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la  Sénéchaussée'.  Au  mois  de  novembre,  le  dépôt  de  la  Préfecture  reçut  une  masse  informe 
de  papiers  j  un  débrouillement  opéré  sommairement  amena  la  découverte  de  plusieurs  registres 
qui,  par  leur  objet  et  leur  date,  auraient  dû  prendre  place  parmi  les  pièces  déjà  inventoriées. 
L'analyse  de  ces  registres"^  figure  dans  le  volume  à  la  suite  des  documents  versés  à  l'origine; 
aussi  les  articles  ne  se  succèdent  pas  toujours  dans  un  ordre  logique,  soit  sous  le  rapport  de  la 
provenance,  soit  sous  celui  de  la  chronologie.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  faciliter  les 
recliorches,  on  a  jugé  à  propos,  sans  tenir  compte  de  la  suite  numérique,  de  composer  une 
table  des  matières  où  Ton  donne  une  nomenclature  rationnelle  des  articles;  des  mentions  indi- 
quent même  les  périodes  dans  lesquelles  existent  des  lacunes. 

Les  archives  départementales  de  TAriège  ont  été  presque  entièrement  détruites  par  un  incen- 
iie  survenu  en  1804;  c'est  en  recueillant  de  divers  côtés  les  collections  des  institutions  suppri- 
mées à  l'époque  de  la  Révolution  que  l'on  est  parvenu  à  reconstituer  un  dépôt  pour  grouper  les 
éléments  de  notre  histoire  locale.  De  tous  les  fonds  successivement  réintégrés  de  cette  façon, 
celui  du  Présidial  et  de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  est  un  des  plus  importants  par  le  nombre  et 
la  nature  des  pièces  concernant  les  deux  derniers  siècles. 

Dans  les  pays  où  les  collections  comprennent  des  quantités  considérables  de  documents,  la 
rédaction  d'un  inventaire  détaillé  serait  impossible  uu  trop  longue;  dans  l'Ariége  où  les  cir- 
constances ont  nui  à  l'accroissement  des  archives,  pareil  inconvénient  n'est  pas  à  redouter.  Aussi 
s'est-on  proposé,  tout  en  évitant  de  tomber  dans  l'exagération,  de  rédiger  un  inventaire  suscep- 
tible de  remplacer  dans  une  certaine  mesure  la  consultation  des  pièces,  dont  on  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, faire  ressortir  l'intérêt  qu'en  mettant  en  lumière  les  détails  caractéristiques  de  temps, 
lieux  et  personnes  qui  s'y  rattachent.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  relater  l'objet  et  la  date  des 
documents;  quand  ils  offrent  une  valeur  réelle,  on  en  donne  succinctement  la  substance. 

Si  les  registres  de  nos  juridictions  n'apportent  qu'un  contingent  restreint  d'informations 
nouvelles  à  l'histoire  générale,  ils  forment  pour  notre  pays  une  source  précieuse  de  rensei- 
gnements. Grâce  aux  développements  dans  lesquels  on  est  entré,  il  est  possible  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'a  été  la  vie  sociale  dans  notre  région  depuis  le  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à 
1790.  L'histoire  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  récit  des  événements;  ne  doit-elle  pas 
aussi  présenter  le  tableau  de  l'existence  des  populations  aux  diverses  époques  et  en  mon- 
trer les  évolutions  successives?  C'est  dans  les  <iocuments  ayant  trait  aux  rapports  réciproques 
des  citoyens  qu'il  faut  chercher  les  éléments  des  études  de  ce  genre.  Malgré  leur  aridité, 
les  analyses  de  l'inventaire  piquent  la  curiosité  et  méritent  de  fixer  l'attention,  parce  qu'elles 
ont  raj)port  à  une  grande  quantité  de  faits  très  divers  concernant  les  familles  et  les  loca- 
lités, et  d'où  se  dégagent  les  m(T?urs,  coutumes,  lois  et  usages  des  contrées  comprises  dans  la 
circonscription  du  Présidial  '. 

Les  registres  inventoriés  se  divisent  en  trois  catégories  distinctes;  il  convient  de  déterminer 
la  nature  et  l'objet  de  chacune  d'elles,  afin  d'indiquer  sommairement  aux  chercheurs  les  res- 
sources qu'elles  renferment. 

1.  11  n'y  ;i  on  d'oxcoption  que  pour  un  roj^istn*  des  tlùliborntions  d'ordre  inférieur  dos  niatrislrats,  qui  est  resté  au 
(?ro(To  du  Tribunal,  otdont  l'analyse  on  a  cependant  été  comprise  dans  l'Inventairo.  (Voir  B.  «90,  p.  353.) 

2.  Du  N"  H.  137  au  N  ■  H    «.il  exclus)  veraent  et  H.  I«8. 

3.  Les  magistrats   de  la    Sénécliausséo  et   du   Présidial  de   ramiers  ne   formaient  qu'une    seule  compagnia   qui 
prenait  le  titre  de  Cour. 


AVERTISSEMENT. 


Insinuations. 


Certains  actes,  tels  que  les  donations  faites  entre  vifs,  à  Toccasion  d'un  mariage,  d'une  éman- 
cipation, les  constitutions  de  substitutions,  étaient  obligatoirement  insinués.  En  conséquence, 
après  avoir  été  lus  en  audience  du  sénéchal,  ils  étaient,  à  la  requête  des  parties  et  sur  l'avis 
du  ministère  public,  transcrits  intégralement  sur  des  registres  que  l'on  conservait  au  greffe 
pour  en  permettre  et  faciliter  la  consultation.  Ces  registres  forment  les  doubles  des  minutes 
notariales  et  en  tiennent  parfois  lieu,  quand  celles-ci  sont  perdues  ou  quand,  enfouies  dans  la 
poussière  des  études,  les  recherches  y  sont  impraticables. 

Les  familles  sont  intéressées  à  consulter  un  volume  susceptible  de  servir  de  répertoire 
notarial.  L'inventaire  comporte  des  mentions  plus  complètes;  il  n'indique  pas  seulement  la  date 
et  l'objet  de  l'acte,  le  nom  des  parties,  il  donne  le  résumé  du  contrat,  cite  les  clauses  princi- 
pales, les  noms  des  témoins  marquants,  parfois  même  il  contient  des  extraits  du  texte. 

Les  actes  insinués  abondent  en  traits  de  mœurs.  Le  régime  matrimonial,  les  rapports 
entre  les  parents  et  les  enfants  se  révèlent  dans  les  donations. 

L'émancipation  était  une  véritable  cérémonie  qui  se  faisait  avec  solennité  et  où  l'enfant, 
pour  témoigner  sa  grande  déférence  envers  son  père,  se  mettait  à  genoux  devant  lui,  tête  nue, 
les  mains  jointes;  le  père  alors  le  relevait  et  le  déclarait  hors  de  sa  puissance  et  sujétion. 

L'énumération  des  revenus  stipulés  en  nature  fait  connaître  ce  qu'était  la  production 
aorricole. 


IL  —  Enregistrements. 

C'est  la  collection  la  moins  curieuse,  car  les  pièces  transcrites  sont  pour  la  plupart  des 
actes  émanant  des  pouvoirs  publics  (édits,  lettres  patentes,  arrêts  du  Conseil  d'Etat  ou  du 
Parlement,  etc.);  elles  ne  sont  pas  spéciales  au  Comté  de  Poix  et  figurent  également  dans  les 
registres  des  autres  sénéchaussées  du  ressort  du  Parlement  de  Toulouse.  Cependant,  parmi  ces 
documents,  on  rencontre  des  actes  concernant  uniquement  notre  pays;  telles  senties  provisions 
d'offices  qui  ont  trait  aux  notaires,  procureurs,  magistrats  de  toute  la  circonscription,  les 
lettres  patentes  confirmatives  de  privilèges  ou  conférant  certaines  fonctions,  les  commissions 
de  charges  \  On  y  trouve  la  transcription  de  dénombrements  de  fiefs  qui  montrent  dans  les 
détails  ce  qu'était  l'organisation  féodale  de  notre  région.  Le  registre  B.  138  contient  la  nomen- 
clature des  dénombrements  que  firent  de  1753  à  1781  plusieurs  possesseurs  de  fiefs  dans  le 
Couserans  ;  c'est  un  tableau  complet  des  droits  et  charges  grevant  la  terre  dont  le  seigneur  avait 
fait  la  reconnaissance  devant  le  bureau  du  Trésorier  de  France  à  Auch". 

Par  édit  du  17  août  1766,  le  roi  déchargea  de  contributions  les  terres  que  les  propriétaires 
feraient  défricher  pour  les  mettre  en  culture;  ceux  qui  voulaient  profiter  de  cette  faveur  étaient 

1.  Parmi  les  registres  qui,  avec  des  insinuations  de  testaments,  contiennent  d<  <?  provisions  d'offices,  des  corarais- 
aions,  des  déclarations  de  défrichements,  il  convient  de  citer  celui  coté  B.  141,  pp.  Ii6-ll3,  et  qui  a  été  omis  dans  la 
table  de  l'inventaire.  —  i.  Pp.  93-<0l. 
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et  la  province,  luttant  avec  d'autres  compagnies  pour  le  maintien  de  leurs  droits  \  Malgré 
les  discussions  souvent  fastidieuses,  les  chercheurs  peuvent  se  rendre  compte  de  l'esprit  qui 
animait  le  corps  judiciaire,  connaître  les  dissensions''  qui  périodiquement  venaient  le  troubler, 
recueillir  des  indications  précieuses  pour  l'histoire  locale  ^ 

Les  renseignements  que  fournit  l'inventaire  ne  concernent  pas  seulement  les  paj's  formant 
l'ancien  Comté  de  Foix;  ils  s'appliquent  aussi  à  la  région  comprise  dans  la  circonscription  du 
Présidial,  c'est-à-dire  au  Couserans  et  à  une  partie  du  Comminges,  aujourd'hui  réunie  à  la 
Haute-Garonne  \  Il  convient  d'ajouter  que  les  communes,  qui  actuellement  appartiennent  aux 
cantons  de  Lavelanet,  de  Mirepoix,  ressortissaient  à  la  Sénéchaussée  de  Li,moux. 


F.  PASQUIER, 

Archivif^te    «le    l'Ariépe. 


4.  Pp.  354,  355,  360,  361,  361,  372.  —  2.  Pp.  353,  358,  359,  361,  363.  —  3.  Pp.  355,  357,  358,  360.  —  4.  Notamment  les 
cantons  d'Aspet,  de  Salies-de-Salat;  la  délimitation  et  la  composition  du  ressort  de  la  Sénéchaussée  et  du  Présidial 
du  Pamiei's  seront  données  dans  l'étude  qui  concernera  l'histoire  et  l'organisation  de  ces  juridictions. 


Département  de  l'Ariég^e. 
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SERIE   B. 


(Cours  et  juridictions. 


Parlements.    Bailliages.  Sénéchaussées   et    antres  juridictions  secondaires.  Cours  des 
Comptes,  Cours  des  Aides.  Cours  des  Monnaies.) 


JlSTICES  du  pays    de  FoiX  ET  DE  LA  VALI.ÈE  D'AnDORHE. 
B.  1.  (Carton.)  —  118  pièces,  papier. 

X.VIII'^  siècle.  —  États  et  documents  relatifs  aux 
divers  sièges  de  justice,  comprenant:  —  les  noms  et  la 
compétence  des  sièges;  les  noms  des  lieux  du  ressort,  leur 
population  et  leur  contribution;  les  justices  seigneuriales 
dépendantes  des  sièges;  les  tribunaux  et  cours  d'appel 
pour  les  causes  civiles  et  criminelles;  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  ot'ticiers  attachés  aux  tribunaux  des  corps  de  ville; 
le  prix  et  le  produit  des  charges;  la  capitation  et  autres  re- 
tenues des  ofTiciers;  les  privilèges  affectés  aux  divers 
sièges  de  justice. 

Sénéchaussée  de  Foix. 

B.  2.  (Registre. 1  —  In-i»,  29  feuillets,  papier. 

1649-1650.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sé- 
néchal Je  Foix,  coiilenant  :  —  donations  par  Magdelaine  do 
Lotirde,  habitante  de  Yarilhes,  à  noble  Jean  de  Goulhard, 
son  fils,  coseigneur  de  ladite  ville,  de  tous  ses  droits  de 
légilime,  quarte  trébelliauique  et  autres,  provenant  de 
l'hérédité  de 'feu  noble  Mathieu  de  Lourde,  son  père;  — 
par  Peyroutou  Pages,  du  lieu  de  Savignac,  à  Arnaud  Pages, 
son  fils;  —  par  Marie  Lapène,  veuve  Arnaud,  du  lieu  de 
Saint- Ybars,  à  Pierre  Arnaud,  son  fils;  —  pactes  de  ma- 
riage entre  noble  Pierre  de  Traversier,  sieur  de  Fanlillou, 
cl  Jacquetle   do   Capus,   laquelle  se   constitue  en   dol  la 

Ariége.  —  Série  B. 


somme  de  4,000  hvres  et  les  dotalices  suivantes  :  une  robe 
de  velours  noir  avec  une  cotte  de  velours  à  fond  d'argent; 
une  robe  de  pou-de-soie  avec  une  cotte  de  satin  garnie 
d'une  dentelle  d'or  de  trois  doigts  de  large;  une  autre  robe 
de  taffetas  avec  une  cotte  de  satin  à  fleurs,  ensemble  les 
bagues  et  autres  bijoux  convenables  à  sa  qualité;  —  dona- 
tion par  François  de  Prétianne,  chanoine  de  l'église  cathé- 
drale de  Mirepoix,  à  Jacques  de  Prétianne,  sieur  de  Ti- 
gnac,  son  frère;  —  ferme  générale  du  domaine  du  pays  de 
Foix,  par  monseigneur  le  duc  d'Épernon,  en  faveur  de 
Pierre  Arexy  et  Benoît  Acoquat,  marchands  de  Foix,  et 
subrogation  en  faveur  de  messire  Jean  deLordat,  seigneur- 
baron  de  Labastide-Cazeneuve,  en  Lordadais;  —  pactes  de 
mariage  entre  Raymond  Muquet,  du  lieu  de  Sainl-Ybars  et 
Jeanne  Coffe;  —  donation  par  Marthe  d'Azéma,  du  lieu 
de  Saint-Ybars,  à  Gralianne  de  Serres  ;  —  pactes  de  ma- 
riage entre  Maurin  Pardeilhan,  du  lieu  de  Saint-Ybars,  el 
Marie  Garsin,  de  Chalabre;  —  donation  par  Marguerite 
Prévost,  veuve  de  noble  Jérôme  Fournicr,  seigneur  de  Sa- 
vignac, au  sieur  de  .Savignac,  son  fils,  à  l'occasion  de 
son  mariage  avec  damoiselle  Catherine  de  Catliala  ;  — 
lettres  patentes  du  P»oi,  vérifiées  etenregistrèes  au  Par- 
lement de  Toulouse,  contre  le  duc  de  Bouillon,  les  maré- 
chaux de  Brésé  et  de  Turenne,  et  le  prince  de  Marsillac, 
déclarés  désobéissants,  rebelles,  perturbateurs  du  repos 
public  et  crininels  de  lèse-majesté. 

B.  3.  iRe^isIre.i  —  Iii-4",  11  feuillels,  papier. 

1649-16.>0.  —  liisiiitiations  en  li  Coui- <lc  M.  le  sé- 
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lUMjlial  de  Foix,  contenant  :  —  pactes  de  mariage  entre 
Kayinond  Bru,  du  lieu  d'Escosse,  et  Jeanne  Darbas,  du 
lieu  des  Pujols; — donation  par  Pierre  Dézou,  du  lieu 
•  rTnac,  à  Jean,  Jcan-1'icrre  et  Françoise  Dézou,  ses  ne- 
veux et  nièce;  —  acte  d'énianci|)aiion  par  Germain  d'Ou- 
nous,  seigneur  d'Alières,  en  l'a\eur  do  Pierre  d'Ouiious, 
■'leur  il' Monleillian,  son  lils;  —  ijactes  de  maria^'o  :  entre 
Jean  Orgaud  et  Anlonine  Moynier,  de  Savei'dun;  —  entre 
IMa/.y  Delboys  et  Jeanne  Bertrand,  de  Labaslide-de-Sénui  ; 
—  donations  :  par  Ant(jinelte  de  Monslron,  veuve  de  messire 
l'rançois  de  Miylos,  seigneur  et  baron  de  Junac,  à  noble 
François  de  Montaud,  seigneur  de  Labat,  et  Louis-Alexan- 
dre de  Monlaud,  seigneur  de  Miglos;  —  par  François  Bou- 
/.aul,  de  Tarascon,  à  Jean  Bouzaud,  son  fils;  — acte 
d'émancipation  pai-  Jean  Fauré,  dj  Saint-Jean-dc-Verges, 
lit  faveur  de  Jean  Fauré,  son  lils;  —  donation  par  préci- 
jinl  et  avantage,  par  Peyronne  Vigneau,  veuve  de  Bernard 
S.ilanion,  de  Montouli(;u,  à  Bernard  Salanion,  l'un  de  ses 
rnlaiils;  —  j)aclt's  de  mariage  cnlriî  Pierre  Argus  et 
Jeainic  Brune  ,  de  Labastide-de-Besplas  ;  —  lettres  pa- 
lentes  du  Boi ,  vérifiées  et  enregistrées  au  Parlement 
lie  Toulouse,  par  lesquelles  la  duchesse  de  Longueville, 
le  due  de  Bouillon,  le  maréchal  de  Turenne,  le  prince  de 
Marsillae  et  leurs  adhérents,  sont  déclarés  désobéissants, 
perturbateurs  du  repos  public,  rebelles,  ennemis  de  l'État, 
criminels  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  et,  comme  tels, 
déchus  et  privés  de  tous  honneurs,  litres,  jiensions,  j)ri- 
viléges,  prérogatives,  etc.  ;  —  renonciation  par  Jean  Del- 
rien,  du  lieu  de  Monesple,  en  faveur  de  Nicolas  Lacoste, 
son  i>arâlrc,  à  la  jouissance  et  usufruit  de  tous  ses  biens, 
et  donation  de  sesdits  biens  à  Jeanne  et  Suzanne  Delrieu, 
sessouirs  utérines;  — pai:tes  tie  mariage  entre  Jean  Do- 
mene,  (In  lien  de  {"lampagnc,  et  Jeanne  Lazerges,  du  lieu 
lie  Durban  ;  donations  :  par  Marguerite  d'Anglade,  veuve 
iii  secondes  noces  de  M.  de  Lascazcs,  notaire  royal  de  la 
Mlle  de  Foix,  à  Paul  Gonidon,  son  lils  du  premier  lit;  —  p.ir 
Jeaime  Mojneau,  de  la  ville  de  Pontoise,  femme  séj)arée  de 
biens  du  sieur  Jean  Lamare,  maître  tailleur,  habitants  de 
Foix,  à  maître  Alexandre  de  Viollet,  conseiller  et  avocat  du 
lîoi  au  sénéchal  de  Foix  ;  —  jiactes  de  mariage  entre  Arnaud 
l'onteau,  ujarchand,  de  la  ville  de  Foix,  et  Paulc  Dau- 
denac,  avec  reconnaissance  de  constitution  dotale. 

H.  i.  'Rcgislrp.l  —  Iii-i",  Cl)  fciiill.iv  papier. 

lltAO-K).»!.  —  liismualioiiseii  la  (lourde. M.  le  séné- 
rjial  de  Foi\,  eonlenanl  :  —  donation  par  damoiselle  Magde- 
laine  de  Loidal-dc-CasIaignac  à  noble  Jaripies  de  j.ordal, 
seigneur  de  Caslaignac,  son  neveu,  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et   avenir,  avec  subslilnlion,  en  cas  de  prédécès  de 


DE  L'AKIÉGE. 

celui-ci,  en  faveur  de  noble  Jean-Paul  de  Castaignac,  son 
petit  neveu;  —  pactes  de  mariage  entre  Bawnond  Bru,  du 
lieu  d'Escosse,  et  Jeanne  Arbet  ;  —  donation  |)ar  l'ierre 
Daslrugue,  du  lieu  de  Canté,  à  Jeanne  Dastrugue,  femme 
Abadie,  sa  sœur;  —  pactes  de  maiiage  entre  Jean  Ponsy, 
du  lieu  d'.Vppy,  et  Jeanne  Laurcns;  —  donation  par  Fran- 
çois Miquel,  du  lieu  d'Ascou,  à  Antoine  Bauzy,  son  neveu  ; 

—  pactes  de  mariage  entre  Jean  Evelienne,  tlu  lieu  d'Es- 
|ilas,  et  Marie  de  Baires;  —  douation  par  BourUiouIinc 
Delnins,du  lieude  La  Vernièi'e,  à  Jean  Bort,  son  neveu;  — 
pactes  de  mariage  :  entre  le  sieur  Jean  Du  Séré,  bouigeois, 
habitant  de  Tarascon,  et  damoiselle  Marie  de  Teynier;  — 
entre  maître  François  Cousin,  avocat,  habitant  de  Mon- 
tant, et  damoiselle  Marie  Séré,  de  Tarascon;  — entre  Jean 
Bajouet  et  Jeanne  Ladevèze,  du  lieu  des  Bordes;  —  dona- 
tions: par  Jean  Bazeil,  de  Tarascon,  i  Jean  Bergasse;  — 
par  Gaspard  Banat  et  Catherine  Paris,  mariés,  du  lieu  d'Ar- 
conac,  à  Jean-I*elit  Bab\  ;  —  pactes  de  mariage  :  entre 
Jacques  Marcaillou,  du  lieu  deLordat,  cl  Françoise  Barry  ; 

—  entre  Jacipies  Missaud,  marchand,  de  Sainl-Ybars,  et 
Ikinarde  Dumas;  —  cnregistrcmenl  des  lettres  de  provi- 
sion datées  du  !28  août  lt)17,  en  faveur  de  maître  Jacob  de 
Goulhard,  ilocleur  en  droit,  de  l'office  de  conseiller  du 
Boi  et  lieutenant  principal  en  la  sénéchaussée  de  Foix, 
vérifiées  et  enregistrées  en  la  Chambre  des  Comptes  du 
château  de  Nérac;  —  testament  dudit  Jacob  de  Goulhard, 
en  faveur  de  Jeanne  de  Maitimort,  sa  femme,  cl  de  Jean  de 
(ioulhard,  son  lils;  —  provisions  diidil  office  acconlées, 
après  le  décès  du  dit  Jacob  de  Goulhard,  h  Bernard  Cus- 
sol,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  et  quittances  du 
|»ayement  fail  par  ledit  Ciissol,  des  droits  relatifs  à  son 
installation;  — acte  d'émancipation  par  Jeannet  Dellac,  du 
lieu  de  Serres,  en  faveur  de  Jean  Dellac,  son  lils;  —  pactes 
de  mariage  entre  Jérôme  Deguilbem,  du  lieu  du  Fossat,  et 
Paulc  Gellis;  — donations  :  par  Gabriel  Clamons,  «le  Dau- 
mazan,  à  Etienne  Clamons,  son  lils;  —  par  Jean  Pouech. 
du  lieu  de  La  Cabirole,  à  Bernard  Pouech,  son  li'.s;  — con- 
linnalion  des  privilèges  oclroyés  par  le  Uoi  aux  religieux 
(le  la  régulière  observance  de  Saint-François,  en  la  (wo- 
viiiro  d*.\(|nilnine. 

n.  "i.    Rog^islrc.)  —  In-4n,  61  fctiillcl».  papi«r. 

16.'&4>-IG5I.  -  liisinn. liions  en  la  Gourde  M.  le  sé- 
néchal de  Fiii\,  eonlenanl  :  —  pactes  de  mariage  entre 
Jean  Martin,  de  Viedessos,  cl  (ierinaine  Degiiilliein.  de 
Babal,  et  émaneipalion  dudil  Martin,  par  Arlliimhant  Mar- 
tin, son  père;  — donation  par  Jean  Papes  h  Mathieu,  Mo- 
deste et  Jean  Pages,  habitants  de  Tarascon;  —  acte  d'é- 
mancipation par  maître  Jean  de  Silvestre,  doclenr  «mi  droit. 
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avocat  en  la  Cour  du  sénéchal  de  Foix,  en  faveur  de  maître 
Jean  de  Silvesti'e,  son  fils,  aussi  docteur  et  avocat  en  la- 
dite Cour; —  pactes  de  mariage  :  entre  Bourthouly  Comte, 
et  Catherine  Baby,  du  lieu  de  Bénac;  —  entre  noble  Paul 
Dupuy,  seigneur  de  Bugnas,  coseigneur  de  Labastide-de- 
Sérou,  et  damoiselIeFi-ançoise  de  Ceaux;  —  donations  :  par 
Bernard  Frésoul,  de  Varilhes,  au  couvent  Saint-François, 
de  Pamiers;  —  par  Jean-Petit  Canal,  du  lieu  de  Croquié,  à 
Volusien  Canal,  son  fils ,  —  pactes  de  mariage  entre  Michel 
Larrieu,  du  lieu  de  Belpech,  et  Izabeau  Decot;  —  donation 
par  noble  Jean  de  Lacoste,  de  Saverdun,  à  noble  Jean  de 
Lacoste,  écuyer,  son  neveu  ;  —  acte  d'émancipation  par 
Pierre  Nougué,  de  Labastide-de-Sérou,  en  faveur  de 
Pierre  Nougué,  son  fils  ;  —  provisions  en  faveur  de  maître 
Jean  Caus?onel,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  de  l'of- 
fice de  juge-mage,  lieutenant  général  civil  et  criminel  en  la 
sénéchaussée  de  Foix,  et  juge  souverain  de  Donnezan  et 
Andorre;  —  démission  faite  par  ledit  Caussonel  desdites 
provisions  qui  sont  accordées  par  lettres  patentes  du  Roi, 
enregistrées  auParlement  de  Toulouse,  à  maître  Alexandre 
de  Viollet,  avocat  audit  Parlement;  —  pactes  de  mariage 
entre  le  sieur  Jacques  Béret,  du  Mas-d'x\zil,  et  damoiselle 
Marguerite  Durieu  ;  —  donation  par  Catherine  Saurat,  du 
lieu  de  Brassac,  à  Jean  Cathala  et  Marguerite  Cazals,  ma- 
riés; —  par  Jeanne  de  Foussat,  veuve  Ducasse,  du  lieu  de 
Casteinau-Durban,  à  Jean-Petit  Ducasse,  son  fils  ;  —  pactes 
de  mariage  entre  Biaise  de  Pouecli,  du  lieu  de  Montesquieu, 
et  Magdelaine  de  Méras;  —  donation  par  Jeanne  Aynière, 
veuve  Rives,  du  lieu   d'Arignac,  à   Louis  Rives,  son  fils; 

—  acte  d'émancipation  par  maître  Pierre  Renalier,  notaire 
royal  de  Casteinau-Durban,  en  faveur  de  Paul  Renalier, 
son  fils,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  damoiselle 
Catherine  Ducasse; — donation  par  damoiselle  Marthe 
de  Gouget,  veuve  de  noble  Jérôme  de  Fournier,  sieur  de 
Caranou,  habitante  d'Ax,  à  noble  Jérôme  de  Fournier, 
sieur  de  Garanou,  son  fils  aîné. 

B.  6.  (Registre.)  —  In-l",  41  feuillels,  papier. 

t<;51.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Foix,  contenant  :  —  acte  d'émancipation  par  Jean  Salamon, 
du  lieu  de  Fossat,  en  faveur  de  Bertrand  et  Louis  Sala- 
mon, ses  fils;  —  donation  par  damoiselle  Marie  de  Baudo- 
nis,  veuve  de  noble  Jean  de  Méritens,  sieur  de  Pradals,  à 
noble  Hector  de  Méritens,  sieur  de  Lasserrc,  son  fils,  et  à 
damoiselles  Marguerite  et  Marie  de  Méritens,  ses  filles; 

—  acte  d'émancipation  par  Paul  Rouch,  du  lieu  des  Bordes, 
en  faveur  de  Pierre,  Jean  et  Marie  Rouch,  ses  enfants;  — 
pactes  de  mariage  entre  Antoine  Delort,  marchand  chau- 
dronnier, natif  du  lieu  de  Falguière,  diocèse  de  Clermont, 


et  Marguerite  Falquet,  habitants  de  la  ville  de  Foix;  — 
acte  d'émancipation  par  Jean  Saurat,  du  lieu  de  Bénac,  en 
faveur  de  Pierre,  Arnaud,  Raymond  et  Vidal  Saurat,  ses 
quatre  fils;  —  donation  par  Marie  de  Robert,  veuve  Do- 
menc,  du  lieu  d'Uiijat,  à  3Iaurice  Domenc,  son  fils;  — 
pactes  de  mariage  entre  Arnaud  Densalles,  du  heu  de  Dur- 
ban, et  Marie  Dupuy  ;  —  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
rendu  à  l'occasion  de  la  défection  du  sieur  de  Marsin,  de 
800  cavaliers  de  son  régiment  et  de  quantité  de  fantassins 
de  l'armée  de  Catalogne,  qui  ont  quitté  leur  poste  sans 
permission  du  Roi,  et  ont  passé  dans  le  pays  de  Foix  pour 
aller  en  Guienne,  sans  ordre  de  Sa  Majesté;  lequel  enjoint 
à  tous  gentilshommes,  gouverneurs,  officiers  et  commu- 
nautés de  s'assembler,  de  leur  courir  sus  et  de  les  tailler 
en  pièces  ;  faisant  défenses  à  toute  sorte  de  personnes  de 
leur  fournir  des  vivres  et  de  leur  donner  retraite,  à  peine 
de  désobéissance,  etc.  ;  —  donation  par  maître  Raymond 
Cussol,  avocat,  à  maître  Bernard  Cussol,  son  fils,  conseil- 
ler du  Roi,  lieutenant  principal  civil  et  criminel  en  la  sé- 
néchaussée de  Foix,  d'une  maison  sise  à  Foix,  rue  de 
Monteilha;  —  acte  d'émancipation  par  Etienne  Acoquat. 
marchand  de  Foix,  en  faveur  de  Pierre  Acoquat,  son  fils; 

—  par  Jean  Lafont,  du  lieu  des  Bordes,  en  faveur  de  Da- 
niel Lafont,  son  fils; —  lettres  patentes  du  Roi,  vérifiées 
et  enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse,  octroyant  aux 
révérends  Pères  Capucins  de  l'ordre  de  Saint-François 
l'affranchissement  de  tous  droits  de  péages,  passages,  sub- 
sides d'entrées  et  issues  des  villes,  exemption  des  charges 
de  tutelle,  curatelle  et  autres  charges  personnelles,  même 
du  logement  des  gens  de  guerre,  etc.  ;  —  acte  d'émancipa- 
tion et  donation  par  Arnaud  Labolte,  du  lieu  de  Dauraazan, 
en  faveur  de  Bernard  Leboltc,  son  fils  aîné;  —donations  : 
par  Bertrande  Lagoutte,  veuve  (iasc,  de  Varilhes,  à 
Raymond  Gasc;  —  par  Jean  Auge,  de  Foix,  à  Fi-ançois 
Vergé,  son  neveu  ;  —  par  Jeanne  Gauzence,  veuve  Rudelle, 
de  Labastide-de-Sérou,  à  Bernard  Gauzence,  son  neveu  : 

—  pactes  de  mariage  entre  Arnaud  Perpère,  de  la  ville 
d'Ax,  et  Jeanne  Berniguier;  —  donation  par  le  sieur  Mo- 
deste Pages,  écuyer,  de  Tarascon,  à  Etienne,  3Iathieu  cl 
Jean  Lacoume  Pages,  ses  frères. 

B.  7.  (Registre.)  —  ln-4",  G4  feuillets,  pipior. 

14*51-1659.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sé- 
néchal do  Foix,  contenant  :  —  lettres  patentes  du  Roi, 
enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse,  par  lesquelles 
les  princes  de  Condé ,  de  Conly  et  duchesse  de  Lon- 
gueville,  les  ducs  de  Nemours  et  de  LarochefoucanU 
et  autres,  leurs  adhérents  qui  les  ont  suivi,  sont  décla- 
rés désobéissants,    rebelles,    criminels  de  ièse-nnjeslé, 
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Ole;  —  donations:  par  Jeanne  Barran,  veuve  Sicre, 
«lu  lieu«<rAxiat,  à  Jeaunet  Sicre,  son  fils;  —  {lai-  Louis 
Budelle,  du  Mas-d'A/il,  à  Jeanne  Rudelle,  sa  lille;  — 
par  Jeanne  de  Barrau,  veuve  Lavaur,  de  Foi\,  à  Jean 
Lavaur,  son  neveu;  —  acte  d'émancipation  par  François 
(>orraze,  de  Saurai,  en  faveur  de  Jean  Corraze,  son  fils 
aîné;  —  donation  par  Jose{ili  Lourde,  du  Caria,  à  Jean 
Lourde,  son  fils  aîné;  —  pactes  de  mariage  entre  le  sieur 
Raymond  l'onlcau,  marchand  de  Foix,  et  damoiselle  Fran- 
çoise de  Cussol,  fille  de  maître  Durand  Cussol,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse  ;  — lettres  patentes  du  Roi,  vériliées 
et  enregistrées  au  l*arlement  de  Toulouse,  portant  «oiilir- 
mation  des  privilèges  octroyés  aux  religieux  de  la  régulière 
oliservance  de  Saint-François,  en  la  proviiire  d'.\(|uitaiiii'; 

—  donation  par  Jeiiine  de  Barrau,  veuve  Lavaur,  de  Foix, 
à  Antoine  Andrauct  Jeanne  deBalansa,  mariés;  — pactes 
de  maiiage  :  entre  le  sieur  Pierre  Martin,  d'Ax,  et  dauioi- 
M'ile  Louise  de  Bonnel;  —  entre  noble  Jérôme  Fournier, 
seigneur  de  Savignac,  et  damoiselle  Anne  de  Comignan; 

—  donation  par  Paul  Redon  et  Suzanne  Ricumalliol,  ma- 
riés, du  Mas-d'Azil,  à  Antoine  Redon,  leur  (ils;  —  pailes 
de  mariage  :  entre  le  sieur  l'aul  Fxjierl,  bourgeois  de  Foix, 
et  damoiselle  Magdelaine  Bernaduque,  filU;  de  feu  niailre 
Jean  Bernadiniue,  docteur  et  avocat  en  la  Cour;  —  entre 
le  sieur  >'ien|;is  Roiuingaud,  bourgeois  de  Foix,  et  da- 
iiioiselb:  Marguerite  Sassot;  —  prociiiMlioii  et  subrogation 
par  damoiselle  Jeanne  d'Amlidis,  veuve  du  sieur  Pierre 
l>alpias,  maître  apolliicaire  de  lùiix,  en  laveur  du  sieur 
Jean-Jae«|ucs  Dalpias,  son  fils; — donations  :  par  François 
Loze,  du  lieu  de  Moiiesple,  à  Jeanne  et  Maiie  Loze, 
ses  filles;  —  par  Jean  (iendre,  de  Saverdun,  à  haniel  et 
Pierre  Caseing,  père  et  tils;  — par  Jean  Couizonne,  de 
l'revcbenet,  à  maître  Jean  Laborde,  notaire  royal,  deSaint- 
Paul-de-Jarrat  ;  —  pactes  de  mariage  entre  Etienne  La- 
forgue, du  lieu  de  Sieuras,  et  Jeanne  Laforgue; —  lettres 
patentes  du  Roi  nommant  un  économe  à  l'abbaye  de  C^oin- 
belongue,  de  l'ordre  de  Prémonlré,  dans  le  diocèse  deCou- 
zerans;  —  donations  :  par  Pierre  Lapenne,  de  Varillies,  à 
Antoinetle  Relin,  sa  femme,  et  à  Jac(|ues  et  Jeanne  La- 
penne, ses  enfants;  —  par  Bernard  Diirieu,  du  lieu  de 
Monta,  à  Midiel  Vibent;  —  par  Paule  Labailb,  du  lieu  du 
Veiiiel,  à  Pierre  Lanncs,  son  mari  ;  —  par  Anne  Fauché, 
Neuve  Lafonl,  du  lieu  de  Savignac,  à  Jérôme  Lafont, 
>on  fils. 

B.  R.  iReitisIrn.)  —  In-4",  (io  f.Miillrt<,  papior. 

14159.  —  Insjnnations  en  la  Cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Foix,  conleiiaiit  :  —  donations  :  par  Jeanne  Ronger,  du  lii'u 
de  Luzcnac,  à  Jean-Petit  Capdcville;        par  Bernard  Saii- 
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rat,  du  lieu  du  Rabat,  à  Jean,  Mathieu,  Jeannet  et  Pierre 
Forges;  —  pactes  de  mariage,  avec  donations,  entre  maître 
Jean-Pierre  Aressy,  bachelier  es  droits,  du  lieu  de  Dau- 
mazan,  et  damoiselle  Marie  Descuns; — donations  :  par  Ber- 
trand Lucande,  de  Daumazan,  à  maître  Pierre  Casteras, 
notaire  ;  —  par  Antoine,  Marguerite,  Cermaine  et  Panic 
Astouel,  de  Foix,  à  Jean  Fourés,  leur  cousin;  —  édit  du 
Roi,  enregistré  au  Parlement  de  Toulouse,  portant  amnistie 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  des  mouvenients, 
troubles,  désordres  et  violences  commis  jtar  les  gens  de 
guerre  et  leurs  adhérents  depuis  l'année  t(Vi8,  à  la  charge 
par  les  rebelles  ile  se  remettre,  dans  trois  jours,  sous 
l'obéissance  du  Roi;  —  pactes  de  mariage  entre  noble 
Henri  de  Pontand,  sieur  de  I*iichaiiri(d,  et  damois'.'lle 
(iermaine  de  Salles  de  Fonvives,  tille  de  noble  Charles  de 
Salles,  seigneur  de  Fonvives,  aide  de  camp  des  armées  du 
Roi,  et  acte  d'émancipation  par  noble  Rernard  de  Pon- 
tand, en  faveur  dudil  Henri  de  l*ontaiid,  son  tils  aîné;  — 
donation  par  maître  IMerre  Dnfau,  prêtre,  deSaint-Michel- 
de-Laiiés,  à  noble  Paul  île  Roques,  son  neveu,  habitant  de 
Pamiers;  — lettres  patentes  du  Roi,  enregii-trées  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  qui  urdonnent  lexécution,  selon  leur 
foi'iiie  et  teneur,  des  lettres  patentes  du  S  octobre  1»m1, 
par  lesquelles  les  jirinces  de  Coudé,  de  Couli  et  duchesse 
de  Longueville,  le  duc  de  Larocbi'foucanll,  le  prince  de 
Tlialmout  et  leui-s  adhérents  sont  déclarés  rebelles,  cri- 
minels de  lèse-majesté,  perturbateurs  du  repos  public, 
traîtres  à  leur  patrie,  et,  comme  tels,  privés  elilé<'hns  de 
leurs  honneurs,  dignités,  etc.  ;  —  donations  :  par  Jérônn: 
Tarride,  de  Labastide-de-Besplas,  à  Barlholine  et  à  Jean- 
nette Carrère,  sa  pctile-lille  ;  —  par  Marguerite  de  La- 
coste, femme  Resseguier,  île  V«'rnio||e.  à  Jeanne  deResse- 
gnier,  sa  lille  ;  —  acte  «rémancipalion  |)ar  François  Poneeh, 
de  Varillies,  en  faveur  de  Jean  Poiieeli,  son  fils;  —  dona- 
tions :  par  Jeanne  (iaiitier,  veuve  de  Pierre  Mercier,  de  Res- 
plas,  à  Paul,  Jean,  Atane  et  Maitlie  Mercier,  ses  enfants; 

—  par  Naudette  .\uiiol,  de  Bedeilhac,  à  Cnilliein  Viiriol, 
son  frère;  —  par  ilamoiselle  Cralie  de  (iuerre,  veuve  clu 
sieur  «le  La  Lauze,  à  nidile  Salamon  de  Luqneau,  garde  de 
monseigneur  le  comte  «le  Trois-Villes,   habilant*  de  Foix; 

—  procuration  par  damoiselle  Anne  de  Rôties,  veuve  du 
ca|)ilaine  Brive,  à  Jean  Roiles,  Innirgeois,  de  Mazèrcs,  et 
iiistilulion  «l'hérilier  p.ir  ladite  d(>  Rôties,  en  faveur  du 
sieur  Jean  Brive,  son  lils,  demeuranl  à  Foix,  à  l'occasion  de 
son  mai'i.ige  avec  damoiselle  Marie  de  Mailin;  —  pactes 
de  m:n'iage  entre  noble  Paul  Diichon  ,  liabitant  de  Foix,  et 
ilamoiselle  Anne  de  Haulpoiil,  lille  de  feu  noble  Malhien 
de  HantponI  «'t  de  .Marguerite  «le  Ca'^teras  ;  — donations:  par 
Paule  Armengand,  du  lien  de  Saint-.Vuians,  h  Bertrand 
Ribals,  son   neveu;   — par  Magdelaine   Saurai,  veuve  de 
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Haymonrl  Déjean,  du  lieu  de  Ferrières,  à  Magdelaine 
Azain. 

B.  9.  (Registre.)  —  In-i»,  51  feuillets,  papier. 

1653.  —  Insinu/itions  en  la  Cour  de  M,  le  sénéchal 
de  Foix,  contenant  :  —  pactes  de  mariage  entre  noble 
Pierre  de  Hautponl,  sieur  de  La  Mothe,  et  damoiselle 
Jeanne  de  Sévérac  ;  —  acte  d'émancipation  par  Pierre  No- 
gent,  du  lieu  de  Baiilou,  en  faveur  de  Paulet  et  Jean  No- 
gent,  SCS  fils;  —  pactes  de  mariage  :  entre  Guillaume  Ribel 
et  Jeanne  Joly,  habitants  de  Montant;  —  eirtre  Jean  Ducasse, 
de  Castclnaii-Durban,  et  Paule  de  Séré;  —  entre  noble 
François  de  Rabanien,  sieur  des  Planais,  et  damoiselle 
Anne  de  Sicard,  habitants  de  Saint-Ybars  ;  — donations  :  par 
Jiîanne-Marguerite  de  Sers,  veuve  de  noble  Pierre  de  Lar- 
teich,  sieur  du  Castelet,  à  noble  François  de  Sers,  sieur 
do  Mausac,  son  neveu  ;  —  par  Jean  Prat,  du  lieu  de 
Freychenet,  à  Jean  Prat,  son  fils;  —  par  Paule  Ârinengaud, 
du  lieu  de  Saint-Amans,  à  Anne  de  Castillie;  —  lettres 
patentes  du  Roi,  portant  confirmation  des  privilèges  oc- 
troyés aux  religieux  de  la  régulière  observance  de  Saint- 
François,  de  la  province  d'Aquitaine,  enregistrées  au  Par- 
lement de  Toulouse;  —  acte  d'émancipation  par  JeanBau- 
(louins,  du  lieu  du  Vernet,  en  faveur  de  Bertrand  et  Jean 
Baudouins,  ses  deux  fils;  —  donation  par  damoiselle  Amie 
de  Falentin,  veuve  du  sieur  Pierre  Rudelle,  du  Mas-d'Azil, 
à  noble  Jean  Rudelle,  son  fils;  — acte  d'émancipation  par 
Marc  Mage,  de  Montesquieu-Volvestre,  en  faveur  de 
Jacques  Mage,  sou  fils;  — donation  par  Jean  Sacaze,  de 
Moatgailhard,  à  Joseph  Sacaze;  — par  Jeanne  Arnauduque, 
veuve  de  Jean  Clamons,  à  Augustin  Clamons,  son  fils  aîné; 

—  acte  :  d'émancipations  par  Etienne  Acoquat,  marchand, 
de  Foix,  en  faveur  de  Jean-Paul  Acoquat,  chirurgien,  son 
fils;  — par  Jean  Carme,  du  lieu  de  La  Terrasse,  en  faveur 
de  Pierre  Carme,  son  fils;  —  pactes  de  mariage  entre 
noble  Jacques  Faure  de  Massabrac,  et  damoiselle  Marie  de 
Francazal; — donation  par  Bernard  Bonnet,  du  lieu  de 
féeries,  à  Jean-Pierre  Bonnet,  son  petit-lils. 

B.  10.  (Registre.)  —  In-i",  40  feuillets,  papier. 

1653.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Foix, contenant  :  —  donations:  par  Izabeau  Dicard,  veuve  en 
secondes  noces  de  Ferriol  Bcrnaduquc,  du  lieu  de  Dauma- 
zan,  habitante  de  Toulouse,  à  maître  Pierre  Paris,  avocat  au 
Parlement  de  Toulouse,  et  Catherine  Du  Guilhon,  mariés; 

—  par  Jeaniu!  Fossat.  veuve  Ducasse,  de  Castelnau-Dur- 
ban,  à  Jean  et  I*anl  Ducasse,  ses  enfants;  —  pactes  de  ma- 
riage entre  le  sieur  Jean  Cellerv,   fils  de   maître   Josepli 


Cellery,  notaire  royal,  de  Montaillou,  et  damoiselle  Magde- 
laine de  Gomma;  —  donations:  par  Jeanne  Bonuffont,  veuve 
Portet,  du  lieu  du  Courlal  en  Barguillôre,  à  Jean  et  Pierre 
Portet,  ses  fils;  —  par  Raymond  Balansa,  du  lieu  de  Ba- 
lansa  en  Barguillère,  à  Marguerite  Gilibert,  sa  belle-sœur, 
et  à  Pierre  Balansa,  son  neveu;  —  par  Françoise  de 
Pailhiès,  veuve  Marfaing,  du  lieu  de  Siguer,  à  Bernard Mai- 
faing,  son  fils;  —  pactes  de  mariage  entre  messire  Louis- 
Alexandre  de  Montaud,  baron  de  Miglos,  Junac  et  autres 
places,  et  damoiselle  Marguerite  de  Yilkmur,  fille  de  mes- 
sire Roger  de  Villemur,  seigneur  de  Belfort  et  autres 
lieux;  —  donations  :  par  François  Joulet,  marchand,  de 
Tai\iscon,  à  Jacques  Joulet,  chirurj.ien,  son  frère;  —  [lai- 
Peyronne  Sabatié,  femme  de  Vincent  Dieunidou,  de  Mont- 
gaillard,  à  Jean  Dieunidou,  son  fils  ; —  par  Jeanne  Do- 
menc,  veuve  de  Jacob  Béret,  du  Mas-d'Azil,  à  Jacques  Bé- 
ret, son  fils  ;  —  acte  d'émancipation  par  Izaac  Alabert, 
marchand,  de  Montgaillard,  en  faveur  du  sieur  Bernard 
Alabert,  son  fils,  juge  de  la  baronnie  d'Auzan,  au  Bas-Ar- 
magnac, et  clerc  au  parquet  de  MM.  les  gens  du  Roi,  au  Par- 
lement^de  Toulouse; —  donations:  par  Bei'nard  Cazabon, 
de  Foix,  k  Pierre  Cazabon,  son  neveu;  —  par  Anne  Buul- 
fartigue,  veuve  de  Germain  Bernadet,  de  Saint-Ybars,  à 
Siméon  et  Marguerite  Bernadet,  ses  enfants;  —  résigna- 
tion de  l'office  d'avocat  du  Roi  en  la  sénéchaussée  de  Foix, 
par  maître  Alexandre  de  Viollet,  et  provisions  dudit  of- 
fice, accordées  par  Sa  Majesté  à  maître  François  Cousin, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse;  —  pactes  de  mariage 
entre  noble  Biaise  Baille,  de  Paraiers,  et  damoiselle 
Ray  monde  de  Vergé,  du  lieu  des  Fourniols;  —  donation 
par  3Larie  Capmau,  du  lieu  de  Daumazan,  à  Jean  Pujol, 
son  mari. 

B.   11.  (Carton.)  —  1  pièce,  papier. 

1616.  —  Lettres  d'appel  en  la  Chambre  de  l'édit  séant 
à  Castres,  par  le  syndic  du  siège  du  sénéchal  ('e  Foix,  de 
la  récei)tion  faite  par  le  sénéchal  de  Toulouse  du  sieur 
Deségaux,  juge  nommé  par  l'abbé  de  Foix. 

CoLFt  DES  Consuls  de  la  ville  de  Foix. 

I>.  12.    Registre.)  —  In-4o,  94  feuillets,  papier. 

1699-1693.  — Rubrique  OU  exposé  succinct  de  «ha- 
cune  des  causes  civiles  et  criminelles  portées  devant  l,i 
juridiction  des  consuls. 

B.  13.  (Carton.)  —  1  pirce,  papier. 
1616.  — Copie  de  l'opposition  formée  par  le  syiMlic  «i 
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les  cnnsuls  do  la  ville  de  Foix  à  l'ari-t-t  du  Parlement  de 
Toulouse "fiui  avait  maintenu  M.  l'abbé  de  Foix  au  droit 
"le  nommer  un  juge. 

B.  14.  Carton.)  —  2  pièces,  papier. 

lG9f^.  —  Enquête  par-devant  Icseonsuls  de  la  ville  de 
Toiv,  jupes  ordinaires  des  causes  civiles  et  criminelles,  et 
maîtres  de  la  police  pour  le  Roi  et  l'abbé  de  Foix,  sur  la 
plainte  portée  au  nom  de  très-liaut  et  puissant  seigneur 
le  marquis  de  Mirepoix,  gouverneur  du  pays,  de  la  ville  et 
du  chrileau  de  Foix,  relativement  au  déplacement,  en  ca- 
•  bette  et  beurc  nocturne,  du  banc  occupé  dans  l'église  de 
Foix  par  ledit  gouverneur. 

B.  l.'».  (Carton.)  —  1  pièce.  pa;)ier. 

XVIII'  Mtècle.  —  Mémoire  pour  l'exécution  du  rè- 
glement relatif  à  l'onice  de  pi'ocureur  du  Roi,  établi  dans 
la  justice  nt\  aie  de  la  juridiction  de  Foix,  attribuée  aux 
consuls  de  cette  ville. 

\\.  IG.  (Liasse.»  —  110  iiièrcs.  papier. 

I99i-1999.  —  Déclarations  de  grossesse  dont  une 
seule  suivie  d'informat'on  ,  faites  par-devant  le  con- 
.seiller  du  Roi,  consul  titulaire  de  la  ville  et  juridiction  de 
Foix. 

SÉ!sÉr,iiAi'ssÉE   m;   Pvmiers. 

IJ.  17.  (Registre. I  —  In-l",  41  fcuillel.*,.  papier. 

1919-1714.  —  Knregistrement  des  édits,  dédara- 
linns,  lettres  patentes,  arrêts  du  C-onseil  d'f^laf,  du  Parle- 
iiient  de  Toulouse,  etc.: —  confirmant  les  proprii-taircs  cl 
possesseurs  des  offices  créés  depuis  le  1"  janvier  1G88  à 
la  cbargc  de  payer  un  supplément  de  finam'e  :  —  admet- 
tant le  radiai  de  l'annuel,  à  commencer  du  jour  de  ladite 
déclaration,  jusques  et  compris  le  «lernier  jour  de  décom- 
lire  de  lamême  année  ;  —  maintenant  les  gardes  desarcbives 
dans  leurs  olfices;  —  conlirmanl  l'affrancbisscmenl  des 
laillesen  Languedoc  ;  — créant  ."iO. 000  livres  dnugmentalion 
de  gages,  pour  être  distribuées  aux  subdélégués  des  inten- 
dants; —  concernant  ies  gardes  des  arcbivcs  des  amirau- 
tés; —  défendant  d'enrôler  et  de  taxer  les  dépens  dans  les 
juridictions  subalternes  du  ressort  du  Parlement  de  Tou- 
louse, sans  en  avoir  préalablement  signillé  b's  eondamna- 
hon^  aux  parties,  trois  jours  avant;  — alliibuant  aux  grcf- 
lier;.  et  autres  officiers  y  dénommés,  -40,000  livres  d'aug- 
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mentation  de  gages;  —  réunissant  aux  officiers  du  bureau 
des  finances  de  Monlauban  les  deux  offices  d'auditeurs 
rapporteurs  des  comptes  des  étapes:  — concernant  les 
gages  et  augmentation  de  gages  des  offices  des  amirautés; 

—  des  couHuissaijes  et  contrôleurs  des  décrets  volontaires; 

—  réunissant  les  deux  offices  d'buissiers  créés  en  1707 
aux  corps  et  comnmnautés  des  buissiers  des  cours  et  jus- 
tices;—  supprimant  les  offices  d*inspecteui*s  et  vérifica- 
teurs des  expéditions  de  Cour  de  Rome,  et  créant  des  con- 
trôleurs desdites  expéditions  aux  villes  >  dénommées;  — 
supprimant  les  offices  des  contrôleurs  des  exploits,  créés 
par  redit  du  mois  de  septembre  1704  ;  —  créant  15,000  li- 
vres de  renies  à  prend le  sur  ks  denie!*s  qui  seront  payés 
annucllcroent  à  Sa  Majest'l  par  les  Élals  de  la  province 
de  Languedoc. 

B.  18.  (.Registre.)  —  In-*»,  CD  feuillets,  papier. 

1Î1-4-IÎI5.  — Enregislremenl  des  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  etc.: — concernant:  les  officiers  des 
troupes  qui  ont  servi  pendant  la  dernière  guerre;  —  les 
greffiers-gardes-conservateurs  des  minutes  des  arrêts  et 
sentences;  —  portant  suppiessi(»n  :  d -s  offices  de  commis- 
saires et  greffiers  aux  scellés  et  inventaires,  de  maires, 
lieutenants  de  maires,  secrétaires,  grefliersdes  liôtels-de- 
Ville  et  contrôleurs  des  commissaires  aux  revues;  —  du 
doublement  de  tous  droits  de  péage;  —  portant  interpré- 
tation de  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1713,  con- 
cernant les  officiers  des  prévôtés  de  la  marine;  —  ordon- 
nant la  vente  des  offices  de  payeurs  des  gages  des  officiers 
des  cbanccUeries,  nonobstant  la  réunion  qui  en  avait  été 
faite  aux  payeurs  des  gages  des  cours  supérieures;  — eon- 
cernanl  les  jieines  encourues  par  les  personnes  qui  ont  fuit 
du  l'eu  dans  les  forêts;  —  réunissatit  atix  corps  des  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  de  .Montauban,  l'office  de 
trésorier-conservateur  des  gages  intermédiaires;  —  créant 
en  titre  d'office  des  inspecteurs->ériftcaleurs  des  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome;  —  portant  que  les  soldats  qui  au- 
ront quitté  le  service  par  ctuigé,  ou  qui  auront  été  réformés, 
seront  exempts  de  la  taille  pendant  six  ans;  —  permet- 
tant aux  Parlements,  Cbambres  des  Comptes  et  Cours  des 
aides  de  pouvoir  faire  des  remontrances  avant  de  regisirer 
les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  ;  — 
ordonnant  la  continuation  de  la  levée  et  imposition  de  la 
capilation  et  tlixième,  et  révocpiant  les  traité.^  faits  pour 
finance  d'ttfli«es,  taxes  pour  réunion  d'offiees  en  .vertu 
d'édits  et  déclarations  antérieurs  à  l'année  17l;J;  — por- 
tant (|ue  les  procès  pour  raison  des  faillites  et  banqui- 
routi's  seront  portés  par-devant  les  juges  et  consuls,  jiis- 
(ju'au  T'  janvier  17U>  ;  —  concernant  les  droits  d'écbauge. 


B.  19.  .Registre.)  —  In-4o,  67  feuillet?,  papier 


fïifl-aVflG.  —  Enregistrement  des  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  etc.  :  —  portant  règlement  pour  le 
payement  des  pensions  d'oblats  ou  places  de  religieux  lais, 
attribuées  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides  ;  —  réglant  ce  qui 
doit  être  observé  en  exécution  de  la  déclaration  du  lo  dé- 
cembre 1711,  par  les  personnes  pourvues  de  bénéfices 
consistoriaux,  qui  devront  prendre  des  bulles  dans  les 
temps  marqués;  —  expliquant  l'esprit  des  articles  xxxi  et 
.Kxxii  du  titre  ix  de  l'ordonnance  de  1681,  concernant  les 
prises;  —  supprimant  les  offices  de  receveurs-payeurs  des 
droits  manuels  du  sel  ;  —  d'économes-séquestres  et  de 
leurs  contrôleurs  ;  —  portant  ci-éation  des  offices  de  seconds 
avocats  et  seconds  procureurs  de  Sa  Majesté  aux  bureaux 
dès  finances,  et  de  substituts,  greffiers  en  chefs- et  contrô- 
leurs et  payeurs  des  gages; —  concernant  :  les  fonctions  et 
formalités  que  doivent  garder  les  prévôts,  lieutenants  et 
autres  officiers  de  la  marine,  créés  par  édit  du  mois  d'avril 
1704; —  la  constitution  du  pape  Clément  XI  en  forme  de 
bulle,  portant  condamnation  d'un  livre  intitulé  :  Le  yvu- 
veaii  Testament  en  français,  avec  des  réflexions  morales 
sur  chaque  verset,  imprimé  à  Paris  en  1699  ou  :  Abrégé 
de  la  morak  de  l'Évangile,  des  Actes  des  apôtres,  etc.-, — 
les  défenses  faites  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs 
biens  immeubles  et  l'universalité  de  leurs  meubles  pendant 
trois  ans;  —  attribuant  des  taxations  aux  receveurs  des 
tailles  et  autres  comptables;  — créant  des  offices  d'ins- 
pecîeurs-vérificateurs  des  registres,  caisses  et  maniement 
des  saisies  réelles;  —  concernant  l'enregistrement  de 
quelques  articles  des  traités  de  paix  et  de  commerce  entre 
la  France,  la  Savoie,  la  Prusse  et  la  Hollande;  —  fixant  le 
tarif  des  droits  dos  greffiers  gardes-minutes,  créés  par 
redit  du  mois  d"aoùt  1713.  —  Commission  donnée  par  la 
Chambre  de  justice  établie  à  Carcassonne,  à  maître  Joseph- 
Vincent  de  Murât,  juge-mage,  pour  la  recherche  dans 
l'étendue  des  diocèses  de  Narbonne,  Saint-Pons,  Lodèvo, 
Carcassonne,  Alet,  Limoux,  Mirepoix  et  du  pays  de  Foix, 
des  crimes,  délits,  malversations,  etc.,  commis  depuis  le 
I"  janvier  1689,  dans  le  recouvrement  et  maniement  des 
deniers  publics. 

B.  20.  ^Hegislre.i  —  In-4",  56  feuillets,  papier. 

1913-A994.  —  Enregistrement  des  édîls,  déclara- 
lions,  leltres  patentes,  etc.:  — concernant  le  payement 
des  billets  et  lettres  de  change  ;  —  confirmant  tous  les 
particuliers  qui  ont  été  maires ,  échevins ,  consuls, 
jurais  et  capilouls,  dans  les  privilèges  de  noblesse;  — 
ordonnant  que  tous  porteurs  de  lettres,  billets  de  change 
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et  billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  seront  tenus 
d'en  faire  la  demande  aux  débiteurs,  le  dixième  jour 
préfix  après  l'échéance,  par  une  sommation; — appelant 
à  la  succession  de  la  couronne  31.  le  duc  du  Maine  et  M.  le 
comte  de  Toulouse  et  leurs  descendants  mâles,  au  défaut 
de  tous  les  princes  du  sang  royal,  et  ordonnant  qu'ils 
jouiront  des  mêmes  rangs,  honneurs  et  préséances  que  les- 
dits  princes  du  sang,  après  tous  lesdits  princes  ;  —  con- 
cernant :  les  offices  municipaux  de  la  province  de  Langue- 
doc ;  —  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  par  les 
comptables,  à  l'occasion  des  variations  d'espèces  ;  —  la 
punition  des  voleurs  et  malfaiteurs;  —  les  impositions  du 
clergé;  —  portant  règlement  pour  la  réception  des  aspi- 
rants aux  maîtrises  des  arts  et  métiers;  —  concernant 
les  Religionnaires  ;  —  portant  suppression  des  offices  mu- 
nicipaux ;  —  prorogeant  jusqu'au  1"  juillet  1725  l'attri- 
bution donnée  aux  juridictions  consulaires  pour  connaître 
des  faillites  et  banqueroutes;  —  fixant  le  nombre  des  se- 
crétaires du  Roi  et  autres  offices  près  les  cours  et  chan- 
celleries présidiales,  etc.,  et  les  gages  et  émoluments  de 
ceux  qui  seront  pourvus  desdits  offices;  —  supprimant  les 
offices  créés  dans  quelques-unes  des  chancelleries  au  delà 
du  nombre  fixé  par  les  édits  des  mois  de  juin  et  décem- 
bre 1715;  —  fixant  le  nombre  des  secrétaires  du  Roi 
à  240;  —  ordonnant  que  Simon  Miger  fera  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  des  offices  de 
greffiers  des  experts,  et  qu'il  recevra  les  sommes  qui  eu 
proviendront  sur  ses  récépissés. 


B.  21 .  (Registre.)  —  ln-4°,  28  feuillets,  papier. 

1909-1716.  — Enregistrement  des  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêts  du  Parlement,  etc.  :  — défen- 
dant à  toute  sorte  de  personnes  de  chasser  aux  perdrix  de- 
puis le  1«'  jour  de  carême  jusqu'au  15  aoiît,  et  aux  hôte- 
liers de  les  acheter  ni  exposer  en  vente,  à  peine  de  300 li- 
vres et  de  confiscation;  —  ordonnant  que  les  corps  et 
communautés  des  villes,  et  tous  ceux  qui  jouissent  d'évo- 
cations générales  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Tou- 
louse les  rapporteront  au  Conseil,  deux  mois  après  la 
signification  du  présent  arrêt;  —  concernant  :  la  culture  des 
terres  et  les  semences  de  l'année  17U9;  — les  déclarations 
qui  doivent  être  faites  par  ceux  qui  ont  des  blés,  et  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  être  achetés  et  vendus;  —  défendant 
à  toutes  personnes  d'entrer  dans  les  champs  et  \ergers 
pour  y  glaner,  sans  la  permission  des  propriélairres  et 
seulement  après  que  les  grains,  légumes  et  autres  fruits 
auront  été  coupés  et  enlevés,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire, et  de  faire  des  amas  de  grains,  etc.;  —  ronoATuanl 
les  femmes  prostituées;  —  défendant  aux  mesiiviers  ou 
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iiioissonncurs  de  se  fairo  suivre  par  leurs  femmes,  enfants 
ou  autres  personnes  en  liant  les  gerbes  aux  champs;  — 
aux  pro('ur('urs  des  sénéchauss(''es,  bailliages  et  cours 
loyales,  de  faire  les  fonctions  de  greffici-s  dans  les  justices 
des  seigneurs; —  portant  règlement  pour  les  journées  des 
(lavailleurs  des  vignes  et  des  terres;  —  défendant  à  toutes 
personiics  de  faire  des  assemblées  sans  ordre  et  permis- 
sion du  Hoi,  d'cnlreprendrc  aucune  chose  contre  son  ser- 
vice, le  repos  et  la  tranquillité  publique,  ni  contrevenir 
aux  édits  et  déclarations  du  Uoi,  sous  peine  d'être  punis 
comme  iierlurbalciirs  du  repos  jtublic  et  criminels  de  lèse- 
majesté;  —  défenilaiil  au  maire  et  consuls  de  Montauban, 
l't  à  ceux  des  autres  villes  du  ressort,  de  déférer  aux  ordres 
iloiiui's  p'ir  II  C'):;r  des  aides  de  ladite  ville,  au  sujet  de 
la  mort  du  Uni  ;  —  interdisant  les  danses,  les  jeux,  les 
spectacles  et  autres  divertissements  publics,  jusqu'après 
les  obsèques  du  Roi,  sous  peine  de  500  livres  d'amende 
rontre  chacun  des  contrevenants;  —  concernant  les  re- 
;.'islres-jf)ui'naiix  qui  doivent  être  tenus  j)ar  tous  les  officiers 
romptabU's  et  autres  chargés  de  la  |>erceplion,  maniement 
cl  distribution  des  nuances  du  Roi  et  des  deniers  publics. 

B.  ûl.  lU.'gislr-.    —  Iii-4'>,  7S  ffiiili  Is,  pripier. 

f  3  I5-I9  16.  — Enregistrement  des  édits,  déclarations, 
Icllrcs  palcnles,  arrêts  de  la  Chambre  de  justice,  etc.  :  — 
(•(MiccrnanI  :  les  counnissaircs  subiléléi-'iiés  de  la  (Ihambre 
de  jusiice;  —  les  déclarations  de  biens  cl  supplément  de 
déclaralidus  (jui  doivent  être  faites  par  les  justiciables  de 
la  (Chambre  de  justice;  —  les  droits  sur  les  huiles;  —  |»or- 
lanl  établissemenl  d'une  (^hanibre  de  justice;  —  <rtin  des 
I  rois  offices  en  clierdu  (>liâlelet  di'  I*aris,  eid'un  <les(iualre 
(d'fices  de  conseillers  du  Roi,  sup|irimés  j)ar  l'édit  du  mois 
de  février  171o;  —  concernant  le  pa\emenl  des  pensions 
d'oblals  ou  places  de  religieux  lais,  en  interprétation  de 
l'iirrct  du  Conseil  d'Etal  cl  lettres  patentes  du  0  mai  1715; 
—  la  vente  Cl  adjudii-alion  par  décret  des  biens  immeubles 
des  JMslici.ildt's  de  la  Clianilii'i'  de  jusiirc  :  —  |torl,iiil  ii-diic- 
liiHi  des  renl''s  (|ui  subsisU>iit  au-dessous  du  denier  \in,::l- 
('inq,  cl  création  de  sci/.c  ofiices  de  i)ayeurs  cl  de  seize  ofli- 
ces  de  conlriMeurs  ;  — concernant  les  itilleis  pa>ablcs  au 
porlcui  ;  -  porlani  sii|»prcssion  de  supplémcnl  de  finance, 
j.lhibué  à  plusieurs  (•liicicrs,  et  (jue  le  même  snppléineiil 
sera  payé  il  rpichpics  autres;  —  concernani  les  eiidossc- 
Mienls  des  billels  de  la  Itaïupie  générale;  —  portant  sup- 
pression du  droit  de  son  pour  livre  sur  les  marchandises 
et  ballots  an-dessus  de  50  livres  voilures  par  terre  ;  —  com- 
iiietlanl  M.  de  Savi;,'nac,  juge-mage  de  Montauban.  ilans 
réieiidue  des  Elections  de  Montauban,  Cahors,  Eii-eac, 
('.ninmengc,  l„omagne,  Armagnac,    Asiarac,  N'ébousan  el 
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Ri\ière-Verdun,  pour  la  recherche  et  punition  des  crimes, 
délits,  malversations,  elc.  ;  —  accordant  un  nouveau  délai 
aux  justiciables  de  la  Chambre  de  justice,  pour  fournir  ou 
rectilier  les  déclarations  de  leurs  biens,  etc.  ;  —  portant 
règlement  sur  les  amendes  des  Eaux  et  Forêts;  — suppri- 
niant  les  offices  de  contrôleurs-visiteurs  des  poids  et  me- 
sures, en  ce  (jui  concerne  les  moulins. 

B.  23.  (Registre.)  —  In-4",  60  feuillets,  papier. 

191  G- 131?.  —  Enregistrement  des  édits,  déclara- 
tions, littics  palenles,  arrêts  du  Parlement,  etc.:  — assu- 
jeltissant  les  navires  marchands  à  jtorler  des  engagés  et 
des  fusils  dans  les  colonies  des  îles  françai>es  «le  l'Amé- 
rique et  de  la  Nouvelle-France;  —  portant  suppression  des 
offices  de  contrôleurs  des  octrois  et  des  péages  et  de 
dilTérenls  offices  dans  les  Maîtrises  des  eaux  el  forêts  ;  — 
accordant  aux  tier.s-rélérendaires  la  faculté  de  postuler, 
leur  \ie  durant,  pour  leur  tenir  lieu  de  remboursement  de 
la  finance  de  leurs  offices;  —  portant  suppression  :  de  plu-, 
sieurs  offices  cl  droits  dans  les  gabelles  de  France,  Lyon- 
nais, Provence,  Danphiné  et  Languedoc;  —  des  offices  de 
greffiers-conservateurs  et  de  contrôleurs  des  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures;  —  des  4  sous  pour 
livre  sur  tous  les  droits  des  fermes  générales  cl  parlicu- 
liîres,  établis  par  les  déclarations  des  3  mars  1705  el 
7  mai  1715;  —  continuant  Us  défenses  faites  aux  nouveaux 
convertis  de  vendre  leurs  biens  immeubles  et  l'universa- 
lité «le  leurs  meubiPs  |HMidant  trois  ans;  —  sup|»rimant  b-s 
offices  «le  contrôleurs  des  greriiers-gardes-minutes  de  toutes 
les  chancelleries  du  royaume;  —  concernant  les  sièges 
d'amirautés  «pie  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  ports 
des  îles  el  ctdonies  fran(;aises,  en  «|uel«pie  partie  du  mond«' 
qu'elles  soient  situées;  —  déchargeant  du  «lixième  les 
biens-fonds  de  la  province  de  Languedoc  ;  —  ordonnant  que 
les  porteurs  «le  lettres  de  change  ne  pourront,  à  l'avenir. 
a\oir  a«quis  par  le  protêt  signifié  ou  dénoncé  au«'un(' 
li\potliè(iue  sur  les  biens  des  tireurs  et  endosseurs  .sur  (|ui 
clh's  auront  été  tirées;  —  défendant  à  tous  juges  el  autres 
«tfliciers  royaux  du  ressort  «le  faire  les  fondions  de  juges 
des  seigneurs  parliculiers,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  Roi,  «i  lies  lettres  de  complabilité ,  «là  toutes 
perstmnes  «le  faire  les  f«>nclions  de  se«-rétaires,  sans  préa- 
lablement avoir  obtenu  dt^s  provisions  du  Roi,  sous  prétexte 
de  malricules  qui  leur  sont  acconlécs  par  l«'s  juges  ou  au- 
Iremenl,  à  peine  «le  faux;  —  concernani  les  privih'ges  el 
exeujplions  des  commis  employt^  à  la  régie  des  droits  ré- 
servés; —  défendant  «l'imprimer  cl  vendre  aucuns  livres, 
libelles,  mémoir«'s  ou  autres  otivrapes  sans  permission;  — 
portant  suppression  des  offices  de  subsliluls-adjoinls. 


B.  21.  (Recristre.^ 


SERIE   li    - 
In-lo,  62  feuilleis,  pipicr. 
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1919-19 18. —  Enregistrement  des  édils,  déclarations, 
lettres  patentes,  etc.  :  — supprimant  les  offices  de  gouver- 
neurs, lieutenants  et  majors  des  villes,  créés  par  les  édits 
des  mois  d'août  1090  et  décembre  1708,  à  commencer  du 
l®' janvier  1718,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  par  des  parti- 
culiers, ou  qu'Usaient  été  réunis  aux  corps  des  villes,  sans 
qu'ils  puissent,  à  l'avenir,  être  rétablis  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  —  révoquant  et  annulant  l'édit  du  mois  de 
juillet  1714  et  la  déclaration  du  23  mai  1715  relatifs  aux 
droits  de  succession  à  la  couronne  ;  —  ordonnant  que  les 
procès  pour  raison  des  faillites  et  banqueroutes  seront 
portés  par-devant  les  juges  et  consuls,  jusqu'au  l*'  janvier 
1718  ;  —  que  tous  les  négociants  qui  i'eronl  équiper  dans 
les  ports  du  royaume  des  vaisseaux  pour  des  voyages  de 
long  cours,  dont  les  équipages  seront  de  quarante  bo. unies 
et  au-dessus,  seront  obligés  d'y  embarquer  des  aumôniers, 
sous  peine  de  200  livres  d'amende;  —  portant  prorogation, 
pendant  deux  ans,  de  la  surséance  accordée  aux  officiers 
des  troupes  ;  —  ordonnant  que  tous  les  chirurgiens  qui 
doivent  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  niarcbands,  de 
vingt  hommes  et  au-dessus,  seront  examinés  et  approuvés 
par  des  chirurgiens  jurés,  nommés  à  cet  effet;  —  concer- 
nant le  commerce  des  îles  et  colonies  françaises  de  l'Amé- 
rique ;  —  exceptant  de  la  suppression  ordonnée  par  l'édit  du 
mois  d'août  1716  les  offices  établis  dans  les  provinces  de 
Franche-Comté  et  Alsace,  et  les  certificaleurs  des  criées 
des  sièges  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume;  — 
suspendant  toutes  les  disputes,  contestations  et  différends 
qui  se  sont  formés  dans  le  royaume,  à  l'occasion  de  la 
constitution  de  N.  S.  P.,  le  Pape,  contre  le  livre  des  Ré- 
flexions morales  sur  le  Nouveau  Testament  ;  —  portant  rè- 
glement pour  les  draps  qui  se  fabriquent  dans  la  montagne 
de  Carcassonne;  — exceptant  de  la  suppression  les  augmen- 
tations de  gages  attribuées  aux  officiers  des  greniers  à  sel 
supprimés  par  l'édit  de  décembre  17 IG;  —  supprimant  les 
offices  des  receveurs  et  payeurs  des  gages,  augmentations 
de  gages,  et  droits  des  présidents-trésoriers  de  France  et 
autres  officiers  des  bureaux  des  finances,  créés  par  édits 
des  mois  de  juillet  1689  et  avril  1604,  et  ceux  qui  peuvent 
avoir  été  créés  par  d'autres  édits;  —  concernant  les  rentes 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris;  —  portant  suppression  des 
offices  de  nolaires-syndics. 

B.  25.  (Registr.?.)  —  In-io,  84  feniikts,  papier. 

lflS-1939.  —  Enregistrement  des  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêts  du  Parlement,  etc.  :  —  por- 
:ant  règlcuRMit  sur  les  fonctions  de  banquiers  expédilioii- 
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naires  en  la  cour  de  Rome;  —  concernant  les  huiles  de  la 
province  de  Languedoc;  — portant  suppression  :  de  l'écrit 
qui  a  été  répandu  sous  le  titre  de  DJclaration  faite  par  le 
Piui  catholique  le  25  décembre  1718;  défenlant  à  toutes 
sortes  de  personnes  de  le  vendre,  distribuer,  imprimer  ni 
garder  et  ordonnant  que  tous  ceux  qui  en  auront  des  exem- 
plaires, seront  tenus  de  les  apporter  au  greffe  de  la  Cour  ; 

—  d'uirautre  écrit  contenant  quatre  pièces  dont  une  est 
sous  le  titre  de  Lettre  du  Roi  catholique  à  Sa  Majesté  ;  la 
2*,  une  lettre  circulaire  pour  tous  les  parlements  de 
France  ;  la  3%  un  manifeste  adressé  aux  Trois  États  du 
royaume;  la  4%  une  requête  présentée  au  Roi  catholique, 
au  nom  des  Trois  États  de  la  France,  et  défendant  à  tous 
imprimeurs  de  le  vendre  oA  dislribuer...,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  et  crimi- 
nels de  lèse-majesté;  —  portant  rétablissement  des  offices 
de  maires  en  Languedoc  ;  —  réglant  le  rang  et  séances 
des  prévôts  généraux  des  maréchaux  et  de  leurs  lieute- 
nants; —  ordonnant  que  tous  les  enfants  des  nouveaux 
catholiques  iront  aux  collèges  ou  aux  écoles  publiques  des 
villes  et  lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  et  tous  les  jours  à  la 
messe,  et  que,  dans  les  lieux,  bourgs  et  villages  où  il  ne 
pourra  pas  être  établi  des  écoles,  les  parents  et  adminis- 
trateurs des  enfants  des  nouveaux  catholiques,  seront 
tenus  de  les  envoyer,  les  dimanches  et  fêtes,  à  la  messe 
et  à  la  doctrine  chrétienne;  —  concernant  la  conslilu- 
tioii  Unigenitus,  donnée  par  Notre-Saint-Père  le  Pape, 
contre  le  livre  intitulé  :  Réflexions  morales  sur  le  Nouveau 
Testament;  —  portant  création  de  8  millions  de  livres 
de  rente  au  denier   cinquante,  sur  les  receltes  générales; 

—  ordonnant  l'exécution  des  déclarations  du  Koi  qui  font 
défenses  aux  nouveaux  convertis  de  vendre  et  aliéner  leurs 
biens,  sans  permission  expresse  de  Sa  Majesté,  pour  les 
sommes  de  3,000  livres  et  au-dessus,  et  des  intendants, 
pour  les  sommes  au-dessous;  —  portant  renouvellement 
des  défenses  de  jouer  à  la  bassette,  au  pharaon,  au  lans- 
quenet, à  la  dupe,  au  berlan  et  aux  dés,  sous  les  peines  y 
contenues  contre  ceux  qui  donnent  à  jouer  et  contre  les 
joueurs,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  qualité;  —  concer- 
nant les  testaments.  — Tarif  de  réi'ormation  et  modéralioa 
de  celui  arrêté  au  Conseil  Royal  des  finances,  le  22  août 
1713,  relativement  aux  sommes  que  Sa  Majesté  veut  et  or- 
donne être  payées  aux  greffiers  créés  par  édit  du  mois 
d'août  I7i3,  au  moyen  duquel  celui  dmlit  jour,  22  août 
1713,  sera  et  demeurera  nul  et  sans  exécution,  conformé- 
ment à  la  déclaration  de  co  jour,  l"  mai  1714. 

B.  2t5.  (Regislie.)  —  In-4o,  56  feuilLts,  papier. 
19«;i- 196)4.    —  Enregistrement  des   édits,   déclara- 
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lions,  lettres  palt-nte.',  anvis  du  l'arlcmeiit,  de.  :  —  éta- 
blissant les  lorinalités  qui  seionl  observées  à  l'avenir  pour 
purger  de  toalcshypollièques  les  biens  que  le  Roi  acquerra 
dans  la  suite  ;  —  portant  prorogation,  pour  six  années,  des 
quatre  sous  pour  liviv  des  droits  de  fermes  et  auties 
droits;  —  concernant  les  privilèges  en  fait  de  commerce; 

—  ordonnant  ledénonibreiiient  des  biens  fonds  du  royaume 
et  la  prorogation  pi'ovisoire  d'une  partie  des  imposi- 
tions, avec  la  cessation  du  3«  vingtième  et  des  double- 
uicnts  de  la  capilation  ;  —  rétablissant  le  centit-mc  denier 
sur  les  imnnnblcsriclifs;  — concernant  les  octrois  et  autres 
droits  dont  jouissent  les  corps,  pays  d'Etats,  villes,  bourgs, 
collèges,  conitnnnautés,  bôj)ilaux,  maisons  de  charité,  com- 
munautés d'arts  L't  métiers  et  autres  ;  --  concernant  l'exé- 
eution  di;  l'arlirh;  1"  de  la  déclaration  du  21  novembre 
iH'i'A,  nlative  au\  rtats  à  dresser  par  les  (^onrs,  sur  les 
moyens  de  rendre  la  iterecplion  et  le  recouvrement  des 
impositions  plus  utiles  à  l'Klat  et  moins  onéreux  au  peuple; 

—  permettanl  à  tontes  personnes  di'  (pielipie  (jualité  et 
condition  qu'elles  soient,  excepté  les  magistrats,  de  faire 
librement  le  commerce  en  gros;  —  aux  habitants  de  la 
campagne  et  h  ceux  des  lieux  où  il  n'\  a  point  de  commu- 
nautés, de  fabri(|uer  des  étoffes  sni\anl  les  dispositions 
des  règlements  ;  —  concernant  la  li(|nidalion  des  dettes  de 
rh«\pilal  de  Saint-Joseph  de  La  Grave,  de  1 1  ville  de  Tou- 
louse; —  portant  défenses  aux  corps  religieux  d'user  d'évo- 
cation ;  —  fixant  un  ilélai  pour  le  contrôle  des  |>romessi's 
de  passer  contrat,  faites  avant  le  M)  juin  ITOi»,  à  un  denier 
plus  élevé  i\m'  le  denier  '2''>,  t'I  dispensant  des  frais  les 
porteurs  desdites  promesses;  —  faisant  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  notaiies  de  recevoir  et  l'ctenir  aucuns  actes 
en  fornn;  d'aecnsation,  plainte  on  dénonciation,  sous  peine 
d'être  poursuivis  extraordinairiMnent  ;  -  portant  proroga- 
tion, pour  six  années,  de  |dusieurs  droits  faisant  partie  des 
fermes  générales;  —  |)ortant  règlement  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  le  Vivarais  et  le  (lé\andan  ;  —  fixant 
le  droit  d'oblat  à  une  somme  annuelle  do  300  livres. 

I'..  '27.  illonislrf.)  —  In-i",  S'S  fouilii'ls,  papior. 

l9ttM-19  9-t.  I'lni-e4i>trement  des  édits,   déclara- 

tions, lettres  patentes,  arrêts  du  Parlement,  elc,  :  — p(»rlant 
qu'il  sera  fait  au  Uoi  de  Ircs-hinnbb's  et  trè.s-i'es|)cclueuscs 
remontrances,  touebanl  le  (Irand  (lonscil  ;  et  faisant  très- 
expresses  inliibitious  et  défenses  île  tirer  les  habitants 
hors  du  ressort  (h;  la  Coin"  et  de  les  tniduii-e  par-devant 
IcIuMiid  C.ttnst'il  ;  eoiu'ernant  la  liberté  du  (  i)miuer(*e 
des  cuirs  de  |n'o\inee  ;'i  province;  ~-  onlonn.int  ai  maré- 
chal ilue  de  llielielieii,  gouvcrnem*  de  (IniiMne,  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  ses  pouvoir  s,  et  pitriant  iléfcnses 


DE  L'ARIEGK. 

à  tous  magistrats  de  reconnaître  les  ordiVs  des  gouverneurs 
et  commandants  de  province,  d*y  obéir  et  de  déseniparer 
leur  siège;  —  défendant  à  tous  officiers  de  justices  royales 
d'accepter  des  commissions  de  subdélégués  des  conunis- 
saires  départis  dans  les  j)ro\inces,  mémo  des  gouverneurs 
et  commandants  en  chef;  — déclarant  les  articles  vu  et  viii 
des  nouveaux  règlements  faits  par  les  g.'us  des  Trois  Ktals 
de  la  province  de  Languedoc  nuls,  connue  excédant  leur 
pouvoir; —  établissant  un  droit  de  2   sous  sur  l'amidon; 

—  fixant  un  nouveau  tarif  des  droits  sur  les  papiers  et  car- 
tons, suivi  de  l'état  des  villes  et  lieux  sujets  à  l'exécution 
de  ce  tarif;  —  portant  suppression  du  siège  de  la  Table  de 
marbre  du  Parlement  de  Toulouse,  elc.  ; —  concernant  les 
bénéfices  à  charge  d'âmes  de  l'ordre  de  S;nnt-.\ugustin  ; 

—  portant  (jne  les  fabricants  d'étoft'es  seront  obligés  de 
mar(iuer  à  la  tête  et  à  la  ([ueue  des  pièces  d'étoffes  le 
nond)re  d'aunes  (lu'elles  eontiendronl;  — supprimant  les 
offices  de  paveurs  des  gages  de  différentes  C(uns,  le  titre 
et  les  fonctions  «le  payeur  des  gages  des  petites  chancelle- 
ries, etc.;  —  onlonnanl  rcin'cgistreînent  pir  le  l*a!-lement 
de  Toulouse  de  la  déclaration  du  Koi  du  la  décembre  1770, 
en  interprétation  de  l'édit  du  mois  d'avril  17()S  ;  —  portant 

'rappel  des  prêtres  décrétés  ou  bannis;  — conccrn.mt  une 
nouvelle  distribution  des  provinces  des  religieux  (lorile- 
liers;  —  autorisant  les  tanneurs  à  mellre  leurs  menues 
peaux  en  huile;  —  confirmant  la  sentence  des  consuls  de 
la  ville  de  Cordes  d'Albigeois,  (lu  7  septembre  177i,  (ini 
condamne  la  nonnnée  décile  Birrau,  accusée  de  suppres- 
sion de  part,  à  élrc  pendue  ;  ordonne  que  ladite  sentence 
et  le  [irésent  arrêt  seront  lus  et  |)ubliés,  de  trois  en  trois 
mois,  par  tous  les  curés  ou  leurs  vicaires,  aux  prônes  des 
messes  paroissiales  des  lieux  de  son  r.'sssu't,  sous  peine 
de  saisie  de  leur  lempoi'cl  ;  —  concernant  le  rembourse- 
nient  des  ipiitt  inces  de  linanee  provenant  de  la  liiiuidaliim 
des  offices  «lu  Parle  iient  de  Toulouse  supprimés  |iar  t'-dit 
du  nu)is  d'août  1771,  l'état  des  otïieiers  poiu'vus   desdits 

nfliecs,   l'iii'ilii'  i|iii   •^ei'.i   suivi    |i  nir  leur  reiiiliniir^ciiienl 
lt.  ix.  iKfgistre.)  —  lii-4",  7i  liinlli'ts,  |Kipicr. 

19  95-19?».  Knregislrement  des   édits,  «léclara- 

lions,  lettres  i>atenles,  arrêts  du  Parlement,  elc.  :  -  ]>oi*tanl 
défenses  de  faire  saisir,  pendant  le  t  inps  de  dix  années, 
les  bestiaux  de  toute  espèce  dans  la  province  de  Langue- 
«loc;  —  supprimant  les  oflices  de  receveurs  des  tailles,  et 
créant  des  oflices  de  recevenrs  des  impositions;  —  portant 
suppiTssion  du  Conseil  supérieur  de  Nîmes;  —  fixant  à 
six  mois  le  délai  pcndaid  Icqut  1  les  déclarations  <le  défri- 
chement pourr«Mit  être  contredites  par  les  communautés 
d'habilanls  (Ml   les  décimateur-;  —  nntdris.mi   les  bénéti- 
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ciers  à  passer  des  baux  de  leurs  bénéfices  pour  le  terme  de 
neuf  ans;  —  renouvelant  les  dispositions  de  l'édit  du  mois 
de  juillet  1764,  concernant  la  liberté  d'exporter  les  grains  à 
l'étranger  ;  —  annulant  un  acte  émané  du  Grand  Conseil, 
établissant  et  créant  de  nouveau  en  titre  d'ofiices  vingt-trois 
officiers  à  la  Sénéchaussée  et  Présidial  d'Auch;  — portant 
que  le  collège  de  Tournon  sera  desservi  par  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire; —  ordonnant  que  le  siège  de  la  3Iaîti'ise 
des  eaux  et  forêts  originairement  établi  à  Toulouse,  et  de- 
puis transféré  ea  la  ville  de  Villemur,  sera  rétabli  en  la  \ille 
de  Toulouse;  —  défendant  aux  officiers  des  Bailliages  et 
Sénéchaussées  du  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  de  faire 
publier  et  enregistrer  aucuns  édits,  déclarations,  lettres  pa- 
tentes ou  arrêts,  que  sur  l'envoi  qui  en  sera  fait  par  le  pro- 
cureur généi-al  dudit  Parlement,  etsurles  réquisitionsde  ses 
substituts;  —  portant  suppression  des  jurandes  et  commu- 
nautés de  commerce,  arts  et  métiers;  —  cassant  un  juge- 
ment du  Présidial  d'Auch,  du  lo  mai  1773,  et  l'homologa- 
tion qui  en  a  été  faite  au  Grand  Conseil,  le  21  juin  suivant, 
pour  cause  d'excès  de  compétence  ;  —  concernant  les  jeux 
dehasard, notamment  le  makao,  le  vingtetun  et  tous  autres 
de  ce  genre,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être; 
—  permettant  de  faire  circuler  les  vins  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  ;  —  supprimant  les  corvées  et  ordonnant 
la  confection  des  grandes  routes  à  prix  d'srgent;  —  per- 
mettant, dans  les  ressorts  du  Parlement  de  Toulouse,  et  du 
Conseil  souverain  du  Roussillon,  la  sortie  des  blés,  grains 
et  farines,  par  tous  les  ports,  villes  et  lieux  où  il  y  a  bu- 
reau des  fermes,  etc.  ;  —  rétablissant  par  provision  l'an- 
cien usage  observé  pour  les  réparations  des  grands  che- 
mins. 

B.  29.  iRegislre.)  —  In-l»,  66  feuillets,  papier. 

17  «6-1 7 7  9.  —  Enregistrement  des  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêts  du  Parlement,  etc.:  —  con- 
cernant les  inhumations;  —  portant  établissement  à  Ver- 
sailles d'un  dépôt  des  papiers  publics  des  colonies;  —  dé- 
fendant à  tous  greffiers  et  secrétaires  du  ressort  du  Parle- 
ment de  Toulouse  de  communiquer  aux  parties  aucunes 
informations  et  de  leur  en  donner  des  extraits;  —  ordon- 
nant que  les  comptoirs  des  marchands  de  vin  revêtus  en 
plomb,  ainsi  que  les  vaisseaux  de  cuivre  dont  se  servent  les 
laitières,  et  les  balances  de  môme  métal  qu'emploient  les 
regrattiers  de  sel  et  les  débitants  de  tabac  seront  suppri- 
més; —  portant  exemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur 
delà  principauté  de  Furstemberg;  —  portant  que  les  sai- 
sies réelles  et  adjudications  par  décret  continueront  d'être 
traitées  et  jugées  devant  la  Chambre  des  requêtes;  —  por- 
tant règlement  pour  la  juriiliclion  des  prêsidiaux  ;  — sup- 
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primant  les  offices  de  payeurs  des  gages  des  officiers  du 
présidial  de  Pamiers  ;  —  supprimant  un  écrit  imprimé  ayant 
pour  titre:  Très-humbles  et  très-respectueuses  représenta- 
lions  que  font  à  monseigneur  le  garde  des  sceaux  les 
officiers  du  Présidial  de  Montpellier; —  concernant  l'exé- 
cution de  l'édit  des  prêsidiaux  du  mois  d'août  1777;  — 
la  décence  et  le  respect  dus  dans  les  églises;  —  condam- 
nant le  nommé  Pierre  Goulet  à  être  brûlé,  pour  empoison- 
nement, et  faisant  un  nouveau  règlement  pour  la  vente  da 
poison  et  autres  minéraux;  —  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  de  la  république  de  Pologne;  —  sup- 
primant tous  les  offiees  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux des  domaines  et  bois,  etc.  ;  —  concernant  le  traité 
d'alliance  conclu  entre  le  Roi  et  le  Corps  helvétique  de  So- 
leure  ;  —  la  prise  de  possession  par  Jean-Vincent  René 
de  l'administration  des  domaines  et  bois;  —  la  police  des 
noirs;  —  ordonnant  que  le  délai  de  six  mois  accordé  pour 
contredire  les  déclarations  de  défrichement  commencera 
à  courir  dans  la  province  de  Languedoc,  à  compter  du  jour 
de  l'enregistrement  desdites  déclarations  au  greffe  des 
communautés. 

B.  30.  ' Registre. I  —  In-4o,  70  feuillets,  papier. 

lS«î-iî?9.  —  Eniei^istreiiient  des  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes,  arrêtsdu  Parlement,  etc.  :  —  portant 
fixation  et  réduction  des  offices  de  notaire  de  la  ville,  sé- 
néchaussée et  siège  présidial  de  Nîmes,  au  nombre  de  huit; 
—  portant  défenses  aux  nouveaux  convertis  d'aliéner  leurs 
biens  sans  permission;  — exemptant  du  droit  d'aubaine  le 
comte  de  Wied-Newied;  —  portant  provisions  en  faveur 
de  tous  ceux  qui  ont  été  ou  seront  commis  dans  la  province 
de  Languedoc  pour  y  exercer  les  offices  municipaux,  ra- 
chetés par  les  Etats;  —  supprimant  les  offices  de  lieute- 
nants généraux  d'épée,  de  chevaliers  d'honneur  et  de  con- 
seillers honoraires,  établis  dans  les  juridictions  ressortis- 
santes uuement  aux  parlements;  —  confirmant  les  bulles 
du  pape  Pie  VI  qui  suppriment  l'abbaye  chef  d'ordre  de 
Saint-Antoine,  son  union  et  l'incorporation  desdits  reli- 
gieux à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem;—  condamnant 
la  nommée  Jeanne-Marie  Rouby  à  être  renfermée  au  quar- 
tier de  force,  sa  vie  durant,  pour  avoir  celé  sa  grossesse  et 
tué  son  enfant  ;  — portant  règlement  pour  la  subsistance 
des  pauvres;  —  concernant  les  arts  de  peinture  et  sculp- 
ture ;  —  augmentant  de  oÛ  livres  la  pension  des  vicaires 
de  paroisse;  — contenant  règlement  des  droits  des  procu- 
reurs aux  prêsidiaux  et  sénéchaussées  du  ressort  du  Par- 
lement de  Toulouse  ;  —  portant  ratification  du  traité  de 
commerce  et  d'amitié  conclu  entre  le  Roi  et  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ;  —  portant  que  ceux 
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qui  enlrcronlà  l'avenir  dans  la  conyréfîalion  de  la  Doctrine 
Chrétienne  seront  réputi's  capables  de  recueillir  toutes 
successions  dircites  ou  collati'rales,  et  jouiront  de  tous 
Us  droits  ci\ils  dont  jouissent  les  ecclësia«^liques;  —  por- 
tant raliliralion  des  conventions  pour  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  conclu  entre  la  France,  les  Etats  du  duc  de 
Sa\c-Collia  et  Aitenjbourg,  et  les  ducs  de  Mtckleinbourg- 
Schwcrin  et  Mccklcmbourg-Strelitz  ;  —  renouvelant  Us 
disposiliiins  d(!s  anciens    arrôts    conccrnaiit  les  ;.'lana^'es  ; 

—  contenant  l'clat  d  s  causes  qui  doivent  être  communi- 
quées aux  f,'cns  du  Roi,  dans  les  sénécbaussées  et  sièges 
présidiaux  du  ressort  du  Parlement  de  Toulouse. 

[{.  31.  (Regislro.)  —  lii-l",  43  fi-uilicls,  papi-r. 

19  79.  —  Knrej,'islrement  des  cdils,  déclarations,  lettres 
patentes,  arrêts  du  l'arleinenl,  etc.  :  — portant  approbation 
du  bref  apostoliiiue  concernant  le  monastère  des  Célestins 
du  Cfdonibier,  du  diocèse  de  Vienne;  —  portant  privilèges 
en  ra\(!ur  des  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
([ui  ont  rempli  et  qui  remplissent  des  places  dans  les  col- 
lèges, pour  l'éducation  de  la  jeunesse;  —  concernant  les 
sujets  du  Uoi,  cn^au'és  dans  la  société  des  ci-de\anl  Jé- 
suites; —  portant  i-èglcnient  entre  les  huissiers  cl  sergents 
royaux  de  la  ville  de  Toulouse  et  de  son  ressort;  —  attri- 
buant en  j)reinièr(!  inslanco  au  Bureau  des  fiuain-es  de 
Monlauban,  cl  sauf  appel  au  Parlement  de  Toulouse,  toute 
jinidiclion  volontaire  et  contentieuse  concernant  le  do- 
maine du  Uoi  dans  le  pays  de  Foix;  — ordonnant  que  le 
siège  de  la  Maîtrise  des  eaux  et  forêts,  originairement 
établi  à  Pamiers,  et  depuis  transféré  à  Foix,  sera  rétabli  à 
Paniiers  ;  —  concernant  les  manufactures  et  les  assuran  :es; 
-  portant  sup[tression  du  ilroit  de  main-morte  et  de  ser- 
vitude <lans  les  doinaincs  du  Uoi,  et  dans  tous  ceux  tenus 
jtar  engagement,  et  abolition  générale  du  droit  de  suite, 
sur  les  serfs  et  main-morlablcs;  — ■  établissant  une  admi- 
nistration pro\inciale  dans  la  ilaute-Guieniie;  —  portant 
jnlerpi'ètation  de  l'édit  îles  présidianx  du  mois  d'août  IT". 

SÉ>ÉciiArssÉi':  i:t  sif'gb  imiésidim.  m;  Pamikiis. 

It.  32.  (Carlon.)  —  V)  |»iérc5,  pa|iii<r  i  IH  imiiiimt-es). 

I<;A8-I735.  — Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse: 
porl;inl  règlements  généraux  pour  les  pfiturages;  —  rela- 
tifs à  l'eslimalion  des  donunages  causés  par  les  bestiaux: 

—  il  la  (inanlilc-  ipie  les  bouchers  et  les  habitants  d  s  ecim- 
nmnaulès  en  |ionri()nt  tenir;  —  portant  itdiibitions  de 
faire  dèpaiire  aueune  sorte  «le  bétail  dans  ïi"  terres  des 
particuliers,  sans  leur  permission  par  écrit,  sou-  p(  ine  de 
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.'iOO  livres  d'amende;  —  de  tenir  des  chèvres  dans  le  plat 
pays; —  portant  règlement  pour  les  maires;  — déclarant 
valables  les  poursuites  faites  devant  les  sénéchaux  et  autres 
juges  du  ressort,  nonobstant  les  significations  de  commit- 
timtis  faites  au  greffe;  — contre  le  monopole  par  gens  non 
commerçants  de  bois,  fer,  cuirs,  toiles,  huiles,  foins, 
grains,  vins  et  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie  ou  à  la 
commodité  publique; — défendant  aux  valets  et  domes- 
tiques qui  servent  dans  les  maisons  et  à  la  campagne  de 
([uitter  leurs  maîtres  avant  l'expiralion  de  l'année,  sous 
peine  de  punition  corporelle  et  perte  de  leui'S  gages;  — 
relatifs  à  l'instrui  tion  des  procès;  —  portant  que  les  juges 
des  seigneurs  seront  appelés  aux  élections  consulaires,  et 
leur  permettant  de  prendre  3  livres  pour  la  prestation 
de  serment  de  chaque  consul  ;  —  annulant  un  décret  de 
l'Inquisition  de  Rome,  du  14  juillet  17:23,  rendu  contre 
l'Instruction  pastorale  de  l'évêquc  de  Rodez,  pou:*  la  con- 
damnation du  Traité  f/<'.";  actes  humaines,  dicté  au  collège 
(le  Rodez  par  le  P.  Cabrespine,  jésuite;  —  portant  règle- 
ment pour  la  le\ée  de  la  dîme,  dans  plusieurs  paroisses 
dépendantes  de  l'abbaye  de  Combelongue,  ordre  de  Pré- 
niontii',  diocèse  de  Couserans. 

n.  31.    ('arlon.l  —  M  piiVc<.,  (lapier    -i  imiirimios'. 

f9  3»-l?4«.  —  Lettres  patentes,  du  30  décembre 
I7;>1,  sur  l'airêl  du  Conseil  d'État,  du  30  décembre  1730, 
portant  règlement  généra!  pour  la  sénéchaussée  et  siège 
prèsidial  de  Pamiers.  —  Procès  entre  le  lieutenant  général 
eiiminel  en  ladite  sénéchaussée,  le  lieutenant  particulier 
cl  les  syndics  des  conseillers,  rclati>ement  aux  droits  cl 
jpri'r()gali\es  des  officiers  de  la  comj)agnie. 

B.  3i.  Cailoo.)  —  17  pièces,  papier. 

IÎ43.  Procès  inicnié  par  le  curé  de  Saint-Ybars, 
contre  ses  vicaires  et  quelques-uns  de  ses  paroissiens,  pour 
un  scandale  causé  dans  l'église  pendant  l'exercice  du 
culle. 

B.  35.  (Registre.)  —  Iii-(«,  IG  fcuillol»,  papier. 

KI0.7.  —  Insinuations  en  la  courde  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  donations  :  par  le  sieur  Pierre  Lacaze,  mar- 
chand, delà  ville  de  Tarascon,  à  messire  Ktienue  de  Cau- 
let.  évèque  «le  Pamitrs,  d'une  maison  et  jardin  situés  à 
Taras(  on.  pour  être  affectés  à  lusagc  du  curé  de  la  pa- 
roisse ou  du  chapelain  de  l'église  de  Notre-Dame  de  .Sa- 
bart;  —  par  Patile  de  Fraichc,  viuve  du  .'«ieur  Jean  Cu- 
bières,  de  Pamiers,  à  Suzanne  ne  Rescanièrcs,   femme  de 
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noble  Jean  de  Nicol,  sieur  de  Claverie,  sa  nièce,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  iiuiueubles,  présents  et  avenir;  — 
par  Jean  Delbrcilh,  du  lieu  d'Escosse,  à  Jeanne  Delbreilli, 
femme  de  Domenge  Liotard,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens; 

—  par  Jean  Bernadac,  du  lieu  d'Arnavc,  à  François  Berna- 
dac,  son  fils,  à  l'exclusion  de  ses  autres  enfants,  de  tous 
les  meubles  et  bestiaux  existants  dans  sa  maison;  —  par 
Pierre  Massai  et  Françoise  de  Foix,  mariés,  habitants  du 
Mas-d'Azil,  à  Jeanne  Massât,  leur  fille,  femme  de  Jean 
Coste,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  présents 
et  à  venir  ;  —  par  le  sieur  Charles  de  Ferrières,  habitant 
de  Fajniers,  à  maîii-e  Jeau  de  Ferrières,  sou  frère,  docteur 
et  avoca*  en  la  cour,  de  tous  les  biens  et  droits  qui  peuvent 
le  com péter,  tant  du  chef  de  son  père  que  de  celui  de  sa 
mère,  décèdes;  —  émancipations  :  par  le  sieur  Pierre  Caira, 
bourgeois,  habitant  de  Foix,  du  sieur  Benoit  Caira,  son  fils; 

—  par  Jean  Saurat,  habitant  de  Brassac,  d'Antoine,  Jean 
et  Bernard  Saurat,  ses  fils,  leur  faisant  donation  des  biens 
acquis  en  commun  et  renonçant  à  l'usufruit  de  ceux  de  feu 
Marthe  Subra,  sa  femme;  —  donation  universelle  de  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  d'une  pension  via- 
gère stipulée  et  détaillée  dans  l'acte,  par  le  sieur  Jean 
Darmaing,  capitaine,  habitant  de  Bonnac,  au  sieur  Pierre 
Darmaing,  son  petit-fils. 

B.  3U.  (RegisUe.)  —  In-i",  30  feuillels,  papier. 

1IÎG5.  —  Insiluiations  en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  pactes  de  maria^-'e  contenant  constituliou  do- 
tale et  donations  mutuelles  du  prémourant  au  survivant, 
entre  noble  Jean  deGotlis,  sieur  de  Bouischou,  habitant  du 
Mas-d'Azil,  assisté  de  noble  Pierre  de  Gottis,  seigneur 
d'Arignac,  et  damoiselle  Suzanne  Ducasse,  demeurant  à 
Larbont,  assistée  de  nobles  Jean-Claude  Ducasse,  seigneur 
dudit  Larbont,  François  Ducasse,  sieur  de  Molocazals,  et 
Pierre  Ducasse,  sieur  de  Pradal,  ses  frères;  il  y  est  stipulé, 
que  le  mariage  sera  célébré  en  la  forme  de  la  religioti 
prétendue  réformée,  de  laquelle  les  parties  ont  dit  faire 
profession  ;  —  donation  réciproque,  entre-vifs,  de  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir,  entre  le  sieur  Jean  Vernhies, 
bourgeois,  et  Bertrande  de  Sicre,  mariés,  habitants  de 
Vicdessos,  et  fondation  d'obit  par  l'un  et  l'autre  en  l'église 
Notre-Dame  dudit  Vicdessos,  et  d'une-  messe  de  Requiem 
qui  sera  célébrée  chaque  semaine,  à  perpétuité;  —  lettres 
patentes  du  Roi,  vérifiées  et  enregistrées  aux  parlements 
de  Toulouse,  Rouen,  Bordeaux  et  autres,  pour  l'établisse- 
ment, dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  n'y  en  a  point, 
d'une  jurande  et  maîtrise  pour  les  apothicaires,  épiciers, 
droguistes,  etc.,  dont  les  bouti([ues  et  magasins  seront  sou- 
mis à  la  visite  et  vérification  de  médecins  commis  à   cet 


SiÉGE  PRÉSIDIAL  DE  PAMIEPS.  13 

effet;  —  émancipation  par  noble  Jérôme  de  Ribes,  sieur 
du  Villa,  juri:lietion  de  Belpech,  de  noble  Paul  de  Ribes, 
son  fils  aîné,  auquel  il  donne  le  quart  de  tous  ses  biens. 

B.  37.   (Registre.)  — In-i»,  11  fuiiiliets,  papier. 

i6®5.  —  Insinuatioils  en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  pactes  de  mariage  contenant  donations,  à 
titre  universel,  de  biens  meubles  et  immeubles,  sous  ré- 
serve, soit  de  l'usufruit  soit  de  parts  légitimaires  et  de 
diverses  sommes  d'argent,  enti-e  messire  Jean  de  Lordat, 
assisté  de  messire  Jean  de  Lordat,  son  père,  seigneur  de 
Labastide-Cazaneuve,  marquis  de  Lordat  et  autres  places, 
et  damoiselle  Charlotte  d'Orbcssan,  assistée  de  messire 
Pierre  d'Orbessau,  seigneur  de  La  Busquière,  Montadet  et 
autres  places,  et  de  dame  Marguerite  d'Espaigne,  ses  père 
et  mère,  à  la  charge,  par  le  futur  époux,  de  payer  la  somme 
de  20,000  livres,  pour  l'acquittement  des  dettes  dudit  sei- 
gneur de  La  Busquière;  — donations  :  par  Catherine Loze, 
femme  de  Pierre  Duclos,  du  lieu  de  3ïontgaillard,  à  Jean 
Loze,  son  neveu,  de  tous  les  biens  à  elle  advenus  du  chef 
de  sa  mère  et  de  celui  de  Jean  Loze,  son  frère,  décédés; 
desquels  biens  il  ne  pourra  jouir  qu'après  le  décès  de  la 
constituante  ;  —  par  messire  Roger  de  Robert,  chanoine 
de  la  cathédrale  de  Carcassonne,  à  noble  Roger  de  Robert, 
sieur  de  Fontanes,  son  neveu  et  filleul,  de  la  somme  de 
13,000  livres  qu'il  s'était  réservée  dans  l'acte  de  donation 
consenti  par  lui  en  faveur  de  noble  Charles  de  Robert, 
sieur  de  Fiches,  frère  du  donateur,  lors  de  son  mariage 
avec  demoiselle  Anne-Louise  de  Labarthe  de  Cassignan; 
—  émancipation,  par  noble  Charles  de  Robert,  sieur  de 
Fiches,  de  noble  Roger  de  Robert,  sieur  de  Fontanes,  son 
fils  aîné,  auquel  il  donne  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
contemplation  de  son  futur  mariage,  et  de  François  de  Ro- 
bert, sieur  de  La  Serre,  son  autre  fils,  auquel  il  donne  la 
somme  de  1:2,000  livres,  qui  lui  sera  payée  en  biens-fonds, 
par  ledit  siear  de  Fontanes,  son  IVère. 

B.  38.  (Regislrc.)  —  hi-4o,  l(i  feuillels,  papier. 

1665- t6G6.  —  Insinuations  en  la  cour  de  M.  le  sé- 
néchal de  Pamiers  :  —  donation  par  Marguerite  de  Foix, 
habitante  du  Mas-d'Azil,  à  Daniel  Milhoras,  son  mari,  d'une 
maison  sise  dans  l'enclos  dudit  Mas-d'Azil,  s'en  réservant 
la  jouissance  et  habitation  sa  vie  durant;  —  constitution 
dotale  de  la  somme  de  650  livres,  par  le  sieur  Pau!  Mora, 
bourgeois,  du  lieu  de  Rieux,  en  faveur  de  Françoise  Moia, 
sa  sœur,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Biaise  Icart,  du 
lieu  d'Artix;  —  pactes  de  mariage  contenant  donation, 
entre  maître  Antoine  d'Alcial,  docteur  et  avocat  en  l'arle- 
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mciil,  natif  (lo  Lal)asti(lc-(le-S<''rou,  fils  de  feu  M.  Pierre- 
Fiaiiçois  d'Alciat,  conseiller  en  la  cour  du  S('n(!'cliai  de 
Foix,  et  damoiselle  Mart^ueritc  de  Labat,  fille  de  feu  noble 
Gaspard  de  I.nbal,  sieur  de  Mourlens,  et  de  dame  Catherine 
de  Vi;.'uerie,  laciuelle  se  constitue  en  dot  la  soni'uc  de 
G, 000  livres,  provenant  de  ses  droits  paternels  et  maternels! 

—  donations  :  \>nv  Gabriclle  Delpecb,  veuve  de  Jean  Del- 
j)ccb,  de  Saiiit-Micliel-ilc-f^cscoussc,  à  Berti-auil  Uelpecb, 
sou  neveu,  di;  la  moitié  restante  de  tousses  biens  présents 
et  avenir,  dont  elli;  lui  avait  déjii  donné  la  preniii-ro  moi- 
tié par  un  acte  précédent;  —  par  Mar^'uerite  Laltorde, 
veuve  de  Bertrand  Coussand,  iiiarcliaud,  de  Saverdun,  à 
Jean  et  à  Antoine  l.affoni,  frères,  ses  neveux,  de  deux 
pièces  de  terres  situées  au  lieu  du  Pecli,  juridiction  dudit 
Saverdun,  desquelles  ils  ne  jouiront  qu'après  son  décès; 

—  par  le  sieur  Jean  Donj^'ré,  sieur  de  Case,  bourgeois,  ha- 
bitant de  Pamicrs,  à  ses  enfants,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  iinuMîubles,  présents  et  à  venir,  se  réservant  seulement 
la  somme  de  'lOO  livres  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  et 
volontés;  — par  le  sieur  Pierix*  Bomciigas,  marchand,  ha- 
bitant de  Foix,  ?i  BtMtrande  de  Sauret,  sa  belle-so'ur,  de 
Ions  ses  biens  meubles  et  immeubles  dont  elle  ne  pouriM 
disposer  qu'ajjrès  le  décès  du  donatmir  et  celui  de  Jeanne 
de  Saurct,  sa  femme, 

h.  30.   Rfigistre.)  —  In-4",  -21)  ffiiillcls.  jinpirr. 

lttA5-IBAO.  —  Fnsinualions  eu  la  cour  de  M.  le  sé- 
néchal de  Pamicrs  :  —  donations  :  par  le  sieur  Jean  Dou- 
iious,  bourjieois,  habitant  de  Mazcres,  .'i  maître  Jean  Ayiiard, 
notaire  royal,  son  i)roche  parent,  de  douze  sétérées  de  terre 
à  |)rendrc,  après  le  décès  du  donateur,  sur  sa  métairie  de 
Hibairolles;  —  par  Joseph  Pailhas,  <lu  lieu  de  Sentenac,  en 
(^ouscrans,  allant  jircndre  les  armes  pour  le  service  du  l\oi, 
i\r.  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  en  faveur  de  noble 
Louis  de  Méritens,  sieur  de  Ilozès  ;  —  pactes  de  mariage: 
entn;  le  sieur  Antoine  Sei-res,  financi«'r,  du  lieu  de  Valle- 
laiigue,  diocèse  de  Nimes,  et  damoiselle  Catherine  de 
Serres,  assistée  de  noble  Pierre  d('  Serres,  son  j)cre,  habi- 
t.uitc  du  Mas-d'A/.il  ;  —  entre  noble  Henry  de  Courdon, 
sieur  de  Ladevèze,  fils  de  noble  Jean  de  Gourdon,  sieur  de 
Lasbordes,  habilaut  de  Promilhanes,  diocèse  de  Cahors,  et 
dauu)iselle  Françoise  de  Serres,  assistée  de  noble  Pierre 
lie  Serres,  son  père,  habitante  du  Mas-d'Azil;  —  donation 
universelle  «le  ses  biens  meubles,  par  Jean  Bah),  à  Jean 
Loubcs,son  neveu,  marchand  et  consul,  habitant  de  Taras- 
con,  à  charge  par  le  donataire  de  pourvoir  à  toutes  les  dé- 
l»enscs  de  son  entretien  et  de  celui  de  sa  femme,  tant  en 
santé  (in'en  maladie;  —  émancipation  j)ar  l>a\id  Béret, 
mallie  cordonnier,  du  lieu  des   Bordes,  de  Daniel  Béret, 


son  fils;  —  donation  de  tous  ses  biens  par  Coulau  Couten- 
ccau,  du  lieu  de  IJaumazan,  à  André,  Simon,  Nicolas, 
Jeannette  et  Annette  Coulenceau,  ses  enfants  et  j>etits- 
enfants,  sous  la  réserve  d'une  [)artie  de  la  maison  servant 
à  son  habitation,  et  à  la  charge  par  les  donataires  de  lui 
payer  une  pension  annuelle  en  grains,  vin,  bois  et  autres 
provisions  nécessaires  à  son  entretien  et  h  celui  de  sa 
femme;  —  pactes  de  mariage  contenant  conslitulion dotale 
et  donation  entre  Jacob  Simonnet,  du  lieu  des  Bordes,  et 
Fianeoise  Senseby  ;  l'acte  porte  aus'^i  émaniipalion  tludit 
Jacob  Simonnet,  par  Pieire  Simonnet,  son  père. 

B.  40.  (Registre.)  —  In-4",  12  fcuiliels,  papier. 

ie«G.  —  Insinuations  en  la  cour  de  M.  le  sénéclial  de 
Pamicrs  :  —  pactes  de  mariage  :  contenant  eou>ititution  do- 
tale, donation,  clauses  de  survivance  et  institution  d'héri- 
tier préciputaire  au  cas  de  survenante  d'enfants,  entre 
noble  Jean-François  de  Luppé,  sieur  de  Montlaur,  et  da- 
moiselle Gabriclle  Dclhom,  fille  do  noble  François  Delhoni, 
sieur  de  (^oustaiiges,  et  de  dame  Perrelte  de  Gouzcns;  — 
contenant  constitution  dotale,  donations  et  éuianci;>alion 
du  futur  époux,  entre  Jean  Naudy,  habilaut  d'Ax.  et  Louise 
Lafont;  -  émancipation  par  noble  Germain  d'Aunous, 
sieur  dWllières,  de  noble  Jean  d'Aunous,  sieur  de  Latour, 
son  fils; — donation  par  Pierre  Lebreton,  aux  BB.  PP. 
Jésuites  du  collège  de  Pamicrs,  d'une  métairie  située  à 
Escosse  et  de  2,500  livres  argent; —  pactes  de  mariage 
nuilenanl  conslitulion  dotale  et  donations  sous  léserve 
d'usufruit,  entre  le  sieur  Pieire  Darmaing,  bourgeois,  ha- 
bitant de  Pamiers,  et  Baymonde  Gondry,  du  lieu  de 
Pailhès;  —  donations  :  pai-  Paule  de  Périer,  veuve  de 
maître  JeanCornel,  notaire  de  la  ville  d'Ax,  au  sieur  IMerre 
Ferriol,  sous-diacre,  sou  j)ctit-fils,  d'mi  pré  api>elé  le 
grand  prat  de  dessus  et  d'un  pigeonnier,  situés  au  terri- 
toire d'.Vx,  au  lieu  dit,  le  Couloubret:  —  par  Guilhalme 
Pommics,  veuve  l^amotte,  du  lieu  <le  Montant,  à  Guil- 
halme de  l'edemas,  de  tous  ses  biens,  dcnit  la  donataire  ne 
pourra  prendre  possession  (praprcs  le  décès  i\v.  la  dona- 
trice. 

!».  41.  (Rcjrisiro.)  —  In  4".  12  fcuillcls.  papier. 

lOfUt.  —  Insinuations  en  la  cour  de  .M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  donation  par  dame  fôléonor  d'Kspaigne,  veuve 
de  mcssire  Jean-Paul  de  Salles,  seigneur,  baron  de  Gu- 
dnnnes,  à  dame  Jac(|uette  de  Capus,  femme  de  noble 
Pierre  de  Traversicr,  sieur  de  Fantillou,  de  la  somme  de. 
1,000  livres,  pour  la  remettre  par  égales  parts,  h  damoi- 
M'iles  Marie  et  Kléon(tr  de  Traversicr,  filles  de  cette  dcr- 
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nière,  lorsqu'elles  seront  coUoqiiées  en  mariage  ;  —  éman- 
cipation contenant  donation  universelle  de  biens  meubles 
sous  réserve  de  l'usufruit,  par  maître  Raymond  Cussol, 
docteur  et  avocat  en  la  cour,  habitant  de  Foix,  en  faveur 
du  sieur  Raymond  Cussol,  son  fils  ;  —  pactes  de  mariage 
portant  constitution  dotale  d'une  somme  de  3,600  livres  et 
de  diverses  dotalices,  entre  noble  Jérôme  de  Traversier, 
seigneur  d'Arnave  et  de  Croquié,  et  damoiselle  Marguerite 
de  Prétianne,  fille  de  noble  Jean  de  Prétiaime,  sieur  de 
Fonfrèdo,  et  de  dame  Marguerite  de  Claverie,  mariés,  iiabi- 
tants  de  la  ville  d'Ax;  —  arrêt  du  Conseil  d'État  annulant 
les  pensions  ecclésiastiques  sur  les  revenus  des  cures  du 
diocèse  de  Pamiers  ;  — •  émancipation  par  Paul  Paris,  ha- 
bitant du  Fossat,  de  Jean  Paris,  sou  fils  puîné,  auquel  il 
donne  la  somme  de  100  livres,  à  prendre  par- préciput  et 
avantage  sur  tous  ses  biens,  après  son  décès. 

B.  4:2.  (Registre.)  — ln-4o,  16  feuillets,  papier. 

166e.  —  Insinuations  en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  donation  par  maître  Alexandre  Astouet, 
prêtre,  ancien  recteur  de  Ganac,  à  maître  Géraud  Vergnies, 
curé  dudit  Ganac,  d'une  maison  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, qu'il  possède  sur  la  place  du  village,  ainsi  que  de 
diverses  sonnnes  à  prendre  sur  certains  de  ses  débiteurs,  à 
charge  par  le  donataire  de  fournir  à  toutes  les  dépenses 
de  son  entretien  tant  en  santé  qu'en  maladie;  —pactes  de 
mariage  contenant  donations,  entre  le  sieur  Antoine  De- 
lort,  bourgeois,  habitant  de  Laroque,  et  damoiselle  Jeanne 
de  Loze,  fille  de  M.  François  de  Loze,  conseiller  du  Roi  eu 
la  sénéchaussée  de  Pamiers  ;  —  donation  par  Jeanne  de 
Loze,  veuve  Ribaute,  habitante  de  Pamiers,  à  Jean  Ribaute, 
l'un  de  ses  enfants,  de  tous  les  biens  qu'elle  a  recueillis 
dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  ;  —  pactes  de 
mariage  contenant  donations,  substitutions  et  stipulations 
en  cas  de  survie,  entre  noble  Roger  de  Robert,  sieur  de 
Fontanes,  et  damoiselle  Izabeaudc  Fabre,  fille  de  ^î.  Guil- 
laume de  Fabre,  conseiller  du  Roi,  receveur  des  tailles  du 
diocèse  de  Narbonne,  et  de  dame  Marguerite  de  Ratery, 
mariés  ;  —  arrêt  du  Conseil  l'oyal  des  finances  :  portant 
réduction  des  offices  des  notaires,  procureurs,  huissiers  et 
sergents,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'avril  1664;  — 
portant  que  les  titulaires  des  offices  non  réservés  pourront 
exercer  leur  vie  durant,  et  qu'oulre  les  décès  qui  pour- 
raient survenir,  il  en  sera  supprimé  un  chaque  année,  sui- 
vant l'ordre  de  réception,  à  commencer  par  le  dernier 
reçu. 

B.  43.  (Registre.)  —  In-4",  34  feuillets,  papier. 
1666.  —  Insinuations  en  lu  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
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Pamiers  :  —  émancipation  portatit  institution  d'héritier  en 
exécution  des  conventions  contenues  dans  ses  pactes  de 
mariage,  par  dame  Jeanne  de  Noé,  veuve  de  noble  Pierre 
de  Baion,  sieur  de  Roquebrune,  en  faveur  de  noble  Jean- 
Pierre  de  Bazon,  sieur  de  Roquebrunc,  son  fils  aîné,  auquel 
elle  donne  la  moitié  de  tons  ses  biens,  sous  la  réserve,  pour 
elle  et  pour  ses  autres  enfaiits,  du  logement  dans  le  châ- 
teau de  Roquebrune  et  des  dépenses  de  leur  entretien  qui 
seront  à  la  charge  de  l'héritier  institué  ;  —  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  :  relatif  au  bail  à  ferme,  en  faveur  de  maître 
François  Eudes,  des  domaines  du  Roi  et  de  tous  les  droits 
domaniaux  en  dépendant;  —  portant  vérification,  liquida- 
tion et  règlement  des  dettes  du  pays  de  Foix;  —  donations: 
par  Marie  Kodier,  veuve  de  Grégoire  Lafont,  du  lieu  des 
Bordes,  à  Pierre  Rodier,  son  frère,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
venir  habiter,  lui  et  sa  famille,  dans  la  n)aison  de  la  dona- 
trice pour  y  vivre  ensemble  «  au  môme  pot  et  feu  »  et  de 
fournir  à  tous  ses  autres  besoins;  —  par  Peyromie  Rieu- 
niailhol,  veuve  d'André  Monfaucon,  du  lieu  de  Daumazan, 
à  François  Monfaucon,  son  fils,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  sous  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie  durant,  et 
de  trois  pièces  de  terre  qu'elle  donne,  sous  même  réserve, 
à  Bernard  Monfaucon,  sou  autre  fils;  —  lettres  patentes  du 
Roi,  enregistrées  au  Parlement  de  Toulouse,  portant  con- 
firmation des  privilèges  accordés  aux  religieux  de  Notre- 
Dame  de  la  Merci  pour  la  rédemption  des  captifs;  —  do- 
nation par  Jacmette  Charle,  veuve  de  Pierre  Bru,  maître 
coutelier,  de  Pamiers,  à  Pierre  Bassas,  maître  serrurier, 
d'une  maison  et  jardin  attenant,  qu'elle  possède  dans  l'en- 
clos de  ladite  ville,  rue  des  Prêcheurs. 

B.  44.    Registre.)  —  In-i»,   IG  feuillets,  papier. 

1666.  —  Insinuations  en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
'  Pamiers  :  —  procuration  par  maître  François  Eudes,  bour- 
geois, demeurant  à  Paris,  rue  Coq-Héron,  fermier  général 
des  domaines  du  Roi,  en  faveur  du  sieur  Thomas  Baladé, 
bourgeois  dudit  Paris,  pour  la  perception  des  droits  doma- 
niaux dans  la  Navarre,  le  Béarn  et  le  pays  de  Foix  ;  — 
lettres  de  grâce  accordées  par  le  roi  Louis  XJV,  aux  sieurs 
Antoine  Cassaing,  mousquetaire  de  la  garde  du  Roi,  Jean 
Cassaing,  son  frère,  et  Jean  Ivvsd,  habitants  de  Patniers, 
pour  le  meurtre  du  sieur  Jean  l*ortes  qui  avaitassailli  ledit 
Antoine  C.istaing;  —  pactes  de  mariage  contenant  dona- 
tions mutuelles  de  biens  immeubles,  sous  réserve  de  l'usu- 
fruit, et  stipulations  de  gains  de  survie,  entre  le  sieur 
Jacques  Barbe,  marchand,  du  Mas-d'.\zil,  et  Paule  Cour- 
bière,  veuve  de  Josué  Déjean  ;  —  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
portant  (lue  les  notaires,  tabellions,  procureurs,  huissiers 


16 


nt  siîPgcnts  rt^sorvés  par  les  «^lats  de  réduction  seront  tenus 
d'obtenir  des  Ictîres  de  provision  de  la  grande  diancdlcrie; 
—  donation  universelle  de  biens  meubles  et  ininieublci^, 
sous  réserve  de  l'usufruit  sa  vie  durant,  par  damoiselle 
Marie  de  Teynier,  à  damoiselle  Jeanne  de  Teynier,  sa  sœur, 
fennne  du  sieur  Pierre  liorrel,  mareband,  de  Tarascon;  — 
testaments  de  noljles  François  de  Kieux  de  Madroii  et  da- 
moiseil"  Jeanne  d'Usson,  mariés,  eoiitcnant  |)arta;.'e  par 
attributions  de  tous  leurs  Ijions  meubles  cl  immeubles, 
crilrc  Ifur^  sept  ciilants;  —  donation  par  (^itberine  I)o- 
meîie,  veuve  deUaNuiond  Ijoubères,  de  Castelnau-Diirban, 
des  trois  quarts  de  tous  ses  l)iens  mi'Ubles  et  immeubles, 
en  IVncur  des  \{\\.  I'!*.  (lordelii'rs  du  couvi-iit  de  Saint- 
Franeois,  de  I/il)aslide-de-Sérou. 

n.  t'..  (Re.'isiro  )   —  Iii-i».  'JO  ffuillîts.  papier. 

in09.  —  Insiu'ialious  eii  la  coui-  de  M.  le  sénéclial  de 
PamiiMs  :  —  arrêts  du  Conseil  d'Élat  :  portant  que  les  pro- 
toeolcs  et  minutes  des  tabellions  déeédés  resteront  entre 
les  mains  d'un  seul  de  ses  béritiers,  pour  être  conservés  et 
en  pouvoir  obtenir  plus  sûrement  des  expéditions;  —  con- 
cernant la  vérilicalion,  liquidation  et  rJ'glement  des  dette'j 
des  villes  et  communautés  de  Saint-Ybars,  Foi\  et  .Alas- 
d'Azil  ;  —  portant  ([ue  les  parents  au  premier,  deuxième  et 
troisième  degré  pourront  exercer  conjointement  des  cbarges 
lie  justice  au  même  siège  ;  —  ordonnance  du  lloi  faisant  in- 
bibilions  et  défenses  à  toutes  pei'sonnesdu  paysdi'Foix  de 
|)ortcr  des  armes  probibées,  à  l'exception  des  genlilsbommes 
(!l  de  ceux  qui  par  leurs  cbarp'es  sont  obliges  d'en  avoir  ;  — 
lettres  de  grftce  et  de  rémission  accordées  jiar  l.ouis  \iV 
aux  sieurs  François  d'Orbessan,  Jean-François  d'Orbessan, 
sieur  de  La  Tour,  frères,  Jean  de  Nobles,  sieur  de  Saint- 
Amadou,  autre  Jean  de  Nobles  de  Puilens,  son  frère,  mous- 
quetaire du  Roi,  Jean  de  Pontaud,  sieur  del-a  Greffel  et  de 
La  Terrasse,  Alexandre  Dupla,  sieur  de  Lamotbe,  et  Fran- 
<  ois  de  Traversier-Verdun,  pour  les  meurtres  des  nommés 
(larauil  et  Lacoste  qui  les  avaient  assaillis;  —  émancipa- 
lion  i)ar  Bertrand  Delmas, maître  clontier,du  lieu  de  Prayols, 
de  i*icrre  l)cImas,son  fds  aîné,  amiuel  il  fait  donation  il'un 
marliiiclà  f.ibri(iuer  des  clous,  situé  audit  i*rayols,  cl  ren- 
rcnnanl  tous  les  outils  nécessaires  à  sa  |>rofession;  de 
trois  maisons  sises  au  même  lieu  cl  d'une  antre  maison 
avec  boutique  de  cloulier  garnie  de  tous  ses  ferrements. 
(|u'il  possède  dans  la  ville  de  Foix,  rue  de  Fenouillet,  k 
cbarge  par  le  donataire  de  le  nourrir  dans  sa  maison  «  h 
son  pot  et  feu  »  et  de  fournir  à  toutes  l(>s  autres  dépenses 
de  son  entretien  ;  —  donation  par  préciput  et  avantage  faite 
par  dame  Françoise  Dambellot,  veuve  du  sieur  Jean  Mor- 
teau  de  La   Bonnlclte,   demeurant   h   I^abastide-de-Scrou, 
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au  sieur  Morîeau-Montazet,  son  fils,  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  y  compris  t  l'entière  maison  » 
qu'elle  possède  à  Labaslide-de-Sérou. 


B.  4K.   (^Rcgistr.'.)  —  In-*".  20  feuillets,  papier. 

ISA?.  —  Insinuations  en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  arrêt  du  Conseil  d'État  portant  vérification , 
liquidation  et  règlement  des  dettes  des  villes  et  commu- 
nautés de  Tarascon, du  Caria,  Varilbes,Sabarat,Caslex  et 
Kscosse  ;  —  donations  par  Maglelaine  Bordil,  veuve  Du- 
rand, babitante  de  Pamiers,  c^  Jean  Durand,  son  fils,  d'une 
\igne,  de  la  contenance  de  cinq  journaux,  (ju'elle  possède 
dans  le  vignoble  de  Pamiers  au  (piarlier  appelé  Féinouras; 
—  lonlcnanl  clauses  de  substitution,  par  danudselle  Iza- 
beau  de  Lissac,  fille  de  feu  noble  Jean-François  de  Lissac, 
baron  d'.Mlial,  et  de  danu' Ma;-:delaine  de  Couzens,  mariés, 
à  noble  Paul  Ducassé,  son  filleul,  fils  de  noble  Gabriel  Du- 
cassé,  sieur  de  Courbant,  son  neveu,  et  de  dame  Suzanne 
de  Sartre,  i;  ariés,  de  tous  ses  biens  ni'Mib!;\s  et  immeubles 
l>résents  et  à  venir,  s'en  réservant  l'usufruit  sa  vie  durant, 
et  une  somme  de  GO  livres  tournois,  une  fois  payée  ;  — 
par  M.  Jean  Lacoste,  prêtre  «t  recteur  du  lieu  de  Saint- 
André,  en  Lauragais,  au  sieur  Paul  Lacoste,  son  frère,  ha- 
bitant de  Pamiers,  de  tous  ses  biens  présents  et  è.  venir, 
tant  paternels  que  jnaternels,  se  réservant  seulement  la 
somme  d>' ."lOO  livres  tournois,  pour  en  dispos:'r  en  faveur 
de  (jui  bon  lui  semblera;  — arrêldu  Conseil  d'Ktat  portant 
vérification,  li(juidalion  cl  règlement  des  dettes  des  villes 
cl  communautés  de  Mazères,  Saverdun,  !>abasiide-de-Res- 
p!as  et  des  Honles;  — «lonation  universelle  de  biens  njcu- 
bleset  immeubles,  pir  Jean  Raoux,  habitant  de  Pamiers, 
au  couvent  des  RR.  PP.  Carmes  dudit  Pami  ts,  îi  la  con- 
dition tl'êlre  nourri  et  entretenu, tant  en  santé (lu'en  maladie, 
dans  ledit  eimvent  où  le  donateur  désire  se  retirer  et  de- 
meurer le  reste  de  sa  vie;  h  la  charge  encore  parle  syndic 
desdils  reli,'ieux  de  faire  dire  h  perpétuité,  pour  le  repos 
de  son  âme,  une  messe  basse  les  veilles  des  fêtes  de  la  Vi- 
sitation, de  la  Présentation,  delà  Nativité  et  de  l'.Xssomp- 
lion  de  la  sainic  Vierge. 

B.  47.  ^Re>:isire.)  —  In-I».  10  feuilletH.  p:ipir>r. 

Itt09.  —  Insinualious  en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  émancipation  contenant  confirmation  d'une 
donation  précédemment  faite  de  la  moitié  de  ses  biens,  par 
l>omini(iue  Raudouy,  habitant  de  Mazères,  en  fa>eur  de 
Jean  Raudtuiy,  son  fils  ;  —  donations  :  par  maître  .Maurice 
llordieji,  prêtre,  curé  de  la  Grftce-Dieu,  diocèse  de  Rieux, 
an  >ieur  Ilenr\    Rordien,   son   frère,  mareband,   de  Saint- 
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Ybars  d'une  maison  qu'il  possède  audit  Saint-Ybars;  — 
par  Jean  Caffre  au  sieur  Jean  de  Lateulière,  maître  chirur- 
gien, du  lieu  de  Montant,  de  tous  ses  biens,  sous  la  réserve 
de  la  moitié  de  l'usufruit  tant  pour  lui  que  pour  Magde- 
laine  Jalaberl,  sa  femme,  leur  vie  durant; —  édit  du  Roi 
permettant  aux  communautés  de  rentrer,  sans  aucunes 
formalités  de  justice,  dans  tous  leurs  usages  sur  les  biens 
communaux  aliénés  à  quelque  titre  que  ce  soit  et  faisant 
défenses  de  saisir  leurs  bestiaux  ;  —  donations  :  par  le  sieur 
Jean  Ferries,  marchand,  habitant  de  Lyon,  au  sieiir  Pierre 
Ferries,  son  frère,  aussi  marchand,  habitant  de  Varilhes, 
de  toute  la  part  et  portion  de  biens  meubles  et  immeubles 
lui  revenant  sur  les  successions  de  leurs  père  et  mère  dé- 
cédés, à  la  charye  par  le  donataire  de  satisfaire  à  toutes  les 
dettes  et  droits  concernant  lesdites  successions;  —  par  le 
sieur  Florentin  Poulhairiés,  tils  émancipé  du  sieur  Jean 
Poulhairiés  ,  marchand  ,  habitant  de  Chalabre,  au  sieur 
Pierre  Poulhairiés,  son  oncle,  d'une  métairie  qu'il  possède 
au  lieu  appelé  le  Col  de  la  Lauze,  dans  les  territoires  de 
Saint-Paul  et  de  Moutferrier,  au  comté  de  Foix  ;  — arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  rendu  au  sujet  de  deux  lettres 
de  cachet  de  Sa  Majesté  portant  qu'il  sera  fait,  par  les  pro- 
vinciaux des  quatre  ordres  de  mendiants,  un  dénombrement 
des  religieux  de  chacun  des  monastères  du  ressort  de  la 
Cour,  et  un  état  tant  de  leurs  revenus  et  aumônes,  que  de 
leurs  charges  ordinaires  et  réparations. 

B.   48.  (Registre.)  —  In-4o,  18  feuillets,  papier. 

1669.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  lettres  patentes  du  Roi  portant  confirmation 
des  privilèges  octroyés  par  Sa  Majesté  aux  religieux  de  la 
régulière  observance  de  Saint-François,  en  la  province 
d'Aquitaine,  avec  l'arrêt  d'enregistrement  du  parlement  de 
Toulouse  et  de  la  Cour  des  aides  et  finances  de  Cahors  ; 
—  arrêt  du  Conseil  d'État  portant  que  les  habitants  des 
communautés  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  possession  des 
biens  qui  leur  am*ont  été  donnés  à  titre  d'emphytéose, 
de  représenter  leurs  titres;  —  pacte  de  mariage  contenant 
constitution  dotale  de  la  somme  do  700  livres  et  de  di- 
verses dolalices,  et  donation  en  faveur  du  futur  époux 
de  la  somme  de  300  écus  de  3  livres,  entre  maître  Guil- 
laume Bonnel,  greffier,  habitant  d'Ax,  el  Jeannetou  Alzieu, 
fille  du  sieur  Jean  Alzieu,  marchand  de  fer,  habitant  de 
Luzenac ,  —  contenant  émancipation  et  donation  univer- 
selle de  biens  "ineublcs  et  immeubles,  sous  réserve  d'usu- 
fruit, entre  Jean  Beaux,  habitant  de  Pamiers,  et  Françoise 
Martin,  du  lieu  dos  Cabannes;  — arrêt  du  Conseil  d'Etat 
portant  vérification,  liquidation  et  règlement  des  dettes  de 
Labastide-de-Sérou,  Lézat,  Campaigne  et  autres  villes  et 
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lieux  du  pays  de  Foix  ;  —  émancipation  contenant  dona- 
tion sous  réserve  d'usufruit ,  par  le  sieur  Paul  Freiche, 
marchand,  habitant  du  lieu  de  Dalou,  en  faveur  du  sieur 
Jean  Freiche,  son  fils,  aussi  marchand,  habitant  de  Tou- 
louse ;  —  donation  universelle  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, par  Anne  Ferries,  habitante  de  Rieux-de-Pelleport, 
à  Raymond  Ferries,  son  cousin,  habitant  de  Foix. 

B.  49.  (Registre.)  —   Iû-40,  8  feuillets,  papier. 

1667.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  pactes  de  mariage  contenant  donation  uni- 
verselle de  biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  du  futur 
époux,  par  dame  Catherine  Durieu,  veuve  do  maître  Jean 
de  Baricave,  docteur  et  avocat  en  la  Cour,  entre  maître 
Jean  de  Baricave,  ministre  de  la  R.  P.  R.,  demeurant  au 
-Mas-d'Azil,  et  damoiselle  Marguerite  de  Canitrot,  fille  de 
M.  Jean  de  Canitrot,  président  en  la  Cour  et  Chambre  de 
redit,  séant  à  Castres  ;  —  déclaration  du  Roi  portant  des 
peines  et  des  amendes  contre  les  blasphémateurs  ;  —  arrêt 
du  Conseil  d'État  portant  défenses  aux  habitants  du  pays 
de  Béarn,  créanciers  des  communautés  des  pays  de  Foix 
et  de  Bigorre,  de  faire  aucunes  poursuites  ni  exécutions 
contre  leurs  débiteius,  jusqu'à  ce  que,  après  vérification 
desdites  dettes,  il  y  soit  autrement  pourMi  par  Sa  Majesté  ; 

—  renonciation  aux  droits  d'hérédité  et  donation  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  par  Peyronne  PonsoUe, 
du  lieu  d'Ercé,  en  faveur  de  Guillaume  Ponsolle,  son  frère: 

—  arrêt  du  Conseil  d'État  autorisant  le  sieur  Nicolas  Ollin, 
bourgeois,  habitant  de  Paris,  sous-fermier  des  domaines 
du  comté  de  Foix,  à  faire  le  recouvrement  des  droits  et 
revenus  domaniaux  restant  à  payer  pour  l'année  1666. 

B.  50.   (Registre.    —  In-4°,  13  feuillets,  papier. 

1669.  —  Insinuations  en  la  Cour  de  M.  le  sénéchal  de 
Pamiers  :  —  donations  :  par  le  sieur  Bernard  Salvat,  sieur 
de  Monfort,  habitant  de  Saint-Girons,  à  damoiselle  Mar- 
guerite de  Luppé,  sa  nièce,  de  toutes  les  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  par  la 
succession  de  feu  noble  Jean-François  de  Luppé,  seigneur 
de  Montlaur,  son  beau-frère,  et  résultant  de  la  conslilu- 
lion  dotale  de  feu  damoiselle  Jeanne  de  Luppé,  son  épouse, 
tante  de  la  donataire,  se  réservant  seulement  la  somme 
de  7,000  livres  qui  lui  sera  payée  par  sadite  nièce,  après 
qu'elle  aura  fait  procéder  à  la  liquidation  de  ladite  suc- 
cession; —  par  damoiselle  Anne  de  Luppé,  fille  de  feu 
noble  Jean-François  de  Luppé,  seigneur  d<?  Montlaur,  el  de 
damoiselle  Diane  de  Gelly,  mariés,  de  tous  ses  biens  ei 
droits  tant  paternels  que  maternels,  à  damoiselle  Marguc- 
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rite  (If  Lui)[»é,  sa  sœur,  à  la  cliarj:o  par  celle-ci,  «le  payer 
entre  les  mains  dt-s  HU.  niî'res  Carmélites  de  la  ville  de 
Famiers  ,   dans  le   couvent    desquelles   elle   veut   entrer 
comme  novice,  la  somme  de  3, .*>()()  livres,  pour  le  montant 
de  sa  dot  et  de  St'i  pension   audit  couvent  ;  —   arrêts  du 
Conseil  d'KtSt  :  lixant  les  prix  auxquels  doivent  ôtre  vendus 
par  les  imprimeurs  les  exemplair.-s  de  la  nouvelle  ordon- 
nance du  mois  d'avril    ItîOT,  sur  la  réformation  de  la  jus- 
tice ;  —  portant  véritication,  liquidation  et  rèj-'lement  des 
dettes  des  corimiunautésdc  Uaumazan,Mont^'aillar(l,Fossat, 
Durfort,  Bonnac  et  Amplainf:  ;  — donation  par  Pey  Flof^ille, 
liahilant  d'Krcé,  à   Marie  Ho^jalle,  sa  petite-nièce,  fenmie 
de  Gabriel   Peyrac,  du  tiers  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  h  la  charge  par  la  donataire  de   payer  à  An- 
toinette  Ho}:alle,  sa  sceur,  la  somme  de  ;200  livres  et  di- 
verses dotalices  détaillées  dans  l'acte,  lorsqu'elle  trou\era  à 
se  colloquer  en  njariaf:e  ;  — pactes  de  mariaj.'e  :  contenant 
constitution  dotale  et  donations,  entre  Jean  Commence,  ha- 
bitant de  Saint-Paul,  et  F^ouise  Gauch  ;  —  contenant  cons- 
titution dotale,  donation,  j;ains  de  survie  sui\ant  les  cou- 
tumes du  pays  et   autres  stipulations,  entre  noble  Vincent 
(le  Traversier,  sieur  de    la  Tour,  habitant  d'Aston,  et  da- 
moisclle  Anne  de  Robert,  tille  de   iiottle  Jean  de  litdierl, 
sieur  de  la  Pe\r«'re. 

|{.  M.    Registre.)  —  In-4''.   12  funilluls,   (lapier. 

1993-1  3%9.  —  Insinuations  au  f-Tclfe  :  —  contrats 
(le  mariage  contenant  constitution  dotale,  institution  d'hé- 
ritier, donations  et  gains  de  survie,  entre  messire  Jean- 
Paul  de  l>eilisscns,  baron  de  Durban,  seigneur  de 
Castelnau-lMirlian,  et  autres  lieux,  tils  de  messire  Jean 
de  IJellissens  ,  et  de  dame  Anne  de  ."Maulé(»n,  demeu- 
rant au  château  de  Rodes,  en  Koix,  et  dame  Marie-Anne 
de  Rlondel,  veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  mes- 
sire Josepli-lleelor  Mttntauil  de  Saint-Sivier ,  marquis 
(leMonberaut,  lillede  messire  François  de  Rlomlel,  écuyer, 
ronseiller,  secrétaire  du  Roi,  maison,  ccturonnede  France^ 
et  de  ses  finances,  et  de  dame  Jeaniu'-Marie  Marin,  de- 
meurant au  château  de  IVilaminy,  diocèse  de  Rieux,  en 
Languedoc;  —  testament  du  sieur  Antoine  Faure.  de  Ta- 
rascon  en  Foix,  contenant  divers  legs  en  laM-ur  de  ses 
«Mifants,  «les  pauvres  de  la  |>aroisse  de  Ron[>as,  (h-s  églises 
de  Tarascon  et  de  Sabart,  et  institution  d'héritier  à  litre 
universel,  en  faveur  de  Jeanne  Biehayre,  sa  femme;  — 
aven  et  déiiond)rement  baillés  |)ar-devant  les  président, 
Irésoricrs  généraux  et  grands  voyers  de  France,  au  bureau 
des  linances  de  la  (iénéralilé  de  Toulouse,  par  maître 
Michel  d'Kspaigne,  prêtre-<'uré  de  Céri/.ols,  en  (îouscrans, 
comme  coseigneur  des  terres  de  ï.aflile  et  du  Plan,  sduées 
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tlans  l'enclave  de  la  cliâtellenie  de  Saint-Julien,  au  comté 
de  Comminge  ;  —  donations  :  par  dame  Catherine  Faure, 
veuve  Rolland,  demeurant  à  Tarascon,  à  dame  Magdeleine 
deLafargue,  veuve  Faure,  et  au  sieur  Jean-Antoine  Faure, 
son  neveu,  de  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  de  ses  droits 
légitimaircs,  moyennant  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  douze  mesures  de  blé  et  de  douze  mesures  de  seigle; 

—  par  dame  Marie  de  Longuevergne,  veuve  de  noble  Pierre 
Travei-sier  de  La  Tour,  sieur  de  Lasalle,  à  noble  Jérôme 
de  Longuevergne,  sieur  de  Florac,  son  frère  aîné,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  h  la  charge  par  le  dona- 
taire d'acquitter  les  dettes  de  la  donatrice  et  de  lui  payer, 
en  outre,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  30  seliers  de 
seigle,  4  setiers  »le   blé  froment  et  i  seliers  de  blé  noir; 

—  par  demoiselle  Marie  de  Montaud,  demeurant  à  Capou- 
lel,  au  sieur  IMerre  Darmaing,  son  neveu,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie 
durant,  et  d'une  somme  de  GOO  livres,  pour  en  disposer 
en  faveur  de  qui  bon  lui  semblent. 

U.  .'»2.  ^Re}ristrc.^  —  In-l",   It  foiiiilet?:,  papier. 

IKî-lî*».  —  Insinuations  au  greffe  :  —  articles 
de  maiiage  cindenant  constitution  dotale  «hî  la  somme 
de  ^,()U0  livres  et  de  diverses  dotalices,  entre  le  sieur 
Michel  Garilebosc,  secrétaire  de  la  coitimunauté  de  Pa- 
inicrs,  et  ilemoiselle  Jeanne  de  Robert;  — provisions: 
lie  l'ofliee  de  iirocureur  du  Roi  en  la  cliâtellenie  de  Cama- 
rade, .Mas-d'Azil,  Sabaial  et  autres  dépendances,  en  faveur 
de  inaili'e  Paul  Destrenis;  —  de  l'oflîce  de  notaire  royal  de 
la  ville  de  Foix,  en  faveur  do.  maître  >îathicu  Ribat  ;  — 
lettres  du  premier  chirurgien  du  Roi,  «  chef  de  la  chirurgie 
et  barheri»'  du  ro\aume,  garde  des  Chartres,  statuts  et 
privilég(>s  y  attachés,  »  portant  nominations  «lu  sieur  Jean 
Duhotirg,  pour  l'oflicc  de  lieutenant  dans  la  communauté 
des  maîtres  chirurgiens  de  la  ville  de  Pamiers,  ol  du  sieur 
Raymond  .Vrgtit,  p«)ur  celui  «le  greflier  de  la«lite  commu- 
nauté; —  «lonations  :  de  la  moitié  de  tous  ses  biens,  sous 
la  réser\«'  de  rusnrruil,  sa  vie  «lurant,  par  le  sieur  Alexis 
de  Lalbeulatle,  aix'ien  capitaine  d«'s  grena«liers  au  n^'i- 
iiicnt  «le  Lafare,  chevalier  «le  l'ordre  militair»*  de  Saint- 
(..ouis,  habitant  «le  la  ville  de  Foix,  demeurant  actuellement 
dans  la  paroisse  «le  Crolle,  en  Dauphiné,  en  faveur  du  sieur 
Gille  M«)r«'au  «h*  La  Sahhinnièrc  ;  —  par  le  mém«*,  «lemeurant 
actuellement  .'i  Toulouse,  îi  «lemoiselle  .Marianne  de  Pillot, 
«Icmoiselle  «rii(mn«'ur  auprès  «le  madame  la  présidente  «le 
Riquel,dela  somme  de  (î,(M)(Mivres,  à  pr«'U«lre  et  recevoir 
aprèsledé«'ès«lu  donateur,  sur  le  plus  li«jtiide  «le  s«'s  biens, 
sen  réservant  l'usufruit  et  j«»uissance,  .sa  vie  durant  ;  —  tes- 
tament lin  sieur   Jean   ViTgé,    marchand,  habilant  de  Ta- 
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rascon,  en  faveur  de  dame  Françoise  de  Séré,  sa  femme,  et 
des  trois  enfants  issus  de  leur  mariage. 

B.  53.  (Registre.)  —    in-4",  13  feuillets,  papier, 

199^-1999.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  dona- 
tions par  demoiselle  Marguerite  de  Labarthe,  femme 
du  sieur  Jean  Theulade,  marchand,  habitant  de  Foix, 
au  sieur  Michel  Corraze,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  présents  et  à  venir,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit, sa  vie  durant,  et  d'une  somme  de  100  livres  dont 
elle  dispose  en  faveur  de  MM.  les  Pénitents  bleus  de  la 
ville  de  Foix,  lesquels  seront  tenus  de  faire  célébrer,  après 
son  décès ,  annuellement  et  à  perpétuité,  une  messe 
pour  le  repos  de  son  âme;  —  provisions  :  de  l'office  de 
conseiller  du  Roi,  juge  en  chef  de  la  ville  et  châlellenie 
de  Castilion,  en  faveur  de  maître  Jean-Baptiste  de  Gérus, 
avocat  au  parlement  de  Toulouse  ;  —  des  offices  des  deux 
notaires  royaux  du  Mas-d'Azil,  en  faveur  des  sieurs  Pierre- 
Anne  Laplace  et  Joseph  Cazalas  ;  —  de  l'office  de  juge  de 
la  ville  de  Saverdun,  en  faveur  de  maître  Arnaud  Séré, 
avocat  ;  —  saisies  réelles  :  des  offices  de  premier  avocat 
du  Roi  et  de  conseiller  à  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
de  Pamiers,  poursuivies  à  la  requête  de  dame  Anne  de 
Noailles,  épouse  de  M.  Joseph  Marfaing,  procureur  du  Roi 
à  ladite  sénéchaussée,  et  de  demoiselle  Suzanne  de  Noailles, 
sa  sœur,  en  qualité  de  créancières,  conti-e  MM.  Darmaing 
et  de  Fraxine,  titulaires  desdits  offices  ;  —  de  l'office  de 
lieutenant  général  criminel  à  ladite  sénéchaussée  et  siège 
présidial,  poursuivie,  en  qualité  de  créancier,  par  M.  Fran- 
çois de  Gailhard,  conseiller  honoraire  à  la  même  séné- 
chaussée, contre  M.  Armand  de  Violet,  titulaire  dudil 
office  ;  —  provisions  :  de  l'office  de  notaire  royal  à  Saurat, 
en  faveur  de  maître  Alexis  Pages  ;  —  de  l'office  de  notaire 
royal  à  Varilhes,  en  faveur  de  maître  Pierre  Delquier. 

B.  54.  (Registre.)  — In-i»,  II  feuillets,  papier. 

1930.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  lettres  de  grâce 
et  de  rémission  accordées  par  le  Roi  à  l'occasion  de 
la  naissance  du  Dauphin  ,  au  sieur  Canccl,  soldat  au 
régiment  de  la  couronne,  lequel  étant  à  la  chasse,  en 
1724,  sur  le  territoire  de  Saint-Julien,  les  frontières  du 
Languedoc  et  du  pays  de  Foix,  eut  le  malheur,  à  la  suite 
d'une  altercation,  de  faire  involontairement  avec  .sou  fusil 
une  blessure  mortelle  au  nommé  Barada  ;  —  contrat  de 
mariage  contenant  constitution  dotale  et  donation,  entre  le 
sieur  Jean  Azani,  bourgeois  de  la  ville  de  Foix,  et  demoi- 
selle Suzanne  Pujol,  de  Labastide-de-Sérou  ;  —  provisions  : 
de  l'office    de  conseiller,  juge  mage,    lieutenant  général 
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civil  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pamiers,  sui- 
vies des  lettres  de  dispense  d'âge  et  de  l'arrêt  de  réception 
au  parlement  de  Toulouse,  en  faveur  de  maître  Marc 
Comet-de-Xobles,  sieur  de  Berjaud  ;  —  de  l'office  de  no- 
taire royal  à  Saleich,  sénéchaussée  de  Pamiers,  en  faveur 
de  maître  Bernard  Gaillard;  —  saisie  réelle  de  l'office  de 
conseiller  à  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pamiers, 
poursuivie  en  leur  qualité  de  créancières,  par  dame  Anne 
de  Noailles,  épouse  de  M.  Joseph  ilarfaing,  procureur  du 
Roi  en  ladite  sénéchaussée,  et  demoiselle  Suzanne  de 
Noailles,  sa  sœur,  contre  maître  Carme,  titulaire  dudit  of- 
fice ;  — donation  par  demoiselle  Catherine  de  Pailhès-de- 
La  Pailhole,  veuve  de  M.  Jean-André  Décamps,  conseiller 
à  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  au  sieur  Paul  Pailhès-de- 
La  Pailhole,  son  neveu,  habitant  de  Labastide-de-Besplas, 
de  tous  les  biens-fonds  qu'elle  possède  au  parsan  de  Tré- 
moulet,  juridiction  dudit  Labastide,  s'en  réservant  l'usufruit 
et  jouissance,  sa  vie  durant  ;  —  provisions  de  l'office  de 
notaire  royal  de  la  ville  de  Foix,  en  faveur  de  maître  Fran- 
çois Sèguier. 

B.  55.  (Registre.)  —  In-4o,  12  feuillets,  papier. 

1931.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  provisions  :  de 
l'office  de  procureur  postulant  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Pamiers,  suivies  des  lettres  de  dispense 
d'âge,  en  faveur  du  sieur  Jean  Darmaing,  praticien  ;  — 
de  l'office  de  notaire  royal  au  bourg  de  Montgaillard, 
en  faveur  de  maître  Jean  Lanes;  —  procès-verbaux 
d'ouverture  des  testaments  :  de  feu  demoiselle  Jacquelle 
Decamps ,  habitante  de  Labastide-de-Besplas ,  conte- 
nant divers  legs  et  portant  institution  d'bèriticr  à  titre 
universel  en  la  personne  du  sieur  Guillaume  Decamps,  son 
filleul,  ancien  mousquetaire  de  la  garde  du  Roi,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  faire  célébrer,  pour  le  repos  de  son  âme, 
dans  l'an  de  son  décès,  100  messes  de  Requiem  par  les 
RR.  Pères  Capucins  de  la  ville  de  Cazères,  et  100  autres 
messes  par  les  curé  et  vicaire  dudit  Labastide  ;  —  du  sieur 
Pierre  Deguiîhem,  marchand,  habitant  de  Tarascon,  insti- 
tuant Jeanne  de  Laforgue,  sa  feinine,  son  héritière  à  titre 
universel,  et  portant  clause  de  substitution  en  faveur  du 
sieur  Jean  Deguilliein,  l'un  de  ses  enfants  ;  —  provisions  : 
de  deux  offices  de  procureur  postulant  en  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Pamiers,  en  faveur  des  sieurs  Antoine 
Cazeneuve,  praticien,  et  Pierre  Guerguy  ;  —  de  l'office  de 
notaire  royal  à  Vicdessos,  en  faveur  du  sieur  Antoine 
Peire  ;  —  de  l'office  de  notaire  royal  à  Freychenct,  en  fa- 
veur du  sieur  Jean-Baptiste  Fonta  ;  — donation  par  maître 
Pierre  Campagne,  cbanoine  théologal  du  chapitre  de  Cou- 
serans,  ù  noble  André  de  Jeanet,  sieur  de  Laquèuc,  et  à 


20  ARCHIVES 

demoiselle  Jeanne-Marie  de  Pardeilhan,  épouse  de  cedor- 
iiier,  de  tous  les  biens  qu'il  possède  dans  le  diocèse  de 
Cousorans,  h  la  charge  par  les  donataires  d'acquitter  divers 
lef,'s  énonct'S  dans  son  pn'ct'dciit  testament,  retenu  par 
maître  Duregne,  notairt;  de  Betchat. 

B.  TtG.  (Rcpsire.  )  —  fn-4".  10  f'-uilL'Is.  pipi.r. 

1931-1939.  —  Insinuations  au  j-M'cITc  :  —  dona- 
tion dt'  la  ^oniiiic  de  00,000  livres  (jui  devra  servir  h 
l'acquisition  d'une  charge  de  maître  des  requêtes,  par 
ilhistrissinie  et  r('V(?rcndissime  père  en  Dieu,  nionsei- 
.::neur  Jtan-Baptiste  de  Vcrthamon,  évoque  et  seigneur  de 
Pamicrs,  conseiller  du  Roi.  prcsident-né  des  États  du 
pays  de  Foix,  à  messirc  François-Martial  «le  Vcrthamon  de 
(^halucct,  son  neveu;  —  lettres  de  dis|)ense  de  grades  et 
provisions  de  l'onîcedc  proiiin-ur  du  Hoi  en  la  justice  con- 
siilairt'  (le  la  ville  d'A\  et  du  village  (h;  M»'rens,  en  faveur 
•lu  sieur. lean  Graulle  ;  —  provisions  :  des  offices  de  notaires 
rnyaux  :  à  Viedessos,  en  faveur  de  maître  Jean  Vergniesde 
Laprade  ;  —  à  Viedessos,  en  faveur  de  maître  Gèraud  Ver- 
gnies,  en  reinpiaeenient  de  son  père,  décédé  ;  —  à  Massât, 
en  faveur  de  maître  Benoît  Kspaignac  ;  —  à  Salies,  dans 
le  comté  de  ('omminge,  en  faveur  de  maître  Pierre  Des- 
pagne, à  Saint-Lizier,  en  faveur  de  maître  Jean-Baptiste 
Dnpré;  —  de  l'oflice  de  proeureur  du  Boi  en  la  judicalure 
de  Comminge,  siège  de  Fronsac,  et  dispenses  pour  cause 
de  parenté  avec  le  juge  en  chef  de  ladite  judieature,  en 
laveur  d«!  maître  (îaudcns  de  Bessan,  avocat;  — contrat 
lie  mariage  contenant  constitution  dotale  et  donations,  entre 
le  sieur  Pierre  de  Bonnel,  sieur  de  Pradal,  hahilaiil  de  la 
ville  d'A\,  et  demoiselle  Pauli-  de  Mareailliou. 

|{.  ■>7.    Hogistrc.)  —  ln-|o.  M  f.uillits.  p.ipi.r. 

1  939-1  93M.  insinuations  au  greffe  :  —  acte  d'ac- 
eord  entre  monseigneur  François -Barthélémy  de  Sali- 
gnac-d(î-Lamolhe-FéneIon  ,  évéque  de  Pamiers ,  et  la 
dame  Catherine  de  Verlhamon  de  Chalucet,  portant 
quiltanee  de  la  somme  de  10,000  livres  17  sous  M  de- 
niers, montant  des  réparations  que  feu  monseigneur  de 
Verlhamon,  précédent  évéque  de  Pamiers,  s'était  engagé 
de  faire  faire  dans  l'espace  de  cinq  ans,  à  la  maison  épis- 
eopale  (acte  incomplet).  —  Provisions:  de  l'ofliee  de 
conseiller  et  avocat  du  Roi  au  siège  d'.Vspet,  (iénéralité 
d'Aueh,  en  faveur  de  maître  Jean  Burgalat,  avocat  au  par- 
lement de  Toulouse  ;  —  derollice  de  notaire  roval  i\Saint- 
(iirons,  en  faveur  de  maître  Alexis  Soum  ;  —  saisie  réelle 
des  oflices  de  juge-mage,  lieutenant  général  civil  et  de  pre- 
mier président  en   la  sénéchaussée    et  siège  présidial  de 
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Pamiers,  poni-suivie  à  la  requête  du  sieur  Antoine  Arnaud, 
receveur  général  de  la  capitation  et  autres  impositions  de 
la  province  de  Boussillon  et  du  pays  de  Foix,  comme  créan- 
cier île  la  somme  de  nî>,79i  livres  6  sous  11  deniers, 
contre  M.  Cornet  de  Nobles,  pourvu  desdits  offices,  et  pa- 
reille saisie  faite  à  la  nu'ine  requête  et  pour  les  mêmes 
causes,  c(uitre  maître  Duvernis,  avocat  en  parlement, 
pourvu  de  l'oftiee  de  conseiller  du  Roi,  payeur  des  gages 
des  oftieiers  de  ladite  sénéchaussée;  —  provisions  :  de 
l'oftiee  de  maître  des  chemins  du  comté  de  Foix  et  de  la 
souveraineté  de  Donnezan  et  Andorre,  en  faveur  du  sieur 
Jean-Baptiste  l^afargue  de  l>a  Bourdène,  avocat  en  parle- 
ment ;  —  de  l'office  de  notaire  royal  aux  Cahannes,  en 
faveur  «le  maître  Bernard  Delafont;  —  donation  univer- 
selle de  biens  meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  Tu- 
sufruit  et  jouissance,  sa  vie  durant,  par  noble  Pierre  de 
Cassagnard,  seigneur  de  Saint-Amans,  à  noble  Louis  de 
Cassagnard,  son  lils  aîné,  capitaine  des  grenadiers  au  ré^'i- 
ment  ro\al  infanterie,  à  la  charge  parle  donataire  de  payer 
aux  autres  enfants  du  donateur,  leurs  droits  légitimaires; 
—  commission  de  l'office  de  conseiller  «lu  Roi,  ancien  maire 
mi-triennal  de  la  communauté  de  Vicdess«>s,  en  faveur  du 
sieur  Jean  Vergnies  de  Lapra<l«' ;  —  édit  «lu  R«)i  portant 
suppression  de  la  charge  de  premier  président  et  de  celles 
«les  huit  prc'sidents  au  grand  Conseil,  ces  fonctions  «levant 
être  exercées  ;\  l'avenir  par  les  maîtres  des  re(|uêtes. 

II.  riS.    Regislr»'.^  —  Fii-4",  10  fouillels,  papior. 

I93M.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  provisions  de  l'of- 
fice de  notaire  royal  à  la  résiilence  du  Plan,  en  faveur  du 
sieur  Ra\m(tnd  Manran  ;  —  donation  par  dame  Anne  d'A- 
cojpiat,  veuve  «le  noble  Fran«,'ois  de  Montaud,  seigneur  de 
Brassac  et  autres  places,  à  ntddc  Jean  de  Montau«l,  son  fils 
aîné,  de  la  moitié  «les  biens  composant  la  succession  dudit 
noble  François  de  Montaud,  et  ce,  conformément  ù  une 
clause  spécial»'  insérée  «lans  leur  contrat  de  mariage,  et  de 
tous  l«'s  biens  constitués  ou  non  constitués  appartenant  .^ 
la  donatrice,  laquelle  s'en  réserve  la  jouissan«;e  sa  vie  du- 
rant, à  la  chaigc  par  h-  donataire  de  payer  à  noble  Jcan- 
Baptisti'de  M«>nlaml,  son  frère,  «t  ;\  ilemoiselh'S  filizabeth 
et  Mariaime  «le  Mdutaud.  ses  somms,  leur  h'gilinu*  telle  (|ue 
de  droit:  —  provisimis  «le  roniee«le  procin'ciir  «lu  Roi  en 
la  justice  consulaire  «le  la  ville  d'Ax  et  du  village  de  Mé- 
rens,  en  faveur  «lu  sieur  J«'an  firaulle,  fils  «le  l'am-icn  titti- 
laire;  —  donations:  par  messirc  Alexis  de  Latheuladc, 
au'Men  capitaine  «les  grena«liers  au  régiment  de  Lafare, 
chevalier  de  l'onlre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  nVsi- 
danl  onlinaircment  h  Foix,  actuellement  h  Lvon,  h  noble 
Martial-J«'aii-Franeois  Rojrc  de  Négrin-Saint-Sauveur,  di^- 
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mciirant  dans  sa  terre  de  Xégrin,  au  diocèse  de  Lavaur,  de 
la  moitié  d'une  métairie  dite  de  Record,  située  dans  la  pa- 
l'oisse  de  Brassac,  près  la  ville  de  Foix,  et  de  la  moitié 
d'uae  maison  sise  dans  ladite  ville;  —  par  le  même,  de- 
meurant actuellement  à  Versailles,  à  messires  Jean  de  Mont- 
faucon  de  Rogles,  page  de  la  chambre  du  Roi,  et  Pierre  de 
Montfaucon  de  Rogles,  fils  mineurs  de  messire  Emmanuel 
de  Montfaucon  de  Rogles,  et  de  dame  Anne  de  Coutié, 
mariés,  de  divers  immeubles  situés  à  Foix  et  dans  les  en- 
virons de  cette  ville  ;  —  par  demoiselle  Jacquette  de  Loze, 
demeurant  à  Pamiers,  à  dame  Françoise  de  Séré,  épouse 
de  messire  Jean  de  Lacvivier,  de  tous  ses  biens  présents, 
dont  elle  se  réserve  la  jouissance,  sa  vie  durant,  à  la  charge 
par  la  donataire  de  payer  dans  l'espace  de  deux  ans  après 
le  décès  de  la  constituante,  au  chapitre  de  l'église  cathé- 
drale de  Pamiers,  la  somme  de  4,000  livres  destinée  à  une 
fondation  à  perpétuité,  pour  le  repos  de  son  Ame  et  de 
celles  de  ses  parents,  de  huit  messes  hautes  de  Requiem, 
qui  seront  célébrées  par  ledit  chapitre,  les  premiers  ven- 
dredis des  huit  premiers  mois  de  chaque  année. 

B.  39.  (Registre.)  —  In-4o,  11  feuillels,  papier. 

1939.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  testament  clos  de 
demoiselle  AFarie  de  Lacoste,  fille  de  feu  noble  Paul  de  La- 
coste et  de  dame  Marguerite  de  Segla,  mariés,  habitante  de 
Pamiers,  contenant  plusieurs  legs  en  faveur  de  ses  parents, 
des  personnes  de  sa  maison  et  de  diverses  corporations  re- 
ligieuses, portant  en  outre  institution  d'héritier  général  et 
universel  en  faveur  de  messire  Paul  de  Faure,  seigneur  de 
Massabrac,  son  neveu,  avec  clause  de  substitution;  — pro- 
visions de  l'office  de  notaire  royal  à  Tarascon,  en  faveur  du 
sieur  Jean-Joseph  Cazaux  ;  —  aveu  et  dénombrement  des 
seigneuries  de  Sanian  et  de  Mane,  situées  au  diocèse  de 
Comminge,  fourni  par-devant  les  trésoriers  généraux  et 
grands  voyers  de  France,  au  bureau  des  finances  de  la  Gé- 
néralité de  Toulouse,  par  messire  Jean-Louis  de  Latour, 
seigneur  de  Saman  et  baron  de  Mane;  —  testament  de 
noble  Gabriel  de  Longuevergne,  sieur  de  Layroule,  habi- 
tant de  Tarascon,  contenant  divers  legs^  instituant  la  dame 
Marie  de  Longuevergne,  son  épouse,  son  héritière  générale 
et  universelle,  à  la  charge  par  elle  de  transmettre  ladite 
hérédité  à  l'un  de  leurs  enfants  mâles  par  ordre  de  prinio- 
géniture;  —  provisions  de  deux  offices  de  notaire  royal  à 
Ax,  en  faveur  de  maître  Jérôme  Tardieu,  avocat,  et  du  sieur 
Jérôme  Astrié;  —  contrat  de  mariage,  contenant  constitu- 
tion dotale,  douaire  et  donation  mutuelle  du  prémourant 
au  survivant  des  futurs  époux,  entre  messire  Jean-Baptiste 
de  Lordat,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
maître  de  camp  d'un  régiment  de  cavalerie  et  brigadier  des 
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armées  du  Roi,  en  garnison  à  Trêves,  fils  de  feu  messire 
Jean-Baptiste  de  Lordat,  marquis  de  Lordat,  et  de  dame 
Charlotte  d'Orbessan,  cette  dernière  demeurant  à  Pamiers; 
et  demoiselle  Lucrèce-Charlotte  de  Cathins,  demeurant  à 
Rethel-Mazarin,  fille  de  messire  André-Horace  de  Cathins 
et  de  dame  Antoinette  de  Chourses,  demeurant  à  Emme- 
rique,  duché  de  Clèves. 

B.  60.  (Registre.)  —  In-4o,  14  feuillels,  papier. 

1939-1940.  —  Insinuations  au  greffe:  —  lettres 
patentes  du  Roi  permettant  à  maître  Joseph. Corraze,  con- 
seiller, lieutenant  particulier  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Pamiers,  d'exercer  dès  à  présent  toutes  les 
fonctions  de  ladite  charge,  nonobstant  les  restrictions  con- 
tenues dans  ses  lettres  de  dispense  et  de  provisions  ;  — 
provisions  de  l'office  de  notaire  royal  àVarilhes,  en  faveur 
du  sieur  Jean  Carol  ;  —  contrat  de  mariage  contenant  con- 
stitution dotale  et  donations,  entre  le  sieur  Paul  Domenc, 
bourgeois  habitant  de  Saint-Girons,  et  demoiselle  Angélique 
Darexy,  fille  du  sieur  Joseph  Darexy,  marchand,  et  de  de- 
moiselle Marianne  de  Coustaud,  demeurant  à  Foix;  —  aveu 
et  dénombrement  des  terres  et  seigneuries  de  Touille,  de 
Labastide-du-Salat  et  d'Ahis,  au  diocèse  de  Comminge, 
fourni  par-devant  les  trésoriers  généraux  et  grands  voyers 
de  France  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Tou- 
louse, par  le  sieur  Jean-Baptiste  Bertrand,  du  lieu  de  Bar- 
jac,  en  Couserans,  négociant  à  Portes  en  Portugal,  lesdites 
seigneuries  acquises  par  lui,  suivant  contrat  en  date  du 
i"  février  1739,  de  messire  Anne-Marie  d'Aignan,  baron 
d'Orbessan,  conseiller  du  Roi,  président  à  mortier  au  par- 
lenuMit  de  Toulouse  ;  —  provisions  de  l'office  de  notaire 
royal  au  Mas-d'Azil,  en  faveur  du  sieur  Paul  Destrem  ;  — 
donation  par  haute  et  puissante  dame  Élizabctb  de  Foix, 
baronne  de  la  GardioUe,  veuve  de  haut  et  puissant  sei- 
gneur Pierre  de  Montesquieu,  marquis  du  Faget  et  autres 
lieux,  demeurant  h  Toulouse,  à  messire  Barthélémy  de 
Roquefort  de  Marquein,  sieur  de  Grandval,  demeuraïit  au 
château  de  Marquein,  diocèse  de  Mirepoix,  des  teri-es,  ba- 
ronnies  et  seigneuries  de  Durban  et  de  Clennont,  situées 
au  diocèse  de  Couserans,  sous  la  réserve  que  fait  la  dona- 
trice de  la  somme  de  6,000  livres  qui  sera  exigible  à  sa 
volonté,  et  dont  le  donataire  sera  tenu  de  lui  payer  les 
intérêts  à  la  fin  de  chaque  année. 

B.  61.  (Registre.)  —  In-i",  17  feuillets,  papier. 

1 940-1 94  9.  —  lusiiuuitions  au  greffe  :  —  provisions 
de  l'office  de  notaire  royal  :  à  Oust,  en  Couserans,  en  fa- 
veur du  sieur  Jean  Galy;  —  à  Pamiers,  en  faveur  du  sieur 
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Jean  Uiar;  —  iluiiatioii  par  uionsei;^iieur  l'illustrissime  et 
révéreiiili.vsiiiic  FraHrois-Bartliéleiiiy  de  Sali^'iiac-de-La- 
iiiotlie-Féiiflon,  évoque  et  sei;.'iieur  de  Pamiers,  au  sieur 
Claude-Antoine  Voisard,  qui  est  auprès  de  sa  personne  de- 
puis plusieurs  années,  de  la  somme  de  oOO  livres  à  titre 
■le  pension  annuelle  et  viagère,  .'i  prendre  sur  tous  les 
biens,  rentes  et  revenus  du  donateur;  —  testament  olo- 
,'raplie  de  noble  Blaize  de  Vize,  sieur  de  la  llhe,  seigneur 
de  Ctjuladère  et  Jusliniae,  portant  institution  d'héritier  en 
la  nmilié  de  tous  ses  biens,  en  faveur  de  noble  Pierre  de 
Vize,  sieur  de  la  Illit',  l'un  de  ses  enfants,  avec  clauses  de 
substitution  ;  —  lettres  de  disj)ense  d'âge  et  provision'^  de 
l'oflice  de  notaire  ro\al  à  la  résidence  de  Signer,  en  faveur 
du  sieur  Pierre  Noulin,  praticien;  — testaments  clos  :  du 
sieur  Pierre  Marfaing,  du  lieu  de  Vicdessos,  contenant  di- 
vers legs  et  instituant  le  sieur  Jean-Haptistc  Lafargue  son 
héritier  à  titre  universel,  avec  clause  de  substitution  en  fa- 
veur de  Pierre  Marfaing,  son  petit-neveu,  encore  mineur; 
—  du  sieur  Jacques  Paris,  du  lieu  de  VernioUe,  assurant 
de.->  pensions  \iagères  en  nature  à  Magdelaine  Jolïrès,  sa 
mère,  et  à  MichelleDoussat,  son  épouse,  et  instituant  Mag- 
delaine et  Marie  Paris,  ses  lilles  du  premier  et  du  secoml 
lit,  ses  héritières  générales  et  universelles  par  jiortions 
égales  ;  —  de  noble  Pierre  de  Claverie,  habitant  de  la  ville 
d'A\,  roiilenanl  divers  legs  partirulirrs,  partage  par  attri- 
butions d'une  partie  de  ses  biens  entre  ses  enfants  et,  pour 
le  surplus,  institution  d'héritier  à  titre  universel,  en  faveur 
<le  noble  Fran\;ois  de  Claverie,  son  fils  ahié. 

H    62.  (Rpffisire.)  —  lii-l",  Il  luuillcl^,  puipiiT. 

lft»'<£-1949.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  testament 
de  noblt!  Pierre  de  IM-élianne,  éeuyer,  retenu  par  maître 
Jérôme  Tardieu,  notaire  à  A\,  instituant  son  lils  aîné, 
Pierre  de  Prétianne,  son  héritier  général  et  universel  et  lui 
sul)stiluaiit,  en  cas  de  décès  sans  enfants  légitimes,  ses 
autres  enfants  pai- ordre  de  primogéniture  ;  —  provisions  : 
de  l'office  de  notaire  roval  du  lien  ilTstou,  diocèse  de  Cou- 
serans,  en  faveur  du  sieui'Panl  Marie;  —  de  deux  «)ffices 
de  notaire  royal  à  Mazères,  en  faveur  des  sicui*s  Jac(jues 
Pascal,  [traticicn,  et  Jean-Pierre  P»orn  ;  —  de  l'office  de 
notaire  royal  à  Sentcin,  vallée  de  Hiros,  en  f.i\enr  du  sieur 
l'ran(,ois  Courteilh  ;  —  donation  par  haut  et  puissant  sei- 
gneur Franvois  de  Durforl  deC-omminge,  vicomte  de  liru- 
ni(|uel,  seigneur  de  Puygaillard,  Uivérenert,  Houssenac, 
Kntraigues  et  autres  places,  demeurant  au  château  de  Val- 
goudou,  paroisse  de  Sarques,  en  Quercy,  substitué  aux 
biens  de  haut  et  puissant  seigneur  feu  Jean-I.ouis  Uoger 
de  Connninge,  vicomte  de  Pruniquel,  etc.,  à  noble  Guil- 
laume-Marie Ooimrier,  che\alier,  conseiller  du  lloi,  piési- 
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dent  à  mortier  aa  parlement  de  Toulouse,  de  la  moitié  de 
la  vicomte  de  Bruniquel  et  des  entières  seigneuries  de 
Puygaillard,  Rivérenert,  Boussenac  et  autresterres  et  biens 
dépendants  de  ladite  substitution,  à  la  charge  par  le  do- 
nataire de  payer  ainmellemcnt  au  donateur  la  somme  de 
000  livres  à  titre  de  pension  viagère,  et  celle  de  13,(»00  li- 
vres jK>ur  en  ilisposer  ainsi  qu'il  avisera;  suivent  des  clauses 
pour  la  transmission  desdits  biens  aux  enfants  mâles  dudit 
noble  Uonurier,  par  ordre  de  primogéniture  ;  —  lettres  Je 
dispense  d'âge  et  provisions  de  conseiller,  lieutenant  gé- 
néral criminel  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pa- 
miers, en  faveur  de  maître  Vincent  Ville,  sieur  de  Bé- 
nagues,  a\ocat  ;  — provisions  :  de  l'office  de  notaire  rojal 
à  Tarascon,  en  faveur  du  sieur  Jean-Baptiste  Boyer  ;  —  de 
l'office  de  conseiller  du  Koi,  maire  alternatif  mi-triennal  de 
la  ville  et  comnmnaulé  de  Vicdessos,  en  faveur  du  sieur 
Jean  Vergnies  de  Laprade. 

B.  63.  (Registre.)  —  hi-l",  15  fouillets,  papier. 

1943-1944.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  testament 
de  messire  Guy  de  Binos,  coseigneur  de  Cierp,  en  Com- 
mingf,  letenu  par  maître  Louis  Caylat,  curé  de  Cierp,  re- 
quis à  cet  clïel,  faute  de  notaiix',  et  remis  par  lui  à  maître 
Montané,  notaire  à  Saint-Béat,  pimr  être  annexé  à  ses  re- 
gistres ;  kMjuel  testament  contient  ili\ers  legs  en  faveur  des 
neuf  enfants  du  testateur,  et  institution  d'héritier  en  la 
moitié  de  tous  ses  biens,  conformément  à  une  clause  de 
son  contrat  de  mariage  ;  —  aveu  et  dénombrement  par- 
devant  les  présidents,  trésoriers  généraux  et  grands  voyei-s 
de  France  au  bureau  des  finances  de  la  Généralité  d'Aucli, 
des  seigneuries  de  Bezins,  Erp,  Garraux  et  Bavard,  situées 
dans  le  diocèse  de  Comminge,  possédées  noblement  par  le 
sieur  Piei-re-Jean  Soulé  de  Bezins,  négociant  de  la  ville  île 
Toulouse,  fils  de  feu  noble  Barthélémy  de  Bezins,  ancien 
capitaine  d'infanterie,  aide-major  pour  le  Uoi  au  château 
de  Caslel-Léon,  vallée  d'.Vran  :  — ^  provisions  :  de  l'office  de 
notaire  royal  àFoix,  en  faveur  du  sieur  Jean  Pages;  —  de 
l'office  de  notaire  royal  à  Tarascon,  en  faveur  du  sieur 
Jacques  Kuffat;  —  de  l'office  de  notaire  royal  apostolique 
â  Vicdessos,  en  faveur  du  sieur  Joseph  Claustre;  —  aveu 
et  dénombrenn'nl  de  la  terre  et  seigneurie  de  Salies,  située 
dans  le  comté  de  Comminge,  sénéchaussée  de  Toulouse, 
fourni  par-devant  les  président,  trésoriers  généraux  et 
grands  voycrs  de  France  au  bureau  des  finances  «le  la  Gé- 
néralité d'Auch,  par  n)attre  Jean  d'Anouilh,  avocat,  sei- 
gneur de  la  ville  de  Salies;  —  provisions  :  de  l'office  de 
greffier  en  chef  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Pamiers,  en  faveur  du  sieur  Pons-Palmade  ;  —  de  l'onicc 
«le  notaire  royal  de  la  paroisse  dl>rcé,  en  faveur  du  sieur 
Pierre  Souquct. 


SERIE  B.  —  SÉNÉCHAUSSÉE 
B.  64.  (Registre.)  —  In-4o,  6  feuillets,  papier. 

1944-1946.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  lettres  dé- 
livrées au  parlement  de  Toulouse,  permettant  à  messire 
Pierre  de  Jarosson,  écuyer,  conseiller  du  Roi,  seigneur  de 
la  Bermondière,  Saint-Julien,  Duterroux  et  autres  lieux, 
et  à  dame  Anne  Descbamps,  épouse  séparée  de  biens  du 
sieur  Jean-Baptiste  Auger,  demeurant  à  Gray,  près  Ne- 
mours, héritiers   testamentaires  de  feu   messire  Nicolas 
Thibaut,  conseiller  en  l'Election  de  Paris,  d'accepter,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  la  succession  dudit  sieur  Thibaut, 
décédé  dans  la  ville  de  Pamiers  où  il  avait  établi  sa  rési- 
dence ;  —  lettres  de  dispenses  d'âge  et  de  parenté  et  provi- 
sions de  l'office  de  conseiller  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Pamiers,  en  faveur  de  maître  Joseph  Rigal, 
avocat  en  parlement  ;  —  provisions  :  de  l'office  de  notaire 
royal  à  Saint-Ybars,  en  faveur  du  sieur  Jean-Pierre  Fran- 
cazal;  — de  l'office  de  conseiller  du  Kni,  maire  ancien  mi- 
triennal  de  la  communauté  de  Verniolle,  en  faveur  du  sieur 
Jean  de  Foucaud  ;  —  procès-verbal  d'ouverture  du  testa- 
ment clos  de  feu  maître  François  Bernière,  prêtre,  ancien 
curé  d'Auzeille,  au  diocèse  de  Toulouse,  contenant  divers 
legs  et  portant  institution  d'héritier  à  titre  universel,  en 
faveur  du  sieur  Bernard  Dehoey,  son  neveu,  demeurant  à 
Daumazan  ;  —  clauses  extraites  :  du  contrat  de  mariage 
entre  noble  Guy  de  Binos-d'Arros   et  dame  Françoise  de 
Binos,  passé  devant  maître  Mérou,  notaire  royal  du   lieu 
de  Cierp,  contenant  donation  de   la  moitié  de  tous  leurs 
biens  présents  et  à  venir,  en  faveur  d'un  de  leurs  enfants 
mâles  habile  àsuccéder;  —  du  tcstamentde  noble  Raymond 
Dugabé,  retenu  par  maître  Gardebosc,  notaire  royal  à  Pa- 
miers, portant  institution  d'héritier  à  titre  universel,  en  fa- 
veur de  noble  Paul  Dugabé,  sieur  de  Bourras,  son  plus 
proche  parent. 

R.  65.  (Registre.)  —  In-i»,  7  feuillets,  papier. 

1946-1 9  4S.  —  Insinuations  au  greffe  :  —  provi- 
sions :  de  l'office  de  conseiller  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Pamiers,  en  faveur  de  maître  Jean- 
Joseph  Gauguières,  avocat  en  parlement;  —  de  l'office 
de  notaire  royal  et  apostolique  à  Pamiers,  en  faveur  du 
sieur  Louis  Peyre;  —  de  l'office  de  notaire  royal  à  Pamiers, 
en  faveur  du  sieur  Michel  Gardebosc  ;  —  testaiiient  suivi 
d'un  codicille,  de  haute  et  puissante  dame  Angélique-Cé- 
sarine  de  Foix,  comtesse  de  Rai)at,  baronne  de  Saint-Jory, 
veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  François  de  Carbon- 
nière,  marquis  de  laCapelle-Biron,  demeurant  à  Toulouse, 
contenant  divers  legs  particuliers  en  meubles,  immeubles, 
argent  et  pensions  viagères,  et  portant  institution  d'héi-iticr 
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à  titre  universel  en  faveur  de  messire  François  de  Carbon- 
nière,  marquis  de  la  Capelle-Biron,  son  fils,  avec  substi- 
tution aux  enfants  mâles  de  son  héritier  et  à  leurs  descen- 
dants mâles,  par  ordre  de  primogéniture,  à  perpétuité;  •- 
provisions  de  l'office  de  notaire  royal  et  apostolique  à  Sa- 
verdun,  en  faveur  du  sieur  Jean-Pierre  Pédemur;  —  com- 
mission de  la  charge  de  lieutenant  des  maréchaux  de 
France  dans  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  en  faveur  du 
sieur  de  Lafittefils,  en  remplacement  de  son  père,  décédé; 
—  testament  clos  de  noble  Jean  de  Vendomois,  seigneur  de 
Poucharramet,  les  Pérès,  Plaignolle,  Saleich,  Castagnède, 
Cazavet  et  autres  places,  contenant,  entre  autres  disposi- 
tions, la  jouissance  et  usufruit,  sa  vie  durant,  en  faveur  de 
noble  Michel  de  Cazaux,  seigneur  de  Boucagnères,  des 
terres  et  seigneuries  de  Saleich,  Castagnède  et  Cazavet, 
donnant  la  propriété  desdites  terres  à  noble  de  "Vendomois, 
baron  de  Taurignan,  avec  substitution,  à  perpétuité,  en  fa- 
veur des  enfants  mâles  de  la  famille  de  Vendomois,  l'ordre 
de  primogéniture  gardé,  et  instituant  son  héritière  générale 
et  universelle  dame  Marie  de  Vendomois,  sa  sœur,  éi)Ouse 
de  noble  Juguenous,  seigneur  de  Seygouzède. 

B.  66.  (Registre.)  —  In-40,  13  feuillets,  papier. 

1948-1949.  —  Insinuations  au  greffe:  —  provisions  : 
de  la  charge  de  conseiller  du  Roi,  juge  en  chef  de  Fronti- 
gnès  au  siège  de  Fronsac,  en  faveur  du  sieur  François 
Cailheau;  —  de  l'office  de  procureur  du  Roi  à  la  justice 
consulaire  de  la  ville  d'Ax,  en  faveur  de  maître  Jean  Serda, 
avocat  ;  —  requête  de  messire  Joseph-Ignace  de  Vendo- 
mois de  Taurignan,  baron  de  Francazal,  seigneur  de  Sa- 
leich, Castagnède  et  Saint-Julien,  suivie  d'une  ordonnance 
de  M.  le  sénéchal  de  Pamiers  et  d'un  i)i-ocès-verttal  d'en- 
quête, relativement  à  l'incendie  de  son  château  de  Saleich, 
dans  lequel  tous  ses  titres  de  famille,  ainsi  que  les  divers 
papiers  et  documents  constatant  la  possession  et  l'exercice 
de  ses  droits  seigneuriaux,  sont  devenus  la  proie  des 
flammes  ;  —  ledit  baron  de  Francazal,  ayant  rendu  hom- 
mage au  Roi  pour  raison  des  biens  et  droits  seigneuriaux 
([ui  lui  appartiennent,  ladite  requête  et  l'enquête  qui  l'a 
suivie  ont  pour  but  de  suppléer  les  titres  de  propriété  dont 
il  a  besoin  pour  faire  l'aveu  et  dénombrcmeut  de  sesdits 
biens,  au  bureau  des  finances  de  la  Généralité  d'Auch,  oii 
il  a  été  assigné  à  cet  effet  ;  —  provisions  :  de  lonioe  de 
notaire  royal  à  Pamiers,  en  faveur  ilii  sieur  Joan-liseph 
Conforon;  —  de  l'office  de  procureur  du  Roi  eu  l.ijudiea- 
ture  royale  de  Mazères,  en  faveur  de  maître  Claude-Fran- 
çois Leclerc,  avocat  en  parlement;  —  extrait  du  testament 
clos  du  sieur  Jean-Baptiste  Lacostène,  itourgeois,  iiabilant 
de  Saurai,  par  leciuel  il  institue  pour  ses  héritiers  généraux 
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et  universels  les  sieur-s  Josej)ii  Lacoslt-ne,  son  frère,  qui  est 
au  sei\ice  du  Hoi,  et  rruuroJsLacosIène,  suii  neveu,  rési- 
liant à  Pans. 


B.  67.  (Registre.)  —  In-i".  K)  f^nillcls.  papier. 

Iî-t9-lî51.  —  Insinuations  au  t^reffe  :  —  piovisions  : 
fie  rolfice  de  conseiller  du  Roi,  capitaine-bailli  de  la  ville 
ft  château  de  Mazères,  en  faveur  de  maître  Jeun-Baptiste 
Marqnié,  avocat  au  parlement  de  Toulouse;  —  de  ''oflice 
de  notaiie  royal  à  Saurat,  en  faveur  du  sieur  Jean  Dessort; 

—  testament  clos  de  noble  Jean  de  Bernion,  ancien  capi- 
toul  de  Toulouse,  baron  de  Sainl-raul,  en  Foix,  contenant 
entre  autres  le^'s,  ceini  de  l'oflic»'  de  trésorier  de  France,  en 
faveur  de  Jean-Oli\ii'r  de  Bennon,  son  Dis  aîné,  (|ui  en  est 
déjà  pourvu,  mais  dont  le  testateur,  en  en  payant  le  prix, 
s'était  l'éservé  la  projiriété;  lé;,'uant  une  somme  de  30,0UU  li- 
vres à  chacun  de  ses  quatre  autres  enfants,  et  instituant 
dame  Jacquelte-Marie  de  Bertrand,  son  éj)Ousc,  son  héri- 
tière f,'énérale  et  universelle,  à  la  charge  de  transmettre 
sadile  hérédité,  lors  de  son  décès  ou  plus  tôt,  si  bon  lui 
semble,  à  celui  de  ses  enfants  mâles  qui  s'en  sera  rendu  le 
plus  di^'ue  ;  —  provisions  de  l'oflice  île  notaire  royal  à  La- 
i)astide-de-Bes]das,  en  faveur  du  sieur  Jean-Fraiii;ois  Béret, 
praticien;  —  testament  clos  de  noble  Philippe  de  Traver- 
sier,  sieur  de  Montauriol,  demeurant  à  son  ch.lteau  de  Alon- 
taillou,  pa\s  de  Foix,  léf,'uant  la  jouissance  de  tous  ses 
biens  à  dame  Anne  de  Nègre,  son  épouse  et  instituant  noble 
Franeois-.Vnne  de  Traversier,  son  lils  aîné,  son  iiéritier  à 
litre  universel  ;  —  leltriîs  de  compatibilité  accordées  à 
maître  Jean  Burgalat,  pour  l'exercice  des  fonctions  déjuge 
des  judicalures  d'Kncausse,  Portel,  Pointis,  Soueich  et 
Mongailhard,  en  même  temps  (jue  de  celles  d'avocat  du  Boi 
au  siège  d'Aspet,  dont  il  est  déjà  pourvu;  —  provisions  : 
de  l'oflice  de  notaire  royal  au  lieu  des  Cabannes,  en  fav(!iir 
du  sieur  Bernard  Lafont  ;  —  de  l'oflice  de  procureur  du 
Boi  en  la  justice  consulaire  de  la  ville  d.Vx  et  du  village  de 
Mérens,  en  faveur  de  mailre  J(•an-P»apli^te  Senla,  a\ocal, 
en  reniiilacement  de  maître  Jean  Serda,  son  |»ère,  décédé; 

—  de  l'oflite  de  conseiller,  procureur  du  Boi  en  la  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Pamiers,  en  faveur  deinallre 
François  Charly,  avocat  en  |tarlcmcnt. 

H.  r.8.  (H.'iristr.-.)  —  l'i'iit  m  fdli.i.  10  feiiiHu.  pipicr. 

19  39.  —  Insinuations  an  bureau  de  Pamiers  ;  —  do- 
nations :  d'uni!  maison  sitiu'e  au  faub(Uirg  de  Tarascon,  par 
le  sieur  Jean  (iah,  prêtre,  ex-curé  de  Monlaillou,  à  demoi- 


selle Jeanne  Guis,  .sa  sœur,  à  l'occasion  de  son  mariage 
avec  le  sieur  Pieire  Vie,  marchand,  dudit  Tarascon;  —  de 
biens  meubles  et  immeubles,  à  titre  universel,  sous  réserve 
de  l'usufruit  et  d'une  somme  de  300  li\res,  jiar  daine  Marie 
d'Lspaigne,  veuve  du  sieur  Lonis  de  Bodes,  bourgeois  de 
Pamiei-s,  au  sieur  Dominique-Fran(;ois  de  Cassaignard-de- 
Bodes,  sergent  au  régiment  de  Saint-Siméon,  infanterie  ; 
—  par  le  sieur  Guillaume  Auge,  peintre,  résidant  au  lieu 
d'Axiat,  de  tous  les  biens  à  lui  ad\enus,  comme  iiéritier  de 
maître  Guillaume  Auge,  ancien  curé  il'Axiat,  à  maître  Jean- 
Gervais  Lacassaigne,  prêtre,  et  à  Antoinette  Lacassaigne, 
frère  et  sœur,  ses  neveux  ;  —  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, sous  diverses  réserves  et  pension  viagère,  par  de- 
moiselles Izabeau  et  Marguerite  de  Langlois,  sœurs, 
(lemcuiMutau  Mas-d'.Vzil,  à  noble  Jean  de  Langloi.s,  écuver, 
sieur  de  Lansire,  leur  ])etit  nés  eu,  mousquetaire  du  Boi 
dans  la  pi-cmière  compagnie;  — contrat  de  mariage  con- 
tenant constitution  dotale  et  donations,  entre  le  sieur  Jean 
DclpON,  seigneur  du  Villa,  lils  de  feu  M.  Jean-François 
Dcljiov  et  de  dame  Marquise  de  Poi'tal,  marié'»,  demeu- 
rant à  Belpech,  et  demoiselle  Germaine  de  Monier-de- 
La  Terrasse,  fille  de  M.  Jean  de  Monicr-de-La  Terrasse, 
et  de  dame  Marie  de  Fauchastré  mariés,  habitants  de 
Pamiers. 

U.  (j9.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  10  feuillets,  papier. 

1)33.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers  :  —  con- 
liat  de  mariage  entre  le  sieur  Pierre  Bonin,  praticien,  du 
lien  de  Bédcille,  et  demoiselle  Marie-Anne  Saint-Laun>ns, 
contenant  émancipation  et  donation  de  ses  biens,  à  titre 
universel,  parle  sieur  Marc  Bonin,  noUiire,  en  faveur  de 
son  tils,  futur  époux,  et  par  maître  Pierre  Blanc,  prèli'e 
bénélicier  de  l'église  cathédrale  de  Gouscrans,  de  la  moitié 
de  tous  ses  l»iens  h  litre  de  dot,  et  de  l'antre  moitié  comme 
biens  libres  et  paraphernaux,  en  faveur  de  la  future  épouse, 
sa  nièce  ;  —  dcmalions  :  par  noble  Jean-Pierre  de  Traver- 
sier, sieur  de  Fanlillou,  demeurant  au  lieu  d'Urs,  à  noble 
Jérôme  de  Traversier,  sieur  d'I'nac,  son  frère,  «le  tous  ses 
biens  meubles  «'t  immeubles,  sous  la  réserve  de  .son  habi- 
talioii  dans  la  maison  du  donataire,  d'une  pension  de 
;JoU  livris  et  de  son  entretien,  ainsi  que  de  celui  de  sondo- 
mesliqne,  dans  ladite  uiaison  ;  —  par  Catherine  Escaich, 
demeurant  à  l'amiers,  de  tousses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sous  réserve  de  l'usufruit,  eu  faveur  des  enfants  nés 
et  à  naître  du  mariage  entre  le  sieur  Jean-Pierre  Debjuier 
et  demoiselle  .Vnne  Kscaich,  ses  neveux,  autorisant  ces  der- 
niers à  vciuln-  les  biens  éloignés  de  ladite  \ilb',  et  d'en  pla- 
cer le  montant  au  profit  de  leurs  enfants  ;  —  par  Joseph 
Piquemal,  habitant  de  Saint-Girons,  à  Marguerite  Pique- 
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mal,  sa  fille,  veuve  de  Jean  Rieux,  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  la  donataire  ne    pourra  prendre 
possession  qu'après  le   décès  du  donateur,  lequel  fait  ré- 
serve, sur  lesdits  biens,  de  la  somme  de  100  livres,  qui  de- 
vront être  payées  par  la  donataire  à  Joseph  Piquemal,  fils 
de  Pierre,    son  petit-fils,    lorsqu'il  aura  atteint   l'âge   de 
vingt-cinq  ans;  —  par  dame  Françoise  Delpech,  veuve  de 
noble  Valontin  d'André,  écuyer,  demeurant  à  Saint-Yl)ars, 
à  noble  Ciiristoplie  d'André,  son  fils,  écuyer,  de  la  somme 
de  4,500  livres,  à  prendre,  après  le  décès  de  la  donatrice, 
sur  la  constitution  à  elle  faite  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  ledit  sieur  d'André. 

B.  "0.  (Registre.) —  Petit  in-folio,  12  feuillets,  papier. 

1?33.  —  Insinuations  au  bm^eau  de  Paniiers.  —  Do- 
nations :  à  titre  universel  de  biens  meubles  et  immeubles, 
par  Pierre  Ferras,  habitant  de  la  Bastide- Je-Besplas,  à  Do- 
minique Ferras,  son  fils  aîné,  habitant  de  Saint-Ybars,  sous 
la  réserve  du  droit  de  légitime,  que  Jean  et  Catherine  Fer- 
ras, ses  deux  autres  enfants,  pourront  avoir  à  prétendre 
sur  lesdits  biens,  après  le  décès  de  leur  père;  à  la  charge, 
en  outre,  par  le  donataire,  de  recevoir  le  donateur  dans  sa 
maison,  et  de  le  nourrir  et  entretenir  à  son  pot  et  feu,  ou 
de  lui  payer  une  pension  viagère  en  nature,  stipulée  dans 
ledit  acte;  —  par  demoiselle  Jeanne  de  Gancel,  veuve  eu 
premières  noces  du  sieur  Joseph  Teynier,  et  en  secondes 
noces  du  sieur  Claude  Borgé,  habitante  de  Tarascon,  aux 
sieui"S  Jean  Teynier,  son  fils,  et  Pierre  Teynier,  son  petit- 
fils,  de  trois  pièces  de  terre,  en  nature  de  vigne,  jardin  et 
verger,  situées  dans  la  juridiction  dudit  Tarascon,  aux  lieux 
appelés  le  Courrai  et  Cantegril  ;  —  contrat  de  mariage  con- 
tenant constitution  dotale  de  3,000  livres  et  diverses  dona- 
tions, en  faveur  des  futurs  époux,  entre  le  sieur  François 
Laugé,  habitant  de  Capoulet,et  demoiselle  Marianne  Teynier, 
fille  du  sieur  François  TejTiier  et  de  dame  Paule  Darexy, 
mariés,  demeurant  à  Tarascon  ;  —  donations  :  par  Cathe- 
rine Aragon,  veuve  Gouazé,  habitante  de  Saint-Girons,  à 
Sylvestre  Brun,  son  neveu,  d'une  maison  située  dans  la 
rue  Saint-Valier,  delà  moitié  de  laquelle  le  donataire  pren- 
dra possession  lorsqu'il  se  mariera,  et  de  l'autre  moitié,  après 
le  décès  de  la  donatrice  ;  —  par  Jeanne  Ségalas,  habitante 
de  la  paroisse  de  Saleich,  diocèse  de  Comminge,  à  maître 
Bernard  Gailhard,  son  neveu,  notaire  audit  Saleich,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge,  par  le 
donataire,  de  la  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant,  à  son 
pot  et  feu  et  de  faire  célébrer,  après  le  décès  de  la 
donatrice,  trente  messes  de  Requiem  pour  le  repos  de  son 
âme. 

Ariége,  —  Série  B. 
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B.  71.  (Registre."!  —  Petit  in-folio.  14  feuillets,  papier. 

1934.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trats de  mariage  :  entre  le  sieur  Joseph  Alzieu,  maître  chirur- 
gien du  lieu  de  Luzenac,  en  Lordadais,  et  demoiselle  Marie- 
Anne  Manent,  fille  de  maître  Louis  Manent,  notaire  royal,  et 
de  feu  demoiselle  Jeanne  Lafitte,  mariés,  contenant  consti- 
tution en  faveur  de  la  future  épouse  de  la  somme  de  1,000  li- 
vres, de  la  part  de  son  père,  et  d'une  pension  viagère  de 
10  setiers  de  blé  de  la  part  du  futur  époux,  en  cas  de  prédé- 
cès ;  —  entre  le  sieur  François  Brau  et  demoiselle  Jeanne  Vi- 
dal, habitants  de  Saint-Girons,  contenant  constitution  dotale 
de  l,o00  livres,  éiuancipalion  du  futur  époux  et  donation 
par  ses  père  et  mère  et  par  demoiselle  Jeanne  Brun,  sa 
tante,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  dont  il  ne 
jouira  qu'après  leur  déeès  ;  —  dotiations  :  par  maître  Pierre- 
François  Teynier,  prêtre,  chapelain  de  la  maison  de  Sa- 
bart,  à  l'hôpital  Saint-Jacques  de  la  ville  de  Tarascon,  de 
toute  la  part  en  propriété  ainsi  que  des  rentes  et  revenus 
qu'il  a  sur  le  moulin  farinier  situé  au  faubourg  de  ladite 
ville  ;  se  réservant  la  faculté  de  se  retirer,  quand  bon  lui 
semblera,  dans  ledit  hôpital  et  d'y  occuper,  pour  lui  et  son 
domestique,  un  appartement  où  il  se  nourrira  et  s'entre- 
tiendra à  ses  propres  frais  et  dépens  ;  —  par  Françon 
Paris,  veuve  de  Guillaume  Barbie,  demeurant  à  Varilhes,  à 
Thomas  Paris,  son  neveu,  d'une  maison  qu'elle  possède 
dans  ladite  ville,  ainsi  que  du  mobilier  qu'elle  renferme, 
s'en  réservant  l'usufruit  et  jouissance,  sa  vie  durant;  — 
contrat  de  mariage  portant  éiuancipation  du  futur  époux, 
entre  le  sieur  François  Gasquet,  marchand,  habitant  du  lieu 
des  Cabannes,  et  demoiselle  Catherine  Pujol,  laquelle  fait 
donation  à  sondit  futur  époux  de  la  somme  de  GOO  livres, 
dont  il  pourra  disposer  dès  à  présent,  l'instituant,  en  outre, 
son  héritier  général  et  universel  en  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  présents  et  à  venir. 

B.  72.  (Registre.)  —  Petit  in-fùlio,  10  feoiliets,  papier. 

17  35.  — Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  parC-Tuarde  Faur,  du  lieu  de  Saint- .Vraille,  en  Cou- 
serans,  à  Marguerite  Dargein,  sa  belle-sœur,  de  lous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  la  donataire 
de  la  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant,  et  défaire  célébrer, 
après  son  décès,  par  le  curé  dudit  lieu,  quatre  trentenaires 
de  messes  pour  le  repos  de  son  âine  ;  —  par  Bernard  Bon- 
zom,  habitant  de  Campagne,  au  sieur  Laurent  Bonzom, 
maître  chirurgien,  de  lous  ses  biens  meubleset  immeubles, 
sous  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie  durant,  et  de  la  somme 
de  20  livres  seulement,  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  et 
volontés;   —  par   Pierre  et  Joseph   Soula,  demeurant  à 
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Buleix,  vallte  de  Soulau,  en  Couserans,  à  Andrieu  Soula,  1 
leur  frëro,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Marie  Uouja, 
du  quart  de  tous  les  biens  (jui  leur  sont  advenus  de  la  suc- 
cession de  Jean  Soula,  leur  père,  et  de  ceux  qu'ils  peuvent 
avoir  acquis  depuis,  à  lacliarj,'e  par  les  futurs  époux  d'aller 
faire  leur  résidence  dans  la  maison  des  donateurs,  d'\  Ira- 
▼ailler  «-n  commun  et  d'y  vi\re  au  même  pot  et  feu  ;  — par 
Je;in-Jac(iu(:s  Dclricu,  habitant  de  Saverdun,  à  Jean  Bé- 
linyuié,  boulanger  de  ladite  ville, de  tousses  biens  meubles 
et  immeubles,  sous  réserve  de  rusulruil,  sa  vie  durant,  se 
réservant,  enoiilre,  la  somme  de  100  livres  pour  «n  dis- 
poser en  faveur  de  (jui  bon  lui  semblera. 


B.  73.  (Regislrp.)  —  P'Iil  in-folio,  16  feaillels,  papier. 

t38&. —  insinuations  au  bureau  de  i'amiers. —  iJona- 
tion  par  maître  Louis  Larose,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
d'Arlix,  à  demoiselle  Marion  de  Servolle,  sa  nièce,  qui  de- 
meure d('|)uis  plusieurs  années  auprès  de  lui,  d'une  pièce 
de  terre  en  vij,'nc  qu'il  possède  au  vi;j;noble  de  Famiers, 
quartier  de  Lestrade,  et  de  Ions  les  meubles  cl  effets  qui  se 
trouveront  dans  sa  maison  le  jour  de  son  décès;  —  contrais 
de  maria|,'e  :  entre  le  sieur  Jean-Joseph  Faure,  marchand, 
demeurafilà  Tarascon,  el  demoiselle  Dorothée  Dc^uilhem, 
lille  d»!  feu  le  sieur  Piern:  De^'iiilliem,  niareliaiid,  el  de. lame 
Jeanne  de  1. alarme,  mariés,  poi'l. ml  consiilulion  de  il, 000  li- 
vres en  faveur  de  la  future  épouse  etrcslilulion  par  dame 
Maj^deleine  Faure,  feinme  du  sieur  Sainl-.Vndré,  audit  futur 
époux,  son  frère,  de  l'hérétlilé  <|u'elle  avail  re(;ue  de  l\  u 
le  sieur  Joseph  Faure,  leur  père  connuun  ;  —  entre  maître 
Pierre  Burfjalat,  doclcur  en  médecine,  habilanl  de  la  ville 
d'.\spet,  en  Commiiifie,  el  demoiselle  Jeanne-Marihe  de 
Bihel,  lille  de  feu  maître  Jean-François  de  Uibet,  conseiller 
du  Boi,  jnye  de  la  ville  el  baronnied'.\s|)cl,  elde  dame  Bose 
de  Palissard,  mariés,  contenant  conslilution  dotale  de  di- 
verses sommes  s'élevanl  ensemble  à  celle  de  o,000  li>res; 

—  donations  :  par  Jean-Jact|ues  Laparre,  marchand,  ha- 
bitant de   .Miizères,  à  demoiselle  Jeanne  Laparre,  >cn\e  du 

■  sieiir  Jean  Hérisson,  niarehanil  de  ladite  ville,  d'une  mai- 
son el  ses  iléi»enilanees  qu'il  possède  dans  la  rue  «le  la  Va- 
che el  de  cinq  pièces  de  terre  en  jariliii,  champ  et  \\^\ic 
situées  près  de  ladite  ville:  —  par  demoiselle  Jeanne  de 
Falgaires,  demeurant  à  Saverdun,  au  siiur  Jean-Uaymond 
Sarrut,  bourgeois,  de  Ions  ses  biens  meubles  et  immeubles 
dont  il  ne  pourra  jouir  qu'après  le  décès  de  la  tlonatrice; 

—  par  demoiselle  Jeanne  «le  Seré,  lille  de  feu  mallnî  Jean 
de  Seré,  avocat  en  parlement,  sjndic  du  pays  de  Ft»i\,  et 
de  dame  Catherine  de  Fraxim»,  mariés,  demeurant  à  Pamiers, 
à  deuiuisello  Marie  du  Seré,  sa  soeur,  do  tuu6   les  droits 
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qu'elle  peut  avoir  sur  la  succession  de  leur  père  eommnn, 
s'en  réservant  l'usufruit  et  jouissance,  sa  vie  durant,  ainsi 
que  de  la  somme  de  150  livres  pour  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera; — lettres  délivrées  au  parlement  de  Tou- 
louse, permettant  à  la  dame  Catherine  de  Verthamon  de 
Chalucel  d'accepter,  sous  bénétice  d'inventaire,  la  succes- 
sion de  feu  nuîssirc  Jean-B.ipliste  de  Verthamon,  évéque  de 
Pamiers,  son  oncle,  dont  elle  a  été  instituée  héritière  géné- 
rale el  universelle  par  testainenl  du  li  juin  173:2. 

it.  74.   Jlejistrc  .  —  l'»iit  iii-fulio.  17  fouiUcis,  papier. 

19  35-19  36.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  — 
Donations  :  de  biens  meubles  et  immeubles,  à  litre  univer- 
sel, par  Françoise  Kslaqne,  demeurant  à  Daumazan,  à  l^o- 
niinitjne  Darrau,  son  neveu,  (|ui  a  offert  à  la  donatrice  de 
la  recevoir  dans  sa  maison  pour  y  viM-e  avec  lui  h  son  pol 
et  feu  cl  lui  fournir  tous  les  objets  nécessaires  à  son  entre- 
tien; —  par  I*aulSoulié,  ancien  Aoiturier  du  lieu  des  Bor- 
des, à  Françoise  Pons,  sa  filleule,  femme  de  Jean-Pierre 
Courlade,  voiturier,  de  la  somme,  do  !200  li\rcsdoiil  il  avait 
fait  réserve  dans  l'acte  de  donatiDii  consenti  |>ar  lui  le 
4  mai  172(3,  en  faveur  de  Ra\inonJ  Destrems,  boulanger; 
en  représentation  de  laquelle  somme,  qu'il  ne  peut  payer  en 
espèces  d'argent,  il  lui  fait  abandon  d'uni'  pièce  de  terre  en 
vigne,  d'une  contenance  de  fi  journaux,  «pi'il  possède  dans 
la  juridiction  des  Bordes,  au  parsan  appelé  la  Gourgère;  — 
jtar  demoiselle  .\nnc  d'Espinas,  dcinenrani  au  cliAleau  de 
CarJonne,  juridiction  de  Monte.'-iiuieu-VolNestre,  à  noble 
Alexandre  d'Espinas,  son  neveu,  de  tous  ses  biens  meubles 
elimmeubies,  sous  ré"^erve  de  l'usufruit,  sa  \'u'  ilurani;  - 
par  Doiimenge  Cuilhcm,  habitante  de  LézaI,  à  Jea;i  Jiillia, 
bâlier,  de  la  même  \illc,  de  la  somme  de  210  livres  à  pren- 
dre sur  Jean  Lamourère,  neveu  de  la  doiMtriee,  ladite 
somm.'  provenant  de  la  conslilution  de  Marguerite  Ville- 
mur,  sa  mère;  —  contrats  de  mariage  :  entre  Pierre  Du- 
fau  et  Jcanne-.Marie  Pelala,  habitants  de  Saint-Ybars,  <on- 
lenant  donation,  à  titre  de  douaire,  par  le  père  et  la  mère 
de  la  futuie  épouse,  en  faveur  de  leur  lille,  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles,  h  la  charge  par  les  fiancés  de 
venir  habiter  la  maison  des  donateurs  pour  y  vi\  re  avec  eux 
au  même  pot  et  feu  et  tra\ ailler  conjointement  leur  bien; 
—  entre  le  sieur  Pierre  Fniidère,  marchand,  demeurant  à 
Tarascon  el  demoiselle  Jeanne-Marie  de  Boudier,  portant 
constitution  eu  fa\eur  de  la  future  épouse  par  dame  Marie 
de  Brefeil,  sa  mère,  de  la  moitié  d'une  vigne,  cl  donation 
en  faveur  du  futur  époux  par  demoiselle  Marie  Foudère,  sa 
sœur  consanguine,  de  tous  les  biens  el  droits  qui  lui  sont 
ad\enus  de  la  succession  de  feu  ^Vuuc  Lacazc,  sa  mère. 
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B.  75.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  22  feaillets,  papier. 

19  36-17  3  7.  — Insinuations  au  bureau  de  Pamiers. 
—  Donations  :  par  maître  Pierre-François  Te^Tiier,  prêtre, 
chapelain  «le  l'église  Notre-Dame  de  Sabart,  à  Jean  Decanips, 
de  la  somme  de  ^23i  livres  7  sous  fi  deniers  qui  lui  esj; 
due  suivant  acte  notarié,  par  François  Decaraps,  soik  fer- 
mier, père  du  donataire,  deniourant  à  Larcat  ;  — par  le  sieur 
Jean  Morèro,  bourgeois,  habitant  du  lieu  de  Lacourt,  en  Cou- 
serans,  au  sieur  Joseph  Morère,  son  neveu,  ancien  officier 
de  dragons,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
de  tous  ses  biens  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  se  ré- 
servant l'usufruit  du  bien-fonJs  seulement,  ainsi  que  la 
somme  de  100  livres  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  et  vo- 
lontés, à  la  char-je  par  le  donitaire  de  faire  célébrer,  dans 
l'an  du  décès  du  donateur,  deux  trenlenaires  de  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  ;  —  par  demoiselle  3Iarie  Peirot, 
épouse  du  sieur  Pierre  Pélissior,  marchand,  demeurant  à 
Tarascon,  au  sieur  Jean-Pierre  Pélissier,  son  fils  aîné,  mar- 
chand, demeurant  à  Toulouse,  de  la  somme  de  2,000  livres, 
à  prendre  par  préciput  et  avantage,  après  le  décès  de  ses 
père  et  mère,  sur  tous  ses  biens  dont  elle  réserve,  tant  pour 
elle  que  pour  sondit  époux,  l'usufruit  et  jouissance,  leur 
vie  durant;  —  contrat  de  mariage  entre  Jean  Aynié,  de- 
meurant à  Surba,  et  Paule  Bourrel,  contenant  constitution 
mutuelle  de  leurs  biens  présents  et  à  venir  et  donation,  en 
faveur  de  la  future  épouse  par  Jeanne  Baby,  sa  mère,  et 
et  Thoinette  Bourrel ,  sa  tante ,  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  im.neubles  dont  elles  se  réservent  l'usufruit, 
leur  vie  durant;  —  donations  :  par  dame  Jeanne  Valette, 
veuve  du  sieur  François  Digne,  demeurant  à  Saverdun,  au 
sieur  Jean  Sol  et  à  demoiselle  Marguerite  Sol,  fille  de  ce 
dernier,  de  tous  ses  bi^ms  présents,  meubles  et  immeubles 
dont  elle  fait  l'énumération  et  le  partage  entre  les  dona- 
taires, s'en  réservant  l'usufruit  et  jouissance,  sa  vie  du- 
rant; —  par  Jeanne- Paule  Mesplié,  femme  en  secondes 
noces  de  Jean  Réol,  jardinier,  demeurant  à  Labatut,  à  Pierre 
Lafage,  son  fils  du  premier  lit,  demeurant  à  Bonnac,  de  tous 
ses  biens  présents  dont  elle  se  réserve  l'usufruit,  sa  vie  du- 
rant, ledit  Lafage  demeurant  chargé  de  payer  à  chacune 
de  SCS  sanirs,  Mario  Lafage  et  Marij  Réol,  la  somme  de 
130  livres  lorsqu'elles  viendront  à  se  marier  ;  —  par  noble 
Pierre  de  Cassaignard,  seigneur  de  Saint-Amans,  à  noble 
Louis  de  Cassaignard,  son  fils  aîné,  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  Royal-Infanterie,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  dont  il  se  réserve  l'usufruit,  sa  vie  durant,  à  la 
charge,  par  le  donataire,  de  payer  à  chacun  dos  autres  en- 
fants du  donateur,  après  le  décès  de  celui-ci,  leurs  droits 
de  légitime  sur  les  biens  donnés. 


B.  76.  (Registre.")  —  Petit  in-folio,  32  feaillets,  papier. 

173^.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trat de  mariage  entre  messire  Louis  de  Marquier,  seigneur 
de  Fajac  et  Larlenque,  et  demoisolle  Marie-Philiberto  de 
Lévi,  fille  de  feu  haut  et  puissant  soigneur  messire  Joseph- 
Grégoire  de  Lévi,  marquis  de  Gaudiés,  capitaine  d'une  des 
galères  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire  do  Saint-Louis, 
et  de  haute  et  puissante  dame  Marguerite  de  Virelle,  con- 
tenant constitution  dotale  de  la  somme  de  23,000  livres  et 
donation  de  3,000  livres  en  faveur  de  la  future  épouse,  par 
messire  Joseph  Chrisante  de  Lévi,  marquis  de  Gaudiés,  son 
frère;  —  donations  :  par  dame  Catherine  de  Baissièros, 
épouse  de  maître  Joseph  Caralp,  avocat  en  parlement,  de- 
meurant à  Foix,  aux  sieurs  Claude,  François,  Etienne,  Mi- 
chel et  Jacques-François  Leclerc,  ses  neveux,  de  tous  ses 
biens  meubles  ot  immeubles  dont  elle  se  réserve  la  jouis- 
sance, sa  vie  durant,  ainsi  que  de  la  somme  de  300  livres, 
pour  en  disposer  comme  elle  avisera  ;  —  par  dame  Elisabeth 
de  Gazes,  veuve  du  sieur  Joseph  Vergnies  de  Laprade,  bour- 
geois, du  lieu  de  Vicdessos,  à  maître  Jean  Vergnies,  son 
fils  aîné,  conseiller  du  Roi,  maire  delà  vallée  de  Vicdessos, 
des  métairies  dites  de  Guiluot  et  Fourcade,  situées  dans  les 
juridictions  de  Bénagues  et  Rieux,  dont  elle  se  réserve 
l'usufruit,  sa  vie  durant  :  —  par  demoiselle  Catherine  Ro- 
bert, demeurant  à  Pamiers,  à  demoisolle  Françoise  deCou- 
piac,  femme  du  sieur  Jean-Pierre  Masse,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  dont  la  donataire  ne  pourra  prendre 
possession  qu'après  le  déoès  de  la  donatrice  qui  se  réserve 
seulement  la  somme  de  20  livres,  pour  en  disposer  à  sa  vo- 
lonté. 

B.  77.    (R'ijristre.)—  Petit  in-folio,   28  feailleU,  papier. 

1539.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  Toilette  Prades,  femme  de  Cliarles  Dupont, 
habitante  du  lieu  de  Verdun,  h  Antoine  Tourenc  et  Margue- 
rite Anglade,  mariés,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  se  rése^^ant  l'autre  moitié  pour  en 
disposer  à  ses  plaisirs  et  volontés,  h  la  charge  par  Icsdits 
mariés  de  venir  habiter  la  maison  de  la  donatrice  pour  y 
vivre  avec  elle  et  son  mari  au  même  pot  et  feu  et  conmmne 
dépense;— par  Brigite  Soueix,  demeurant  à  Saint-Girons, 
à  Ferriol  Souoix,  son  petit-neveu,  de  tous  les  biens  qui  lui 
sont  advenus  de  la  succession  de  ses  père  et  mère,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir  chez  lui 
à  son  pot  et  feu;—  par  Claire  Canal,  dem  Mirant  k  Mcrcus, 
à  Pierre  Esquirol,  metinier,  de  tous  ses  bions  meubles  et 
immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de  la  recevoir  dans 
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sa  maison,  de  la  nourrir,  liabiller  et  entrelcnir,  proinel- 
laul  la  donatrice  île  travailler  au  profit  de  la  maison  ;  — 
par  Marj^ueritc  Dcscaicli,  v«.-u\»'  de  Jacques  Delrieu,  clou- 
tier,  demeurant  à  Ganac,  à  Maiie  Delrieu,  sa  lille,  femme 
de  Jean  .\u;.'ent,  houlanyer,  demeurant  à  Foix,  d'un  pré- 
appelé  la  l'aielière,  que  la  donatrice  possède  audit  lieu  de 
Ganac  et  dont  elle  se  réserve  Tusufruit,  sa  vie  durant;  — 
contrat  de  mariage  entre  le  sieur  Jean  Dubourg,  bourgeois, 
demeurant  au  Mas-d'Azil ,  et  demoiselle  Jeanne-Marii* 
Doumene,  lilb;  du  sieur  Pierre  Doumene,  bourgeois,  et  de 
demoiselle  Jeanne  de  3Iorèir,  mariés,  eonlenant  émanci- 
p.iliDM  lin  rnlui-é|iou\  par  le  sieur  Jean  Dubourg,  son  pèi-e, 
el  donalions  en  sa  faveur  de  8,000  livres,  par  sondit  père,  et 
de  (i.OOO  livres  |)ar  demoiselle  Françoise  de  Mousson,  sa 
tante  ;  portant,  en  outre,  constitution  dotale  de  (J, 000  livrer 
en  faveur  de  la  future  éjtouse  ;  —  donation  par  le  sieur 
Jean  IJarbe,  apolbieaire,  babitant  du  Mas-d'Azil,  au  si(!ur 
Jean  lîoubila,  marcband,  d'une  nu'tairie  appelée  Sarradas, 
située  dans  la  juridiction  de  ladite  ville,  ain^^i  (jue  des  bes- 
tiaux servant  à  son  exploilation. 

B.  78.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  52  fcuillds,  papiiT. 

1940.  —  Insinuations  au  bureau  de  l'aniiers.  — Muna- 
tionsipar  demoiselle  Marie  Darmaing,  \eiivc  du  sieur 
Hoiizier,  greHier,  demeurant  h  Pamiers,  au  sietir  Jean- 
Fianeois  Siibra,  de  ladite  \ille,  dans  la  maison  duquel  elle 
a  été  nourrie  et  enlreleniie  jiar  lui  et  sa  fnuillc,  depuis  en- 
virfMi  vingt  années,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
dont  elle  se  réserve  l'usufruit  et  jouissance,  sa  vie  durant; 
—  par  dame  Géeilo  «le  Vassorot,  veuve  de  noble  Jean- 
l'rançois  de  Fournier,  sieur  de  Savignac,  au  sieur  Jean 
Uouze,  fils,  babitant  de  la  ville  d'Ax,  d'un  ebamp  «lit  Loui- 
sinl,  de  eonlinanee  de  "20  mesurées,  situé  au  territoire 
d'Ax; —  par  Jeanne  Vjilelte,  veuve  de  François  Digne,  de- 
nh'urant  à  Sa\erdnn,  à  demoiselle  Fran»;oisede  Sol,  épouse 
du  sieur  Hertraiid-IJennil  l'i-adère,  marcband,  diidil  Sa- 
\erdiiii,  de  pInsieiMs  pièces  de  terre  en  clianip,  vigne  et 
liois  taillis,  d'une  maison  située  au  quartier  de  Sainle- 
(•lolond)e  et  de  la  moitié  de  tons  ses  meubles  ;  sc^  réservant 
la  jouissance,  sa  vit;  durant,  desdils  immeubles  et  «'flets 
mobiliers,  ainsi  «iiic  irunc  somme  de  ITJ  livres,  pour  en  dis- 
poser en  faveur  de  (|ui  bon  lui  semblera  ;  —  par  Marie 
Clamons,  veuve  d'Antoine  Dessort,  demeurant  au  masagc 
de  l*eiroblan(|ue,  juridiction  de  Montbrun,  à  Uernarde  Cla- 
mons, sa  nièce.  tVmnu'  de  Jean  Durien.  cbarron.  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  cliarge  |)ar  la  dcnia- 
taire  de  la  nom'rir  cl  mlrctenir  sa  \ic  «liirant  ;  —  par  le 
sieur  Micbcl  Jeaimet,  sieur  de  P.nns()uet,  ancien  brigadier 
des  gardes  du  corps  du  Uoi,  cbevalier  de  l'iudrc  militaire 
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de  Saint-Louis,  au  sieur  Paul  Donienc,  son  petit  neveu,  à 
l'occasion  de  son  mariage  avec  demoiselle  Angélique  Da- 
rexy,  de  la  somme  de  1,000  livres,  à  prendre  sur  ses  biens, 
deux   ans  après  son  décès  ;  —  ratiiication  de  donation  de 
la  moitié  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  et  donation 
de  l'autre  moitié,  par  IlenrN  FraneazaI,  tisserand,  babitant 
de  Saint- \  bai  s,  à  fàienne  Francjizal,  son  lils  aîné,  sous  la 
réserve  de  l'usufruit   desdits  entiers  biens  pétulant  sa  vie 
et  celle  «le  Marguciile  Labidan,  sa  femnie;  —  donations  : 
par  I*ierre  Barcille,  babitant  du  lieu  de  Gazavet,  à  Gratien 
Démale,  son  beau-frère,  de  tous  ses  biens  meubles  el  im- 
meubles dont  il  se  réserve  l'usufruit,  sa  \ic  durant,  réser- 
vant, en  outre,  l'usufiuit  de  la  moitié  de  ces  itiêmes  biens, 
après  son  déiès,  en  fa\eur  de  Maiie  Péguilban,  sa  fetnme; 
—  par  Colombe  Aurillat,    vcunc  tie  Pierre  Duba,  demeu- 
rant au  lieu  de  Tournac,  vallée   de  Hetbmale,  à  Fran<,-ois 
Duba,  son    lils  aîné,  de  tous   ses  biens  présents,  sous  la 
réserve  de  la  cobabitation,  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres 
entants,  dans  la  maisim    avec  le  donataire,  lequel,  en  cas 
de  séparation,  sera  tenu  de  paver   annuellement  à  sadite 
mère  0  setiers  de  grains,  le  (|uart  dtt  vin   ipii  se  récoltera 
sur  les  biens  dottnés  et  autres  provisions  de  ménage  ;  de 
payer  en  outre,  à  eliacun  de  ses  frères  et  sanirs,  la  somme 
(le  :2U0  li\res,  potir  leur  droit  de  légilittic  maternelle,  et  de 
fournier  à  sesdites  sœurs,  lorsqu'elles  s'établiront  en  ma- 
riage, les  bardes  nécessaires  sui\ant  la  coutume  «lu  lieu; 
voulant   encore,  ladite  donatrice,  (pie,  dans  l'an  de  son  dé- 
cès, ledit   donataire    fasse    célébrer  pour  Ir  rejios   de    s(»n 
âme,  par  les  \\\\.  l'P.  Capucins,  un  licntenaire  des  tuesses 
basses  de  liciiiiicm  el  un  autre  trentenaire  trois  ans  après, 
par  le  curé  el  le  vicaire  de  Hetlimale;  —   par   Françoise 
Jongla,  veuve   dtt  sieur  Jean   Hoyer,   maître  papetit-r,  «Ic- 
meurant  à  Saint-Girons,  au  sieur  Uallbazar  Pout,  son  fils, 
d'une  maison  siso  dans  ladite  ville,  rtie  de  Villefranche,  à 
la  cbarge  par  le  tlonataire  de  faire  célébrer,  après  le  décès 
de  la  donatrice,  dctix  trentcnaires  de  messes  pour  le  repos 
de  son  âme  ;  —  contrat  de  tnariage   entre   Jeati   Pont,  de- 
meurant à  (^.aussou,el  Anne  Asitié,  contctiant  dotiation  en 
fa\etir  de  la  fultire  épouse,  par  Jeanne  Astrié  el  I*ieireDen- 
jeait,    tiiariés,    sa  soMir  et  son    beait-frèrc,   tl'nne    tnaison 
(jtrils  possèdent  «lans  la  >ille  d'Ax,  rue  des  Tisseramls,  <le 
la(|tielle  ils  se  réser\ent  la  jouissance  lettr  vie  iltirant  ;  — 
tlonation   par    Calbt  rine  Palosse,  babilanle  de  Mazères,  à 
Jean  Uotibidioit,  d'tine  petite  maisoti  «  h  un    plancher,  > 
sise  en  ladite  ville,  rtie  dtt  Peyrou  ;  —  contrat  de  mariage 
ctilre   Cbristopbc  Gtiimutlas,  denietirant  à  Sainl-Ybars,  et 
Margtierite   Datilott,   cotitiitatit   (bitiati«m  par  Jactiues  Gui- 
tioitlas  et  Marthe  Vilespi,  mariés,  ett  faveur  du  tiancé,  leur 
neveu,  de  tous  leurs  biens  présents  c\  h  venir  dcutt  ils  se 
réservent  la  jouissance,  leur  vie  durant,  ainsi  que  la  .sonuuc 
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de  450  livres,  pour  en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur 
semblera  ;  à  la  charge  par  lesdits  fiancés  de  cohabiter  avec 
leur  oncle  et  leur  tante  pour  y  vivre  au  même  pot  et  feu 
et  travailler  conjointement  leur  bien  ;  —  donations  :  par 
Jacquette  Gaubert,  demeurant  à  Saint-Ybars,  à  François 
Gaubert,  son  frère,  et  Jeanne  Gros,  mariés,  de  sa  part 
d'une  maison  qu'elle  possède  en  cette  ville  par  indivis, 
avec  sondit  frère,  ainsi  que  des  effets  mobiliers  lui  appar- 
tenant, et,  en  outre,  de  la  somme  de  2:23  livres  16  sous  3  de- 
niers à  elle  due  par  Raymond  Cahussac  et  Marie  Gros, 
mariés,  habitants  de  ladite  ville  ;  à  la  charge  par  les  dona- 
taires de  nourrir  et  entretenir  la  donatrice,  tant  en  santé 
qu'en  maladie  ;  —  par  Joseph  Coumes,  habitant  du  lieu  de 
Lacave,  à  Jean  Coumes,  son  neveu,  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  dont  il  se  réserve  l'usufruit  et  jouis- 
sauce,  révoquant  le  legs  d'une  pièce  de  terre  fait  dans  son 
testament  en  faveur  de  M.  le  curé  dudil  Lacave  ;  —  par 
Catherine  Lahore,  native  de  Villeneuve  en  Vallougue, 
diocèse  de  Couserans,  habitante  du  lieu  de  Gaut,  diocèse 
de  Comminge,  à  demoiselle  Catherine  Saint-Antonin,  épouse 
du  sieur  Pascal  Verdalle,  bourgeois,  habitant  dudit  lieu  de 
Gaut,  de  tous  les  biens  à  elle  advenus  par  le  décès  de  ses 
père  et  mère,  sous  la  réserve  qu'elle  fait  d'être  nourrie  et 
entretenue,  sa  vie  durant,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
dans  la  maison  dudit  sieur  Verdalle;  —  à  titre  depréciput 
et  avantage,  par  demoiselle  Jeanne  de  Miégeville,  veuve  de 
maître  Paul  Grillon,  notaire  royal,  demeurant  à  Labastide- 
de-Serou,  pays  de  Foix,  diocèse  de  Couserans,  à  demoi- 
selle Jeanne-Marie  Grillon,  sa  fille,  de  la  maison  qu'elle 
possède  en  ladite  ville  de  Labastide,  ainsi  que  tout  ce  qui 
se  trouvera  dans  ladite  maison  le  jour  de  son  décès;  — 
par  Jean  Vexane^  habitant  d'Arignac,  à  Jean  et  Jeanne 
Aynié,  frère  et  sœur,  ses  neveux,  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  dont  ils  pourront  jouir  dès  à  présent,  à 
la  charge  par  les  donataires  de  venir  habiter  la  maison  de 
leur  oncle,  d'y  vivre  avec  lui  au  même  pot  et  feu  et  com- 
mune dépense  et  de  fournir  à  tous  ses  autres  besoins,  tant 
en  santé  qu'en  maladie  ;  —  contrats  de  mariage  :  entre 
Michel  Jauze,  demeurant  à  P»abat,  et  Jeanne  Baby,  conte- 
uanl  donation  en  faveur  des  futurs  époux  par  Jean  Forges, 
habitant  dudil  lieu,  de  la  moitié  de  sa  maison  d'habitation 
et  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à 
venir,  se  réservant  la  faculté  d'en  aliéner  une  partie  sui- 
vant ses  besoins  ;  et,  dans  le  cas  de  prédécès  du  futur 
époux,  Gabriel  Jauze,  son  père,  promet  de  donner  à  la  fu- 
ture épouse  l'habitation  dans  sa  maison  sa  vie  durant  ;  — 
entre  Pey  Huguet,  demeurant  à  Ercé  et  Raymonde  Rogalle, 
contenant  constitution  de  dot  en  faveur  delà  future  épouse 
par  ses  père  et  mère,  de  la  somme  de  IGO  livres  et  de  divers 
objets  mobiliers,  et  donation  au  futur  époux  par  3Iagdc- 


leine  Huguet,  sa  sœur,  de  la  part  qu'elle  a  à  prétendre  sur 
la  maison  dont  elle  fait  son  habitation  et  d'une  pièce  de 
terre  appelée  l'Eychad  ;  —  donation  par  maîti-e  Vincent 
Lafue,  prêtre,  ancien  prébendier  au  chapitre  eollé:,nal  de 
Saint-Gaudeus,  demeurant  au  lieu  de  Lioux,  diocèse  de 
Comminge,  à  Bértrande  Portet,  femme  de  Micoulau  Sabou- 
larJ,  habitante  dudit  lieu,  de  la  somme  de  1,250  livres  à 
lui  due,  à  titre  de  rente  constituée,  parle  sieur  Louis  Baru- 
taud,  marchand,  du  lieu  deMiramont,  et  dont  elle  ne  pourra 
exiger  le  payement  qu'après  le  décès  du  donateur,  qui  se 
réserve  ladite  rente,  sa  vie  durant  ;  —  contrat  de  mariage 
entre  Sébastien  Lahore,  demeurant  à  Miramont,  et  Tou- 
mière  Lavigne,  contenant  donation  par  Vincent  Moni)ezin 
et  Toumière  d'Hiiau,  mariés,  en  faveur  de  la  future  épouse, 
leur  nièce,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  pré- 
sents et  à  venir,  de  la  moitié  desquels  ils  se  réservent  néan- 
moins la  jouissance  leur  vie  durant,  et  même  la  faculté 
d'en  pouvoir  vendre  une  partie,  en  cas  de  besoin  ;  —  dona- 
tion par  Françoise  Caubet,  veuve  en  secondes  noces  de 
Jean  Biros,  demeurant  au  lieu  de  Galas,  vallée  de  Soulan, 
à  Françoise  Tallieu,  veuve  de  Jacques  Biros,  sa  belle-fille, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  dont  elle  ne  pourra 
entrer  en  possession  qu'après  le  décès  de  la  donatrice  qm 
s'en  réserve  la  jouissance  sa  vie  durant,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  pourvoir  aux  honneurs  funèbres  de  la  dona- 
trice et  de  faire  célébrer  pour  le  repos  de  son  âme  des 
messes  basses  de  Requiem  par  le  curé  de  Soulan  ;  —  con- 
trat de  mariage  entre  messire  Jean  de  Murât,  lieutenant 
g 'méral  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  et  demoiselle 
Claire  de  Lordat,  contenant  donations  en  faveur  de  la  fu- 
ture épouse  et  en  augmentation  de  sa  dot,  savoir  :  i°  par 
le  sieur  chevalier  de  Lordat,  son  oncle,  de  la  somme  de 
2,000  livres,  exigible  ai)rès  son  décès  seulement  et  sans 
intérêt  ;  2°  pai-  le  seigneur  comte  de  Lor.lat,  agissant 
comme  procureur  fondé  de  messire  Joseph  de  Lordat,  lieu- 
tenant-colonel ,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  son  oncle  paternel,  de  la  somme  de  3,000  livres 
exigible,  sans  intérêt,  après  le  décès  seulement  dudit  mes- 
sire Joseph  de  Lordat  ;  —  donation  par  Catherine  Daspei, 
veuve  de  Pierre  Laforgue,  demeurant  à  Lis  près  Saint- 
Béat,  diocèse  de  Comminge,  à  Barthélémy  Bonneaii,  son 
neveu,  de  tous  ses  biens  présents  dont  il  pourra  jouir  dès 
aujourd'hui,  se  réservant  la  nourriture  et  l'entrelicn  en 
cas  de  maladie  seulement,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
nourrir  et  entretenir  la  nommée  Catherine  Laforgue,  fille 
de  la  donatrice  ([ui,  pour  cause  de  démence,  est  inhabile  à 
hériler  de  ses  biens  ;  —  contrats  de  mariage  :  entre  le  sieur 
Jean-Pierre  Darexy,  bourgeois,  demeurant  à  Signer,  <i  de- 
moiselle Rose  de  Carbon,  demeurant  à  Varilhes,  coutt-nant 
donation  en  faveur  du  futur  époux,  par  maître  Marfaing, 
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son  oncle,  d'uni-  pièce  de  terre  labourable  qu'il  possède 
dans  le  consulat  de  Siguerau  lieuappeléjCbaïups-de-l'Église, 
et  dont  il  se  réserve  l'usufruit,  sa  vie  durant  ;  —  entre  Jean 
Rieupuuilli  el  Marie  liize,  habitants  du  lieu  de  Pral,  diocèse 
de  Couscrans,  contenant  donation  en  faveur  du  futur  époux 
par  Marie  Kieupouilli,  sa  sœur,  de  tous  ses  biens  présents 
dont  il  pourra  prendre  possession  ininiétliatenient,  sous  la 
réserve  néannioins  que  fait  la  donatiice,  de  l'usufruit  de  la 
moitié  desdils  biens,  sa  vie  durant  ;  —  rétrocession  par 
maître  Jean  de  Bertrand,  sieur  d'Arti;,'uières,  cbevaliiT  de 
l'ordre  iiiililaii-e  île  Sainl-Luuis,  rt  de.iiois..'lle  Calberine  de 
Bertrand,  veu\e  du  sieur  l'aul  d'Astic,  habitants  de  l.abas- 
lide-ilc-Sérou,  pays  de  Foix,  en  faveur  de  nie>sii'e  Jean  de 
Mt)rteau,  abbé  de  Combelongui',  des  luétairies  de  Borrée  et 
de  Rouch  avec  toutes  leurs  dépendances,  situées  dans  les 
juridictions  de  (lerl  et  de  (^astehiau-Hurban,  dont  Ifdil  sei- 
gneur abbé  leur  avait  fait  donation  lors  du  contrat  de  ma- 
riage de  feu  niessire  Gabriel  de  Bertrand,  sieur  de  Suint- 
llartin,  leur  frère,  maître  de  camp  de  cavalerie,  chevalier 
de   l'ordre   militaire  de  Saint-Louis;  fomlatiou  d'une 

mission  à  jterjiétuilé,  qui  aura  lieu  tous  les  cinq  ans  dans 
la  ville  d'Ax,  et  donation  à  cet  effet,  par  noble  Franvois  de 
Cla\crie,  écuyer,  ancien  capitaine  du  ré;;inicnt  de  Schom- 
berk,  deuieurant  au  lieu  de  l*erles,  consulat  et  juridiction 
de  ladite  ville  d'Ax,  pays  de  Foix,  au  collé;^e  desK.  U.  1*.  P. 
Jésuites  établi  dans  la  ville  de  Pauii(MS  :  1°  de  la  icnte 
annuelle  de  1:21  livres  10  sous,  conslitnée  au  capital 
de  :2,400  li\res,  et  à  lui  due  par  M.  le  marquis  de  (ludanes, 
suivant  ait  ■.  notarié  en  tiate  du  17  mars  173G  ;  '2"  de  <'elle 
de  àdo  lisres,  montant  des  arréra;{os  de  ladite  renie  qui  lui 
sont  également  dus  depuis  le  jour  de  la  passassion  dudit 
acte  ;  —  contrat  de  uiaria^e  entre  le  sieur  Jean  l'anifous, 
demeurant  àSainl-Martin  et  den»oiselle  Philippe  Subra,  de- 
meurant à  Pamicrs,  contenant  donation  par  le  sieur  Jean- 
François  Baciiuier  el  Anne  Marly,  sa  femme,  en  faveur  du 
futur  époux,  leur  neveu,  île  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  di)nl  ils  se  réservent  l'usufruit  cl  jouissance, 
leur  vie  durant;  —  donations  :  |>ar  Marj^uerite  Koumieu, 
veuve  dt!  Bernard  Birobeul,  ibnueuraut  à  Saint-Marlin-<le- 
•Caralp,  à  (lalherine  Birobent,  sa  nièce,  fiMume  de  Vincent 
Brescanié,  de  tous  les  biens  qu'elli!  possède  audit  lieu  de 
Saiul-Martiii,  de  la  moitié  desiju»  Is  elle  se  réserve  l'usu- 
fruit, sa  >ie  tluraiil  ;  k  la  cliaigc  par  la  donfitaire  de  rece- 
voir la  donatrice  dans  sa  maison  et  de  la  nourrir  et  entre- 
tenir à  sou  pot  et  feu;  —  par  Marie  Rounefonl,  demeurant 
au  lieu  de  IMitMip,  paroisse  du  Bosc,  en  Ikir^'uillère,  à  Ber- 
nard Bonnefont,  son  frère  alué,  de  tous  les  biens  qu'elle 
possède  dans  les  |)aroisses  <lu  Bosc,  de  Brassac  el  de  Ser- 
re», Ji  la  cliar;s'(^  par  le  donaUiire  de  la  nourrir  et  entretenir 
à  son  )K)t  cl  feu,  sa  \ie  iluranl  ;  —  par  Gabritdle  Arassc, 
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veuve  de  Michel  Faure ,  demeurant  à  \  crniolle ,  à  Jean 
Faure,  boucher  dudit  lieu,  son  neveu,  de  la  somme  de 
200  livres,  qui  lui  est  advenue  du  chef  de  ses  |)ère  et  mère 
et  qui  lui  est  due  |tar  les  héritiers  de  Pierre  Arasse,  son 
frère,  habitant  du  lieu  d'Aras,  diocèse  de  Couserans  ;  — 
par  dame  Jeanne  de  Fraxine,  épouse  du  sieur  Jean-Pierre 
de  Bira,  bour;,'eois,  demeurant  à  Saverdun,  à  demoiselle 
Jeanne  de  Bira,  sa  filleule,  lille  naturelle  dudit  sieur  de 
Bwa,  de  la  somme  de  4,0(X)  livres,  à  prendre  lorsqu'elle 
viendra  à  se  colbtquer  en  mariage  et  non  plus  tôt,  sur  tous 
les  biens  paraphernaux  de  la  donatrice  ;  et  au  cas  du  di'"- 
cès  de  celle-ci  avant  cette  époque,  ses  héritiers  seront  tenus 
de  payer  à  la  douât  tire  les  intérêis  de  ladite  somme  à  rai- 
son du  denier  \ingt;  —  par  dciuoiselle  Jeanne  de  Cassaing. 
veu\e  de  noble  Pierre  d'Ardouv,  demeurant  à  Pamiers,  à 
noble  Bartliélemy  de  Tartenae,  écnjer,  ancien  mousque- 
taire du  Uoi,  natif  de  la  \ille  de  M;izères,  eu  Foix,  résidant 
actuellement  à  l*uris,  de  tous  ses  biens  présents,  noms, 
voix,  droits  et  actions,  dont  il  ne  pourra  jouir  qu'ajirès  le 
décès  de  la  donatrice  qui  s'en  réserve  l'usufruit  et  jouis- 
sance, sa  vi  •  tlurant  ;  contrats  de  mariage  :  entre  nies- 
sire Joseph  de  Lingua,  sieur  de  Saint-Blanquat,  écujer, 
demeurant  à  son  château  de  Saint-Blanquat,  paroisM?  de 
Saint-Licier,  eu  Couserans,  et  dame  Françoise-Louise  de 
Saunier,  veuve  de  niessire  Henry  de  Suère,  écuyer,  cheva- 
lier de  l'tirdre  milit  'i>'  de  Saint- Louis,  major  ilu  régiment 
de  Lassarre,  habitante  d'Arbas,  contenant  :  1°  donation  au 
futur  époux  par  maître  Jean  de  Lingua,  son  frère,  cha- 
noine el  préeenteur  de  l'église  cathédrale  de  Couserans, 
de  tous  ses  biens  meubles  el  immeubles,  à  l'exception  de 
la  maison  que  le  donateur  possède  dans  la  ville  de  Saint- 
Lizier  ettiu'il  habite  aetiiellement,  ainsi  que  toutes  ses  ap- 
partenances et  du  mobilier  qu'elle  renferme,  se  réservant, 
en  outre,  la  somme  de  2,000  livres  pour  en  disposer  à  ses 
plaisirs  el  volontés,  les<|uelles  réserves  céderont  au  profil 
du  futur  époux,  si  le  donaleur  n'en  dispose  pas  autrement 
avant  son  décès  ;  2"  constituiion  dotale  |>ar  la  future 
épouse  des  mêmes  biens  qu'elle  s'était  constitués  lors  de 
son  maiiage  avec  ledit  feu  messire  de  Suère,  sous  la  ré- 
serve de  tous  ses  biens  paraphernaux  ;  —  entre  Jean  Ou- 
bouich,  dcmeuranl  à  Mercenac,  el  Jeanne-Marie  Tourte, 
conlenanl  donation  au  futur  époux,  par  lierre  Dubouich, 
son  frère,  de  tous  ses  biens  présents  cl  à  venir;  —  dona- 
tion par  demoiselle  Marie  de  Tejnier,  veuve  «le  maître 
Antoine  Ventre,  conseiller  el  procureur  du  Roi,  demeurant 
à  Mazères,  à  demoiselle  Thérèse  Ventre,  sa  fille  aînée, 
veuve  du  sieur  Jean  Brive,  de  tous  ses  biens  présents,  sur 
lesquels  elle  réserve  pour  demoiselle  Jeanne  Fenasse,  sa 
petite-fille,  la  somme  de  100  livres,  que  la  donataire  sera 
teime  de  lui  payer,  sans  intérêt,  lorsi|u'elle  viendra  à  se 
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coUoquer  en  mariage,  à  lacharge  encore  par  la  donataire  de 
nourrir  la  donatrice  à  son  pot  et  feu,  l'entretenir  et  lui 
fournir  les  vêtements  nécessaires  selon  son  état  ;  —  éman- 
cipation du  sieur  Alexis  Nigoul,  par  le  sieur  Arnaud  Ni- 
goul,  son  père,  demeurant  au  lieu  de  Rabat,  lequel  fait 
donation  à  son  fils  d'un  clos  de  maison  et  d'un  jardin  y 
contigu,  situés  près  la  place  dudit  Rabat,  de  la  mo'.tié 
d'une  pièce  de  terre  complantée  en  vigne,  d'une  autre 
pièce  de  terre  labourable  et  de  divers  objets  mobiliers. 

B,  79.  (Registre.) —  Petit  in-folio,  4i  feuillets,  papier. 

fS-iis  —  Insinuations  au  buroau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  dame  Isabeau  de  Villemur-de-Pailhès,  veuve  de 
niessirc  Rernard  de  Leslaug,   baron  de   Celles,    à  messire 
Alexandre  de  Lestang,  baron  de  Celles,  son  fils,  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  a  recuedlis  de  la  suc- 
cession de  demoiselle  de  Villemur-de-Pailhès,  sa  sœur, 
décédée  ab  intestat  ;  —  par  Jean  Sauvèrc,  habitant  de  Lé- 
zat,  h.  François  Dustou,  meunier  au  moulin  de  las  Tronques, 
neveu  de  défunte  Marie  Gaugnères,  femme  du  donateur, 
d'une    maison   située  hors    la  ville  de  Lézat  avec  divers 
effets  mobiliers  qu'elle  renferme,  à  la  charge  par  le  dona- 
taire de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  donateur,  sa  vie  du- 
rant ;  —  par  Gabrielle  Raphanel,  veuve  de  Jean  Portet,  de- 
meurant à  Sieuras,  à  Louise  Cazalot,  femme  de  Piere  Fosse, 
habitants  de  Caslillon,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, sous  la  réserve  de  2  seliers  de  grains  que  la  do- 
nataire sera  tenue  de  lui  payer  annuellement,  sa  vie  durant  ; 
—  par  Marie  Eychenne,  veuve  de  feu  Jean  Bonnet,  demeu- 
rant à  Cadarcet,  à  Rose  Bonnet,  sa  fille,  femme  de  Paul 
Delrieu,  habitants  du  même  lieu,  de  la  moitié  de  tous  ses 
biens  meubles   et  immeubles,  sous  la  réserve  de  l'autre 
moitié  pour  son  fils  aîné,  à  la  charge  par  la  donataire  de 
lui  servir  annuellement  20  mesures   de  grains   et  de  faire 
célébrer,  dans  l'an  de  son  décès,  dix  m 'sses  de  Requiem 
pour  le  repos  de  son  âiue  ;  —  par  Anne  Doumenc,  demeu- 
rant àCaumont,  à  Jean  Anouilh,  habitant  du  même  lieu,  et, 
en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  à  Anne  Micas,  son  épouse, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,    sous  la   réserve 
de  l'usufruit,  sa  vie  durant  ;  —  pa»*   maître  Jac(iues  Per- 
pey,  prêtre  et  vicaire  du  lieu  de  Palaminy,  diocèse  de  Rieux, 
à  demoiselle  Marie  Artigues,  sa  belle-sœur,  épouse  du  sieur 
Jean  Perpey,  d'un  jardin  qu'il  possède  à  Salies  ;  —  par  Lau- 
rent Salles    dit  Giros,  demeurant  à  Scntenac,  à   François 
Salles,  son  fils  aîné,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie  durant,  et 
à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  la  moitié  des  dettes 
du  donateur  ai»rès  son  décès;  —  par  Magd'elcine  Tabernier, 
veuve  de  Barthélémy   Bonnel,  à  Bernard  Arcen,  premier 
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consul  de  Prades,  son  beau-frère,  époux  de  Jeanne  Taber- 
nier, de  tous  ses  biens  immeubles  ;  —  contrats  de  mariage  : 
entre  Jean  Tante  et  Marie  Barrau,  habitants  d'Oust  et  dona- 
tion par  Hélène  Tante,  en  faveur  du  futur  époux,  son  ne- 
veu, de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  pour  en  pren- 
dre possession   après  son  décès;  —  entre  François  Auge, 
demeurant  à  Crampagna,  et  \nne  Miégeville,  contenant  do- 
nation par  le  futur  époux  à  la  future  épouse,  en  cas  de  pré- 
décès, de  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
à  la  charge  par  la  future  épouse  de  nourrir  et  entretenir  à 
son  môme  pot  et  feu,  jusqu'à  l'époque   de   leur  mariage, 
Jeanne   et   Bernarde  Auge,  filles  du  donateur   et   de  feue 
Anne  Ruiucai!,  sa  première  femme  ;  —  donation  par  maître 
Joseph  Darasse,  prêtre  prébende  du  vénérable    chapitre 
de  Couscrans,  habitant  de  Saint-Lizier,  à  demoiselle  Marie 
Davan,  sa  nièce,  épouse  de  Pierre  Ferrie,  bourgeois,  de- 
meurant à  Saint-Lizier,  de  tous  ses  biens  meubles   et  im- 
meubles, à  la  charge  par  la  donataire  de  payer  la  somme 
de  l,OoO  livres  à  divers;  et  donation,  à  titre  de  fondation,du 
pré  dit  de  Lasgabaches,  en  faveur  du  curé  des  Angles,  à  la 
charge  par  ledit  curé  de  célébrer  annuellement  et  à  perpé- 
tuité six  grandes  messes,  dont  une  pour  le  repos  de  l'âme 
de  Jean  Manaud,  ci-devant  curé  des  Angles  ,  une  autre  pour 
le  soulagement  de  celle  de  Jean  Bouquebère,  précédent  pro- 
priétaire dudit  pré,  et  les  quatre  autres,  pour  le  repos  de 
l'âme  dudit  donateur;  —  contrat  de  mariage  entre  Joseph 
Rize,   demeurant  à   Caumont,   et  Marie-Anne   Montagut, 
contenant  donation    par  Jacques   Montagut  en  faveur  de 
la  future  épouse,   sa  sœur,   de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,    sous  la   réserve  de  l'usufruit  et 
d'une  somme   de  300  livres  en  faveur  du  futur  époux,  à 
prendre  à  l'époque  de  son  décès,  sur  la  moitié   des  biens 
restants  ;  —  donations  :  par  Pierre  Sicard,  habitant  d'Al- 
liat,  à  Françoise  Vidalot,  veuve  de  Paul  Sicard,  demeurant  à 
Niaiix,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous   ré- 
serve de   l'usufruit  et  à  la  charge  par  la  donataire  de  faire 
célébrer,  dans  l'année  de  son  décès  par  le  curé  de  Niaux, 
quatre-vingts  messes  basses  de  Requiem  et  d'employer  une 
somme  de  40  livres  en  réparations  à  la  chapelle  de  Niaux  ; 
—  par  Jeanne  Boissonne,  épouse  de  Paul  Viguier,  demeurant 
au  lieu  du  Vernet,  à  Jean-lîaittiste  et  Ktienne  Viguier,  ses 
neveux,  d'une  somme  de  220  livres  et  de  divers  objet>  mo- 
biliers à  prendre,  après  son  décès,  sur  sa  succession,  et  à  la 
charge  par  les  donataires  de  faire  célébrer  dans  l'année  de 
son  décès,  quarante  messes  basses  de  Requiem  ;  —  |>ar  Jean 
Rcdonet  et  Thérèzc  Noguès,  mariés,  demeurant  au  lieu  de 
Bouts,  diocèse  de  Comminge,  à  Etienne  Rodenet,    leur  fils 
aîné,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge 
par  le  donataire  de  les  nourrir,   loger  el  habiller,  leur  vie 
durant  et  de  leur  servir  une  pension  annuelle  de  30  livres  ; 
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—  par  Jeanne  Abeille,  veuve  de  Pierre  Baris,  ùBarlhéleiuy 
Abeille,    son   parent,  de   tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles ;  —  contrats  de  uiariaye  :  entre  Bernard  Souquet 
et  Anne  Ferraii,  dt'iiieuraut  à  Villeneuve,  vallée  de  Soulan, 
contenant  donation  par  Bernarde  Sou(|uet ,  à   la   future 
épouse,  sa  nièce,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeuldes, 
sous  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie  durant  ;   —  entre  Jean 
Bonrepaux  dit  Dcnsoulé,  et  Catherine  Bibes,  demeurant  à 
Perles,  contenant  donation  par  Jean  Maurel  dit  Francézou, 
en  faveur  dt;  la  future  épouse,  sa  belle-sœur,  d'une  maison, 
d'un  petit  jardin,  de  vingt  ruches  ;,'ariiics  de  mouches  à  miel 
et  de  divers  objets  mobiliers,  dont  il  se  réserve  l'usufruil, 
sa  vie   durant  ;  —  donalions  :  par  Marthe  Lapeyre,  veuve 
de  Jean  Fitle,  demeurant  à  Kngonier  ,  à   Mirliel  et  Jose|d> 
Filtc,  ses  enfants,  de  tous  ses  biens  njcuhles  et  immeubles, 
sous  réserve  de  l'usurmit  pendant  sa  vie  et  d'une  sonnne 
de^O  livres  p(»urétre  emphnée,  savoir  :  îS  livres  pour  ré- 
parations h  la  chapelle  d'Kn;.'oincr ,  3  livres  pour  le  lumi- 
naire de  ré;,'lise  Saint-Pierre    d'Alas  et  les  autres  10  livres, 
pour  ses  honneurs  funèbres,  et  à  la  charj,'C  par   les  dona- 
trires  de  faire  célébrer,  dans  l'an  de  son  décès  et  pour  le 
repos  de  son  &me,  deux  trentcnaires  de  messes    basses  de 
rcqnii'm,  l'un  par  le  curé  d'Enyomer  et   l'autre  jtar  les 
K.H,  l*. P.  Capucins  de  Saint-Ciirons; —  par  Bertrand  Porte, 
demeurant  au  lieu  d'Estadcn,  en  Comminge,  à  Pierre  Porte, 
son  fils,  (11!  la  moitié  de  ses  biens  meuldes  et  immouMc^,  sous 
diverses  réserves;  —  par  Pliili|»pe  Leplé,  natif  de  Verdun 
(Bourgogne),  ;\  Bertrand  Bi\ièreet  à  Fran(;oise Poulies,  ma- 
riés, demetirant  à  ]\la/.ères,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, à  la  charge  par  les  donataires   de  le  nouri'ir,  ha- 
billeret  entretenir  le  reste  de  ses  jours  ;  —  par  Jean  Nouguès 
à  Pierre  Nouguès,  son  neveu,  de  tons  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir   et 
entretenir  sa  vie  durant,  et  sous  la  réserve  de  20  livres  pour 
en  disposer  selon  ses  plaisirs  et  volontés  ;  —  par  Jean  Nou- 
guès  dit  Coume-rirane,  à  Jean  Séré,  son  petit-fils,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  îi  la  charge  par  le  dona- 
taire lie  le  muirrir,  habiller  et   entretenir  durant  sa  vie  et 
Sons  la  réserve  de  iO  livres,  qtii  devront  servir  h  faire  cé- 
lébrer des  messes  pour  le  repos  de  son  Timc  ;  —  par  Pierre 
Séré,  habitant  du   lien   de  Bouts,  diocèse  de  Comminge,  à 
Bernard  Séré,  son  |)eiit-fils,  de   tons  ses   biens  menhles  et 
immcnltles,  à  la  charge  par  le  <lonataire  de  l'entretenir  à 
son  pot  et  feu,  sa  vie  durant,  et  de  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  de  son  âme  ;  —  par  maître  Vincent  I^afne,  prêtre  et 
ancien  prébendier  du  chapitre  collégial  de  Saint-Gaudens, 
&  Jean  Demonsse,  demem*ant  \\  Soneix,  d'une  |)i(''Pe  de  terre 
en  pré,  silmW;  au  (luarlier  de  las  Nougarolles,  à  la  charge 
par  le  donataire  de  payer,    après   le  décès  du  donateur, 
au  vénérable   chapitre    des    prébendiers   de    Saiul-Gau- 


UE  L'ARIÉGE. 

dens,  une  somme  de  400  livres  qui  doit  servir  à  faire  cé- 
lébrer des  messes  de  Requiem  pour  le  repos  de  l'àrae  du 
donateur  et  de  celles  de  sa  famille,  et  de  servir  à  Bertrande 
Portct  une  lente  annuelle  de  30  livres  avec  faculté  de  se 
libéier  en  pavant  une  sonmie  de  600  livres  en  deux  paye- 
ments égaux  ;  —  par  Peyronne  Couentre,  veuve  de  Fran- 
vois  Fcrratge,  demeurant  à  Saint-Jean,  à  Sylvestre  Couen- 
tre, son  frère,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
la  charge  par  le  donataire  de  la  nourrir  et  soigner  en  cas 
de  maladie  et  de  payera  son  fils,  Joseph  Ferralge,  son  droit 
de  légitime  après  son  retour  du  royaume  d'Kspagno,  où  il 
est  depuis  douze  ans;  —  par  Jean  Darnaud,  marchanJ,  à 
Suzanne  Darnaud,  sa  fille,  épouse  de  Claude  Alibert,  mar- 
chand, demeurant  à  Foix,  d'une  maison  et  d'une  pièce  de 
terre  eu  baulin  ;  —  par  Bernarde  Boque,  veuve  de  Jean 
Abailie,  demeurant  au  lieu  d'Arrout,  à  .\nne  Abadie,  sa 
fille,  épouse  de  Fram.'^is  Ortet,  de  deux  pièces  de  terre, 
'inie  en  champ  et  l'autre  en  pré,  et  de  son  entière  consti- 
tution reconnue  sur  les  biens  de  son  mari,  se  |)ortant  à  la 
somme  de  180  livres,  à  la  charge  par  le  donataire  de  la 
nourrir  et  entretenir  à  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant  ;  — 
par  Marie  Barbe,  veuve  de  Jouan  Barbe,  demeurant  à  Gou- 
lier,  vallée  de  Vicdessos,  à  Catherine  Franc,  sa  nièce,  et  à 
Jac(|ues  Séguélas,  mariés,  de  tous  les  droits  qu'elle  a  à 
prétendre  sur  une  maison  avec  cour  située  à  Goulicr,  au 
(|uartier  ajtpelé  Sauéués,  sous  réserve  de  la  jouissance,  sa 
vie  durant;  — |)ar  Suzanne  Biifial,  à  Suzanne  Delcuu,  veuve 
de  Jean  Peiielienat,  sa  marraine,  et  h  Baymonde  Dclcun, 
nièce  de  cette  di'rnière,  demeurant  à  Pamiers,  de  tous  les 
droits  «ju'elle  peut  avoir  à  prétendre  sur  les  saccesions  de 
ses  père  et  mère,  à  la  charge  par  les  donataires  de  la 
nourrir  et  entrotcuir  à  leur  même  pot  et  feu  ;  —  contrat  de 
mariage  entre  Paul  Daignac,  habitant  de  Calmont,  et  Aime 
Fustié,  demeurant  à  Saverdun,  contenant  donation  par 
Paul  Miston,  à  la  fntuie  épouse,  sa  nièce,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  la  jouissance  pen- 
dant sa  vie  tie  divers  effets  mobiliers  et  :\  la  charge  parles 
futurs  époux  de  lui  servir  annuellement,  h  titre  de  pen- 
sion viagère,  divers  objets  comestibles,  tels  que  grains, 
vin  et  oies  grasses,  ainsi  que  le  bois  de  chauffage  qui  lui 
sera  nécessaire  ;  —  donations  :  par  Raymond  Bellaud,  à 
Jean  Goiiilhé  et  Jacques  Gouilhé,  père  et  fils,  demeurant  à 
Soneix,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  h  la 
charge  par  les  donataires  de  le  recevoir  chez  eux,  de  le 
nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant  ;  —  par  Damia  Soiilié  à 
Andrieu  Soulié,  son  frère,  )iabitants  d'Axiat,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  h  la  charge  par  le  donataire 
de  le  nourrir  et  entretenir  h  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant, 
le  donateur  devant  travailler  au  profit  de  la  maison;  — 
par  Mario  Sacau  à  Siuïon  Sacau,   son   frère,  de  tous  ses 
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biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire 
de  lui  fournir,  sa  vie  durant,  la  nourriture,  le  linge  et  les 
vêtements  nécessaires  ;  —  par  demoiselle  Suzanne  Dar- 
raaing,  veuve  de  Jean  Laquière,  marchande,  à  demoiselle 
Anne  Gaillard ,  demeurant  à  Pamiers ,  de  tout  le  vin 
qu'elle  a  dans  ses  caves,  pouvant  être  évalué  à  la  quantité 
de  six  pipes;  —  par  Jean  Galin  à  Jean  Ané  Laaret,  habitants 
d'Aulus,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et  entretenir  à  son 
pot  et  feu  ;  —  renonciation  par  Léon  Nougués,  demeurant 
à  Galatayud  (Espagne)  ,  en  faveur  de  Marie  Nougués , 
sa  nièce,  épouse  de  Bernard  Arribaut,  marchand,  habitants 
de  Bouts,  diocèse  de  Gommiiige,  de  tous  les  droits  qu'il  a 
à  prétendre  sur  les  successions  de  Jacques  Nougués  et  de 
Marie  Dega,  ses  père  et  mère  décédés  ;  —  contrats  de  ma- 
riage :  entre  Paulet  Vignau  et  Bernarde  Faur  et  entre 
Michel  Vignau  elPaule  Faur,  contenant:  1°  constitution  de 
dot  par  Jacques  Faur,  en  faveur  de  chacune  des  futures 
épouses,  ses  filles,  d'unesommedeâoOlivreset  de  diverses 
dotalices  ;  2°  donation  par  Michel  Vignau  et  Françoise  Au- 
zies,  mariés,  père  et  mère  des  futurs  époux,  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  à  partager  entre  eux,  les  insti- 
tuant leurs  héritiers  généraux  et  universels,  à  la  charge 
par  les  donataires  de  payer  à  leurs  frères  et  sœurs  leur 
droit  de  légitime;  3°  donation  par  Bernarde  Sentenac,  veuve 
de  Guillaume  Rouaix,  demeurant  à  Boussan,  vallée  de  Sou- 
lan,  en  faveur  des  futurs  époux,  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elle  laissera  à  son  décès  ;  —  donations  : 
par  Thoinette  Maurette,  veuve  de  Pierre  Duran,  demeurant 
à  Lézat,  à  Thérèze  Bacquié,  d'une  maison,  d'un  jardin  et 
d'une  cour,  le  tout  conligu  et  situé  au  faubourg  Descour- 
reges  ;  —  par  Pierre  Delort,  habitant  du  lieu  de  Lescure, 
à  Pierre  Escaich,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
sous  la  réserve  de  la  jouissance  dans  le  cas  où  il  revien- 
drait avant  trois  ans  du  royaume  d'Espagne  ;  —  par  Marie 
Cheyron,  demeurant  à  Belbèze,  en  Comininge,  à  Anne 
Bartet,  habitante  du  même  lieu,  de  tous  les  droits  qu'elle  a 
à  prétendre  sur  les  successions  de  ses  père  et  mère,  s'en 
réservant  la  jouissance  ;  —  par  François  Dupla  et  Marie 
Pons,  son  épouse,  à  Jean  Dupla,  leur  neveu,  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  à  la  charge  par  le  donataire 
de  les  entretenir  à  son  pot  et  feu  ;  —  par  Peyronne  Becq, 
demeurant  àMontgaillard,  à  Jeanne  Joule,  sa  nièce,  épouse 
de  Raymond  Canal,  habitants  de  Labarre,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
sa  vie  durant  ;  —  par  demoiselle  Jeanne  d'Escaich-de- 
Plaigne,  demeurant  au  Mas-d'Azil,  à  demoiselle  Paulc  de 
Sancy,sa  nièce  et  à  noble  Jean- Pierre  Dugabé,  aide-major 
au  régiment  de  Bourbon  (infanterie),  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  inmieubles,  sous  la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie 
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durant,  et  d'une  somme  de  100  livres,  et  à  la  charge  par  les 
donataires  de  payer  divers  legs  se  portant  à  la  somme  de 
6,800  livres;  —  émancipation  de  Bernard  Lasvignes  par 
Jacques  Lasvignes,  son  père,  habitants  de  Salies,  diocèse 
deComminge,  contenant  donation  par  ce  dernieraudit  Ber- 
nard Lasvignes ,  son  fils  aîné,  de  quatre  pièces  de  terre 
évaluées  ensemble  à  la  somme  de  248  livres  ;  —  contrats 
de  mariage  :  entre  messire  Jean  de  Montaud,  seigneur  de 
Brassac,  pays  de  Foix,  et  demoiselle  Marie-Marguerile- 
Claire  Ducup  ,  demeurant  à  Castelnaudary,  contenant  do- 
nation par  le  futur  époux  :  1°  en  faveur  de  l'un  des  enfants 
mâles  qui  naîtront  de  leur  mariage  et  dont  la  désignation 
devra  être  faite  plus  tard  par  lui  ou  par  sa  femme,  de  la 
moitié  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  dont  il  se 
réserve  la  jouissance  ;  2"  en  faveur  de  la  future  épouse,  de 
divers  habits  et  bijoux,  comme  présent  de  noce,  et,  dans  le 
cas  de  prédécès,  d'une  somme  de  3,000  livres  et  d'un  lo- 
gement convenable  dans  la  ville  de  Foix,  sa  vie  durant  ;  — 
entre  Jean  Simorre  et  Marguerite  Ferries,  habitants  de 
Verniolle,  contenant  donation  par  le  futur  époux,  en  cas 
de  prédécès,  à  sa  future  épouse,  de  la  quantité  de  deux 
journaux  de  vigne  ou  environ,  situés  au  vignoble  de  Ver- 
niolle au  quartier  appelé  Mondini  ;  d'un  jardin  situé  au 
quartier  appelé  Barran,  et  du  logement  dans  la  maison 
d'habitation  qu'il  possède  à  Verniolle,  à  la  condition  par 
la  future  épouse  de  garder  viJuilé;  —  entre  Bernard  Gardel, 
habitant  de  Marseillas  et  Izabeau  Siret,  demeurant  à  Ville- 
neuve-du-Bosc,  contenant  donation  par  le  futur  époux  à  sa 
future  épouse,  en  usufruit  seulement,  de  la  moitié  de  la 
maison  qu'il  possède  à  Marseillas  et  du  quart  de  son  bien: 
—  émancipation  de  Mai-guerite  Berjaud,  par  Jacques  Ber- 
jaud,son  père,  chaudronnier,  demeurant  à  Pamiers,  conte- 
nant donation  par  Jeanne  Rodes,  épouse  de  ce  dernier,  à 
ladite  Marguerite  Berjaud,  sa  fille,  d'une  pièce  de  terre  en 
vigne,  située  au  vignoble  du  Terrefort,  quartier  dit  le  Gourg 
d'en  Goudiès,  territoire  de  Pamiers,  pour  faciliter  son  éta- 
blissement en  mariage  avec  Bernard  Lagrange;  —  dona- 
tions :  par  François  Dufour,  à  Jeannet  Pachou,  son  neveu, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par 
le  donataire  de  le  nourrir  et  entretenir  et  de  payer  les  dettes 
dont  SCS  biens  peuvent  être  grevés;  —  par  Michel  Larnac 
à  Jeanne  Touzet,  femme  de  Bertrand  Cazaux,  demeurant  à 
Pointis,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sons  la 
réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  et  à  la  charge  par 
la  donataire  de  faire  célébrer  des  messes  de  Requiem  pour 
le  repos  de  son  âme  jusqu'à  concurrence  de  20  livres. 
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lions  :  par  Tlicrèze  Gabiol,  demeurant  îi  Païuiers,  à  André 
Marllires,  son  neveu,  demeurant  au  lieu  de  Touille,  dioc^se 
de  Comminge,  de  tous  ses  biens  uieubles  cl  immeubles,  à 
la  char^'é  par  le  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir  à  son 
pot  et  feu,  sa  vii;  durant;  —  par  Marj:uerite  Carme  demeu- 
rant à  Pamiers,  à  Jean  Canton,  d'une  pièce  de  terre  en  vigne 
située  au  vignoble  de  Paraiers,  quartier  de  Lanj,'lade,  sous 
la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant;  —  par  Frant,oise 
Rigaud,  veuve  de  Jammes  Dandine ,  à  Callieriue  Parraut, 
veuve  de  Bernard  Ui;.'aud,  sa  belle-sœur,  demeurant  à  Junac, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réser\  e  de  la 
jouissance  et  à  ia  charge  parla  donataire  de  taire  célébrer 
dans  l'arméecle  son  décès, par  le  curé  deJunac,untrenlenaire 
de  messes  basses  de  licquicm  pour  le  repos  de  son  âme  et  de 
payer  à  la  chapelle  de  l'église  Saint-Julien  de  Junac,  la 
somme  de  4()  livres  ;  —  par  Jeanne  Dumail,  à  Sébaslienne 
Siman,  épouse  tie  l'ierre  Soum-Astre,  maître  chirurgien, 
sa  cousine,  demeurant  à  Fos,  diocèse  deCoujminge.de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  sous  réserve  de  l'usufruit 
cl  à  la  charge  par  la  «louataire  de  placer  en  mainssûres,  au 
denier  vingt,  la  somme  ilc  :2o(J  livres  dont  le  revenu  sera 
employé  à  faire  célébrer  annuellement  et  à  perpétuité  par 
les  recteurs  el  prôtrcs  de  Fos,  des  messes  de  liequifm  jtour 
le  suulageujcut  de  son  âme  el  de  celles  de  ses  parenls  ;  de 
livrer,  en  outre,  à  Louis  Bon,  son  lillenl,  divers  objets  mo- 
biliers et  de  lui  payer  la  somme  de  (J()  livres,  un  an  aprcs 
son  décès;  —  contrats  de  mariage  :  entre!  messire  Joseph  de 
Lafilte,  seigneur  de  las  Rives  et  Vais,  demeuranl  à  las  Bives, 
et  demoiselle  Marie-Franroise-Flisabcilh-Nicole  de  Bazan- 
cey,  denu'urant  à  Paris,  contenant  tlonation  entre  les  futurs 
époux  de  la  jouissance  de  tous  leurs  biens  meubles  cl  im- 
meubles, sans  être  tenus  d'en  fournir  caulioi»,  mais  à  la  con- 
dition d'en  faire  dresser  l'inventaire;  —  entre  M.  Bernard 
(iaslon,  ancien  oflicier  au  régiment  de  i'iémonl,  demeuranl 
à  Foix,  el  demoiselle  Catherine  Corraze,  contenant  constitu- 
tion dotale  en  faveur  de  la  future  épouse,  |inr  son  père,  de 
la  sonnne  do  4,0(t()  livres,  tant  de  son  chef  que  de  celui  de 
feui'  (hMuoiselle  I/.abeau  de  Kouaix,  sa  mère,  laquelle  somme 
(|ui  a  été  préseulemenl  comptée  en  csjièces,  le  futur  é|»oux 
•reconnaît  sur  ses  biens,  el  donation  par  le  futur  époux  à  sa 
future  épouse,  de  la  somme  de  (»,()()()  livres  en  augmiMiUi- 
lioii  de  sa  constitution  ;  dans  W  cas  de  préilécès  de  la 
future  épouse,  la  somme  de  10,000  livres,  ci-<lessus  con- 
stituée, sera  acquise  au  futur  époux,  et  dans  le  cas  de 
prédécès  de  celui-ci,  il  fait  donation  à  la  future  épouse 
d'une  somme  de  a, 000  livres  en  sus  de  celle  de  (î.OCM)  Ijvns 
ci-dessus  (ionnée  ;  —  enlre  Joseph  Barllie,  demeurant  à 
Vcrniolle,  el  Marie  Abadia,  denn-uranl  à  Varilhcs,  conle- 
leuaiil  coM^lilutidU  de  ditl  en  faveur  de  la  future  t'jtonse, 
pai' Joseph  Abadia,  son  père,  d'une  somme  de  1,000  livres 


et  de  diverses  dotalices,  et  engagement  par  ledit  Abadia 
père  de  loger  et  entretenir  les  futurs  époux,  à  son  pot  et 
feu,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  travailler  pour  le  bé- 
nélice  de  la  maison  ;  —  enlre  Jean  Fortané  et  demoiselle 
Marie  Fabry,  contenant  donation  en  faveur  du  futur  époux  , 
par  maître  Jean-François  Fortané,  prêtre  chanoine  du  vé- 
nérable chapitre  calhédral  de  Saint-Bertrand,  François  For- 
tané, prélre,  el  lluminique  Foitané,  ses  oncles,  demeuranl 
à  Montesquieu,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
souj  réscrvL  de  l'usufruit  leur  vie  durant  ;  —  entre  Jean 
Tallieu  et  Callierine  Vignaux,  demeurant  à  Soulan,  coule- 
nant  donation  en  faveur  du  futur  époux  par  Pierre  Tallieu, 
son  père,  d'une  somme  de  100  livres,  et  par  Françoise 
Tallieu,  veuve  de  Jacques  Bi/es,  sa  sœur,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
nourrir  et  enlrelenir  à  son  pot  cl  feu,  leur  vie  durant,  la 
donatrice  ainsi  que  Françoise  Caubcl,  belle-mère  de  cette 
dernière,  usufruitière  de  la  moitié  desdits  biens  ;  —  entre 
Pierre  Faur,  habitant  du  lieu  de  Salau,  et  Jeamic  Seutenac, 
conlenant  donalion  en  faveur  du  futur  époux,  par  Bernard 
Baidou,  dit  B.iutc.oc,  oncle  de  la  future  épouse,  de  la  moitié 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  l'iastituaut  pour 
l'autre  ujoitié  son  hérili.r  universel,  à  l.i  charge  par  le  do- 
nataire d'aller  loger  avec  sa  lemme  chez  le  donateur,  et 
de  le  nounir  el  enlrctenir  à  son  pot  el  feu  ;  ■ —  entre  Jo- 
seph CridiailKs,  liabilanl  de  Varilhes,  et  demoiselle  izabeau 
de  Ville,  demeurant  à  i'amiers,  contenant  donation  par  I  • 
luliir  époux,  en  fa\eurde  ia  future  épouse,  d'une  somme 
dc:2,000  livres,  el  par  Jean  Delpy,  demeurant  à  i^amiers,  à 
la  future  épouse,  sa  nièce,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, à  titre  général  el  universel,  pour  en  prendre  pos- 
session après  son  décès;  —  enlre  Vital  Delquier  cl  Mar- 
guerite Blanc,  demeurant  à  Vcrniolle,  contenani  donati(Mi 
par  le  futur  époux  à  la  future  épouse,  de  la  moitié  de  loi..s 
ses  biens  meubles  el  immeubles  pour  en  prendre  posses- 
sion après  scm  décès  ; — entre  Jean  Pomeh  el  Bavmond 
Benazet,  contenani  donation  par  Paule  Benazel,  mère  de 
la  future  épouse,  dcmeuianl  au  lieu  d'Lrcé,  diocèse  de 
Conserans,  en  la\eur  du  futur  époux  ,  de  tous  ses  biens 
meubles  cl  immeibles,  à  li  charge  par  le  donalaire  delà 
nourrir  el  enlrelenir  sa  vie  durant;  el  donalion  parle  futur 
é|)oux  à  la  luture  épouse,  en  cas  de  prédécès,  de  tous  se> 
bit'us  meubles  el  immeubles;  —  entre  messire  Jean-I'aul 
Desserres,  seigneur  de  Jusliniac,  el  demoiselle  Maiguerile 
\a\/x  Dcspaignuulet,  demeurant  à  Artigat,  contenani  dona- 
Imn  en  faveur  du  futur  époux  par  nu-ssire  François  de 
Ni/.c,  son  oncle,  seigneur,  haui,  nmyen  et  bas  justicier  de 
Jusliniac.  d'une  somme  de  G,^)  livres  à  prendre  après  lu 
décès  du  donateur  cl  celui  de  la  dame  de  (iillitr  son  épouse 
sur  les  héritiers  de  Icu  messire  Cu)  de  liunaut,  seigneur  de 
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Saint-Nuqueau  ;  ladite  somme  représentant  partie  de  la 
dot  constituée  à  dame  Gabrielle  de  Hiinaut ,  grand' ;n^re 
da  donateur,  et  dont  le<iit  mes>ire  Guy  de  Hmiaiit  était  resté 
son  débiteur  ;  —  entre  Joseph  Rongé  et  Bertrande  Turbide, 
contenant  donation  à  litre  général  et  uniyersel  par  Jeanne 
Rongé,  veuve  de  François  Villemur,  demeurant  à  Moocla, 
diocèse  de  Rieux,  en  faveur  de  la  future  épouse,  sa  nièce, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par 
sa  dite  nièce,  de  renoncer  à  la  succession  de  ses  père  et 
mère  ;  —  donations,  par  Pierre  Bonzom  à  Jean  Trenous , 
habitants  de  Rieux-Pelleport,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et 
entretenir  à  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant  ;  —  par  Pierre 
Durau  à  Françoise  Darbas,  veuve  de  Jean  Dabaut,  demeurant 
à  Cazères,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la 
charge  par  la  donataire  de  le  nourrir  et  entretenir  à  son 
pot  et  feu  et  de  faire  célébrer  pour  le  repos  de  son  âme 
des  messes  de  Requiem  ;  —  par  Jean  Estaque,  à  Raymond 
Estaque,  son  âls,  et  à  Jean  Vergé,  son  beau-fils,  époux  de 
Marie  Estaque,  sa  fille,  de  tous  ses  biens  meubles  et  iu- 
meubles,  à  la  chaîne  par  les  donataires  de  le  nourrir  et  en- 
tretenir à  leur  pot  et  feu,  sa  vie  durant  ;  —  par  Jeanne 
3Iarty,  demeurant  à  31azères,  à  Etienne  Pe\  re  Nougerot, 
bourgeois  habitant  dudit  Mazères,  d'une  maison  à  haut 
étage,  située  vis-à-vis  la  place  publique,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  lui  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
quatre  setiers  de  blé  et  de  divers  objets  comestibles  ;  — 
par  Pierre  Duran,  à  Marguerite  Debaut,  époase  de  Jean 
Duffaut,  marchand,  demeurant  à  Cazères,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  l'usufruit  pour 
Françoise  Darabas,  veuve  de  Jean  Debaut,  et  à  la  charge 
par  la  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir  sa  vie  durant  ; 
—  par  Doumenge  Peyras,  à  Jean  Peyras  ,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  l'usufruit  et  jouis- 
sance ;  —  par  Pierre  Don  mène  à  Jean  Doumenc,  son  ne- 
veu, de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  réserve 
de  l'usufruit  de  la  moitié  desdits  biens  et  d'une  somme  de 
60  livres,  et  à  la  charge  par  le  donataire  de  faire  célébrer 
pour  le  repos  de  l'âme  du  donateur  et  dans  l'année  de  son 
décès,  trois  trentenaires  de  messes  basses  de  Requiem  ;  — 
par  Jeanne  Montégut  à  Alexis  Boussion,  marchand,  demeu- 
rant à  Lacave,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
la  charge  par  le  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir  à  son 
pot  et  f«-u,  sa  vie  durani;  —  par  Catherine  Valette,  veuve 
de  Jean  Temple,  demeurant  à  Lézat,  à  Anne  Temple,  sa  fille, 
épouse  de  Jean  Villa,  marchand,  demeurant  à  Lagardelle,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  la  do- 
nataire de  la  nourrir  et  entretenir,  sa  \ie  durant,  et  de  payer 
à  Gabrielle  et  à  Marguerite  Temple,  ses  soeurs,  leur  dMitde 
légitime  ;  —  par  Raymond  Baurès,  demeurant  à  Labarre, 
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paroisse  de  Saint-Jean-de- Veines,  à  Jean  Marty,  époux  de 
Jeanne  Saurat,  sa  nièce  ,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, à  la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et  entre- 
tenir, sa  vie  durant  ;  —  par  Claire  Niort,  veuve  de  Daniel 
Arzac,  à  Marguerite  Coulombiès  femme  de  Raymond  Berges, 
habitants  de  la  ville  de  Mazères,  d'une  maison  et  d'une 
pièce  de  terre  en  vigne,  situées  à  Mazères,  sous  réserve  de 
la  jouissance,  sa  vie  durant  ;  —  par  Bertrand  Dupla  à  Mar- 
tin Dupuy,  son  neveu,  habitants  du  lieu  des  Bordes,  d'une 
pièce  de  terre  en  nature  de  pré  et  dune  somme  de  100  li- 
vres qu'il  s'était  réservées  dans  lacté  de  donation  de  tous 
ses  biens  qu'il  fit  au  donataire,  lors  de  son  contrat  de  ma- 
riage, à  la  charge  par  celui-ci  de  le  nourrir  et  entretenir, 
sa  vie  durant,  et  de  faire  célébrer,  dans  l'année  de  son  décès 
des  messes  de  Requiem  pour  le  soulagement  de  son  âme 
—  par  noble  Jean-Joseph  de  Solan,  sieur  de  Villargent,  de- 
meurant à  Aucazein,  à  dame  Jeanne  de  Cabalby,  épouse  de 
noble  Florentin  de  Solan,  seigneur  de  Bethmale,  demeuram 
à  Aucazein ,  sa  be'.le-sœur,  de  tous  ses  biens  meubles  el 
immeubles,  sous  réserve  de  la  jouissance,  sa  >ie  durant  ; — 
par  Marie  Lacoste,  veuve  de  Raymond  Cailhaba,  demeurant 
au  lieu  de  Monesple,  à  Pierre  Lacoste,  son  frère,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
la  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant,  et  de  payer  la  somme 
de  100  livres  à  Marie  Cailhaba,  sa  fille,  lorsqu'elle  se  collo- 
quera  en  mariage,  et  pareille  somme  de  100  livres  après 
son  décès,  pour  lui  tenir  lieu  de  légitime;  —  par  Paule 
Escazude ,  veuve  de  François  Périès,  demeurant  à  Mazè- 
res, à  Marie  Dardié,  d'une  maison,  de  deux  pièces  de  terre 
et  de  divers  meubles,  à  la  charge  par  la  donataire  de  la  nour- 
rir et  entretenir  à  sou  pot  et  feu,  sa  vie  durant;  —  par 
Jeanne  Miquel,  veuve  de  François  Bouamat,  demeurant  à 
Verdun,  à  Jean  Miquel,  son  neveu,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  sous  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant, 
et  à  la  charge  par  le  donataire  de  faire  célébrer  après  le 
décès  de  la  donatrice  et  ponr  le  repos  de  son  âme,  vingt 
messes  basses  de  Requiem  ;—  par  Joseph  Icart,  demeurant 
à  Pamiers,  à  Pierre  Rouzaud,  de  tons  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  sous  la  réserve  de  la  légitime  pour  Antoine  Icart, 
son  fils,  absent  depuis  longtemps,  et  à  la  charge  de  le  nour- 
rir et  entretenir  à  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant;  —  par 
Denis  Dufour,  demeurant  au  lieu  de  Ba;;en,  diocèse  de 
Comminge,  à  Piarre  Dufour,  son  neveu,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  la  moitié  des  fruits, 
de  son  habitation  dans  la  maison  et  à  la  charge  par  le  do- 
nataire de  payer  toutes  ses  dettes  ;  —  par  Guilhem  Ga>ral 
et  Marie  Nougués,  mariés,  habitants  de  la  paroisse  de  Brie, 
à  Gabriel  Martinou,  de  tous  leurs  biens  meubles  ot  immeu- 
bles, à  la  charge  de  les  entretenir  et  nourrir  à  son  pot  el 
feu,  leur  vie  durant  ;  —  par  Jean  Souque,  demeurant  à 
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Labarthe-de-Rivière,  en  Comminge,  à  Pierre  Souque,  son 
neveu,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  ré- 
serve do  la  jouissance,  sa  vie  durant,  et  à  la  tbarge  de  paver 
après  le  décès  du  donateur  à  Sérapbine  Dencausse,  sa  nièce, 
la  somme  de  100  livres;  —  par  Pierre  Abadie,  demeurant  au 
Fossat,  à  Bernard  Miégeville  cl  à  Jeanne  Silvestre,  mariés, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  cliarge  par 
les  donataires  de  le  nouiiir  et  entretenir,  sa  vie  durant; 
—  par  Jeanne  Martin,  veuve  de  Bernard  Ousstt,  à  Nicolas 
Abadie,  de  certains  biens  situés  au  lieu  de  Porlet,  en  t.om- 
niinge;  — par  Pétronille  Clavet,  veuve  de  François  Bougé, 
demeurant  à  Garanou,  pays  de  Foix,  à  François   Pons  dit 
Lurelte,  d('  tous  ses  biens  njeubles  et  immeubles;  —  par 
Jeannette  Bégous,  demeurante  Marignac,  à  Jean  Gausseran, 
son  beau-frère,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
la  eliarge  de  la  nourrir  et  entretenir  à  son  pot  et  l'eu,  sa 
vie  durant  ;  —  par  demoiselle  Margncrite  Pons,  veuve  de 
maître  Octavien  Caubet,  notaire  royal,  demeurant  à  Buileix, 
vallée  de  Soulan,  à  Jean  Caubet,  son  fils,  apprenti  chirur- 
gien, de  la  moitié  d'une  grange  et  de  la  moitié  d'un  jardin, 
le  tout  contigu  et  situé  audit  Buileix,  sous  réserve  de  la 
jouissance,  sa  vie  durant  ;  —  par  Jean  Gendre  à  Jean  Ray- 
mond Sarrul,  bourgeois,  babiUmt  de  Saverdun,  de  tousses 
biens  meubles  et  immeubles,  sous  réserve  «le  l'usufruit,  sa 
vie  durant  ;  —  par  Jeanne  Bauzy,  épouse  de  Jeannel  Car- 
rière, en  faveur  de  son  époux,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
iuuneubles  ;  —  par  Pierre   Destrems,  demeurant  à  Saint- 
Jtfartin-de-Caralp,  à  Michel  Deirieu,  son  cousin,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  le  nouriir  et  en- 
tretenir à  son  pot  cl  feu,  sa  vie  durant  ;  —  par  Jean  Ruuzaud, 
demeurant  à  Monlbrun,  à  Louis  Boucliet,  de  tous  ses  biens 
mculilesel  immeubles,  à  la  charge  de  le  nourrir  et  entretenir, 
sa  vie  durant,  etd'cmplover  la  somme  de  HO  livres  pour  ses 
honneurs  funèbres  et  lui  faire  célébrer  des  messes  de  !lf- 
ijuit'iu  pour  le  repos  de  son  âme  ;  —  par  Jean  Darexy,  ancien 
soldat  de  cavalerie  du  Roi  au  régiment  d'Alcantara  en  Es- 
pagne, demeurant  à  Foix,  à  Benoît  Mercier,  apothicaire  de 
la  ville  de  Foix,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles; 
—  par  Gabriel   Dagcrt,  bourgeois,   demeurant   à   Pujos, 
diocèse  de  Comminge,  à  François  Dagerl,  son  fils  aîné,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de  Tu- 
sufruil  el  jouissance  de  la  moitié  destlils  biens  et  à  la  charge 
par   le  donataire  de  jtaycr  à  son  frère  Michel  Dagerl,  la 
somme  de  300  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  légitime  des  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère  ;  —  par  Guillalme  DiilVur, 
veuve  Uoumenc  demeurant  à  Geilhel  en  Sauveterre,  à  Ga- 
briel Dulbur.dc  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous 
la  réserve  de  50  livres  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  el  vo- 
lontés et  de  la  jouissance  desdils  biens,  sa  vie  durant  ;  —  par 
demoiselle  Françoise  de  Sérou,  demeurant  à  Tarascou,  à 
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demoiselle  Marie  de  Sérou,  sa  nièce,  novice  au  couvent  des 
damesde  Sainte-Claire  de  Tarascon,de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  sous  la  réserve  d'une  somme  de  400  li- 
vres et  à  la  condition  par  la  donataire  de  faire  sa  profession 
dans  le  monastère  desdites  dames  Clairistes;  — par  Jeanne 
Arassc, demeurant  à  Saint-Lizier,à  Jean  Raufaste,son  neveu, 
de  tousses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  la 
jouissance  de  la  moitié  desdits  biens  ;  —  ratification  de  do- 
nation par  Jean  Sombrun,  demeurant  a  Bouts,  diocèse  de 
Comminge, en  faveur  de  la  chapelle  de  Bouts,  dédiée  à  Notre- 
Dame  du  Lac.  d'une  somme  de  500  livres  el  d'une  pièce  de 
lerre  en  nature  de  pré  située  audit  lieu  de  Bouts,  pour  les 
revenus  être  emplovés  à  la  restauration  de  ladite  chapelle. 

B.  81.  (Registre.^— Peiil  in-folio.   50  feuillets,  papier. 

1943.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamien»  :  — dona- 
tions :  par  demoiselle  Françoise  Mousson,  veuve  du  sieur 
Jean  Duhourg,  demeurant  au  Mas-d'Azil.  à  noble  Pierre 
Dugabé,  capitaine  aide-major  au  régiment  de  Bourbon,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  dont  elle  se  réserve 
l'usufruit  el  jouissance  sa  vie  durant;  —  par  dame  Mar- 
guerite de  Cellier,  veuve  de  messire  Françoisde  Vize,  sei- 
gneur de  Justiniac,  pays  de  Foix,  demeurant  au  cliAteau  de 
Jusliniac,  à  noble  Jean-Paul  Desserres,  habitant  dudit  lieu 
(le  Justiniac,  des  trois  quarts  de  la  somme  de  :27, 000  livres 
qui  lui  a  été  reconnue  par  divers  actes  notariés  sur  les 
biens  dudit  feu  seigneur  de  Justiniac,  son  époux,  et  du 
quart  restant  de  ladite  somme  à  noble  François  de  Rancing, 
sieur  de  Mirel)ail,et  demoiselle  Marie-Hélène  de  Rancing, 
sa  sœur,  sous  la  résene  expresse  que  fait  la  donatrice  de  la 
somme  de  500  livres  ;\  elle  léguée  par  feu  messire  Rer- 
tranil  de  Vize,  sieur  de  iMaigne,  ainsi  que  de  l'usulruit  tt 
jouissance,  sa  vie  durant,  de  celle  de  :27,000  livres,  faisant 
r(d>jet  de  la  présente  donation  ;  —  par  le  sieur  Gaspard 
Rodes,  ancien  boulanger,  demeurant  à  Pamiers,  au  sieur 
Jean  Cairol,  marchand,  habitant  de  ladite  ville,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  imnieiibles,  dont  il  ne  pourra  prendre 
possession  (ju'après  le  décès  du  donateur,  qui  s'en  réserve 
l'usufruil  et  jouissance,  à  la  charge,  en  outre,  par  le  dona- 
taire, de  nourrir  le  donateur  et  de  l'entretenir,  sa  vie  du- 
rant, tant  en  santé  qu'en  maladie  ;  —  par  Françoise  Ar- 
mengaud,  demeuranl  iiSavirdun,au  sieur  Bernard  Lafont, 
bourgeois,  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  à  la  charge 
par  le  donataire  de  [tayeret  île  remettre,  après  le  décès  de 
la  donatrice,  à  Françoist^  Soulier,  sa  filleule,  la  somme 
de  30  livres  el  divers  objets  mobiliers;  —  par  Bourtou- 
lonne  Boue,  demenraiit  au  lieu  d'.Miis,  diocèse  de  Com- 
minge, à  François  Boue,  son  neveu,  de  tous  les  biens 
à  elle  légués  par  feu  Germain  Boue,  son  père,  à  la  charge 


SERIE  B. 

par  le  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant, 
et  de  faire  célébrer  après  le  décès  de  la  donatrice,  uutren- 
tenaire  de  messes  basses  de  Requiem  pour  le  repos  de  son 
âme  ;  —  par   Jacques   Péguillan ,   habitant  du  lieu    de 
Cazaux,  diocèse  de  Conserans,  à  Joseph  Moulis,  d'une  mai- 
son avec  cour,  jardin,  verger  et  pré,  le  tout  contigu  et  situé 
au  territoire   dudit  Cazaux,  s'en  réservant  l'usufruit  et 
jouissance,  sa  vie  durant,  et  à  la  charge  par  le  donataire  de 
faire  célébrer,  dans  les  trois  ans  qui  suivront  le  décès  du 
donateur,  trois  trentenaires  de  messes  basses  de  Requiem 
pour  le  repos  de  son  âme  ;  —  ratification,  par  acte  notarié, 
d'un   accord   passé  sous  signatures  privées,  entre   noble 
Jean-Louis    de   Falentin-Saintenac  ,  capitaine  aide-major 
du  régiment  de  Boulonnais,  infanterie;  noble  Jean-Pierre 
Dugabé,  aide-major  du  régiment  de  Bourbon,  habitants  du 
Mas-D'Azil,  d'une  part  ;  et  demoiselle  Paule  de  Sancy,  de- 
meurant à  Mazères,  d'autre  part  ;  ledit  acte  d'accord  portant 
renonciation,  par  lesdits  nobles  de  Falentin-Saintenac  et  Du- 
gabé, en  faveur  de  ladite  demoiselle  de  Sancy,  des  droits 
qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les  biens  dépendant  de  la  succes- 
sion de  feu  noble  Pierre  d'Escaich,  sieur  de  Plaigne,  et  pro- 
messe par  celle-ci  d'acquitter  certains  legs  résultant  du 
testament  dudit  noble  Pierre  d'Escaich  ;  —  contrats  de  ma- 
riage :  entre  François  Castex,  demeurant  à  Kieux-de-Pelle- 
port,  et  Jeanne  Palmade,  contenant  donation   par  Jeanne 
Caralp,  en  faveur  du  futur  époux,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles  tels  qu'ils  se  trouveront  à  l'heure  de  sa  mort 
et  dont  elle  se  réserve  l'usufruit  et  jouissance  sa  vie  durant, 
promettant  néanmoins  de  recevoir  chez  elle  les  futurs  époux, 
de  les  nourrir  et  entretenir,  à  la  charge  par  eux  de  travailler 
de  leur  mieux  au  profit  delà  maison  ;  —  entre  Bernard  Doux, 
demeurant  au  lieu  de   Rabosan,  diocèse  de  Comminge,  et 
Doumenge  Castet,  contenant  donation,  par  le  futur  époux, 
en  faveur  de  la  future  épouse,  de  tous  ses  biens  en  quoi 
qu'ils  puissent  consister,  pour  en  jouir  et  faire,  après  son 
décès,  à  ses  plaisirs  et  volontés;  —  donations  :  par  Anne 
Falgaires,  au  sieur  Jean  Raymond  Sarrut,  habitant  de  Sa- 
verdun,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  dont  il 
ne  pourra  prendre  possession  qu'après  le  décès  de  la  do- 
natrice; —  par  Pierre  Mouychard,  demeurant  à  Mérens,  à 
Raymond  Mouychard,  son  fils,  de  plusieurs  pièces  déterre 
situées  au  territoire  dudit  Mérens  et  dont  il  ne  pourra  jouir 
qu'après  le  décès  du  donateur  ;  —  par  maître  Joseph  Cep, 
prêtre  et  curé  de  la  paroisse  d'Autras,  diocèse  de  Conse- 
rans, au   sieur  Bernard  Cep,  son  frère,  d'une  maison  et 
d'un  jardin  situés  au  village  d'Autras  ;  —  par  Martin  Dcn- 
causse,  demeurant  à  Montespan,  diocèse  de  Comminge,  à 
Bernard  Dencausse,  son  frère,  de  tous  lesbicnsqu'il  possède 
«iansla  juridiction  dudit  Montespan;  —  par  Marie  Balansa,  à 
Jean  Balansa,sonfrère,dcmeurant  à  Record,  paroisse  de  Bras- 
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sac,  de  tous  les  biens  qui  lui  sont  advenus  par  la  décès  ab  in- 
testat de  ses  père  et  mère,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
la  nourrir  et  entretenir  à  son  pot  et  feu;  —  par  demoiselle 
Annette  de  Noustens,  demeurant  à  Castagnède,  diocèse  de 
Comminge,  à  Philippe  Bordes,  de  quatre  pièces  de  terre 
en  nature  de  bois,  prés,  labourable  et  verger,  sous  la  ré- 
serve que  fait  la  donatrice  de  la  moitié  de  la  récolte  dudit 
verger  et  du  bois  nécessaire  pour  son  chauffage  ;  —  con- 
trats de  mariage  :  entre  le  sieur  Honoré  Assalit,  marchand, 
demeurant  à  Toulouse,  et  demoiselle  Thérèse  Lacaze,  de- 
meurant à  Foix,  fille  de  feu  le  sieur  Jean  Lacaze  et  de  de- 
moiselle Izabeau  Acoquat,  mariés,  contenant  donation  par 
le  futur  époux  de  la  somme  de  1,000  livres  en  faveur  de  la 
future  épouse  ;  —  entre  le  sieur  Paul  Itié,  marchand,  de- 
meurant au  Caria,  et  demoiselle  Françoise  Saint-Martin, 
contenant  donation  à  la  future  épouse  par  le  sieur  Jean- 
Pierre  Saint-Martin,  son  frère,  de  tous  les  biens  qu'il  a 
recueillis  de  la  succession  de  feu  demoiselle  Rachel  Calhala, 
sa  tante,  lesquels  sont  situés  dans  la  juridiction  d'Artigat  ; 
—  entre  noble  Cyprien  de  Bellissen,  demeurant  à  Labas- 
tide-de-Séron  et  demoiselle  Françoise  Darexy,  demeurant 
à  Foix,  contenant  donation  à  la  future  épouse,  en  augmen- 
tation de  sa  constitution  dotale,  par  dame  Jeanne  Dupuy, 
épouse  de  noble  Jean-Paul  de  Bellissen,  sieur  de  Monse- 
rain,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qu'elle  possède  dans  la  juridiction  d'Esplas, 
faisant  réserve,  tant  pour  elle  que  pour  son  dit  époux,  de 
l'usufruit  et  jouissance,  leur  vie  durant,  desdits  biens 
donnés  et  de  la  somme  de  500  livres  pour  en  disposer  à  sa 
volonté,  à  la  charge,  en  outre  par  la  donataire,  de  distri- 
buer aux  pauvres,  après  le  décès  de  la  donatrice  et  celui 
dudit  sieurde  Monserain,  son  époux,  la  somme  de  50  Ii>Tcs 
et  de  payer  celle  de  oOO  livres  au  sieur  Jean-Pieri-e  Darexy, 
seigneur  de  Bénac,  frère  de  ladite  donataire  ;  —  donations  : 
par  dame  Jeanne  Dupuy,  épouse  de  noble  Jean-Paul  de 
Bellissen,  sieur  de  Jlonserain,  demeurant  à  Labastide-dc- 
Séron,  à  noble  Jean-Paul  de  Bellissen,  seigneur,  baron  de 
Durban,  des  biens  qu'elle  possède  dans  la  juridiction  d'Es- 
plas et  dont  elle  avait  fait  réserve  dans  le  contrat  de  mariage 
entre  noble  Cyprien  de  Bellissen  et  demoiselle  Françoise 
Darexy;  desquels  biens  ledit  baron  de  Durban  ne  pourra 
disposer  qu'après  le  décès  de  la  donatrice  et  celui  dudit 
sieur  de  Monserain,  son  époux  ;  —  par  Thomas  Marty,  de- 
meurant à  Labastide-de-Cazenave,  à  Jacques  Marty,  son 
petit-ûls,  de  tous  ses  biens,  dont  il  pourra  disposer  dès 
aujourd'hui,  à  la  charge  par  le  donataire  de  nounir  et  entre- 
tenir à  son  pot  et  feu  le  donateur,  tant  en  santé  qu'en  ma- 
ladie ;  —  par  maître  Jean-Georges  de  Solan,  curé  de  Saint- 
Lary,  en  Conserans,  à  Catherine  Courct,  du  lieu  d'Arbas, 
d'un  pré  et  grange  qu'il  possède  au  lieu  d'Arbas  et  dont  il 
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se  réserve  l'usufruit  et  jouissance,  sa  vie  durant  ;  —  con- 
trats de  niariaij'e  :  entre  mc'ssire  Jacrjucs  Durrifu  de  Ma- 
dron,  seii-'neur  de  lîrie,  et  demoiselle  Izabeau  du  Vigne, 
demeurant  à  Saverdun,  contenant  donation  et  constitution 
en  faveur  de  la  future  épouse,  par  niessires  Jean  d'L'sson 
da  Vi;,'né,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
capitaine  de  vaisseau,  et  Jean-Louis  d'Usson,  sieur  de 
Dreuilie,  fr^res,  habitants  dudit  Saverdun,  du  ch&teau  du 
Vi;.'nt',  avec  toutes  ses  appartenances  et  di^pendances,  ainsi 
que  des  meubles  et  effets  qui  y  existent,  pour  en  jouir, 
après  le  décès  des  constituants,  qui  s'obligent  à  nourrir  et 
enlri'tenir  à  leur  pot  et  feu  les  futurs  époux  cl  les  enfants 
qai  naîtront  de  leur  maria;j;e,  à  la  charge  néanmoins  par 
ledit  sieur  de  Madron,  d'apporter  son  revenu  et  le  produit 
de  tous  ses  biens  pour  être  consommés  en  commun  ;  — 
entre  Etienne  Abadio  et  Jeanne  Fanjeaux,  habitants  de 
Saverdun,  contenant  donation  par  Jean  Desclaux,  en  faveur 
de  la  future  épouse,  de  l'entière  succession  qui  lui  est  ad- 
venue, co  niiif  héritier ^'éuéral  et  universel  de  feu  Jean  Fan- 
jeaux, ]»èrf,  et  qui  consiste  en  une  maison,  terres  labourables 
et  vignes  situées  dans  la  juridiction  dudit  Saverdun  ;  — 
entre  Oeiinain  Dujda,  boul;inf.'or,  natif  de  Verniolle,et  I/a- 
beau  Lagran;ie,  demeurant  àTarascon,  cont'nmt  donation 
à  la  future  épouse,  par  Jeanne  IVat,sa  sœur  utérine,  de  la 
somme  de  400  livres  ([u'elle  promet  de  lui  payer  après  la 
célébration  du  mariage,  en  fonds  qu'elle  possèleau  lieu  de 
la  Terrasse  ;  —  donations  :  par  Jeanne  Arm-Mclon,  demeu- 
rant à  Tarascon,  au  sieur  Jean  Trilhar.l,  fils  du  sieur  Louis 
Trilhard,  teinturier,  de  la  ville  de  Foix,  des  biens  qu'elle 
possède  auilit  Tarascon,  consistant  en  une  maison  situi'-e 
au  quartier  du  Barry,  et  en  di\ers  meubles,  effets  et  us- 
tensiles (le  teinturerie  ;  —  par  Jeanne  Dupont,  veuve  de 
Kaynjond  Guirandou,  à  Frédéric  Durrieu,  tisserand,  habi- 
tant de  Saint-Lizier,  de  tous  ses  biens  nieubles  et  immeu- 
bles, dont  il  pourra  prendre  possession  dès  ce  jour,  se  ré- 
servant seulement  la  somme  de  Ho  livres  pour  en  disposer 
à  sa  volonté  ;  —  par  Jean  Ribaute,  tailleur  d'habits  pour 
femmes,  demeurant  aux  Cabaiines,  h  Jean-Pierre  Ribauti*, 
son  fils  aîné,  marié,  qui  cohabite  a\ee  lui  ainsi  (juc  sa  fa- 
mille et  auquel  il  promet  de  le  nourrir,  habiller  et  entre- 
tenir à  son  pot  et  feu  et  commune  dépense,  de  la  moitié 
de  sa  maison  diiabilalion  ainsi  (pie  de  tous  les  meubles  et 
effets  qui  se  trouveront  dans  ladite  maison  lors  de  son 
décès,  h  la  charge,  par  le  donataire  et  sa  dite  famille,  de 
travailler  de  concert  à  lutilité  commune  ;  ^  par  Joseph 
Jauze,  tailleur  d'habits,  demeurant  à  Saurai,  à  Fran(;oise 
Bonel,  son  épouse,  de  tous  ses  biens  présents,  meubles  et 
immeubles,  sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  somme  de 
20  livres  qui  sera  employée  à  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  de  son  âme,  après  son  décès  ;  —  par  noble  Jean- 
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Pierre  de  Bazon,  demeurant  en  son  château  seigneurial  de 
Montbiraut,  au  diocèse  de  Kieux,  à  messire  Joseph-André 
de  Bazon,  son  neveu,  tils  aîné  de  messire  Joseph-André 
de  liazon  de  Palaminy,  étant  actuelleraent  au  service  du 
Roi  en  qualité  de  capitaine  aide-major  dans  le  régiment 
de  Mommaurin,  de  tous  ses  biens  présents,  à  l'exception 
de  la  somme  de  2,000  livres  qu'il  réserve  en  faveur  de  de- 
moiseille  Rose  de  Bazon,  sa  nièce,  fille  cadette  dudit  siear 
de  Palaminy,  son  frère  ;  laquelle  somme  lui  sera  payée 
lors  de  son  établissement  en  mariage,  voulant  que  jusiiues 
à  celte  époque  l'iutérèl  lui  en  soit  payé  annuellement  ;  le 
donateur  se  réserve,  en  outre,  l'usufruit  et  jouissance  de 
tous  ses  biens,  sa  vie  durant,  ainsi  que  la  somme  de 
400  livres  pour  en  disposer  comme  il  avisera  ;  —  par  dame 
Angélique  de  Serres,  épouse  de  maître  Simon  de  la  Four- 
cade,  avocat  en  parlement,  demeurant  à  Mirabel,  diocèse 
de  Conmiinge,  à  ses  petits-fils  et  petites-files,  enfants  de 
dame  Thérèse  de  la  Fourcade,  sa  fille,  épouse  de  noble 
Bernard  de  Gaulejac-de-Barrière,  demeurant  à  Lussan, 
diocèse  (hi  Lombes,  1"^  de  la  souime  de  1,0(K>  livres,  pro- 
venant de  ses  biens  libres  et  paraphemaux,  à  prendre  sar 
la  succession  de  feu  maître  Louis  de  S-rres,  ancien  pré- 
bende de  l'église  de  Pamiers;  2*  de  celle  de  20(1  livres,  à 
elle  due  en  capital,  suivant  constitntion  d'une  rente  an- 
nuelle de  10  livres,  par  le  sieur  Rilte,  maître  chirurgien, 
demeurant  audit  Pamiers ,  se  réservant  tous  ses  autres 
biens  présents  et  à  venir  pour  en  disposer  comme  bon  lai 
semblera;  —  contrats  de  mariage  :  entre  le  sieur  Jacques 
Hozier,  contrôleur  ambulant  des  domaines  du  Roi  au  bu- 
reau de  Pamiers ,  et  demoiselle  Charlotte-Christine  de 
Lacombe,  demeurant  ;\  Toulouse,  contenant  donation,  par 
le  futur  époux  en  faveur  de  sa  fiancée,  de  la  somme  de 
6,IKK)  livres,  à  prendre,  après  son  «lécès,  sur  les  plus  clairs 
des  biens  dépendant  de  sa  succession  ;  —  entre  Antoine 
Bosc  et  Berlrande  Clavet,  demeurant  à  Lézat,  contenant 
donalion,  par  le  futur  époux  à  la  future  épouse,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  venir;  — 
entre  le  sieur  Jean  Durrieu,  chirurgien,  et  demoiselle 
Ciatlierine  Bouvila,  habitants  de  f^maradeet  du  Mas-d'Azil, 
contenant  donation  par  Marianne  Cazalas,  épouse  en  se- 
condes noces  du  sieur  Jean  Sans,  en  faveur  de  ladite  Bou- 
vila, sa  fille,  de  la  moitié  de  la  constitution  qui  lui  fut 
faite  lors  de  son  mariage  avec  feu  le  sieur  Pierre  Bou\ila, 
son  premier  mari,  laquelle  moitié  de  constitution  consiste 
en  une  vigne  de  valeur  de  rCJO  livres,  située  au  Mas-d'Azil, 
quartier  de  Bnle  ;  —  entre  Jean  Houan,  aubergiste  de  Foix, 
et  Philippe  Malhczy,  demeurant  h  Coussa,  contenant  dona- 
lion, parle  futur  époux,  an  cas  de  prédécès  seulement,  en 
faveur  de  latlite  Malbezy,  future  épouse,  de  la  somme  de 
200  livres;  —  donations  :   par  Jeanne  Prat,  demeurant  h 
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Tarascon,  à  Izabeau  Lagrange,  sa  sœur  utérine,  épouse  de 
Germain  Dupla,  boulanger,  de  la  somme  de  oOO  livres,  à 
prendre,  après  son  décès,  sur  les  plus  clairs  et  liquides  de 
ses  biens,  à  la  charge  par  lesdits  mariés  de  la  nourrir  et 
entretenir  dans  leur  maison,  où  la  donatrice  promet,  de 
son  côté,  d'apporter  les  revenus  de  ses  biens  ;  —  par  dame 
Anne  Dumas,  veuve  de  noble  Jean  Dumas  de  Casteras  , 
habitante  de  la  ville  du  Caria  ,  à  noble  Jean-François 
Dumas,  seigneur  de  Casteras.  son  fils,  de  tous  les  biens 
qu'elle  possède  dans  la  juridiction  dudit  Caria  et  qu'elle 
évalue  à  la  somme  de  5,000  livres,  à  la  charge  par  le  dona- 
taire de  payer  à  sa  dite  mère  une  pension  viagère  de  24o 
livres,  de  lui  laisser  la  jouissance  de  sa  maison  et  grange 
sises  audit  Caria,  ainsi  que  celle  de  deux  vignes,  appelées 
l'une,  de  la  Coste,  l'autre  de  Saint-Jean,  et  la  liberté  de 
prendre  du  bois  de  chauffage,  des  fruits  et  autres  denrées 
dépendant  de  la  métairie  de  la  Bourguère  ;  —  par  dame 
Gabrielle-Élizabeth  Déjean  de  Launac,  veuve  de  messire 
Louis-Denis-Feyderbe  de  Modave  ,  fille  de  feu  messire 
Jean-Baptiste  Déjean,  baron  de  Launac,  conseiller  du  Roi 
en  tous  ses  conseils,  maître  des  requêtes,  etc.,  et  de  dame 
Claude-Françoise  de  Mauléon  de  Foix,  comtesse  de  Conse- 
rans  et  héritière  substituée  de  messire  André  Lecamus, 
seigneur  d'Émery,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  de- 
meurant ladite  dame  au  monastère  des  Cordelières,  rue  de 
Loursine,  faubourg  Saint-Marcel,  à  Paris,  à  dame  Françoise- 
Elisabeth  Feyderbe  de  Modave,  sa  fille,  épouse  de  messire 
François-Alexandre,  comte  de  Polignac,  premièrement  : 
des  biens  ci-après  désignés  dont  la  dame  donatrice  a  droit 
de  jouir  en  vertu  de  la  substitution  faite  en  sa  faveur  par 
ledit  feu  sieur  Lecamus  d'Emery,  savoir  :  une  grande  et 
une  petite  maison  sises  à  Paris,  rue  de  Taranne,  quartier 
Saint-Germain-des-Prés  ;  une  maison  et  héritages  situés  à 
Vaugirard,  près  Paris  ;  terres  d'Émery,  Pontaux  et  la  ferme 
de Combault, avec  toutes  leurs  dépendances;  secondement, 
des  revenus  échus  et  à  échoir  de  tous  les  biens  libres  ad- 
venus à  la  donatrice  par  le  décès  de  la  dame  comtesse  de 
Conserans,  sa  mère,  et  qui  sont  situés  en  Bretagne,  en 
Languedoc  .  t  en  Auvergne  ;  desquels  biens,  tant  libres  que 
substitués,  ladite  dame  comtesse  de  Polignac,  donataire, 
pourra  jouir  et  disposer  dès  aujourd'hui,  sans  autre  excep- 
tion que  l'usufruit,  sa  Nie  durant,  delà  somme  de  o,000  li- 
vres par  an,  que  la  dame  donatrice  se  réserve  expressé- 
ment et  qu'elle  touchera  sur  ses  simples  quittances  ;  se 
réservant  en  outre  la  quantité  de  60  pièces  de  gibier  à 
son  choix,  que  lesdits  sieur  et  dame  de  Polignac  s'obli- 
gent de  remettre  chaque  année  à  la  donatrice  dans  la  mai- 
son où  elle  habitera  ;  —  contrats  de  mariage  :  entre  maître 
Jean-Geoiges  Galin,  avocat  en  parlement  ,  tl  demoiselle 
Marie  Espagnac,  demeurant  à  Massât,  contenant  donation, 
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par  maître  Galin,  curé  de  Junac,  en  faveur  du  futur  époux, 
son  neveu,  de  la  moitié  de  ses  biens  fonds,  situés  à  Bous- 
senac,  juridiction  de  Massât,  et  consistant  en  deux  métai- 
ries appelées  l'une  le  Pax  et  l'autre  le  Tourou  de  Bastouet, 
desquelles  le  donataire  ne  pourra  entrer  en  jouissance 
qu'après  le  décès  du  donateur  et  celui  de  ses  deux  frères; 

—  entre  Raymond  Astrugue  et  Marthe  Cayre,  demeurant  à 
Saint- Ybars,  contenant  donation,  par  Pierre  Balat,  en  fa- 
veur des  futurs  époux,  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
pour  n'en  jouir  qu'après  le  décès  du  donateur  et  à  la  charge 
par  les  donataires  de  vivre  avec  lui  à  même  pot  et  feu  ; 

—  donations  :  par  le  sieur  Mathieu  Pages  Laprade,  demeu- 
rant à  Mercus,  au  sieur  Jean-Modeste  Pages,  son  frère, 
demeurant  à  Signer,  de  tous  ses  biens  présents,  consistant 
en  maisons,  granges,  jardins,  terres  cultes  et  incultes  et 
cheptels,  qu'il  possède  dans  la  paroisse  dudit  Mercus,  à  la 
charge  par  ie  donataire  de  nourrir  et  entretenir  le  donateur 
dans  sa  maison  pour  y  vivre  ensemble  à  mêaie  pot  et  fe!i, 
et,  en  cas  de  séparation,  ledit  donataire  sera  tenu,  comme  il 
s'y  oblige,  de  lui  fournir  annuellement,  à  titre  de  pension 
viagère,  avec  l'habitation  dans  sadite  maison,  quatre  setiers 
de  seigle,  quatre  charges  de  vin,  60  livres  argent,  les  vê- 
tements nécessaires  ainsi  que  les  meubles  et  ustensiles  de 
ménage  ;  à  la  charge  encore  par  le  donataire  d'acquitter  les 
dettes  que  le  donateur  peut  avoir  contractées  par  ci-devant  ; 

—  par  le  sieur  Jean^ournicr,  pareurde  draps,  habitant  de 
la  ville  d'Ax,  au  sieur  Joseph  Fournier,  son  tils,  demeurant 
à  Toulouse,  d'une  pièce  de  terre  en  champ  située  au  terri- 
toire dudit  Ax,  au  lieu  appelé  Estassière,  ayant  une  con- 
tenance de  !22  mesurées  ;  —  par  Ray.nonde  de  Sibialle, 
veuve  de  Gabriel  Capdeville,  demeurant  au  Pla,  juridiction 
d'Oust,  à  Joan-Pierre  Capdeville,  son  fils,  voilui'ier,  de- 
meurant à  Oust,  de  la  moitié  de  tous  les  biens  qui  lui  ont 
été  laissés  par  son  dit  mari,  et  dont  elle  a  donné  l'autre 
moitié  à  Bernard  Capdeville,  son  autre  fils,  lors  de  son  ma- 
riage, à  la  charge  par  le  donataire  d'acquitter  les  dettes 
qui  peuvent  grever  lesdits  biens,  de  payer  à  Rose  Capde- 
ville, sa  sœur,  fille  delà  donatrice,  après  le  décès  de  celle- 
ci,  la  somme  de  400  livres  en  sus  de  la  légitime  qui  lui 
est  acquise  sur  les  biens  dudit  feu  Gabriel  Capde\ille,  son 
père,  et  de  fournir  annuellement  à  sadite  mère,  à  titre  de 
pension  viagère,  la  quantité  de  douze  setiers  de  grain  en 
blé,  froment,  seigle  et  maïs,  diverses  provisions  de  ménage, 
ainsi  que  les  vêtements  qui  lui  seront  nécessaires  ;  —  par 
Catherine  Rouan,  veuve  du  sieur  Bernard  Rouet,  demeu- 
rant à  Labaslide-de-Séron,  en  faveur  des  pauvres  de  l'hô- 
pital de  cette  ville,  représentés  parle  sieur  Paul  Lameyran, 
syndic  dudit  hôpital,  d'une  maison  qu'elle  possède  en  Isilite 
ville,  rue  du  Mas-d'A/il  et  d'une  vigne  située  au  lieu  appelé, 
Las  Tours  de  Meslre  Pay,  se  réservanlla  jouissance,  sa  vie 
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ilurant,  desdites  maisons  et  viyne,  et  à  la  charge  par  le 
sjndic  de  riiopital  de  payer  les  iJettes  dont  lesdits  biens 
donnés  peuvent  être  grevés  ;  —  pir  Antoinette  Maurette, 
veuve  de  Pierre  I)uran,  demeurant  à  Lézat  ,  à  Thérèse 
Baquii-,  fille  majeure  de  Bertrand  Baquié,  d'une  pièce  de 
terre  labourable  qu'elle  possède  dans  la  juridiction  dudit 
Lézat  au  lieu  appelé  Campourc),  et  dont  la  donataire  ne 
pourra  prendre  possession  qu'après  le  décèsde  la  donatrice, 
qui  s'en  réserve  l'usufruit,  sa  vie  durant,  à  la  charge  par 
la  donataire  de  faire  célébrer  dans  l'an  du  décès  de  la  do- 
natrice trente  messes  basses  de  Ilcquiem  pour  le  repos  de 
son  âme,«'l  de  piyer  aux  marguilliers  «le  la  chapelle  des  Pé- 
nitents bleus  de  Lézat  la  somme  de  30  livres,  qui  devra 
être  employée;!  la  décoration  de  la  dite  chapelle;  —  con- 
trats de  mariage  :  entre  Uajmond  Sahatier  elPauIeTourre, 
habitants  de  Rieux,  contenant  donation  par  le  futur  époux 
à  la  future  épouse,  en  cas  de  prédécès,  de  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  à  la  charge  par  ladite  future  épouse  de 
garder  viduité;  —  entre  Jean  Duprat  et  Catherine  Kousse- 
lette,  veuve  de  Jean  Larroque,  habitants  de  Lézat,  conte- 
nant donation  par  le  futur  époux  à  la  future  épouse,  de  la 
moitié  de  la  maison  et  du  niobilier  qu'il  possède  au  fau- 
bourg dudit  Lézat,  ainsi  que  d'une  petite  vigne  située  au 
fond  du  bois  de  ladite  \ille. 

n.  Hi.  (Registre.)  —  Peiil  in-fulio,  3^  feuillets,  papier. 

1 944.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers  :  —  Dona- 
tions :  |>ir  Marie  Orlet,  hahilante  du  lieu  d'Augirein,  à 
lacquesDubuc,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
la  «barge  de  lui  servir  une  pension  alimentaire  et  de  faire 
célébrer,  après  le  décès  de  la  donatrice,  deux  trentenaires 
de  messes  basses  de  liequiem  pour  le  soulagement  de  son 
âme  ;  —  par  Marthe  Ortet,  habitante  d'Augirein  en  Conse- 
rans,  à  Annelte  Dubuc,  sa  belle-sœur,  de  tous  ses  biens 
iniMibles  et  immeubles,  à  la  charge  de  l'entretenir  et  nour- 
rir à  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant,  et  de  faire  célébrer,  après 
le  décès  de  la  donatrice,  un  Irenlenaire  «le  messes  basses  de 
Hequirm  pour  le  repos  tle  son  Time  ;  —  |)ar  Joseph  Saint- 
Martin  à  Jean  Saint-Martin,  son  frère,  ilemcurant  à  Prat, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  le 
nourrir  et  entretenir  sa  vie  durant,  et  de  faire  célébrer, 
après  le  tiécès  du  donateur,  demi-trentenaire  de  messes 
basses  de  Heijuicm  pour  le  repos  de  son  âme  ;  —  par 
Joseph  Dupré,  demeurant  à  Foix,  à  Jean  Pages,  notaire 
royal  de  la  ville  de  Foix,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, sous  réserve  «le  la  jouissance,  sa  vie  durant,  et  à 
la  charge,  par  le  donataire,  de  lui  servir  une  rente  annuelle 
cl  viagère  de  4o  livres,  payable  le  !•'  novembre  de  chaque 
année,  en  commeni,ant  le  premier  payement  le  1"  novem- 
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bre  17  i4;  —  [lar  demoiselle  Elisabeth  Al/ieu,  à  Joseph  Ho- 
noré Aizieu,  son  neveu,  habitants  de  Luzenae,  pays  de  Foix, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  la 
nourrir  et  entretenir  à  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant,  et  de 
payer  à  demoiselle  .Vlzieu,  sa  sœur  et  filleule  delà  donatrice, 
la  somme  de  300  livres  lorsqu'elle  se  colloquera  en  mariage 
ou  qu'elle  aura  atteint  l'âge  de  25  ans; —  par  Marguerite 
Arabeyre,  veuve  de  Jean  Vergé,  à  Catherine  Ajbram,  épouse 
de  Jean  Axât,  demeurant  à  Garrabet,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  diverses  réserves,  et  à  la 
charge  par  la  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir  à  sod 
pot  et  feu,  sa  vie  durant  ;  —  contrats  de  mariage  :  entre 
Joseph  Faure  et  Marie  Faure,  habitants  de  Miglos,  conte- 
nant donation,  par  François  Faure  et  Marie  Escalière,  ma- 
riés, en  faveur  du  futur  époux  et  de  Fran(,ois  Faure,  frère 
de  ce  dernier,  leurs  neveux,  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  dont  ils  ne  pourront  prendre  possession  qu'après 
le  décès  de  l'un  et  l'autre  des  donateurs  qui  s'en  sont  légués 
réci])roquement  l'usufruit  et  jouissance,  leur  vie  durant;  — 
entre  Jérôme  Canal,  habitant  de  Montgailhard,  et  Marie 
Berge,  demeurant  à  Bompas,  contenant  donation,  en  faveur 
de  la  future  épouse,  par  Jean  Cadrés,  son  oncle,  de  la 
somme  de  "210  livres,  payable,  savoir  :  celle  tle  70  livres,  à* 
prendre  dès  aujourd'hui  sur  Raymond  Tardibail  son  débi- 
teur, et  celle  de  iîOO  livres,  en  biens  fonds,  après  le  décès 
du  donateur  ;  —  donations  :  par  François  Bonnail,  habi- 
tant de  Pamiers,  à  Jeanne  A\nié,  sa  sec(»nde  femme,  d'une 
maison  située  audit  Pamiers,  rue  du  Poiit-.Neuf,  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  se  trouvera  dans  ladite  maison  le  jour  du  décès 
du  donateur;  —  par  Jean  Rives  à  Joseph  Rives,  son 
fils,  habitants  ilu  lieu  de  Saint-Serny-de-Soueix,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  sdus  la  réserve  de  l'usu- 
fruit et  jouissance  d'une  |»artie  desdits  biens,  sa  vie  durant, 
cl  à  la  charge  par  le  donaUiire  de  partager  les  entiers  biens 
en  deux  portions  égales,  dont  l'une  appartiendra  à  Thérèse 
Soucasse,  femme  du  donateur,  après  le  décès  de  ce  der- 
nier; —  par  Biaise  Ferré,  à  François  Ferré,  habitants  du 
lieu  de  Moulis,  «les  droits  qu'il  a  à  prétendre  sur  les  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère,  à  la  charge,  par  le  dona'aire, 
de  le  nourrir  et  entretenir  â  son  pot  et  feu,  et  de  faire  cé- 
lébrer, dans  l'année  de  son  décès,  deux  trentenaires  de 
messes  basses  de  Hequicm  pour  le  soulagement  de  son 
âme;  — contrats  de  mariage  :  entre  Jac(|nes  Santon,  tisse- 
rand, habitant  du  lieu  de  Crampaigna  et  Izabcau  Deiricu, 
contenant  donation,  par  Marguerite  Fournier,  à  la  future 
épouse,  sa  nièce,  de  tous  ses  biens,  sous  réserve  de  la 
jouissance,  sa  vie  durant,  s'obligeaiit  à  loger,  nourrir  el  en- 
tretenir les  futurs  époux,  à  la  charge  par  ces  derniers  de 
travailler  au  profit  de  la  donatrice  ;  —  entre  Pierre  Uelesta, 
marchand,  et  demoiselle  Marie-Anne  Rives,  habitants  de  la 
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ville  de  Saint-Girons,  contenant  donation,  en  faveur  du 
futur  époux,  par  demoiselle  Anne  Bélesla,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  celui  de  demoiselle  Anne  Bé- 
lesta,  sa  sœur,  habitante  de  la  ville  de  Toulouse,  d'une 
somme  de  2,000  livres  à  prendre  après  leur  décès  sur  le 
sieur  Joseph  Bélesta,  père  du  futur  époux,  qui  la  leur  doit 
à  titre  de  constitution  de  rente,  et  donation  de  divers  meu- 
bles par  les  mêmes  aulit  futur  époux  ;  —  entre  Joseph 
Barthe,  habitant  de  Saleix  et  Marie  Bouche,  demeurant  à 
Bareille,  contenant  donation  par  Jacques  Nortens  et  Marie 
Altez,  son  épouse,  en  faveur  des  fiancés,  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles.  Je  la  moitié  desquels, franche 
et  quitte  de  toutes  charges  et  impositions,  les  donateurs  se 
réservent  l'usufruit  et  jouissance,  leur  vie  durant.  —  Do- 
nations :  par  Marie  Gênés,  veuve  de  Jean-Paul  Subra,  à  sa 
fille,  épouse  de  Bernard  Faure,  habitants  de  Pamiers,  de 
la  moitié  de  tous  les  biens  qui  lui  sont  advenus  des  succes- 
sions de  ses  père  et  mère,  sous  la  réserve  de  la  jouissance, 
sa  vie  durant;  —  par  Lucas  Delmas,  voiturier,  demeurant 
à  Saint-Paul  de  Jarrat,  à  Vincent  Fournicr,  son  cousin,  de 
tous  SCS  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de 
la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'une  somme  de  GO  livres  et 
à  la  charge  par  le  donataire  de  loger  ledoniteur  dans  sa 
maison  oîi  ce  dernier  fait  l'offre  d'apporter  ses  reven-.is  pour 
y  vivre  au  môme  pot  et  feu.  —  Contrats  de  mariage  :  entre 
Jean  Coste,  habitant  du  lieu  de  Tourne,  diocèse  de  Hieux, 
et  Jeanne  Maurelle,  contenant  donation,  en  cas  de  préJécès, 
1°  par  le  futur  époux  à  la  future  épouse,  de  la  moitié  de 
tous  SCS  biens  ;  2°  par  la  future  épouse  au  futur  époux, 
d'une  somme  de  40  livres  constituée  dans  son  contrat  de 
mariage;  —  entre  Jammes  Dclpech  et  I/abeth  Argain, 
demeurant  à  Marliac,  diocèse  de  Rieux,  contenant  dona- 
tion par  Anne  Delpech  en  faveur  du  futur  époux,  son 
neveu,  de  la  somme  de  1,000  livres  ets'engageant  en  outre 
à  recevoir,  nourrir  et  entretenir  les  fiancés  à  son  pot  et  feu 
tant  que  ces  derniers  voudront  habiter  avec  elle,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  la  soigner  et  de  ne  pas  exiger  les  intérêts 
de  la  somme  de  1,000  livres  donnée,  qui  ne  sera  exigible 
qu'au  cas  de  séparation  ;  —  entre  François  Doitet,  bour- 
geois, et  demoiselle  3Iarguerite  de  Farbos,  habitants  de 
Saverdun,  contenant  donation  par  Paul  de  Farbos  à  la  fu- 
ture épouse,  sa  nièce,  d'une  somue  de  1,000  livres  que  le 
futur  épotix  reconnaît  sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 
—  Donations  :  par  demoiselle  Anne  Nortnis,  native  de 
Castagnède,  demeurant  à  Belfaich,  diocèse  de  Gomrainges, 
à  la  coniiMunauté  de  Castagnède,  représentée  par  li  sieni" 
JeanPujol,  syndic  des  consuls  et  procureur  fondé  de  ladite 
communauté,  des  biens  ci-après  qu'elle  possède  audit  lieu 
de  Castagnède  :  1°  de  la  moitié  d'une  maison,  cour  et  jardin 
y  conligus  jS"  de  la  moitié  d'une  maison  de  ferme  et  écurie 
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attenant;  3°  d'une  pièce  de  terre  labourable  appel-'c  la 
pièce  du  Cap  de  la  Vielle,  contiguë  à  l'église  dudit  lieu,  à 
la  charge  par  ladite  communauté  de  faire  célébrer  annuel- 
lement et  perpétuellement  par  le  prêtre  desservant  la  par- 
roisse  huit  messes  basses  pour  le  repos  de  l'àme  de  la  do- 
natrice ;  —  par  Raymond  Lafont,  demeurant  à  Villeneuve, 
diocèse  de  Couserans,  à  François  Lafont,    son  secor^.d  fils, 
émancipé,  de  tous  ses  biens  meublas    et  inmieublcs,  sous 
la  réserve  de  la  moitié  du  revenu  de  ces  l>iens  tant  pour 
lui  que  pour  Maileleine  Dubuc,  sa  femme,  leur  vie  durant, 
sous  l'obligation  d'en  payer  les  inipositions,à  la  charge  par 
le  donataire  de  payer  à  Catherine  Lafont,  lorsqu'elle  se 
colloqucra  en  mariage, la  somme  de  400  livres  ponr  le  mon- 
tant de  sa  légitime, ainsi  que  diverses  dotali'e>  suivant  l'u- 
sage dulieu,  et  de  fairecélébrerpar  le  curé  de  la  parroisse, 
après  le  décès  du   donateur,  trois  trentenaires    de  messes 
basses  de  Requiem  pour  le  soulagement  de  son  âme.  — 
—  Donations  :  par  Françoise  Bon  à  Charlotte  Bon,  sa  sœur, 
épouse  de  Joseph  Tapie,  habitants  du  lieu  d3  Payrous,  dio- 
cèse de  Comminges,  ie  tous  ses  biens  mcubl 's  et  immeu- 
bles, sous  la  réserve  de  la  somme  de  80  livres  et  à  la  charge 
par  la  donataire  de  la  nourrir    et   entretenir  à  son  pot  et 
feu,  sa  vie  durant  ;  —  par  Jeanne  Miylin  à  Jo^^eph  Marast, 
habitants  de  Girosp,  diocèse  de  Commiages,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de  1* usufruit  et 
de  la  faculté  de  les  aliéner,  en  cas  de  besoin  ;  —  par  haute 
et  puissante  dame,  madime  AngUiriue-Césu'ine  de  Foix, 
comtesse  de  Rabat,  baronne  de  Saint-Ivry  et  autres  p'aces, 
veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  messire  François  de 
Carbonnière,  chevalier,  marquis  de  la  Capelle  Biron,   sei- 
gneur du  Pin  et  autres  places,  demeurant  à  Toulouse,  à 
messire  Claude   de  Meric,  seigneur  de  Saint-Marlia,   de 
Labat  et  de  Baulou,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint - 
Louis,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Piémont,  demeu- 
rant à  Foix,  du  droit  d'entrée  et  assistance  aux  États  de  la 
province  deFoix,  et  de  tous  les  droits  utiles  et  honorifi([ues 
en  dépend. iUt  ;  lequel  droit  d'entrée  était  attaché  à  la  terre 
et  seigneurie  de  Cante,  diocèse  de  Rieux,  dont  la  donatrice 
a  fait  vente  conjointement  avec  madame  la  marquise  de 
Rochechouart,  co-propriétaire,à  l'hôpital  Saint-Joseph  de 
la  Grave  de  Toulouse,  sous  réserve  dj  pouvoir  disposer 
librement  dudit  droit  d'entrée  et    assistance  aux  élats  de 
Foix;  — par  noble  Marc  de  Grenier,  sieur  de  NougarèJe, 
habitant  d'Arbas,  diocèse  de  Comming's,   k   noble  Jean 
Grenier,  son   fils,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'il  possède  dans  la  juridiction  dudit  Arbis,  sous  la  ré- 
serve du  droit  de  légitime  pour  ses  autres  enants;  —  par 
Antoine  Rouch,  natf  du  lieu  de  Vie,  diocèse  de  Couserans, 
demeurant  à  S  uilan,  à  Jean  Tamiignan  et  Mir.he  Dnrricu  . 
mariés,  habitants  dndil  Soulau,  de  tous  les  bii'us  qu'il  pos- 
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sîîdc  audit  lieu  de  Vie,  à  la  char;,'epar  les  donataires  de  le 
nourrir  et  e  nlrctenir  à  leur  pot  et  feu,  sa  vie  durant.  — 
Contrats  de  maria},'e  :  entre  Joseph  Delom  et  Louise  Kaliou, 
habitants  du  lieu  dlllarlcin,  contenant  donation  par  Fran- 
çois Dupuy  en  faveur  du  futur  époux,  sua    beau-frère,  de 
la  moitié  de  tous  ses   biens  meubles  cl  immeubles,  sous 
réserve,  tant  ()')ur  lui  que  pour  Marie  Delom,  son  épouse, 
de  la  jouissance  et  disposition  à  sa  volonté  de  l'autre  moitié 
qui  devra  faire  retour  au  donateur,  si  lesdits  éi)oux  n'eu 
disposent  pas; —  entre   Jean  Hue  et  Mar^'uerite  Uonues, 
habitants  des  Cabannes,   contenant  legs  à  titre  général  et 
universel  par  Jean  \liot,  en  faveur  du  futur  éjjoux,  son 
neveu  el  filleul,  de  tous  ses  biens  meubles  et   immeubles, 
à  la  eharge  par  lo  donataire   de  le  nourrir  et  entretenir  sa 
vie  durant  ri  de  fair."  célébrer  après  son  décès  douze  messes 
de  Ucquii'in    \nniv   le  soulagement  de  son  Ame  ; —  entre 
maîlri;  Jean- Pierre  (iauguière,  docteur  en   médecine,  de- 
meurant à  l*amiers,et  demoiselle  Berlrarnie  Hégire,  habi- 
tante du  Caria,  contenant  donation  à  lilre  de  constitution 
dotale  en   fav(!ur  de  la   future  épouse,  par  U;  sieur  Pierre 
Palezo,  son  oncle  maternel,  de  deux   maisons  situées  audit 
Caria,  d'une  métairie  appelée   la  Fajolle  et  de  dix  pièces 
de  terre,  à  prendre  lell<;s  qu'elles  se  trouveront  liî  jour  du 
décèsdudonateui,  à  la  charge  par  la  donataire  de  renoncer 
à  la  somme  de  iOO  livres  à  elle  léguée  par  feu  demoiselle 
Anne  de   Herry.  —  Donations  :    par  Bernarde   Bouireau, 
habitante  du  lioud'Ahis,  à  Hertrandc  de  l*aillac,  sa  nièce, 
de  tous  ses  biens  nuMibles  et  immeubles,  sous  réserve  de  la 
jouissance  de  la   moiiié  desdits  biens,  sa  vie  durant  ;  — 
par  Marie  Diicoui-s,  native  du  lieu  de  Fos,  diocèse  de  Com- 
min;.'es,  demeurant   à  Hayonnc,  à  Sébastienne  Ducours,  sa 
sœur,  veuve  de  Haymond  Castcts  et  en  secondes  noces  de 
SimotJ  Castels,   liabilanle  tb;  la   môme   ville,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de  la  nourrir  et 
entretenir,  sa  vie  durant;  —  par  noble  demoiselle  Jeanne 
de  Varey,  habilaute  de  Mi>ntes(iuieu-Avanlès,  à  Halthazard 
Caussidières,  sieur  de  Laquère,  ancien  oflicier  du  ré;;imenl 
de  Sainlonge,  son   panint,  de  tous  ses   biens  meubles  et 
immeubles,  à  l'exception  de  deux  métairies  appelées  les 
Palais,  sous  réserve  de  la  jouissance,  sa    vie  durant,  des- 
dils  biens  donnés,  et  à  la  cliarge,par  le  donataire,  de  pa\er 
à  noble  Clément  de  Varey,  sieur  de  Tajau,  frère  de  la  dona- 
trice, la  somme  de  1,M()0  livres  que  cette  dernière  lui  doit, 
suivant  l'accorl  fait  entre  eux;  —  |)ar    Hernaid   iîibel  à 
Jean  Kibet  Maubais,  habilauls  du  lieu   de  (îiiby,  en  (iou- 
scrans,  d'une  pièce  de  tcîrre  en  pré,  dite  (^iplong,  eld'un»! 
autre  pièce  en  champ  nommée  Courtic,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit,  sa  vie  durant.  —  Contrats  de  mariage  :   entre 
Louis  Marchand   et  (îiiillalmc  Claustre,  habitants  de  Pa- 
miers,  coiileiiant   donation  pir  Marii;    Terré  enla\eur(lu 
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futur  époux,  son  neveu,  dune  somme  de  100  livres  ;  — 
entre  Pierre  Rivière  e  tMargucrile  Deu,  habitants  du  lieu 
di-  Malavezie,  juridiction  de  Saint-Caudens,  contenant  do- 
nation par  Bertrand  Kivière  dit  Seris,  en  faveur  du  futur 
époux,  son  frère,  d'une  petite  maison  couverte   en  tuiles 
avec  un  petit  verger  et  basse-cour,  le  tout  contigu  et  sis 
audit  lieu  de  Malavezie.  —  Donations  :  par  Jean  Bon,  de- 
meurant à  (iénos,  diocèse  de  Coinminges,  à  Jean  Bon,  son 
neveu,  de  tousses  biens  meubles  et  immeubles, à  la  charge 
par  le  donataire  de  h-  nourrir  h  son  pot  et  feu  ;  —  par 
noble  Clément  de  Tajan,  sieur  de  Varez,  à  Balthazar  Caus- 
sidières de  Laquère,  ancien  ofticier  du  régiment  de  Sain- 
tonge,  son   parent,  d'une  somme  de  1^00  livres  à  prendre, 
après  son  décès,  sur  celle  de  1,8U0  livres  que  ce  dernier 
doit  lui  payer  d'après  la  délégation  qu'il  a  re<,'ue  de  noble 
demoiselle  Jeanne  de  Varez,  sœur  du  donateur,  dans  l'acte 
de  donation  qu'elle  lui  consentit  le  1«'  juin  1744  ;  déclarant 
ledit  sieur  de  Varez    avoir  i>résenlenienl  reçu  dudit  sieur 
Caussidières  la  somme  de  200  livres  î\  compte  sur  celle  do 
î)00  hvres  restante,  et  (juant  à  celle  de  700  livres  (jui   lui 
est  due  pour  solde,  cette  somme  sera  aeijuise  audit  dona- 
taire si  le   donateur  n'en  dispose  pas  avant  son  décès  ;  — 
|)ar  Marie  Taldairou,  épouse  de  Bernard  Dedieu,  demeu- 
rant à  Pamiers,  à   Paul  Doumenjou,   son  neveu,   de  tous 
ses  biens   meubles  et   immeubles,  sous  la    réserve  de  la 
jouissance,  sa  vie  durant,  el  à  la  charge  parle  donataire  de 
la  nourrir  el  entretenir  i\  son  pot  et  f>'U  ;  —  par  Bernard»' 
Soum  à  Michel  Soum  son  frère,  demeurant  au  lieu  de  Sau- 
velerre,  diocèse  de  Coniminges,  de  tous  ses   biens,  à    la 
charge  par  le  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir  et  de 
faire  cél -brer,  après  S(ui  décès,  cimi  messes  de  licquicm 
pour  le  repos  de  sou  Ame  ;  —  par  Charles  Dechnries,  ha- 
bitant du    lieu  de  P>auly  de  la  Poumarède  ,   paroisse  de 
Sainle-l''oi  en  Languedoc,  di(uèse  de  Pamii'rs,  sénécliau^sée 
de  Limoux,  à  I/abeau-Charles  Decharles,  sa  fille,  épouse 
de  Jean  Doumenjou,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sous  la  réserve  de   l'usufruit  et  jouissance  tant  pour 
lui  que   pour  Jacquette   Mourcourol,  sa  femme,  et   d'une 
somme  de  MO  livres  dont  il  disposera  à  ses  plaisirs  et  vo- 
lontés; —  par  m.illrc  Jean  Pourlal,  |)rélre,  préhendier  au 
chapitre  calhédral  de  Pamiers,  à  Marie  Lafargue,  épouse 
de  Matliieu  Gouze,  hahitants   de  Pamiers,   de  deux  pièces 
de  terre  en  vignes  situé»  s  ainlil  Pamiers,  l'une  au  »inarlicr 
app»'lé  le  Pie,  l'aulr»-  au  tpurlier  appelé  Durforl  ;  —   par 
demoiselle  Anncltc  de  Nousicns,  habitante  »lu  lieu  de  (^s- 
tagnèile,   j\    noble  Je. m   <le  Martres,   sieur  «le   Lille,  et  à 
noble  .Vntoinc   de  Mailro.  lils  de  ce  dernier,  ses  neveux, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  <\  la  charge  par 
les  donataires  de  lui  scr\ir,  à  titre  de  pension  viagère, 
une  rente  annuelle  de  cinq   seti»'rs  »le  blé,  deux  harriijucs 
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de  vin  et  autres  objets  comestibles  et  sous  la  réserre  par    ! 
la  donatrice  d'une  somme  de  50  livres  qui  devra  être  em- 
ployée à  faire  célébrer,  dans  les  deux  ans  qui  suivront 
son  décès,  cinq  trentenaires  de  messes  de  Requiem  pour 
le  repos  de  son  âme  ;  —  par  Paulette  Marty,  veuve  de 
François  Aliotdit  Garn,  à  Jean  François  Marty,  son  frère, 
habitant  d'Ax,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
la  charge  par  le  donataire  de  la  nourrir   et  entretenir,  sa 
vie  durant  et   de    faire  célébrer,  dans  l'an  de  son  décès, 
douze  messes  basses  de  Requiem,  pour  le  repos  de  son 
âme;   —  par  Jeanne  Moui-ereau  à  Jean  Mourereau  son 
neveu  et  filleul,  habitants  du  lieu  de  Belloc,  juridiction  de 
Belfach,  diocèse  de  Comminges,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de  la  nourrir  et 
entretenir,  sa  vie  durant;  —  par  François  Doumenc,  de- 
meurant à  Teilhet,ïdiocèse  de  Mirepoix,  et  Lucie  Doumenc, 
veuve  de  Pierre  Gouzy,  à  demoiselle  Jeanne  Lapause,  ha- 
bitante de  Pamiers,  de  la  portion  qui  leur  appartient  sur 
les  biens  et  succession  immobilière  de  feu  Jeanne  Mailhol  ; 
ces  biens  consistent  en   une   maison  sise   à  Pamiers,  une 
vigne  dans    la  même   juriJiclion  et   quelques  pièces   de 
terre  aussi  en   vignes,  dans  la  juridiction  de  Goussa.  — 
Gontrats  de  mariage  :  entre  Joseph   Dupré  et  Magdelaine 
Joucla ,  habitants    de  Lasserre  ,  diocèse   de    Gouserans , 
contenant  donation    par  Jacques   Dedieu    et  Magdelaine 
Gaubère,  mariés,   en   faveur  des   fiancés,  leurs  neveux, 
de  la  moitié  de  tous  leurs   biens    meubles  et   immeubles, 
à  la  charge  par  les  donataires  de  venir  habiter  la  maison 
des  donateurs  pour  y  vivre  ensemble  à  même  pot  et  feu 
et  travailler  conjointement  au  profit   de  la   famille  ;    — • 
entre  noble    Joseph  de    Longuevergne  ,    demeurant    au 
château  de  Florac,    près  Tarascon,  et  demoiselle  Marie 
de  Séré,  demeurant  à  Pamiers ,  contenant  :  1°  constitu- 
tion de  dot  par  la  future  épouse  de  la  somme  de  8,000  li- 
vres avec  droit  d'augiuent,  à  la  charge  par  le  futur  époux 
de  la  reconnaître    sur  tous  ses  biens  et  au  cas  de  prédécès 
de  celle-ci,  sans  enfants,  le  futur  époux  en  aura  la  jouis- 
sance, sa  vie  durant;  2°  engagement   par  messire  Jérôme 
de   Longuevergne,  seigneur  de  Surba  et  Banal,  sieur  de 
Florac,  père  du    futur   époux,  habitant   en  son   château 
dudit  Florac  ,  de  nourrir,  loger   et  entretenir  les   futurs 
époux  et  leurs  enfants,  sa  vie  durant,  et  de  ne   traiter 
ses  affaires  qu'avec  le  consentement  desdits  futurs  époux; 
3°  donation  à  titre  général  et  universel  par   dam;'  Fran- 
çoise de   Prat  de  Rieux,  épouse  dudit  messire  Jérôme  de 
Longuevergne  ,   au  futur  époux  ,    son  fils  ,    de   tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  parce  dernier  de 
payer  aux  héritiers  de  la  dame  de  Graulle  et  à  la  dame 
Marianne  d'Autliié,  ses  sœurs,  ce  que  la  donatrice  leur  a 
promis  dans  leur  conti-at  de  mariage  et  de  payer  encore  à 
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son  frère  cadet  et  à  sa  sœur  cadette  leur  droit  de  légitime  ; 
4°  donation  par  la  demoiselle  Jeanne  de  Séré  à  la  future 
épouse,  sa  sœur,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
sous  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  autorisant 
néanmoins  la   donataire  à   en  toucher  les    revenus,  à  la 
charge  par  elle  de  nourrir  et  entretenir  ladite  sœur,  tant 
en  santé  qu'en  maladie.  —  Donations  :  par  demoiselle  Mar- 
guerite de  Vignaux,  native  de  Saint-Girons,  résidant  actuel- 
lement à  Pamiers  dans  le  couvent  des  BR.  dames  reli- 
gieuses de  Sainte-Claire,  de  la   soiimie  de  2,000  livres  en 
faveur  de  la  communauté  desditos  dames  religieuses,  à  la 
charge  par  ladite  communauté  de  la  nourrir  et  entretenir 
tant  en  santé  qu'en  maladie  ;  —  par  Rose  Bonnet  au  sieur 
Paul  Delrieux,  son  époux,  habitants  du  lieu  de  Gadarcet, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve 
d'une  somme  de  200  livres;  —  parRaymonde  Troy  à  Ber- 
nard Guittard,  habitants  de  Lezat,  de  divers  immeubles  si- 
tués dans  la  juridiction  de  Lezat  et  évalués  à  la  somme 
de  d20  livres;  —  par  Marie  Gènes,  veuve  de  Jean-Paul 
Subra,  à  Pierre  cl  Jean-Paul  Subra,  ses  enfants,  habitants 
de  la  ville  de  Pamiers,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, sous  la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant, 
et  à  la  charge  par  les  donataires  de   payer  à  Madeleine 
Subra,  leur  sœur,  épouse  de  Bernard  Faure,  la  constitution 
à  elle  faite  dans  son  contrat  de  mariage,  tant  en  capital 
qu'en   intérêts.  —  Gontrat   de  mariage    entre  Guillaume 
Ajas  et  Anne  Ponsolle,  habitants  du  lieu  d'Ercé,  diocèse 
de  Gouserans,  contenant  donation,   à  titre  de  constilution 
de  dot  en  faveur  de  la  future  épouse  par  Anne  Ponsolle, 
sa  tante  et  marraine,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens,  dont 
elle  pourra  prendre  possession  dès  le  jour  du  mariage,  la 
nommant  son  héritière  pour  l'autre  moitié  dont  elle  se  ré- 
serve l'usufruit,  à  la  charge  par  les  futurs  époux  de  verur 
habiter  la  maison  de  la  donatrice  pour  y  vivre  au  même 
pot  et  feu  et  travailler  au  profit  commun.  —  Donations  : 
par  Marie  Vignaux,  épouse  de  Jean  Ganton,  nnîire  bou- 
langer, à  Barthélémy  Ganton,  son  fils, émancipé,  marchand, 
habitant  de  la  ville  de  Pamiers,  d'une  pièce  de  terre  cora- 
plantée  en  vi.j;nes,  située   dans   le  vignoble   de  Pamiei-s, 
quartier  de  Mouridon,  à  la  charge  de  payer  au  sieur  Bar- 
rière, marchand,  d'Arvigna,  la  somme  de  401  livus;  — 
par  François  Delpy  Millet  à  François  Dcipy  Gadel,hal)il;mLs 
du   lieu  de   Sue,  vallée   de   Vicdessos,  de   la  somme  de 
5,000  livres  à  prendre  sur  ses  biens  après  son  décès.    — 
Gontrat  de  mariage  entre  Jean  Bernadac  et  Jacqueltc  Laoazc, 
habitants  de  Gazonave,  contenant  donation  en  faveur  du 
futur  épouK,  par  Anne  Bernadac,  sa  sœur,  de  la  raoilié  de 
tous  ses   biens  paternels  et  maternels,  dont  il  ne  pourra 
prendre  possession  qu'après  le  décès  de  la  donalricc,  qai 
s'en  réserve  l'usufruit  et  jouissance. 
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B.  K3.  (Registre.)  pelil  infolio,    43  feuilltrls,  papier. 

1345.  —  Iiisiiiualions  au  bureau  «le  Ramiers. —  Dona- 
lions  :  par  Scrniii  Taj)  à  Bernard  Souque,  son  neveu,  de- 
meurant à  Argein,  de  tous  les  droits  el  actions  qu'il  a  re- 
cueiilisdans  les  successions  de  ses  père  et  uiire,  à  la  cliar^-e 
par  le  donataire  de  payer  les  dettes  dont  lesdits  biens  peu- 
vent être  grcvt^s  cl  sous  la  réserve,  sa  vie  durant,  de  la 
moitié  de  la  jouissance  des  fruits,  quitte  de  toutes  cbaryes  ; 

—  -lar  Mar^'ucrile  Sentcnac,  dite  Hey.  à  Je^n  Sentenac, 
dit  Ilcy,  son  frère,  commer<;ant,  babitanls  ilu  lieu  de  Biil- 
bcli,  va'I(''e  de  Soulan,  de  tous  ses  biens  meubles  <'t  i:ii- 
ineubl.'s,  à  la  <liarg.'  de  l'entretenir  et  nourrir  à  son  pot 
et  feu,  sa  vie  durant; —  par  \nnel  Aressy  à  Anne  Syl- 
vestre, femme  de  l'ierre  Pn'vosi,  babitanls  du  Fossat,  de 
rous  ses  biens,  pour  en  prendre  possession  après  son  décès; 

—  par   Joseph    Estèbc,  dit  Jepy,    ;'i  Jean  Eslèbe,  son  iils 
aîné,  babitanls  du  lieu   de  Montaillou,  de  tous  les  meubles 
et  bestiaux    qu'il   possède,   évalués  à  1)5   livres;    —   par 
Bernard  Guiliaid,  demeurant  à  Lezai,  à  François  Dénoncé, 
des  divers  immeubles  désignés  dans  l'acte  de  donation  fait 
en  sa  faveur  le  3  novembre  1744  par  Uaymonde  Troy,  ba- 
Ititante  duditlieu  >U'  Lezat.  —  l'roerration  passée  devant  le 
consul  d'j    France  à  Oran  ,   par  le   sieur  Alexis  Landry, 
maître  tailleur  d'iiabils,  natif  du  lieu  d'L'rs  ,   paroisse  de 
V'i'bre,  comté  di;  Foix,  résidant   actuellement  dans  la  ville 
cl  place  d'Oraii,  CM  laveur  du  sieur  l)ominii|ue  Landry,  f^on 
frère,  par  lequi  1  a;  le  le  constituant  charge  son  dit  IVcrc  de 
remelire  par  ég  des  parts  à  ses  trois  sœurs, .Vnne,  Marie  et 
Ursule  Landry,  les  biens    auxquels  il  a  le  dioit  de  pré- 
tendre dans  les  successions  de   ses  père  et  mère  el  dont  il 
leur  fait  donation  expresse  et   irrévocable,  sans  aucune  ré- 
sci'vc.   —  (lonlrals  de    mariage  :    entre  Gaspard  Ferrier, 
bourgeois,  babitant  de  Luzenae,  diocèse  île  (^ouserans,  et 
demoiselle  Jeanne  Ga'hcrine  Pcgot, demeurant  à  Saiiii-Gau- 
tlens,  conlcnaut  donation  par  maître  Joseph  Ferrier,  prèlre, 
docteur  en  Ibéologi:;  et  prébende  du  chapitre  catbédral  de 
Saint-Lizicr,et  par  maître  Klienne  Ferrier,  prèlre,  docteur 
en  théologie  et  euré   dudit   Saint-i..izicr,  au  futur   époux, 
ii'ur  frère,  de  tous  les  biens,  droits,  actions  et  prélentious 
(|ui  leur  sont  advenus  par-  le  décès  de  leurs  |  ère  et  mèr.'  ; 
—  entre  Jean   Bordèi-e,  habitant  <lu    lieu  de    (iourdan  el 
i'ranvoise  Fortassin,  contenant:  1°  coiistitulion  par  Louis 
el  Jac(iucs  Fortassin, frères,  en  faveur  de  la  fntme  é|)Ouse, 
leur  sœur,  d'une  somme  de()OU  livres  el  de  diverses  dota- 
lices  évaluées  à  80  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  ses 
droits  sur  les  successions  «le  ses  père  et  uïère;  'i'  donation 
iarJ..mmes  BtM'dère  en  faveur  du   futur  é|iou\,soM  fds, 


de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de 
paytr  toutes  les  dettes  «loiit  lesJits  biens  sont  grevés,  et  au 
cas  où  ils  ne  pourraient  \i\re  en  commun,  le  donateur  se 
réserve  la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  donnés  ainsi 
que  de  la  moitié  de  la  constitution  dotale  de  la  future 
épouse  ;  3°  ré>erve,  en  cas  de  prédécès,  par  Jannnes  Bor- 
dère  pour  Berlrande  Bouché,  son  épouse,  de  deux  pièces 
de  terre  situées  à  Gourdan,  d'une  ujaison  et  d'une  cour  y 
contiguë,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  constitution  dotale  ;  — 
entre  Vincent  Donnai  et  Marie  Maur^l,  babitanls  de  la  ville 
de  Pamiers,cont-  nant  donation,  en  cas  de  prédécès  et  sans 
enfanls  issus  de  leur  mariage,  par  le  futur  époux  en  faveur 
de  la  future  épouse,  d'une  maison,  sise  auJit  Paniiei-s,  au 
coin  de  l'hôpital,  avec  les  meubles  et  appro\isionncment 
qui  pourront  s'y  trouver  le  j«)ur  de  sou  décès:  —  entre 
Beiiiard  Morère,  babitant  de  Dougnac,  vallée  de  Soulan, 
et  Jeanne  Soula,  contenant  eonslitulion  «le  dot  par  la  fu- 
ture é])ouse  de  tous  les  «Iroits  qu'elle  a  recueillis  «lans  la 
succession  «le  son  jtère,  et  donation  par  Marie  Morère  au 
futur  époux,  son  ne\eu,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles pour  (  n  disposer  ajirès  son  décès  seulement.  — 
Donations  :  par  Jeamie  Ponsolle  à  Pey  Ponsolle,  son  frère, 
habitants  du  lieu  de  Serret,  juridi«'tion  d'Oust,  de  tous  ses 
biens,  [loiir  en  prendre  possession  a;»rès  son  décès  ;  —  par 
Jean  Majan  à  Joseph  .Majan,  s«)n  Iils,  habitants  de  la  ville 
de  Sainl-Girons,  «l'une  maison  à  haut  et  bas  étage,  de  deux 
granges  recouvertes  en  tuiles  cl  «l'un  jardin,  sous  diverses 
réserves,  et  à  la  charge  par  b*  douai  lire  de  le  nourrir  et 
eiitrcicnir  à  son  pot  el  feu,  .sa  vie  durant;  —  par  Pierre 
Berné  à  Germain  Gabos,  son  neveu,  babitanls  du  lieu  de 
Villargiin,  «le  lous  ses  biens  meubles  el  iiuiucubles,vous  la 
réserve  de  la  somme  de  SU  livres  el  à  la  «barge  par  le  do- 
nataire de  le  nourrir  il  enlrelenir  à  son  pot  et  feu,  s,i  vie 
«luranl,  cl  de  faire  célébrer,  après  son  décès,  deux  tren- 
tenaires  de  messes  de  /{<'(/»/Vm  pour  le  repos  de  son  âme; 

—  par  Jouan  Gapsv,  «leim  uranl  au  heu  d'Appy,  fi  .\nne 
Gapsy,  sa  lille,  épouse  d'Antoine  Barbe,  habilants  du  li«u 
d'.Vxial,  «!e  tous  s«*s  biens  meubles  ci  immeubles,  à  la 
charge  par  l  s  époux  liarbe  «le  venir  cohalnlcr  avec  le  do- 
nateur el  Marie  Banzy,  sa  femme  ;  de  payer  à  Marguerite 
Gdpsy,  sa  saur  cadette,  la  s.nnme  de  100  livres  el  divers 
meubles  el  habits  «jnauil  elle  .se  collmiucr.i  en  mariage,  de 
la  nourrir  el  entnleiiir  jiisi|u'à  celle  époque,  à  la  «diargc 
|)ar  celle  dernière  de  travailler  au  béiiélicede  la  «lonatrice; 

—  par  Pierre  Moulié,  demeurant  au  lieu  de  Bonnac,  en 
Gouserans,  à  Jean  M«tulié,  son  Iils,  babilant  dn  lieu  «l'.Meu, 
. l'une  somme  de  :2ôO  livn's  à  prendre  sur  une  plus  forte 
somme  due  par  les  héritiers  de  feu  Marie  Gacben,  femme 
du  donateur.  —  Gonlral  de  mariage  entre  Jacques  Gancel, 
hahiiant  du  lieu  de  Faure-Jean,  et  Magdelaine  Vidal ,  cou- 
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tenant  donation  par  Raymond  Cancel,  habitant  dudit  Faure- 
Jean,  en  faveur  du  futur  époux,  son  neveu,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  ebarge  par  le  donataire 
de  le  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant,  à  son  pot  et  feu, 
tant  en  santé  qu'en  maladie.  —  Donations  :  par  haute  et 
puissante  dame  madame  Angélique  Cc/^arine  «le  Foix,  coai- 
lesse  de  Rabat,  baronne  de  Saint-Ivry  et  autres  places, 
veuve  de  haut  et  puissant  sei^Mieur  messire  François  de 
Carbonnière,  chevalier,  marquis  de  la  Capelle-Birsoii,  sei- 
gneur du  Pin  et  autres  placer-,  demeurant  à  Toulouse,  en 
faveur  de  messire  Jean  de  ".'(mtaut,  ci-devant  capitaine  au 
régiment  de  Bourbonnais,  seigneur  de  Erassac,  Darnac  et 
autres  lieux  en  la  vallée  de  Barguillères,  dans  le  comté  de 
Foix,  diocèse  de  Famiers,  habitant  en  son  château  de 
Brassac,  du  droit  d'entrée  et  assistance  aux  états  de  la 
province  de  Foix  et  de  tous  les  droits  et  émoluments  utiles 
et  honorifiques  appartenant  à  ladite  entrée  et  assiitance, 
lequel  droit  d'entrée  Cït  attaché  à  la  terre  tt  seigneurie  de 
Roudeille,  au  diocèse  de  Rieux,  de  laquelle  terre  et  sei- 
gneurie la  donati'ice  a  fait  vente  à  l'iiùpital  Saint-Joseph  de 
la  Grave  de  Toulouse  par  contrat  du  2  mai  173-4,  dans  le- 
quel elle  fit  réserve  dudit  droit  avec  le  consentement  de 
madame  la  marquise  de  R:icliasson,  copropriétaire  de  la- 
dite seigneurie;  —  par  Jeanne  Saint- Jean,  veuve  d'xVrnaud 
Cassaire,  habitant  du  lieu  de  Suint-Christaud,  à  François 
Escurous  de  Laffont,  marchand  drapier,  demeurant  à  Ca- 
zères,  de  tous  ses  biens  meubles  et  iuimeubles,  sous  réserve 
de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  et  à  la  charge  par  le  dona- 
taire de  faire  célébrer  dans  l'an  du  décès  de  la  donatrice 
au  moins  deux  messes  basses  pour  le  repos  de  son  âme  ; 
—  par  Jeanne  Prat  à  Izaboau  Lagrangc  et  à  Jean  et  Fran- 
çois Lagrange,  ses  frères  et  sœur  utérins,  habitants  de  la 
ville  de  Tarascon,  de  tous  ses  bii,ns  meubles  et  immeubles 
sous  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  et  d'une 
somme  de  200  livres  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  et  vo- 
lontés,réservant  en  outre,  après  son  dt'cès,  en  faveur  de  sa 
dite  sœur,  la  jouissance  des  entiers  biens  donnés  dont  ses 
frères  ne  pourront  recueillir  la  part  les  compétant,  qu'après 
le  décès  de  cette  dernière.  —  Contrats  de  mariage  :  entre 
Jacques  Decamps  et  Jeanne  Gaburre,  habitants  du  lieu  de 
Miglos,  contenant  :  l"  constitution  par  la  futiire  épouse 
d'une  somme  de  140  livres  à  prendre  sui'  la  succession  de 
feu  Jammes  Gabarrc,  son  père,  à  la  charge  par  le  futur 
époux  de  la  reconnaître  sur  ses  biens;  ^^  donation  par  Pierre 
Gabarre  en  faveur  des  futurs  époux,  ses  cousin  et  nièce, 
de  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  prétendre  sur  les  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère,  sous  la  réserve  de  la  somme 
de  60  livres  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  et  volontés  et  à 
la  charge  par  les  donataires  de  le  nourrir  et  entretenir,  sa 
vie  durant,  à  leur  pot  et  feu,  ledit  donateur  devant  travailler 
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au  bénéfice  des  futurs  époux;  —  entre  le  siear  Guy  d'En- 
causse,  habitant  du  lieu  de  Soueix,  et  Bertrande  Fouque, 
demeurant  au  lieu  de  la  Barthe,  diocèse  de  Comminges, 
contenant  donation  par  maître  Hugues  d'Encausse,  prêtre, 
curé  de  Cazaunères,  en  faveur  du  futur  époux,  son  frère, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  réserve  de 
la  jouissance,  ^a  vie  durant.  —  Donations  :  par  Isabeau 
Bugnas,  épouse  deGuiL.j  n  Pince,  habitant  du  lieu  de  Car- 
rère,  juridiction  de  Clermont,  en  faveur  de  sou  mari,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  dont  il  ne  pourra 
prendre  réelle  possession  qu'après  son  décès  et  celui 
d'Anne  Bougé,  vcuve  de  feu  Jean  Baguas,  sa  mère  ;  —  par 
Pierre  Lauriol,  perruquier,  à  Jean  Marc  et  Jeanne-Marie 
Lestel,  épouse  de  ce  dernier,  habitant.-,  de  la  ville  de  Ta- 
rascon, pays  de  Foix,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, à  la  charge  par  les  donataires  de  le  no  unir  et  entre- 
tenir à  leur  même  pot  et  feu,  sa  vie  durant,  le  donateur 
devant  travailler  au  profit  de  la  maison.  —  Contrat  de  ma- 
riage :  entre  Laarent  Bouffes,  habitant  du  lieu  d'Orgeix, 
et  François  Eacou,  demeurant  à  Ascou,  contenant  donation 
par  Laurent  Eoué  en  faveur  du  futur  époux,  son  filleul,  de 
la  moitié  d'une  maison   qu'il  possède  audit  lieu  d'Orgeix. 

—  Donations  :  par  Paule  Poutiès,  veuve  de  Paul  Pcriès,  à 
Gabriel  Sans,  marchand,  habitants  de  la  >ille  de  Mazères, 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve 
de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  et  d'une  somme  de  100  li- 
vres pour  en  disposer  à  ses  plaisirs  et  volontés  ;  —  par 
Jean  Lafargiie  à  Pierre  Lafargue,  son  fils,  habitants  du  lieu 
de  Salies,  en  Corarain_'es,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
immeubles,  sous  la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant  ; 

—  p:ir  noble  Paul  Dugaaé,  sieur  de  Bourras,  habitant  de 
Pamiers,  à  messire  Jean- Pierre  Dugabé,  seigneur  de  Touille, 
LabastiJe  et  autres  places,  demeurant  en  son  chàieaude 
Touille, d'une  maison  située  dans  la  ville  du  Mas  d'Azil.sous 
la  réserve  seulement  de  la  faculté  d'habiter  une  cliambre 
tle  ladite  maison  lorsqu'il  ira  an  MasdAzil.  —  Émancipa- 
tion de  maître  Jeau-Juseph  Gauguières,  avocat  en  parle- 
ment, di'mjurant  à  Pamiei-s,  par  M.  Jean  Gauguières,  sou 
père,  conseiller  à  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  dudit 
Pami.rs,  et  donation  par  ledit  M.  Gauguières  en  faveur  de 
son  dit  fils,  de  tous  ses  biens  meubles  cl  immeubles,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit  et  jouissance  de  la  moitié  des  biens 
inuneubles  seulement  et  d'une  chambre  garnie,  et  à  la 
charge  par  le  donataire  de  payer,  après  le  décès  du  dona- 
teur, leur  droit  do  légitime  à  ses  autres  cohéritiers.  — 
Don  liions:  par  dame  Jac((uelte  de  Caplong,  veuve  de 
noble  Jeun-Jacques  de  Caplong  de  Saboulies,  demeurant 
au  lieu  de  Coumcs,  juridiolion  d'Audressein,  à  noble  Jo- 
seph de  Solan  de  Saboulies,  son  neveu,  hal)itant  du  lieu  de 
Moulis,  d  e  tous  les  biens  iiiimeubles  qu'elle  possède  audit 
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lieu  de  Couines,  à  la  charge  par  le  donataire  de  lui  des- 
servir annuellement  une  rente  viagère  deâoO  livres  payable 
par  seuieslre  et  d'avance  et  de  pa\cr  en  outre  après  le 
décès  de  la  donatrice  :  1°  la  somme  île  l.OOU  livres  en  deu\ 
anuuiti-s  de  500  livres  chacune,  à  demoiselle  Jacquelte  de 
Boussac,   sa  filleule,  deuïcurant  au  lieu  diî   Darius,  près 
Sainl-B  ai;  :2'  celle  de  oOO  livres  à  chacune  des  demoi- 
selles Mai  ie  el  Françoise  de  Solan  de  Saboulies,  ses  nièces, 
et  sœurs  du  donataire;  —  par  l).jinen;ïe  Saiiahous,  veuve 
de  Jacques  Foch,  à  Pierre  Focli,  son  lils  aîné,  habitants 
du  lieu  de  Figarol,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, sous  la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant  ;  — 
par  Philippe  Galey  i  Guillaume  Ferré,  son  petit   neveu, 
habitants  du  lieu  de  Moulis,  de  tous  ses  biens   meubles  et 
immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de  l<>  iiuurrii-  et 
entretenir  à  son   |)ol  et   feu,  sa  vie  durant  ; — par  Michel 
lUvière  à  Vincent  Caslaiiig,   son  neveu,  habilaiits  du  lieu 
de  Miiaiiionl,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  h 
la  cliai„'e  par  le  donataire  de  le  nourrir  et  enirelenir  à  son 
pot  et  feu,  sa  vie  durant;  —  par  Michel  Caiiibus,  à  Fran- 
çoise Claustres,  sa  femme,  habitants  du  lieu  de  Lescalle. 
juridiction  de  Durban,  d'une  somme  de  400  livres  à  prendre 
après  le  dcccs  du  donateur  et  celui   de  François   Cambus, 
son  frère,  sur  la  moitié  des  biens  qui  lui  restent,  l'autre 
moitié  ayant  été  donnée  à  François  Caurre,  son  neveu;  — 
par  Pierre  Depejré  à  Jeanne  Depeyré,  sa  lille,  épouse  de 
Jean  Brunet,  habitants  de  la  ville  de  Saint-Cirous,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  imioeublessous  la  réserve  des  revenus 
desdits  biens,  sa  vie  durant,  et  à  la  charge  par  la  donataire 
de  payer  après  le  décès  du  donateur  à  DartlirleiiiN  Di'pe^ré, 
son  lils,  étudiant  en  théologie,  lorsqu'il  aura  terminé  ses 
études  ou  ([u'il  pi-tMidra  l'état   ecclésiastique,  la  somme  de 
;{00  li\res  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  de  légitime  qu'il 
pourrait  prétendre  sur  les  successions  de  ses  père  et  mère; 

—  par  Jean  Cosie,  h.ibitanl  du  lieu  de  Tourné,  à  Jérôme 
Eychennc,  son  proche  |)arcnl,  demeurant  à  Castelnau  Dur- 
ban, de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  par  lui  re- 
cueillis dans  la  succession  do  feu  Uaymond  Cosle,  son  oncle, 
et  de  ceux  à  lui  advenus  par  le  décès  de  ses  père  et  mère, 
sous  la  réserve  de  80  livres  pour  en  disposer  à  ses  plaisirs 
et  volontés  cl  à  la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et 
entretenir  h  son  pot  et  feu,  sa  vie  durant,  et  de  payer 
toutes   les  delliîs  dont   lesdils   biens  peuvent  être  gr.'vés  ; 

—  par  Françoise  Uoqucs,  habitante  du  lieu  de  Pouch,  à 
lllieime  Clastr»',  son  cousin,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
iiiiiiPiibles,  à  la  charge  de  la  niuirrir  et  enlrcleuir,  sa  vie 
duiMiil,  la  donatrice  devant  travailler  au  bénélice  du  dona- 
taire; —  par  noble  François  de  Clavcrie,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Schomberl,  infanterie,  habitant  de  la  ville 
d'Ax,  pays  de  Foix,  en  faveur  do  la  confrérie  des  pénitents 


bleus  érigée  dans  ladite  ville  d'Ax,  sous  le  nom  du  glorieux 
Saint-Jérôme,  de  la  somme  de  3,000  livres  à  lui  due,  en 
rente  constituée  annuelle  el  perpétuelle  de  150  li\ies,  par 
le  sieur  l'ierre  lieruadac,  marchand  dudit  Ax,alin  d'établir 
dans  ladite  confrérie,  à  titre  de  fonilation  perpétuelle,  un 
aumônier  ou  chapelain  qui  assistera  désoiinais  à  tous  Us 
ofiices  divins  ou  autres  exercices  sp  rituels  qui  se  font 
habitucileiuenl  ou  iiui  se  feront  dans  li  chapelle  qui  lui  est 
spécialement  affectée,  à  la  charge  par  ladite  confrérie  de 
faire  célébrer  à  perpétuité  chaque  premier  vendredi  du 
mois,  en  mémoire  dudit  fondateur  et  des  siens,  une  grande 
messe  qui  sera  chantée  par  messieurs  les  confrères,  el  de 
faire  célébrer  en  outre  annuellement  et  à  perpétuité,  le 
jour  anniversaire  du  décès  dudit  fondateur,  une  grande 
messe  de  lieqiiiem,  pour  le  repos  de  son  âme;  —  contrats 
<lc  mariage  :  entre  llaymond  Lamary,  demeurant  à  (lajan, 
diocèse  de  Couscrans,  et  Jeanne  lloiiuemaurel,  contenanl 
donation  :  1°  par  Raymond  Lapcire  en  faveur  de  la  liancée, 
sa  nièce,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles  etimiiieu- 
hles,  sous  la  réserve  que  fait  le  donateur,  de  l'usulruit, 
sa  vie  durant,  do  la  moitié  desdits  biens  donnés  ;  !2°  par 
Thomas  Lamary  en  faveur  du  fiancé,  son  frère,  agissant  au 
nom  de  son  père  absent  et  en  \erlu  des  pouvoirs  qu'il  en 
a  reçus,  de  la  somme  de  -loO  livres,  qu'il  s'engage  à  payer 
à  son  dit  frère,  le  jour  des  noces;  —  entre  Pierre  Po- 
miaii,  demeurant  au  lieu  de  Gourdan,  diocèse  de  Pamiers, 
et  Marie-Anne  Guérit,  contenant  donation  par  Françoise 
Bordeneuve,  tante  maternelle  du  liancé,  en  faveur  de  son 
dit  ne\eu  :  1°  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  dont  il  peut 
jouir  présentement;  2"  de  l'antre  moitié  dont  il  ne  pourra 
prendre  possession  qu'après  le  décès  de  la  donatrice;  — 
donations  :  par  Marie  cl  Giiillauinctte  Maubé,  sœurs,  habi- 
lantcs  du  lieu  de  Brunquau  en  Sauvelerre,  à  dame  Anne 
Verdelin  el  à  monsieur  Jean  Desloup  de  Brunean,  son 
t'poux  de  tous  leurs  biens  meubles  cl  inaueublcs,  h  la 
charge  par  les  donataires  de  faire  célébrer  pour  le  repos 
de  l'ùme  des  donatrices,  un  trentenairc  de  messes  par  le 
curé  de  leur  parroissc  ainsi  qu'une  messe  haute  pendant 
quarante  ans,  la  veille  de  la  fête  de  Notre-Damc-du-Ro- 
saire,  et  de  les  secourir  dans  tous  leurs  besoins,  comme 
elles  l'ont  élé  jusqu'à  présent;  —  par  Bernard  Piijol,  de- 
meurant au  lieu  de  Sor,  en  Languedoc,  à  Pierre  PujoL 
son  lils,  d'un  pré  nommé  le  C.azau,  situe  auilit  lieu  de  Sor, 
ivutre  la  somme  de  200  livres  tlont  il  a  fait  réserve  pour  sa 
légitime  dans  le  contrat  tic  mariage  entre  Jean  Piijol  son 
bis  aîné  et  Marie  Laforgue;  —  par  Guilhcm  Houaix,  de- 
meurant au  Ciizalas,  juridiction  de  Caslelnau-Durban,  à 
Pierre  Houaix,  l'un  de  ses  lils,  île  tous  les  biens  fonds  dont 
il  avait  fait  réserve  lors  des  contrats  de  mariage  dudit 
Pierre  et  de  Jean  Uouaix.son  autre  fils,  desquels  biens, 
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qui  lui  sont  donnés  à  titre  de  préciput,  ledit  Pierre  Rouaix 
ne  pourra  prendre  possession  qu'après  le  décès  du  dona- 
teur, à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  annuellement 
à  Paul  Piouaix,  son  autre  frère,  qui  est  hors  d'élat  detra- 
>ailier,  une  pension  viagère  de  trois  setiers  de  seigle  et  de 
faire  célébrer  dans  l'an  du  décès  de  son  dit  père  un  trente- 
naire  de  messes  basses  de  Requiem;  —  par  dame  Jac- 
quette  de  Caplong,  veuve  de  noble  Jacques  de  Solan, 
demeurant  en  son  château  de  Coumes,  juridiction  d'Au- 
dressein,  au  sieur  Jean  Moulis,  praticien,  habitant  du  lieu 
de  Lédar,  près  Saint-Girons,  d'une  métairie  et  ses  dépen- 
dances qu'elle  possède  audit  lieu  de  Lédar,  consistant  en 
maison,  granges,  jardins,  prés,  champs,  vignes,  bois  et 
pacages,  situés  dans  les  juridictions  de  Saint-Girons,  de 
Saint-Lizier  et  d'Aubcrt,  sous  la  réserve  des  pièces  de 
terre  dites  du  Plaigna,  de  la  vigne  de  Bouche  et  d'un  petit 
jardin,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer,  un  an  après 
le  décès  de  la  donatrice,  la  souime  de  600  livres  aux  PcR. 
I*P.  Jacobins  de  Saint-Girons,  lesquels  seront  tenus  de 
donner  tous  les  jeudis,  à  perpétuité,  la  bénédiction  du 
Saint-Sacrement  et  d'inviter  les  assistants  à  dire  un  pater 
et  un  ave  en  mémoire  de  la  donatrice,  à  la  charge  en  outre 
par  le  donataire  de  faire  célébrer  dans  l'an  du  décès  de  la 
donatrice,  trois  trentenaires  de  messes  de  Requiem,  pour 
le  repos  de  son  âme  ;  —  contrats  de  mariage  :  entre  noble 
Elle  de  Salin,  sieur  de  Niar,  ancien  officier  dans  le  régi- 
ment Royal  Artillerie,  fils  de  noble  Joseph  de  Salin,  sieur 
de  Niar  et  de  feu  dame  Henriette  d'Arsisas  d'Estausan, 
demeurant  à  Montgauch,  diocèse  de  Couserans,  et  demoi- 
selle Françoise  de  Bellissen,  fille  de  noble  Jean  de  Bellis- 
sen,  écuyer,  et  de  feue  dame  Catlierine  de  Palis,  demeurant 
à  Lahastide  de  Seron,  contenant  donation  au  futur  époux 
par  demoiselle  Jeanne  de  Salin  de  Niar,  sa  tante,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles  dont  il  ne  pourra  disposer 
qu'après  le  décès  de  la  donatrice,  à  la  charge  par  le  dona- 
taire de  payer  la  somme  de  1000  livres,  savoir  :  celle  de 
400  livres  à  demoiselle  Marianne  de  Salin  de  Niar,  sa 
sœur,  lorsqu'elle  se  colloquera  en  mariage  ou  qu'elle  en- 
trera eu  religion  ;  celle  de  300  livres  à  noble  François  de 
Salin  de  Niar,  officier  dans  le  régiment  Royal  Artillerie  ; 
celle  de  100  livres  à  chacune  des  demoiselles  Marie  et 
Jeanne  de  Soulanis,  ses  nièces  ;  quant  à  la  somme  de 
100  livres  qui  reste,  elle  sera  employée  aupaiementdes  frais 
funéraires  de  la  donatrice  et  des  prières  pour  le  repos  de  son 
âme;  —  entre  Antoine  Estébe  et  Catherine  Dejean,  habi- 
tants du  lieu  de  Bouan,  près  Tarascon,  contenant  dona- 
tion au  futur  époux  par  Marie  Estèbe,  sa  sœur,  de  la  moi- 
tié de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  dont  il  ne  pourra 
disposer  qu'apiès  le  décès  de  la  donatrice;  —  donations  : 
par  Elie  Respaud,  demeurant  à  Unjat,  juridiction  de  La- 


bastide  de  Seron,  à  Jean  Rouaix  et  à  Marie  RespauJ,  son 
épouse,  de  tous  les  biens  fonds  qu'il  possède  audit   lieu 
d'Unjat,  à  la  charge  par  les  donataires  de  payer  toutes  les 
dettes  dont  lesdits  biens  peuvent  être  grevés  et  de  payer 
en  outre  à  Jean  Respaud,  son  fils,  la  somme  de  160  livres 
qu'il  lui  a  précédemment  donnée  par  acte  notarié,  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  droits  légitiraaires;  —  par  Jeanne  Cha- 
peau, veuve  de  Jean  Rumeau,  demeurant  à  Lahastide  de 
Séron,  à  Jeanne  Galvet  femme  de  Paul  Pujo!,  aubergiste, 
d'une  maison  et  d'un  petit  jardin  qu'elle  possède   dans  la- 
dite ville,  les  donataires  promettant  d'aller  habiter  ladite 
maison  avec  la  donatrice,  et  d'y  vivre  avec  elle  à  même 
pot  et  feu  et  commune  dépense  ;  —  contrats  de  mariage  : 
entre  messire  François  Juigné  de  la  Coudre,  écuyer,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  maréchal 
des  logis  de  la  première  compagnie  des  mousquetaires  et 
maître  de  camp  de  cavalerie,  seigneur  de  Faverolles,  de- 
meurant  à  Paris,   et   demoiselle  Anne-Catherine-Sophic 
Triboullcau  de  Sercilly,  contenant,  entr'aiitres  conventions 
matrimoniales,  1°  l'exclusion  de  toute  communauté  de  biens 
entre  les  futurs  époux,  nonobstant  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris  à  laquelle  il  est  expressément  dérogé  par 
ledit  contrat;  2"  donation  par  le  futur  époux  à  la  future 
épouse,  en  outre  de  300  livres  de  rente  à  titre  de  douaire, 
de  tous  les  meubles  meublants,  argent  monnayé  ou  non 
monnayé,  obligations,  contrais  de  constitution  et  autres 
effets  mobiliers  généralement  quelconques  qu'il  laissera  le 
jour  de  son  décès  et  dont  la  donataire  aura  la  pleine  et 
entière  propriété,  pourvu  toutefois  qu'il  n'existe   à   cette 
époque  aucun  enfant  issu  de  leur  mariage;  —  entre  Pierre 
Canal,  voiturier,  demeurant  à  Niaux,  et  Marianne  Salvaing, 
contenant  donation  en  faveur  des  futurs  époux,  par  An- 
toine Alard,  beau  frère  dudil  Canal,  de  tous  les  biens  qui 
lui  sont  advenus  des  successions  de  ses  père  et  mère  et  à 
partager  entre  eux  par  égales  portions,  sous  réserve  de 
l'usufruit  desdits  biens,  sa  vie  durant,  ainsi   que  d'une 
somme  de  40  livres,  à  la  charge  par  les  donataires  de  le 
recevoir  dans  leur  maison  et  de  le  nourrir  et  entretenir 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  le  donateur  devant  travailler 
à  leur  profit;  —  donations  :  par  Jean  Denjean,  demeurant 
à  Orlu,  juridiction  d'Ax,  à  Antoine  Denjean,  son  frère,  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  posn-de  audit 
lieu  d'Orlu  et  qui  lui  sont  advenus  des  successions  de  ses 
père  et  mère,  à  la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et 
entretenir  à  son  pot  et  feu,  le  donateur  promettant  de  tra- 
vailler au  profil  de  la  maison;  —  par  .Marie  Duba,  demeu- 
rant à  Saint-Lizier,  diocèse  de  Couserans,  et  à  Marie  Bar- 
taud  sa  fille,  épouse  do  Jean  Faur,  cordonnier,  de  tous  les 
droits  qui  lui  restent  de  sa  légitime  tant   paternelle  que 
maternelle,  sous  la  réserve  d'une  somme  de  30  li\res  et  à 
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la  charge  par  la  donataire  de  payer  à  Michel  Bartaud,  son 
frère,  lorsqu'il  reviendra  d'E;pa:îne,  sa  lé/ilime  maternelle 
telle  que  de  droit  et  de  faire  r(^l('brcr,  après  le  décès  de  la 
donatrice,  seize  messes  de  Requiem,  pour  le  repos  de  son 
àme. 


B.  81.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  61  feuillets,  papier. 

19  46.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Donn- 
tion  par  dame  Jeanne  de  Beillard,  épouse  de  noble  Panl 
Dugabé,  habitante  du  Mas-d'Azii,  à  noble  Jcan-Picrrc-  Du- 
gabé,  son  fils,  seigneur  de  Touile  et  autres  licix,  capitaine 
aide- major  dans  le  r«^;,'iment  de  Bourl'on,  d'^  la  maison 
qu'elle  possède  audit  Mas-d*.\zil  et  (jui  lui  est  écliue  par 
le  décès  du  sieur  d"  Beillard,  commissaire  de  la  marine, 
son  frère,  sons  la  réserve  par  la  donatrice  de  la  jouissance 
de  ladite  maison,  sa  vie  durant,  et  d'une  chambre  pour 
demoiselli!  Jeanne  Dugabé,  sa  fille,  jusqu'au  jour  où  elle 
s'établira  en  niariaf,'e.  —  Vente,  moyennant  la  somme  de 
800  livres,  par  demoiselle  Jeanneton  de  Fraîche,  habitante 
de  Pamiers,  à  noble  Antoine  de  Ra\le,  clievalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  dans  le  n'-^inuMit  de  Navarre,  de- 
meurant audit  Pamiers,  d'une  maison  qu'elle  possède  dans 
cette  ville,  rue  du  Vieu\-I*^vèché,  et  donation  par  ledit 
acquéreur  au\  denu)iselles  Marie  et  Madeleine  Sentenac, 
actuellement  à  son  service,  de  la  jouissance,  leur  vie  du- 
rant, de  hdiie  maison,  après  la  mort  du  donateur.  — 
Donation  par  Jeannet  Bonpar,  dit  Cap  de  Pe,  brassier, 
demeurant  à  Sorgeat,  à  Guilbem  B!)npar,  son  fils,  de  toute 
la  part  qni  lui  apparlieiit  en  propre  des  biens  sisàSorgcat, 
à  la  (•bar;,'e  par  le  donal  lirc  de  laiss^-r  à  son  père  la  jouis- 
sant e  d'une  eliainbre  et  d'un  jardin  à  son  choix.  —  Ih'sis- 
tenïe'it  par  demoiselle  Jeanne  de  Séré,  habitant  le  château 
de  Floiae,  juridiction  «le  Tarasfon,  pays  de  Koix,  delà 
jouissance  de  tous  ses  biens,  en  faveur  de  dame  Marie  de 
Séré,  sa  s(rur,  épouse  de  noble  Joseph  de  Florac,  sieur  de 
Surba,  ?i  laquelle  la  projniélé  des  lits  biens  avait  été  «léjà 
cédée,  h  la  charge  par  ladite  da  ne  de  Florac  de  nourrir, 
habiller  et  entretenir  sa  sœur  selon  son  état  et  les  revenus 
de  ces  biens,  d'environ  I^U  livres  par  an.  — Donation  par 
dame  Jacquetie  do  Caplong,  veuve  de  ntd)le  Jean-Jacques 
de  Solair  tb;  Sabonlies,  habitante  ilc  Coumes,  jiiriilictiou 
de  Caslillon.  à  Philippe  Sentenac,  brassier  du  lieu  «le 
Ledat,  à  cause  des  bons  services  qu'idie  en  a  re(,'us  et 
espère  recevoir,  d'un  petit  jardin  situé  à  Ledat,  de  la  con- 
tenance d'un  boisseau  de  grains  h  semer  et  de  la  valeur  de 
30  livres.  —  Contrats  de  mariage  :  contenant  constitution 
dotale  en  faveur  de  la  future  épouse  de  tous  les  biens  et 
droits  de  son  père,  évalués  h  30,000  li>res,  entre  Josejdi 


de  Bonnet  de  Maureilhan,  seigneur  et  baron  de  Sorgues  et 
du  Clapier,  assisté  de  noble  Sébastien  de  Fabré,  seigneur 
de  Blausac,  son  proche  parent,  et  de  dame  Antoinette  de 
Raimund  de  Lasbordes,  épouse  de  messire  Jean-Baptiste 
de  Montfaucon,  seigneur  de  Bogies,  d'une  part,  et  demoi- 
selle Jeanne  de  Foncaut  de  Bla/etis,  assistée  de  messire 
Hugues  de  Fonçant,  seigneur  de  Blazens,  sieur  de  Ver- 
niolle,  et  de  ladite  dame  de  Montfaucon  de  Bogies,  sa 
lan'e,  et  de  messire  Louis  de  Foucaut,  chevalier  de  l'ordro? 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  lesdits  sci-'n»  urs  de  Fon- 
çant oncles  paternels  de  la  future  épouse;  —  contenant 
constitu'ion  d'une  îlot  de  30,000  livres  en  faveur  de  la 
future  épouse  et  donation  nniversidl?  des  biens  paternels 
en  faveur  du  fuUir  époux,  entre  messin-  Joseph-César  le 
Comte,  fils  de  messire  Charles  le  Comte,  seigneur  du  Ver- 
net  et  Aujac,  d'une  part,  et  demoiselle  Mario-Murguerile- 
Miehelle-Ange  de  Lévys,  fille  de  bail  et  puissant  seigneur 

messire   maniuis    de    Lévys   Gaudiès,    capitaine   des 

galères  du  roi  et  de  haute  et  puissante  dame  madame  Mar- 
guerite de  Virelle,  assistée  de  sa  mère  et  de  haut  cl  puis- 
sant seigneur  messire  Joseph  Chrisante,  marquis  de  Lévys 
Giu  liés,  chevalier  d'  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  capi- 
taine des  galères  du  roi,  et  commandant  la  compagnie  des 
gardes  de  l'étendard,  son  frère,  d'autre  part.  —  Dona- 
tions :  par  Jeanne  Catala,  veuve  de  Daniel  Hercl,  sergent, 
habitante  de  la  ville  du  Caria,  en  Foix,  à  Pierre  Béret,  son 
fils,  de  tons  ses  biens  meubles  et  immeubles  situés  dans  la 
juri  liction  de  Caria,  sous  la  révcrvc  d'une  somme  de 
^0  livres;  —  par  messire  Claude-Louis  Dclourdc,  sei-'ncur 
et  marquis  de  Monlgaillard,  pays  de  Foix,  h  messire  J.an- 
[*icrie  de  Salles,  chevalier  de  Gudanes,  ancien  capitaine 
de  drai;nnsdans  le  régiiuent  de  Viiry,  d'  la  terre  et  se - 
gneurie  de  Montgaillar.l  appartenant  aîidit  marquis  en 
qualité  d'héritier  de  feu  demoiselle  Callicrine  Delourdc 
de  Montgaillard,  sa  lante,  veuve  de  messire  François  d'Ar- 
magnac de  Carlanel,  marquis  <le  Tauriac,  à  la  charge  par 
le  donataire  de  1  lisser  au  donateur  l'usufruit  de  ses  bien?, 
sa  vie  durant,  cl  d'acquiller,  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres  les  dettes  conlraclécs  par  lui.  —  Contrat  d» 
mariage  outre  messire  t-lticnne-Houoré  de  P>alac  de  Caychac, 
haliitanl  île  Lczal,  fils  de  feu  messire  Jean  de  Batac  cl  d-.î 
feu  dan«c  Louise  de  Braudelize  de  Lordat,  assisté  de  mc.*- 
sire  Henri-François  d' Ilatac  dcCajchac,  prêtre,  son  frère; 
de  messire  Paul-Nicolas  de  LorJat,  baron  de  Castaignac, 
son  cousin,  el  de  noble  Gaspard  d'Kspinay  de  («ardonnc, 
écuyer,  son  ami,  d'une  part,  ol  demoisell  •  Clairo  do  Tra- 
versier,  seigncnresse  du  lieu  d'.Vrnave,  fille  de  fen  mcssir? 
Antoine  de  Travcrsier,  seigneur  du  lit  \rnave,  Croquié, 
Amplaing  et  autres  lieux,  assistée  de  Marii^Annc  ilc  Tra- 
vcrsier, sa  saur,  éj>ouse  de  noble  Raymond  de  CanccI, 
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sieur  d'Espiquier,  aussi  témoin,  et  de  noble  Bernard  de 
Ravaing,  sieur  d'Ardy,  écuyer,  d'autre  part.  —  Donations  : 
par  demoiselle  Rose-Catherine-Isabelle  et  Marianne  Dicard 
de  Pontaut,  à  nobles  Jean-Louis-Joseph-.Marie  et  Rosj 
Dicarl  de  Pontaut,  frère  et  sœar,  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  les  donataires  de 
les  entretenir,  leur  vie  durant;  —  par  Etienne  Morère, 
bourgeois,  à  Guillaume  Morère,  son  frère,  avocat  en  par- 
lement, juize  du  comté  de  Couzerans,  de  tous  ses  biens  sis 
à  Senlenac,  Court  et  autres  lieux,  se  réservant  le  donateur 
une  somme  de  700  livres. 

B   85.  (Registre.)—  Petit   in-folio,  40  feuillets,  papier. 

1949.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  maître  Jean  Burgalot,  conseiller  du  Roi  et  avocat 
au  siège  royal  d'Aspet,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
de  la  ville  d'Aspet,  d'un  pré  situé  à  Estaden,  de  la  valeur 
de  300  livres,  à  condition  par  les  curé,  chapelains,  prêtres 
obituaires,  etc.,  de  célébrer  des  messes  pendant  les  trois 
jours  qui  précèdent  le  mercredi  des  Cendres,  à  l'effet 
d'arrêter  les  désordres  et  excès  qui  se  produisent  pendant 
ces  trois  jours;  —  par  dame  Anne  de  Francazal,  cosei- 
gneuresse  de  Betbèze  et  Montégut,  fille  de  feu  messire  Jean 
de  Francazal,  seigneur  et  baron  desdits  Betbèze  et  Monté- 
gut, à  messire  Guy  de  Méritens  de  Rozès,  cornette  dans 
le  régiment  de  Fouquet-Gavalerie,  habitant  de  Saint-Lizier, 
assisté  et  autorisé  de  messire  Elie  de  Salin,  ancien  ofticier 
dans  le  régiment  de  Royal-Artillerie,  son  curateur,  de  toutes 
les  portions  des  terres  et  seigneuries  desdits  Betbèze  et 
Montégut  appartenant  à  ladite  dame  de  Francazal,  se  ré- 
servant la  donatrice  l'usufruit  de  ses  biens,  sa  vie  durant; 
—  par  dame  Louise  de  Francazal,  coseigneuresse  de  Bet- 
bèze et  Moutégut,  au  même,  de  toutes  les  portions  de  biens 
qu'elle  possède  dans  lesdites  seigneuries  et  dans  la  métairie 
de  Jacques;  —  par  noble  Jean  deGoty,  seigneur  de  Roque- 
brune  et  de  Lasbordes,  habitant  du  Mas-d'Azil,  à  Jean  de 
Castex,  seigneur  de  Miramont,  époux  de  dame  Marie  de 
Goty  de  Roquebrune,  tille  du  donateur,  de  la  seigneurie 
de  Roquebrune  avec  ses  dépendances  et  ses  droits,  eniie 
autres  le  droit  d'entrée  aux  états  du  pays  de  Foix  attaché 
à  ladite  seigneurie.  —  Contrat  de  mariage  entie  messire 
AlexandreGeorges-Hippolyte  de  Martin  du  Vivier,  assisté 
de  messire  Paul  de  Duriort,  abbé  de  Conques,  son  parent, 
d'une  pan,  et  demoiselle  Marlhe-Gabrielle  d'Arbizard, 
fille  de  feu  messire  Claude  d'Arbizard,  conseiller  d'hon- 
neur au  parlement  de  Toulouse,  et  de  feu  dame  Claire  de 
ïaizau,  assistée  de  messire  Pons  Thomas  Joseph  d'Arbi- 
zard, président  aux  enquêtes  dudit  parlement,  et  de  mes- 
sire Jacques-Marie  d'Arbizard,    chevalier   de   l'ordre    de 
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Saint-Jean-de-Jérusalem,  capitaine  de  carabiniers,  de  de- 
moiselle Jeanne-Claire  d'Arbizard  de  Lespinet,  ses  frères 
et  sœurs,  de  messire  Pierre-Marie  d'Arbizard,  conseiller 
clerc  audit  parlement,  d'autre  part. 

B.  86.  (Registre)  —  Petit  in-folio  51  feuillets,  papier. 

1948.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trat de  mariage  entre  messire  Honoré  Timolêou  de  Sers, 
demeurant  au  château  d'Aulix,  et  demoiselle  Madeleine  de 
la  Passe.  —  Fondation  par  dom  Henry  de  Beneguel,  reli- 
gieux chantre  du  chapitre  abbatial  du  Ma>-d'Azil,  prieur 
de  Malvoisin  et  d'Angin,  autorisé  par  le  chapitre  général 
des  Bénédictins  se  tenant  dans  l'aabaye  de  Saint-Sauveur 
de  Blaye,  de  cinquante-deux  messes  de  Requiem,  pour  le 
salut  de  son  àme;  il  charge  de  l'exécution  de  sa  volonté 
dom  François  Te^seyre,  prêtre  religieux  camérier  dudit 
chapitre  et  lui  fait  donation  d'une  vigne  sise  au  Mas-d'Azil. 
—  Donation  par  Bernard  de  Dieu,  maîtie  à  danser,  et 
deaioiselle  Marguerite  de  Dieu,  sa  sœur,  habitants  de  Foix, 
à  demoiselle  Jeanue-Marie  de  Dieu,  leur  fille  et  nièce, 
d'une  pièce  de  vigne  sise  à  Saint-Girons,  à  la  charge  par 
la  donataire  de  laisser  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  vigne  au 
donateur  et  d'entretenir  et  nourrir  la  donatrice,  sa  vie  du- 
rant, —  Contrat  de  mariage  entre  messire  Jean-Louis  de 
Caubet,  écuyer,  sieur  de  Dampierre  de  Lausserat,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  major  au 
régiment  Royal  Artillerie,  et  demoiselle  Marie-NicoHe 
Rullaud,  fille  de  messire  Claude  Rullaud,  écuyer,  doyen 
de  messieurs  les  avocats  au  parlement  de  Metz.  ~  Dona- 
tions :  par  haut  et  puissant  seigneur  messire  Antoine- 
François  de  Paule,  seigneur  vicomte  de  Calmont,  sénéchal 
et  gouverneur  de  Lauraguais,  à  messire  Marc-Antoine  de 
Paule,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  de  dragons  du 
régiment  d'Orléans,  fils  unique  dudit  seigneur  et  de  dame 
Marie-Toinelte  de  Ferrier,  de  la  moitié  restante  de  tous 
ses  biens,  dont  une  moitié  avait  été  déjà  donnée  audit  fils, 
sousla  réserve,  par  le  donateur,  d'unesomme  de  30,000  li- 
vr.s,  d'un  logement  dans  le  château  de  Calmont  et  de 
l'usage  de  tous  ses  meubles  ;  —  par  messire  François 
d'Aliot,  prêtre  chanoine  du  chapitre  de  Pami  rs,  à  demoi- 
selle Françoise  de  Marrast,  de  la  somme  de  1,000  livres 
payable  à  la  mort  du  donateur,  à  condition  ([uc  la  dona- 
taire habitera  la  maison  dudit  chanoine  auquel  elle  conti- 
nuera ses  soins  et  bons  offices.  —  Fondation  par  messire 
Joseph  d'Encausse,  seigneur  baron  des  lieux  .rEncaus!=e, 
Rcgades,  Aspret  et  Cabanac,  habitant  en  son  château  de 
Regades,  de  deux  messes  hautes  à  c  lébrer  .lans  l'églis.- 
dudil  lieu,  le  jour  de  Saiul-Joseph,  moyennant  la  donation 
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aux  tarés  de  RegaiJes  et  d'Eiicausse  de  quaire  mesures 
d*uii  pré  sis  à  Re^^ades. 


B    87.  'Registre.^  —  Pelit  in-folio,  57  feailleL<(,  pnpier. 

1Î49.  —  Insinualious  au  bureau  de  l*aiiiier.s.  —  Dona- 
tions :  par  messire  Urbain  de  Sers,  habitant  le  cliàttau  de 
Cerizols,  diocèse  de  Couserans,  sénéchaussée  de  Toulouse, 
à  messire  Jean-Jacques  de  Sers  de  Gensae,  son  neveu, 
habitant  de  l'arniers,  de  la  moitié  de  tous  les  biens  (jui  lui 
vienneni  de  feu  noble  Jean-Jacques  de  Sers  et  de  feu 
dame  Jeanne  du  Bourg,  ses  père  et  mère,  lesdils  biens 
situés  dans  la  jiiri  iiclion  Je  (iensac,  et  le  dunali-ur  s'en 
réseivanl  l'usufruit,  sa  vie  durant;  —  par  noble  Louis  de 
Caubet,  seigneur  dt;  Monsaloux,  clicvalii-r  de  Saint-Louis, 
ancien  capitaine  an  régiment  de  Itovai-Artilli-rie,  seigneur 
et  bai  on  de  Monfu,  deaieurant  à  Soulan,  diocèse  de  Cou- 
serans, .'i  (bmic  Marguerite  de  Li/igua,  son  épouse,  de  tous 
ses  biens  si.s  h  Monfa,  Soulan  et  autres  lieux,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit.  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean- 
Eugène  Sarrul,  bourgeois  de  l'amiers,  et  demoiselle  Jeanne- 
Gabrielie  de  la  Forgue.  —  Donations  :  par  demoiselle 
Jcatme  de  Marfaing,  habitante  de  Pamiers,  à  dame  Amie- 
Angéli(iue  de  Murasson,  veuve  de  maître  Heiriard  de 
Eraxine,  conseiller  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Pamiers,  des  (juatre  cimpiièmes  de  la  métairie  d'Armen- 
tières,  sise  à  Fraichinct,  le  dernier  cinquième  appartenant 
à  demoiselle  Anne  de;  Kibaute,  veuve  d«'  m  iltr»^  Marfaing, 
président;  —  par  denioiselleMarguerite  de  Marfain,.',  veuve 
de  maître  Augustin  de  Renalie,  conseiller  en  la  st-né- 
chanssée  et  siège  pn-sidial  de  Pamiers,  à  demoiselle  Tlié- 
résc  de  liorelh ,  sa  petite  lillo,  de  sa  part  dans  la  métairie 
de  Malmarli,  juridiction  de  Varilhes,  sous  la  réserve  d'une 
rente  annuelb;  de  00  livres;  —  par  Pierre  Guiraud  dit 
Pourreig,  habitant  d'Argiit,  à  Marc  Guiraud  son  fils,  de 
tous  ses  biens,  h  la  condition  d'être  entretenu  et  nourri,  sa 
vie  dur.inl;  —  i»ar  Jeanne-Marie  Comlers,  habitante  de 
Pamiers,  au  eou\ent  des  l'rsulines  de  Pamiers,  de  tous  ses 
bien.,  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  les  dames 
Ursulines  d  •  la  nourrir  et  loger  dans  le  moniistère,  sa  vie 
durant;  —  par  Jean  (laly,  janhnier,  an\  Cabam-s,  à  liant 
et  puissant  seigneur  messire  Louis  (iaspnl  de  S;ilcs,  mar- 
quis de  Gudancs,  baron  de  ChAleau-Verdun  et  d'Aston, 
seigneur  de  Ln/enac  et  autres  lieux,  commandant  pour  le 
Uoi  dans  la  province  de  Foix,  de  tous  ses  biens,  dune  va- 
leur ile  ^JOO  li\res  environ,  en  reconnaissame  de  l'asile  et 
<Ies  soins  (|ue  ledit  sei^^iieur  a  assurés  audit  (îaly,  sou  ser- 
viteur inliriiM^;  —  |»ar  Marie  liUstron,  veuve  d'Arn.iud 
Mair.ist,  brassier,  habitant  de  l*aiiiiers,à  l'Iiopital  de  ^otre- 


Dame  de  la  Garide,  de  Pamiers,  présent  maître  Louis 
Pauh,  promoteur  du  diocèse  et  ad-jiinistrateur  dudit  hôpi- 
tal, de  t(ms  ses  bien^>  meubles  et  i.nmeubles,  sous  la  ré- 
serve de  I  usufruit  et  d'une  somme  de  lU  livres;  — pai- 
messire  Jean  d'Usson  de  Vigne,  capitaine  de  vaisseau  du 
Roi,  ch -Nalier  de  Saint-Louis,  à  Saverdun,  à  noble  Jean- 
Louis  d'Usson,  sieur  de  Ureuillé,  son  frère,  de  tous  ses 
biens,  sous  la  réserve  de  la  jouissan.e  et  duue  somme  de 
200  livres. 

I».  88.  RegÏNlre.)  —  Pelii  in-fulio,  29  feaillf  i.s,  papier. 

t9  50.  —  Ih.siiiuations  au  bureau  de  l*amiers.  —  Con- 
trat de  mariage  entre  maître  Gaspard-Fr.iuçois  AliJières, 
avocat  au  parlement  de  Toulouse,  natii  de  Leseure,  en 
Couserans,  et  demoiselle  Joanne-M.;rie  Danuuilh,  conte- 
nant donation  par  maître  Louis  .Vlidières,  prêtre,  au  futur 
époux,  sou  neveu,  de  tous  ses  biens  et  droits  sis  au  lieu  de 
Leseure  et  promesse  de  l'instituer  son  lu-rilier  universel. 
—  Donations  ;  par  illustrissimes  et  ré\érenJissimes  pères 
en  Dieu,  messire  Jean-François  de  Machcco  de  Préméaux, 
évèque  de  Couserans,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils, 
et  messire  Jean  de  .Macheco  de  Préméaux,  évèque  de  Pé- 
rigueux,  conseiller  ilu  Roi,  à  mesMre  Jean-Raptisle  de  Ma- 
checo et  Chrétien  de  Macheco,  couseillers  au  parlement  de 
Dijon,  leurs  ne\eu\,  de  ce  qui  leur  reste  des  deux  douziè- 
mes à  eux  légués  des  biens  appartenant  à  feu  dame  Anne 
le  Co(i,  leur  mère,  veuve  de  messire  Bénigne  de  Macheco, 
conseiller  au  parlement  de  Dijon;  —  jtar  demoiselle  Rozc 
de  Grenier,  veuve  de  noble  Jacques  de  Grenier,  à  noble 
Jacques  de  Grenier,  sieur  de  Cantegril,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  sis  en  les  juridictions  du  Plan, 
Gabré,  Fabas  et  Sainte-Croix,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
et  tl'une  somme  de  :20  livres.  —  Contrat  de  mariage  por- 
tant constitution  en  faveur  de  la  future  épouse,  par  sa 
mère,  d'une  dot  de  :2,tl00  livres,  entre  maître  Philippe 
Tesseire,  avocat  au  parlement,  et  demoiselle  Claire-Antoine 
Bonaventure  de  Fauriès,  tous  deux  h.ibitants  de  Montaul 
de  Crieux,  vu  Foix.  —  Révocation  |>ar  Pierre  Garrigue,  de 
Lézat,  de  la  donation  faite  à  Suzanne  Garrigue,  sa  sœur, 
de  biens  évalués  à  1"20  livres,  ladite  donation  ayant  été 
extor(iuée  par  fraude  et  vi(dence.  —  Contrat  de  mariage 
entre  noble  Jean-Pierre  de  Thomas  et  demoiselle  Jeanne 
Degay,  tous  deux  habitants  de  Leial.  —  Donation  par  dame 
Jacquelte  de  Capella,  veuve  de  messire  de  Soulan,  seigneur 
de  Coumes,  au  sieur  de  Soulan,  seigneur  de  Balaguères, 
son  neveu,  de  tous  ses  biens  sis  en  les  juridictions  de  Mor- 
joy,  Audinac,  Atnircssein,  etc.  — Contrat  «le  mariage  entre 
Pierre-Antoine  .ie  Saint-lMancat  de  Saiilerne,  habitant  de 
Bonnac,  et  «lemoiselle  Jeanne-Fran«,oise  île  Baiilès  de  las 
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Charles  Ribaute,  lieutenant  pai'ticulier  assesseur  au  séné- 
chal de  Pamiers,  à  maître  Antoine  Ribaute,  son  fils,  avo- 
cat, de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  ré- 
serve d'une  somme  de  1,000  livres. 

B.  89.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  19  feuillets,  papier. 

1951.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tion par  messire  Joseph-Marc- Antoine  de  Meritens,  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Couserans,  à  messire  Maximilien 
de  Meritens,  seigneur  de  Moutégut,  son  frère,  d'une  somme 
de  2,000  livres  et  de  biens  d'une  valeur  de  4,000  livres. 

—  Contrats  de  mariage  :  entre  Antoine  Es[iagnac  et  de- 
moiselle Marianne  Joly;  —  entre  Raymond  Périsse  et 
Anne  Touzé;  —  entre  Georges  Mourère  et  Marguerite  Lon- 
garel;  —  entre  Gabriel  Caujolle  et  Marie  Capeyre.  —  Do- 
nations :  par  messire  Pierre  de  Chancey,  prêtre  chanoine 
archi  liacre  de  l'église  catliédrale  de  Pamiers,  au  sieur 
Jean-Paul  Martin,  marchand  chaussetier,  de  Pamiers,  de 
diverses  sommes  à  lui  dues  par  ledit  Martin,  montant  à 
400  livres;  —  par  dame  Anne  de  Beillara,  veuve  et  hé- 
ritière de  messire  de  Langlois,  au  Mas  d'Azil,  à  messire 
Michel  de  Langlois,  seigneur  de  Ramentières,  son  fils,  lieu- 
tenant dans  un  régimfmt  de  cavalerie,  de  tous  ses  biens- 
fonds  sis  dans  la  paroisse  de  Brouzenac,  de  plusieurs 
vignes  en  la  juridiction  de  la  Bastide  de  Séron  et  d'une 
somme  de  3,000  livres  à  prendre  après  son  décès.  —  Con- 
trats de  mariage  :  entre  Gabriel  Auglade  et  Jeanne  Camon; 

—  entre  le  sieur  Paul  Bonvila  et  demoiselle  Marie  Saint- 
Alar}-. 

B.  90.  (Registre.)—  Petit  ia-folio,  47  feuillets,   papier. 

1959.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  Marie  Ferré,  veuve  de  Jean  Souquet,  brassière 
du  lieu  de  Mourtiche,  juridiction  de  la  Cour,  à  demoiselle 
Thérèse  de  Lassalle,  fille  de  noble  3Iarc-Antoine  de  Las- 
salle  et  de  demoiselle  Marie  de  Castéra,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sauf  une  somme  de  10  livres;  — 
par  haut  et  puissant  seigneur  monseigneur  François-Arnaud 
d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  comte  de  Sault,  baruii  de 
Beaufort,  seigneur  du  pays  souverain  de  Donnezan,  vicomte 
de  Besso  et  de  Maumusson,  seigneur  de  Bonrepeaux,  de 
Montoulieu,  de  Seiguieaux,  de  Varilhes,  de  Bezac,  de  la 
vallée  d'Andorre,  de  Prades  et  Monlaillou,  de  Beliaire,  de 
Montant,  d'Escosse  et  autres  lieux,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  miliiaire  de  Saint-Louis  et  des  orires  de  l'impé- 
ratrice de  ilussie,  maréchal  des  caïups  et  armées  du  Roi, 


chevalier  d'honneur  au  parlement  de  Toulouse,  gouverneur 
des  châteaux  d'Usson  et  de  Quérigut,  liL'ulenant  du  roi  et 
commandant  pour  Sa  Majesté  dans  la  provii  ce  de  Foix,  et 
haute  et  puissante  dame  madame  Pétronille-Louise  Bidé 
de  la  Grandville,  marquise  de  Bom.ac  ,  par  lui  dûment 
autorisée,  à  maître  Charles-Louis  de  la  Fontaine,  écuyer, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  pour  récompense  de  ses  ser- 
vices, d'une  somme  de  10,000  livres  à  eux  due  parle  sieui' 
Cornet,  propriétaire  d  ■  l'office  de  conseiller  du  Roi,  jugt 
mage,  Ueutenant  général  civil  et  premier  président  en  la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pamiers;  —  par  haut  e' 
puissant  seigneur  messire  Louis-Gaspard  de  Sales,  m  irqui.'^ 
de  Gudancs,  baron  de  Chàieau- Verdun  et  d'Aston,  seigneui 
de  Luzeuac,  Montgaillard  et  autres  lieux,  commandanî 
pour  le  Roi  dans  la  province  de  Foix,  en  son  château  de 
Gudanes,  au  sieur  Bernard  Gostes,  son  maître  d'hôtel,  pour 
récompenser  ses  services,  du  champ,  dit  del  Loubat,  sis 
aux  Cabannes,  d'une  rente  viagère  de  5  livres  et  d'une 
somme  de  oOO  livres  payable  au  mariage  de  ses  filles.  — 
Contrat  de  mariage  entre  Jean-Louis  Portes,  habitant  de 
Toulouse,  fils  de  feu  maître  Antoine  Portes,  procureur  au 
parlement,  et  de  demoiselle  Thérèse  de  Crouzet,  assisté  de 
ladite  demoiselle  de  Crouzet,  sa  mère,  et  de  demoiselle 
Jeanne  de  Portes,  sa  tante  paternelle,  d'une  part,  et  de- 
moiselle Thérèse  de  Ribaute,  assistée  de  maître  Charles  de 
Ribaute,  son  père,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier 
assesseur  au  sénéchal  de  Pamiers,  agissant  pour  elle  et 
pour  feu  dame  Marie-Thérèse  Ferrier  de  Brassac,  d'autre 
part,  ledit  contrat  constituant  le  futur  époux  héritier  uni- 
versel de  ladite  demoiselle  Jeanne  de  Portes,  qui  conserve, 
sa  vie  durant,  l'usufruit  de  ses  biens  et  se  réserve  une 
somme  de  1,200  livres.  —  Donations  :  par  noble  Jean  de 
Sirgant,  h.ibitarit  de  la  Cave,  à  demoiselle  Marion  de  Sir- 
gant,  sa  tille,  épouse  du  sieur  Ferriol  Anuouilh,  des  biens 
situés  à  la  Cave,  à  la  charge  par  la  donataire  d'en  payer 
les  dettes  et  hypothèques,  p. us  une  somme  de  2o0  livres 
à  Louis  Sirgant  fils  pour  ses  droits  légitimaires;  —  par 
haute  et  puissante  dame  madame  Marie-Anne  de  Com- 
menge,  veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  Louis  de  Roche- 
chouart,  marquis  d^  Faudoux,  à  messire  Fran  ;ois-CharIes 
de  Rochechouart,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
de  la  terre  et  seigneurie  de  Rivecourt,  diocèse  de  Couse- 
rans;—  par  haute  et  puissante  dame  Louise-Charlotte  de 
F'oix,  veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  Honoré,  comte  de 
Sabran,  des  comtes  de  Forcalquier,  premier  chambellan  de 
feu  Son  Altesse  Royale  monseign  ur  le  duc  d'Orléans,  ré- 
gent du  royaume,  demeurant  au  palais  rojal  du  Luxem- 
bourg, à  Paris,  au  sieur  Jean  ilesclause  et  à  demoiscllf 
Françoise  de  Chegaray,  son  épouse,  en  réeo  npen-e  de- 
services  rendus  dans  la  régie  des  biens  dudit  soigneur. 
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d'une  pension  annualîe  et  viagère  de  300  livres.  —  Con- 
trat^ i!i-  maria-.'  :  t ulre  noble  Jean-Bernard  de  Bagat,  flls 
de  feu  nol)lc  .l(;rin-Jos(;[)h  de  Bagat,  coscigneur  de  J^avor- 
noze  cl  la  Casse,  et  de  daine  Guilhauiiiette  de  Cousse,  d'une 
part,  et  demoiselle  Mario  de  Meritens,  fille  de  feu  niessire 
Murc-Aiiloiiie  de  Alcritens  de  Moiilrgut  et  de  dame  Made- 
leine de  l'ujul,  assistée  de  messires  Josepli-Aiiloine  de 
Meritens  et  Jean  du  Meritens,  bénéficier  du  chapitre  de 
Couserans,  ses  frères,  et  de  noble  Mare-Antoine  de  Meri- 
tens, si(;ur  d'Angouals,  d'antre  part;  —  entre  le  sieur  Jau- 
sas  de  Paillos,  fils  de  feu  Jean  Jausas,  sieur  de  Saint- 
Martin,  et  de  feu  demoiselle  de  Solan,  d'une  part,  t't 
demoiselle  Gcorgette  de  Meriti-ns,  fille  de  feu  Mare-Antoine 
de  Meritens  et  de  feu  dame  Madeleine  de  Pujol,  d'autre 
part. 

U.  91.   (Ilei^islre.j  —  Pitil  in-rolio,  31    feailieti,  papier. 

1953.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiei-s.  —  Con- 
trats de  mariage  :  entre  maître  Jae(jue->-Simon  Deseuns, 
avoeat  eu  parlement  et  notaire  royal,  assisté  du  sieur  Des- 
euns, areliidiacre,  sou  on'le,  et  demoiselle  Marie-Rose  île 
Juliaiiy,  tilb'  de  maître  Jacques  de  Juliaiiy  et  de  demoiselle 
riabi'iclle  StMilaigne;  —  entre  messire  Jean  de  Koueaut, 
ancien  ca|»itaine  de  la  Valliè're,  chevalier  de  Saint-Louis, 
résidant  h  Verniolle,  et  demoiselle  Catherine  de  Luppé, 
fille  (le  feu  messiri;  Ji'rome  de  Luj)pé.  —  Donations  :  |)ar 
demoiselle  \\\i\r  Joui|net  de  Valieeh,  de  Savignac,  au  cou- 
vent (les  dames  Carmélites  de  Famiers,  d'une  somme  de 
oOO  livres  deslin(;e  à  la  construction  d'une  chapelle;  — 
par  demoiselle  Maleleine  Daure,  veuve  de  noble  Louis 
d'Avezan,  sieur  d'Ardet,  ;\  demoiselle  Marie  D.iure,  fille 
de  feu  Louis  D.iure  de  Marsoulas,  de  tous  ses  biens,  dont 
elle  s(!  rés^'rve  la  jouissance,  sa  vie  durant;  —  par  haute 
(ît  ptiissanle  'lame  Henriette  d(^  Foueand,  veuve  de  niessire 
Denis,  comte  iUî  Polastroii,  lieutenant  général  des  armées 
du  Uoi,  grand-ci()i\  de  Saint-Louis,  gouverneur  du  Monl- 
Daiipliin,  demeiiiaiil  à  l'aiis,  rue  des  Saints- Pérès,  à  nies- 
sire Jean-I5aplisU!-(lattriel-Fran»;ois, comte  de  I*olaslron, 
colonel  du  régiment  de  la  Couronne,  gouverneur  de  Cas- 
(illon,  son  petit-fils,  de  la  moitié  de  la  terre  cl  baronnie 
ilAiibiet  et  de  la  terre  de  Couste  de  Saint-Girons,  l'antre 
inoiti'*  devant  appartenir  à  Jean  de  Polastron,  son  fils, 
colonel  du  régiment  de  Forêts;  —  par  demoiselle  Isibean 
de  (iourreiis,  veuve  de  noble?  Jacob  de  Grenier,  sieur  d'Ale/., 
à  n(d)le  Jean  de  Grenier,  sieur  d'.Vlez,  son  lils,  de  tous  ses 
liiens,  à  la  charge  par  le  donataire  de  lui  pajer  10  livres 
argent  à  clin(|iie   l'""  juin  et  0  livres  au\  fêtes  de  Pâques. 


B.  9i.  (Re^slre.)  —  Peut  in-folio.  Mî  feuilleis,  papier. 

1955.  —  Insinuations  au  bureau  de  Paniiei-s.  — Dona- 
tion par  dame  Françoi'''e  de  Prats  Derieux ,  veuve  de 
messire  Jérôme  de  Longuevergne,  seigneur  de  Surba,  a 
messire  Joseph  de  Longuevergne,  son  fils  aîné,  de  la  por- 
tion virile  de  son  aiigin^nt,  soit  i,.*îOO  livres.  —  Contrat  de 
mariage  entre  messire  l..ouis-Fr  in<;ois  de  Genil  de  Luscan, 
chevalier,  et  demoiselle  Anne-Marguerite  de  Saint-Lary  de 
Rellejan'e,  seignenresse.le  Montaignan,  en  la  sénéchaussée 
d'Aiich,  ledit  contrit  portant  donation  par  demoiselle 
Françoise  de  Binos  de  Gourdan,  en  faveur  du  futur  époux, 
son  neveu,  de  tous  ses  biens,  sous  la  réserve  d'une  somme 
de  1,001)  livres  et  d'une  pension  annuelle  «le  iOO  livres.  — 
Uenoneiation  par  Joseph  Maury  k  la  donation  de  la  moitié 
fies  biens  à  lui  faite  par  son  p^re,  dans  son  contrat  de 
mariage  du  4  avril  17i8,  ledit  père  s'engageant  h  payer  à 
son  lils,  moyennant  renonciation  à  tous  biens  paternels  et 
maternels,  la  somme  de  500  livres.  —  Contrat  de  mariage 
entre  noble  Jean-François  Legardeur,  officier  d'artillerie, 
cl  demoiselle  Françoise  d'Kneansse.  —  Donation  par 
demoiselles  Françoise  et  Jeanne-Marie  de  Pastor,  sœurs, 
habitantes  de  Lezat,  à  noble  Jean-Louis  <le  Guilliem, 
éciiver,  leur  neveu,  d'une  maison  et  dé'pendances  sises  h 
l^ezat,  sons  la  réserve  d'une  chanibre  avec  les  commodités 
nécessaires. 

II.  1)1.  (Refçislrc.l  —  Pclil  in-folio.    20  fGuillol.<«.  papior. 

1959.  —  însiniialinns  au  bureau  de  Painiers.  —  Dona- 
tions :  par  noble  Bernar  l-François  de  Guilliem,  sieur  de 
la  Combe,  résidant  an  chAteau  de  la  Combe,  p  irroise  de 
Surba,  h  noble  Bernard  Vital  <Ie  Guilliem,  chevalier  de 
Saint-I..ouis,  son  frère,  de  tous  ses  biens,  h  la  charge  par 
le  (huiataire  <le  le  nourrir,  loger  et  entretenir,  et  de  lui 
fournir  une  rente  aniUM'Ile  de  100  livres  pour  ses  menus 
plaisirs  ;  —  par  noble  Marc  de  Suaire,  h.thitant  de  Fou- 
garon  h  noble  Joseph  d»'  Suaire,  son  lils.  liciilenant  dans 
le  régiment  de  la  lIochaunKnit,  de  tous  ses  biens  meubles 
cl  immeubles,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  h 
deiiioisclle  Klisabeth  de  Snain*.  sa  soM'r,  niu'  somme  «le 
790  livres  à  la  niori  ilu  donaleur;  —  |»ar  nu-ssire  Jén^ine 
de  Traversier,  seigneur  «le  Niaux  et  Lapujaile.  denteuranl 
en  son  château  de  Nianx  en  Foix,  â  messire  Antoine  de 
Traversier,  son  fils  aine,  de  la  terre  et  seigneurie  do 
Nianx  et  Lapujatle,  h  la  charge  par  le  donataire  de  payer 
argent  comptant  la  légitime  due  à  messire  Louis  Tra- 
versier, chevalier  «le  Lapujade,  fils  cadet;  —  par  Bonifacc 
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Castres,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Paraiers,  à  l'hôpital 
Saint-James  de  Libourne,  diocèse  de  Bordeaux,  d'une 
somme  de  1,600  livres  due  au  lit  sieur  Castres  par  demoi- 
selle Marie-Anne  Fontange,  habitante  de  Bordeaux. 

B.  94.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  30  feuillets,  papier 

195  9.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers. —  Dona- 
tion par  noble  Pierre  de  Fuurie  deNaudi,  prêtre,  ci-devant 
curé  de  Monferran,  à  demoiselle  Claire  de  Faurie,  sa  nièce, 
fille  de  noble  François-Joseph  de  Faurie,  de  tous  ses  droits 
sur  la  métairie  deBellecoste  et  sur  tous  les  biens  à  lui  ad- 
venus par  le  décès  de  la  dame  de  Cazeneuve,  sa  mère.  — 
Contrats  de  mariage  :  entre  maître  Jean-Baptiste  de  Gèvrcs, 
conseiller  du  Roi  et  juge  royal  de  Castillon,  et  demoiselle 
Claire  de  Lcgar.leur,  contenant  donation  par  inessire 
Sébastien  de  Legardear  à  sa  nièce  d'une  somme  de  l,oûO  li- 
vres;—  i  ntre  noble  Jean  Je  Bertrand,  mousquetaire,  et 
demoiselle  ftlarie-Jcanne  de  Verrière,  de  Tarascon;  —  do- 
nations :  par  messire  Jean  Paul  de  Bclissens,  seigneur 
baron  de  Durban,  à  Paule  Papy,  en  récompense  des  ser- 
vices qu'elle  lui  a  rendus,  d'une  petite  maison  avec  jardin, 
sise  à  Castelnau de  Durban,  d'une   valeur  de    160  livres; 

—  par  noble  Jean  de  Sirgan  à  noble  Louis  de  Sirgan,  son 
fils,  de  tous  ses  biens  meubles  et  itnmeubles  dépendant 
de  la  succession  du  sieur  de  Hunaud,  juridiction  de 
Salies.  —  Contrats  de  mariage  :  entre  messire  Jacques 
Douignac,  sieur  de  Saint-Martin  de  Bouzigues,  et  demoiselle 
Jeanne  Marie  Villepinte  de  Roquelaure,  contenant  donation 
par  messire  Alexis  de  Sirgan,  au  nom  de  demoiselle 
Claire  Douignac  de  Saint -Martin,  sœur  du  futur  époux, 
de  tous  ses  biens  sisàOust,  d'une  valeurde  4,200  livres;  — 
entre  messire  Gabriel  de  Traversier  et  demoiselle  Jeanne 
de  Solier.  —  Donation  par  demoiselle  Catherine  de  Soulier, 
fille  de  feu  noble  de  Soulier,  ancien  capitaine  de  cavalerie, 
à  Louis  Gaubert,  négociant  à  Lissac,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  sis  en  la  juridiction  de  Montaud, 
sénéchaussée  de  Païuiers,  d'une  valeur  de  10,000  livres, 
sous  la  réserve  d'une  somme  de  500  livres  et  de  la  jouis- 
sance de  ses  biens,  sa  vie  durant. 

B.  9o.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  4i  feuillets,  papier. 

1958.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tion par  demoiselle  Marguerite  du  Bourg,  habitante  de 
Bonnac,  à  maître  Jean-Louis  Cardaillac,  avocat  en  parle- 
ment, de  tous  ses  biens  immeubles,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  lui  servir   une  rente  annuelle  de  120  livres. 

—  Contrats  de  mariage  :  entre  .\lexis  Dupevron,  habitant 
de  Roquefort,   et  demoiselle   Marie  Lafitte,    habitante   de 
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Biert,  dans  la  vallée  de  Massât,  contenant  donation  au 
futur  époux  de  tous  les  biens  de  maître  François  Dupey- 
ron,  chanoine  au  chapitre  de  Massât;  —  entre  luaître 
Claude  François  Leclerc,  conseiller  et  procureur  du  Roi  à 
Mazères,  et  demoiselle  Marie-Toinette  de  Serres,  contenant 
donation  an  futnr  époux  par  maître  Jacques  Leclerc,  curé  de 
Fajac,  son  oncle,  de  tout  le  bas  de  la  maison  paternelle, 
d'une  valeur  de  400  livres.  —  Donation  par  dams  Anne  de 
Beillard,  veuve  et  héritière  de  messire  Pierre  de  Langlois 
de  Saint-Julien,  écuyer,  habitante  du  Mas-d'Azil,  à  Michel 
de  Langlois,  sieur  de  Ramentières,  son  fils,  lieutenant 
dans  un  régiment  de  cavalerie,  de  tous  ses  biens  daus  les 
juridictions  de  Daumazan  et  Campagne,  appelés  Lausire, 
Beaulieu  et  Laserre,  d'une  pièce  de  vigne  au  Mas-d'Azil 
et  de  toutes  les  sommes  placées  siir  divers  particuliers 
à  titre  de  constitutions  de  rentes,  se  montant  à  3,026 
livres  12  sols,  sous  la  rése.ve  par  la  donatrice  d'une  soiume 
do  200  livres.  —  Contrat  de  mariage  entre  noble  Jean- 
François-Claude  Bruyère  de  Rolle,  garde  du  corps  du 
Roi,  et  demoiselle  Raymoitde  de  Camps,  fille  de  feu  le 
sieur  de  Camps,  ancien  mousquetaire  du  Roi. 

D.  96.  'Uegistre.)  —  Petit  in-folio,  3-2  feuillets,  papier. 

1959.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trats de  mariage  :  entre  noble  Jean  Jacques  de  Suère,  sieur 
de  Laroque,  et  deiuoiselle  Madeleine  de  Grenier;  —  entre 
messire  Jean  de  Langlois  et  demoiselle  Brigitte-Élisabeth- 
Françoise  Garnier,  —  Donations  :  par  noble  demoiselle 
Jeanne  de  Barès  de  Saint-Laurens,  à  Balthazar  Caussi- 
dières,  sieur  de  Laquère,  ancien  officier  du  régiment  de 
Saintonge,  habitant  de  Saint-Girons,  de  la  jouissance  des 
biens  qu'elle  lui  avait  précédemment  donnés  ;  —  par  sœur 
Madeleine-Jcanne-Françoise  du  Bruilh,  religieuse  novice  au 
couvent  de  Sainte-Ursule,  sur  le  point  de  faire  sa  profes- 
sion de  religieuse,  à  deiuoiselle  Catherine  du  Bruilh  de 
Candouso,  sa  sœur,  habitant  Foix,  de  tous  ses  biens  situés 
dans  la  ville  de  Foix  et  le  pays  de  Cailhies,  se  réservant  la 
somme  de  2,000  livres  en  deux  contrats  de  conslitulion  de 
rente  de  1,000  livres  chacun  placé  sur  les  communautés 
de  Lezat  et  du  Fossat,  et  une  somme  de  1,226  livres  due 
par  le  sieur  Thomas  Font,  marchand  tanneur  de  la  ville  de 
Foix,  le  tout  destiné  à  lui  servir  de  dotation  ;  plus  une 
rente  viagère  et  annuelle  de  oO  livres  qui  lui  sera  payée 
par  la  donataire  ;  —  par  Etienne  David,  bourgeois,  habi- 
tant de  Soûlais,  vallée  de  Biros,  diocèse  de  Couserans,  à 
noble  Joseph  du  Pac  de  Marsolies,  seigneur  de  Caslex,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  h  rexccption  d'une 
maison  et  d'un  petit  jardin;  —  par  Antoine  Galy,  d'Fs- 
plas,  à  messire  Jean-Paul  de  Belissens,   seigneur  baron  de 
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Casteliiau,  Durltan  et  autres  lieux,  de  tous  ses  biens  sis  à 
Espliis,  provenant  de  la  succession  di-  ses  père  et  in?*ie 
d'une  \aleur  de  :2,000  livres,  h  la  enndition  d'être  nourri  et 
entretenu,  sa  vie  durant,  par  le  donataire;  —  par  niessire 
Jean-Ariuand  Duiau,  prêtre  chanoine,  trésorier  e;  sacristain 
de  l'église  catliédr.ile  de  Pamiers,  à  Antoine  Delinas,  son 
domestique,  de  sept  scplerées  de  terre  à  prendre  à  la  mé- 
tairie de  Mouredon,  juridiction  de  Pamiers. 

B.  07.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  .M  feuiil.'ts,  papier. 

19AO.  —  Insinuations  an  bureau  de  Pa  niers.  —  I)i>'ia- 
lions  :  par  Catherine  (^astex,  babilanle  du  Caria,  à  noble 
Louis-Michel  de  Bruyère,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
iinnii-ubles,  sis  dans  la  juri  li -tion  dudit  Caria,  d  une  va- 
leur de  iV.^0  livres  ;  —  par  Fraiieois  d'Kstrainpes,  bourgeois, 
habitant  de  Saverdun,  h  noble  François  de  Claverie, 
écuyer,  rln  rn(^rne  lieu,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, dune  valeur  de  4,^00  livres  ;  —  par  haut  et  puis- 
sant seigneur  Louis  Gaspartde  Salles,  marquis  de  Gudanes, 
baron  de  ChAteau-Verdun  et  d'Aston,  seigneur  de  Luzenac. 
Montgaillard  et  autres  lieux,  commandant  pour  le  Uoi 
dans  le  pays  de  Foix,  à  Marie  de  Pins,  demoiselle  majeure, 
demeurant  à  Paris,  au  couvent  des  Dames  religieuses 
de  Bel  léchasse,  rue  Saint-Doininiciue,  d'une  somme  de 
l»,82i  livres  8  sols,  restant  due  audil  seigneur  de  celle 
de  7,583  livres  2  -ois,  dont  le  lit  seigneur  est  créancier  vis- 
A-vis  du  sieur  Boliaut,  marchand  d'étoffes  de  soie  à  Paris. 
—  (Contrat  de  mariage  entre  noble  Jean-Louis  de  Pages, 
seigneur  de  Banièies,  a>ocat  au  parlement  de  Toulouse, 
et  demoi-iclle  .Marie  de  Calages,  contenant  donation  par 
niessire  Jean-Kranvois  de  Fraxine,  prêtre,  docteur  en 
théologie  et  chanoine  du  chapitre  collégial  de  Pamiers,  à 
la  future  épouse,  sa  nièce,  d'une  somme  de  3,000  livres, 
payable  après  son  décès.  —  Donation  par  maître  Pierre 
«rKiicausse,  prêtre,  bachelier,  vicaire  de  Bordes  et  (Chirac, 
■'i  Baptiste  l'Encaussi',  bourgeois,  son  frère,  de  tous  les 
biens  à  venir  au  donateur  par  suite  du  décès  de  feu  Ca- 
therine Kt)urnii!r,  leur  mère.  —  Beno-uialion  par  noble 
Louis-Mi'hel  <le  Bruyère  à  une  donation  à  lui  faite  par 
Citlieiiiii' (^asiex,  d'une  maison  et  d'une  pelite  vigne  si- 
tuées au  Caria,  irune  \aleiir  de  .''J30  livres;  —  donaiions  : 
par  Catherine  Gaslex,  demeurant  au  Caria,  k.  noble  .Marc 
.\ntoine  de  Bruyère  de  Picou,  garde  du  corps  du  Uoi,  des 
biens  ci-Jessus  ;  —  par  ilemoisellc  Jeanne  de  Gassagnard, 
coseigneuresse  de  Saint-Amand,  à  dame  Madeleine  de 
Cass^ignard,  sa  sœur,  de  tous  ses  biens  meubbïs  et  immeu- 
bles, à  la  charge  par  la  donataire  île  payer  toutes  les  dettes 
de  la  succession  paternelle. 
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B.  98.  ^Registre.)  —  Petit  In-folio,  63  feoilleis,  papier. 

1  961.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  — Dona- 
tion i»ar  maître  Benoît  Espagnac,  ancien  notaire  des  val- 
lées de  Massai  et  de  Boussenac,  à  maître  Jean-François 
lùspagnac,  son  tils  aîné,  avocat  en  parlement,  notaire  royal 
héréditaire  desdites  vallées,  de  tous  ses  biens  sis  aux  dits 
Massât  et  Bt)ussenac.  —  Béduciion  à  72  livres  de  la  pen- 
sion faite  par  maître  Jean-François  Caulel,  prêtre,  docteur 
eu  Sorboiiue,  chanoine  du  chapitre  de  Pamiers,  k  maître 
François  Caulet,  son  père,  habitant  de  Pamiers,  sur  la  de- 
iiiande  de  ce  dernier.  —  Donations  :  par  niessire  Jordain 
de  Bo(|ueinaure,  seigneur  vicomte  de  .Montégut,  baron  de 
Couslaurac  et  coseigneur  de  Soueix,  à  Joseph  Sentenac, 
chirurgien,  habitant  de  Soueix,  dune  maison  et  d'un  petit 
jardin  situés  audit  lieu  ;  —  par  dame  Jeanne  de  Fraxine  à 
demoiselle  Guillemette  Bira,  sa  lilleule,  d'une  somme 
de  i,000  livres.  —  Contrat  de  mariage  entre  Joseph  Caïa- 
las,  tils  de  feu  maître  Jostph  Cazalas,  notaire  royal,  et  de  de- 
moiselle Françoise  Fauré,  aux  BoureLs,  juridiction  »les  Bor- 
des, en  Foiv,  d'une  part,  «'t  «lemoiselle  Catherine  Kivière, 
d'autre  part,  contenant  conslitutiou  île  dot  en  faveur  de  la 
luture  épouse  par  Monnereau,  ancien  curé  de  Saint-Félix 
de  SaleiKjues,  son  oncle.  —  Donation  par  messire  Pierre- 
llippulyte  du  Vivier  Lansac,  préti^e  du  diocèse  d'.Vleth,  cha- 
noine de  l'église  de  Lyon,  créancier  de  la  succession  de 
messire  Pierre-liij»polyte  du  Vivier  Lansac,  marquis  du 
Vivier,  son  frère  aîné,  chef  de  leur  maison,  pour  sa  lé- 
gitime dans  les  successions  de  messire  Alexandre  du  Vi- 
vier, marquis  de  Lansac,  et  de  dame  Marguerite  de  Beon, 
leur  père  et  mère,  à  messire  François  du  Vivier  Lansa«-, 
comte  de  Touinefoi l,  lieutenant  colonel  du  régiment  d'A- 
quitaine-Cavalerie et  chevalier  de  Saint-Louis,  son  frère, 
de  tout  ce  qui  doit  lui  revenir  de.sdiles  succession. 

B.  99.  iRcgistre.)  —  Petit  in-folio,  56  feuiili'ts,  pajiier. 

1  fG9.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  la  communauté  de  Soueix  à  messire  Jourdain 
delloquemaure,  seigneur  vicomte  de  Montégut,  coseigneur 
de  Soueix,  d'un  petit  chemin  et  de  plusieurs  pièces  de 
terre,  pour  rindemni>er  des  terrains  par  lui  cédés  à  ladite 
communauté  pour  la  construction  du  grand  chemin  de 
Soueix  :  —  [^Ar  demoiselle  Je.annedc  Lassaignard  de  Saint- 
.Vmaiiil,  tille  ainée  de  feu  noble  Loui>  de  Cassaignard  de 
Saint-Amand,  aux  religieuses  L'rsulines  de  Pamiers,  d'une 
somme  de  3000  li  res,  h  la  condition  d'tMre  entretenue, 
.«^a  vi' durant,  dans  le  monastère  ;— contrat  de  mariage 
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entre  maître  Bertrand-Jacques  de  Castet  et  demoiselle 
Suzon  de  Vernis  ;  —  donations  :  par  messire  Joseph- 
André  de  Sers,  seigneur  de  Goule  Bernisse,  ci- devant 
capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  à  messire 
Jean-Jacques  de  Sers,  seigneur  de  Gensac,  d'une  vigae  à 
Gensac  d'une  valeur  de  120  livres;  —  par  dame  Jeanne 
de  Fraxne,  au  sieur  Paul  S.irbos,  son  neveu,  de  la  sei- 
gneurie, des  fiefs,  rentes,  ceusives,  champart,  albergues, 
acaptes,  etc,.  dont  elle  a  droit  de  jouir  dans  la  ville,  juri- 
diction et  consulat  de  Pamiers. 
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B.  100.  (Registre.)  —  Petit  in-fulio,  76  feuihets,  papier. 

1 963.  — Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  — Contrats 
de  mariage  :  entre  Jean-François  Bize,  étudiant  eu  chi- 
rurgie et  Jeanne  Dilhau  ;  —  entre  Antoine  CaujoUo,  trafi- 
quant, de  Saint-Girons,  et  Marianne  Peire,  du  même  lieu, 
contenant  constitution  d'une  dot  de  1200  livres  en  faveur 
de  la  future  épouse  par  Guillaume  Laille,  son  oncle 
maternel  ;  —  donations  :  par  demoiselle  Marthe-Amiel  de 
Montauriol,  épouse  du  sieuj'  François  Lapeyre,  bourgeois, 
de  Fossat,  à  demoiselle  Rose  Amiel  de  Montauriol,  sa 
sœur,  épouse  du  sieur  Louis  Pauly,  bourgeois,  d'Ar- 
tigat,  de  la  troisième  portion  de  la  métairie  de  Benos, 
juridiction  de  Monesple,  sénéchaussée  de  Pamiers,  d'une 
valeur  de  900  livres  ;  —  par  demoiselle  Catherine  Sabrit, 
de  Saint-Girons,  à  Joseph  Soumme,  chirurgien  de  cette 
ville,  de  tous  ses  biens,  d'une  valeur  de  1000  livres;  — 
par  maître  Jean  Benazet,  prêtre,  docteur  en  théologie, 
ancien  curé  de  Rabat,  à  la  comnmnauté  d'Albin,  enRouer- 
gue,  diocèse  de  Rodez,  d'une  petite  pension  à  prendre 
sur  ses  biens  réunis  pour  concourir  à  l'établisement  d'une 
maîtresse  d'école  ou  sœur  de  charité  chargée  de  l'instruc- 
tion des  filles,  établissement  décrété  le  3  mars  17oo  par 
monseigneur  Charles  de  Grimaldi,  d'Antibes,  des  princes 
de  Monaco,  évêque  et  comte  de  Rodez,  en  remplacement 
du  monastère  des  religieuses  Augustines  d'Albin,  supprimé 
par  arrêt  du  conseil  d'État  du  24  février  I7o0,  qui  réunit 
ses  biens  à  ceux  de  la  Visitation  de  Villefranche. 

B.  101.  (Registre.)  —  Petit  in-fulio,  79   feuillets,  papier. 

1964.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tion par  demoiselle  Josephe  de  Reinaury,  habitante  de 
Pamiers,  à  l'hôpital  de  Notre-Dame  de  la  Garide  de  Pamiers 
d'une  métairie  et  dépendances  à  Verniolle,  évaluée  à 
6740  livres  ;  —  contrats  de  mariage  :  entre  Jean  Cazajeux 
de  Mazcres,  et  Madeleine  Maillasson  ;  —  entre  Jean  Castex  et 
Marie  Médaille;  — entre  Arnaud  Servat  etMarie  Senteuac;  — 


entre  Jean  Paul  Marquier  et  Françoise  Caldairon  ;  -  dona- 
tions :  par  Je  tnne  Marie  Dispert,  veuve  du  sieur  Jacques 
Durasse,  bourgeois,  habitante  de  Foix,  à  Catherine  Ducasse, 
sa  fille  aînée,  d'une  métairie  et  dépendances  sises  à  Ganac, 
de  diverses  sommes  et  de  la  portion  virile  de  son  augment; 
—  par  messire  Pierre  de  Chancey,  prêtre  chanoine,  archi- 
diacre de  l'église  cathédrale  de  Pamiers,  à  l'hôpital  Notre- 
Daii.e  de  la  Garide  de  cette  \ille,  de  lasommede  3000  livres, 
payable  après  son  décès,  à  la  charge  par  l'hôpital  de  payer 
une  rente  viagère  de  loO  livres  à  Jean  Mauris,  donu'stique  du 
donateur  ;  —  par  messire  Jean  François  de  Tersac,  seigneur 
de  Montesquieu —  Avantès,  Baliar,  Conirazy,  etc.,  héritier 
de  feu  d  ime  Catherine  d'Ax,  son  épouse,  en  son  cbâteau  de 
Comanies,  à  messire  Pierre  Paul  de  Tersac,  capitaine  au 
régiment  de  Beaujolais,  son  fils,  de  la  métairie  noble  de 
Cubières,  dépendances  et  droits,  notamment  le  droit 
d'entrée  aux  États  du  pays  de  Foix;  présents  :  noble 
Augustin  de  Carpot  et  le  sieur  Jean  Durieu  ,  —  par  Paul 
Seré,  bourgeois,  habitant  du  hameau  des  Moinier.-,  juri- 
diction de  Saverdun,  à  maître  Jean  S 'ré,  son  fils,  clerc 
tonsuré  du  diocèse  de  Rieux,  pour  faciliter  sa  promotion 
aux  or.lrrs  sacrés,  d'une  pièce  de  ttrre  noble,  évaluée 
à  2000  livres,  sise  dms  la  même  juridiction  ;  —  par 
Pierre  Darraaing,  chanoine  de  l'église  cathédrale  de 
Piimiers,  à  demoiselle  Marie  de  Barthet,  de  ladite  ville, 
de  tous  ses  biens,  y  compris  l'ameublement  détaillé  de  son 
appartement. 


B.  102.  (Registre.)  —Petit  in-folio,  102  feuillets,  papier. 

1965.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trat de  mariage  entre  messire  François-Anne  de  Traver- 
sier,  sieur  de  Jlontauriol,  tils  de  feu  messire  Philippe  de 
Traversier  de  Montauriol,  écuyer,  et  de  dame  Aune  Mar- 
guerite de  Nègre,  du  lieu  de  Montaillou,  assisté  de  messire 
Jean-Baptiste  de  Traversier,  seigneur  de  Vèbre,  d'une 
part,  et  demoiselle  Marianne  Cancel  Despesquies,  fille  de 
feu  noble  Raymond  Cancel  Despesquies  et  de  dame  Ma- 
rianne de  Traversier,  d'autre  part,  ledit  contrat  conte- 
nant donation  à  la  future  épouse  par  le  chevalier  d'Arnave, 
sei^'ueur  d'Arnave,  Croquier,  Mercus,  Garrabet,  Jarnat  et 
Ainplaing,  ancien  brigadier  des  armées  du  roi,  chevalier 
de  Saint-Louis,  de  tousses  biens  meubles  cl  immeubles  sis 
dans  les  lieux  ci-dessus  ;  —  rétrocession  au  doiuiteur  par 
demoiselle  Marie  de  Barthet,  habitante  de  i'amiers,  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  à  elle  donnés  par 
maître  Pierre  Darmaing,  prêtre  chanoine  de  la  calliédrale 
de  Pamiers;  —  donation  par  le  sieur  Joacliim  Aslrié, 
maître   perruquier    à  Ax,   à   Pierre  Astrié,   son   neveu, 
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d'une  iuai-)On  dans  laiJite  ville,  évaluée  à  1,000  livres,  avec 
les  meubles  d'une  valeur  de  200  livres;  —  conlrat  de 
luariage  purlaiit  donation  à  la  future  ('pouse  par  noble 
Jean  C\pricn  dii  Ca^tex  de  Mirainonl  d'une  petite  maison 
sise  au  Maz  d'A/il,  entre  Jean  Lafont,  brassier,  et  Marie 
Courneil  ;  —  donations  .  par  maître  Louis  de  Lin.iru.i, 
prêtre,  bénéficier  du  cha,tilre  de  Couserans,  babilanl  de 
Sainl-Lizier,  à  maîtie  Nicolas Dincamps,  son  neveu,  prêtre 
sacristain  de  l'église  cathédrale  de  Couserans,  d'une  maison 
sise  à  S.iint-Lizier,  évaluée  à  G, 000  livres;  —  par  liar- 
theleriiy  Laflite,  bour;,'eois,  babilanl  de  Biert,  vallée  de 
Massai,  au  sieur  Antoine  Laflite,  son  fils,  chirurgien  à 
Lyon,  d'une  miison  haute  à  deu\  éta;,'es,  bâtie  à  pierre  et 
à  chaux,  couverte  tl'ardoises,  il'unc  lon^'ueur  de  six  cann»-s 
et  d'une  largeur  de  quatre  catmes,  de  plusieurs  portions 
de  près  et  terres  labourables,  le  tout  sis  à  Biert;  —  contrat 
de  mariage,  contenant  donation  à  la  future  épouse  par 
dame  Jeanne  Françoise  de  Baulès  de  los  Nogaras,  sa  tante, 
épouse  de  niessire  de  Saint-Plani;at,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  sis  à  la  Bastide  Kufillans,  entre 
luattre  Martin  de  Saubat,  avocat  en  parlement,  d'une  part, 
et  demoiselle  Klisabelh  de  l^aiilès,  habitante  de  Toulouse, 
fille  de  m  litre  FrançOiS  de  Baulès  iugéiiieur  eu  chef  au 
mont-Louis,  chevalier  de  Saint-Louis,  el  de  daaie  Klisa- 
belh de  Maligne,  assistée  de  la  donatrice  el  de  dame  Marie 
Claire  de  Nadal,  veuve  de  messire  de  Garoué,  son  amie, 
d'autre  j>arl. 

B.  103.    (Registre.)  —  Pelil  iii-folio,  iO'J  feuillois,  papii-r. 

I?<>(t.  —  lusinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  (>on- 
Irat  de  njariage  entre  noblt;  B.iptisl(!  de  Traversier  dUrnal, 
seigneur  de  Vebré,  el  demoiselle  Marie  de  Luppé,  lille  de 
niessire  Pierre  de  Luppé,  seigneur  de  Monlanr,  lllerm, 
Marsals,  coseigneur  de  la  ville  de  Foix,  et  dedamcî  Thérèse 
de  Mollirre,  épouse  en  secondes  noces  dudil  seigneur  de 
Monlanr  en  l'église  de  Sainl-Barihéli-my  de  l'ilerm,  ledit 
contrat  c  uitenant  couslilution  en  faveur  de  la  future  épouse, 
par  ses  père  el  mère,  d'uiif  dot  de  20,000  livr«!S  et  donation 
au  f<itur  époux,  par  noble  Jérôme  de  Traversier,  sieur  de 
Fantillon,  son  frère,  lils  et  héritier  de  feu  noble  Jérôme  de 
Traversier  el  de  dame  Marguerite  de  .Moignard,  de  la 
moitié  de  lou»  ses  biens.  —  Donations  :  par  demoiselle 
A.nne  Gauzencc,  habilanle  di'  la  Bastide  de  Scron  à  Jean- 
Paul  (iauzence  la  Croiissc,  sou  neveu,  bourgeois  de  ladite 
ville,  d'une  sommede  1,100  livres,  à  la  charge  de  faire  célé- 
brer trente  messes  de  Requiem  après  le  décès  et  pour  le 
repos  de  l'ime  de  la  donatrice  ;  —  par  le  sieur  Pierre 
Sainl-Aliry,  négociant,  soMat  invalide,  hal»itant  de  Saver- 
dun,  à  Arnaud  .>loussonno,  peigneur  dj  laines,  du  luéme 
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lieu,  de  tous  les  biens  à  lui  laissés  par   le  testament   de 
Catherine  Roon  en  date  du  3  janvier  1765,  sauf  une  pièce 
de  terre  labourable.  — Conlrat  de  mariage  entrt*  maître  Jean 
Louis  Cassaing,  conseiller  au  siège  présidial  de  Pamiei"s, 
cl  demoiselle   Marie-Marthe    Uives,   demeurant   à   Saint- 
Girons,  contenant  constilutio  i  d'une  dot  de   10,000  livres 
en  faveur  de  la  future  éponse,  p  ir  Jean  Pierre  Rives    n 
demoiselle  Jannac,  ses    père  et     mère,    et   instituant    le 
futur   époux   héritier  universel  de  demoiselle  Caniboula'-, 
sa   tanlf,    présents  :   maître  Jos'ph  Cassaing,  avocat   au 
parlement;  noble  Georges  de  Miglos,  seigneur   de  Sainl- 
Amans  ;  maîtres  Pierre  Rives,  docteur  eu  théologie,   curé 
de  Sai;it-Gu*ons  ;  Joseph  Rives,  docteur  en  thrologie,  curé 
d'Oust  ;   Jean   Pierre    Langlade,   docteur  en  droit;  .Vlexis 
Seignan,  c  ni  repose  ur  du  tabac;  Germain  Leychard,  rece- 
veur des  décim('s  du  diocèse  de  Couseraus  ;  messire  Oi;ta- 
vicn   de  Cabelhy,  baron  dE^plas,   seigneur  de  Calas,  de 
Marbé,  chevalier  de  Saint-Louis,  gouvern  ur  pour  le  Roi 
des  ville  et  vallée  et  château  de  Seich,  coiumindant   dans 
les   pays   de   Couserans  ;    maîtres    Diturhide,   tloctcur  en 
théologie,  curé  de  Seich;  Saurai,  curé  de  U  cathédrale  de 
Couserans,  Galin,  curé  de  Saint-Lizier  d'Uston  ;  Bernard 
d'Anglade,  docteur  en   médecine  ;  etc.  —  Donations:  par 
Marie-.Vnge  Tries,  veuve  du  sieur  Baptiste  Lafont,  hôtesse 
à  Foix,  à  demoiselle  Jeanne-Marie  Lafont,  sa  fille,  femme 
de  Pierre  Fauré,  mairhand,  d'un  jardin  el  terrain  sis  à 
Foix,  près  Villole,  chemin  de  Montgauzy,  sur  l'emplace- 
ment desquels  la  donatrice  avait  déjà  autorisé  ledit  Fauré 
à  établir  des  bâtiments  propres  au  blanchissage  de  la  cire; 
—  par  Jeanne  Ferré,  tricoteuse,  h  ibitante  de  Saint-Girons, 
à  Guillaume    DeJieu,  bourgeois  de  ladite  ville,  d'un  pat.i 
(reiiviron    trois   cannes   et  un  pan  de  largeur  sur  quatre 
cannes   de   longueur,    sis  en   ladite  ville  ;  —    par    noblo 
Jacques  de    Labouisse   Rocheforl,    écuyer,    capitaine   do 
dragons,  clicvali  r  de  Saint-Louis,   habitant  de  Saver  lun, 
à  Jeanne  Cazaveux,  femme  de  Jean  Marques,  maître  char- 
pentier, de  quatre  mesurées  de  terre  labourable  au  pont 
de  Laure  ;  —  par  maître  Bernard  d'Kncausse,  prêtre,  ha- 
bitant de  Mnamont,  à  maître  Jean  d'Encausse,   bénificicr 
au  chapitre  de  Couserans,  son  neveu,  demeurant  à  Saint- 
Li/ier,  d(^  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,   sous  la 
réserve  de  l'usufruit  et  à  la   charge   par  le   donataire  de 
donner,  lors  du  dé. "es  du  donaleur,  à  Jeanne  Saiiil-Plaiical, 
sa  lille  de  service,    une  somme  de  300  livres,  un    lit  ii 
tombeau    avec   sa   garniture ,    deux    douzaines    de    ser- 
viettes, etc,;  —  par  maître  Arnaud  Doumeiic,  avocat  en 
Parlement,  iiabitanl  de  Saint-Girons,  à  demoiselle  Martbe 
Doumcnc,  sa  sœur,  d'une  vigne  et  d'une  métairie  dont  il 
se  résiTve  la  jou.ssanee,  sa  vie  durant  ;  —  par  Annctte, 
servante  de  messire  Jean-Bertrand  de  .Maribail,  audit  mes- 
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sire,  de  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  les  successions 
de  demoiselles  Marie  et  Aymaule  de  Maribail  et  du  sieur 
Jean-Pierre  Sondère,  à  la  char^'e  par  le  donataire  de  la 
nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant,  et  de  faire  dire  qua- 
rante messes  après  sa  mort  ;  —  par  Jean-Pierre  Gauzence- 
Laplaine,  bourgeois  de  la  Bastide,  de  Seroii,  à  noble  Jean- 
Jacques  Dassier,  fils  de  noble  Guillaume  Dassier,  habitant 
de  la  même  ville,  de  la  troisième  portion  d'une  métairie 
appelée  les  Coutets.  —  Dérogation  à  la  donation  faite 
m  i763  par  maître  Jean  Benazet,  ancien  curé  de  Rabat, 
à  la  communauté  d'Albin  en  Rouergue,  supprimant  la  fon- 
dation de  messes  dans  la  chapelle  des  anciennes  reli- 
gieuses, dans  la  crainte  que  cette  fonda  ion  ne  fasse  déserter 
l'église  paroissiale,  et  destinant  les  fonds  affectés  à  cette 
fondation  à  l'entretien  des  ornements  sacerdotaux  et  à 
l'achat  de  livres  pour  les  écoliers  pauvres.  —  Contrat  de 
mariage  contenant  constitution  de  dot  et  donation  entre- 
vifs, entre  noble  François  de  Grenier,  fils  de  noble  Jean 
de  Grenier,  sieur  de  Carloupet,  et  demoiselle  Jeanne  de 
Courrent,  d'une  part,  et  demoiselle  Françoise  Raynaud, 
fille  de  Pierre  Raynaud,  bourgeois,  et  de  demoiselle  Mar- 
guerite Roques,  tous  habitants  de  Bordes. 

B.  104.  (Registre.) — Petit  in-fiiio,  lo  feuillets  ,  papier. 

1966.  —  Insinuations  au  bui'cau  de  Pamiers,  —  Dona- 
tions: par  niessire  Jean-Pierre  de  Lille  de  Méritens  des 
Esparts,  habitant  de  Montesquieu,  à  messire  Pierre  de  Mé- 
ritons de  Lille,  son  fils,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Aulie 
(Rauly),  d'une  métairie  située  audit  Montesquieu,  à  la 
charge  de  payer  certaines  dettes.  —  Par  Marie  Maurettc, 
veuve  de  Jean  Rivière,  meunier,  et  Madeleine  Soura,  fille 
de  feu  le  sieur  Jean  Soum,  chirurgien,  habitantes  de 
Massât,  à  Pierre  Auriac-Litoy,  chapelier,  dudit  Massât, 
d'une  maison  à  deux  étages,  couverte  d'ardoises,  sise 
audit  lieu,  d'environ  cinq  cannes  de  longueur  sur  vingt  de 
largeur,  évaluée  à  360  Hvres.  —  Contrat  de  mariage 
portant  constitution  de  dot  et  donation  entre  vifs,  entre 
Jean-Antoine-Emeric  Marcailhou,  bourgeois,  de  Tarascon, 
et  demoiselle  i\Iarie-Tliérèse  Saint-André,  de  la  même 
ville.  Présents  :  noble  François-Esprit  de  Fournie,  sieur 
de  Sabignac  ;  François  Bonnet  ;  Joseph  Abat,  coseigneur 
du  lieu  d'Orlu  ;  maître  François  Saint-André,  prèire- 
vicaire  d'Ascou  ;  maître  Dominique  Saint-André,  docteur 
en  médecine;  dame  Marguerite  Saint-André,  épouse  de 
maître  de  Lafonl,  juge  de  la  baronnie  de  Cbàteau Ver- 
dun ;  etc. 


Ariége.  —  Sluii:  B. 


B.  103.   Re^çistre.)  — Petit  iQ-foIio.  106  feuille's,  papier. 

1969.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tion par  Raymonde  Barthet,  habitante  de  Salies,  au  sieur 
Agapit  Lajous,  bourgeois  de  Ladite  ville,  de  tous  ses  biens 
sis  à  Salies  et  dans  la  juridiction  de  Lestelîe,  dont  elle  se 
réserve  l'usufruit.  —  Contrat  de  mariage,  contenant  do- 
nation au  futur  époux  par  demoiselle  Glaire-Catherine  de 
Castel  de  Biros,  sa  tante,  de  ses  biens  fonds  et  rentes  pro- 
duisant :2,oi9  livres  6  sols  9  deniers,  et  d'une  somme  de 
6,436  livres  17  sols  iO  deniers,  entre  Jean-Aymé  de  Thomas, 
écuyer,  docteur  en  médecine  et  mi^decin  ordinaire  de  la 
ville  de  Ponloise,  fils  de  feu  noble  Pierre-Jean  de  Thomas, 
docteur  en  médecine  en  la  ville  de  Rieux,  et  de  dame  An- 
toinette-Guillemette  de  Castel  de  Biros,  d'une  part,  et 
demoiselle  Maric-Marguerile-Julie  Brechat,  fille  du  sieur 
Claude  Brechat,  marchand  apothicaire  à  Pontoise,  et  de 
feu  demoiselle  Marie-Madeleine  Potier,  d'autre  part.  — 
Donations  :  par  Pierre  Saint-Alary,  négociant,  habitant  de 
Saverdun,  à  demoiselle  Marianne-Joseph  le  3Iahieu,  son 
épouse,  d'une  somme  de  4,000  livres,  payable  après  son 
décès;  — par  demoiselle  Hélène  de  Baluse,  fille  de  feu 
noble  Charles  de  Balus",  à  noble  Charles-François  de  Case- 
neuve,  son  neveu,  de  tous  les  biens  qu'il  possède  dan-;  les 
juridictions  de  Castex,  Mausal  et  Meras,  dont  elle  se  ré- 
serve l'usufruit,  à  la  cliarge  par  le  donataire  de  payer  après 
le  décès  de  ladite  demoiselle  la  somme  de  1,000  livres  à 
Jeanne-Marie  de  Caseneuve,  sa  sœur  ;  celle  de  500  à  Mar- 
guerite de  Caseneuve,  son  autre  sœur,  et  à  chacun  de  ?es 
deux  frères  nobles  Jean-Paul  et  Charles  de  Caseneuve  ;  — 
par  demoiselle  Jeanne  Barros  à  Jean  Bu-'ard,  son  fils  aîné, 
habitant  de  Pamiers,  sergent  au  régiment  de  Vivarais, 
compagnie  de  Colmont,  d'une  somme  de  1,000  livres  à 
prendre  sur  celle  de  3,000  à  elle  due  par  la  dame  veuve  du 
sieur  d'Alamon,  de  Pamiers.  —  Révocation  par  Pétroniile 
Escalière  de  la  donation  par  elle  faite  par  contrat  de  ma- 
riage à  Raymond  Rousse,  tailleur,  habitant  de  Foi\,  son 
époux,  d'une  somme  de  800  livres,  à  cause  du  inéconlon- 
tement  qu'il  lui  donne. 

B.  lOG.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  119  feuillets,  papier. 

196S.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  D-mi- 
tion  par  noble  Pierre  d"Ainboix,  habi:a;il  du  Mas-d'A^il, 
héritier  do  feu  Anne  Coniminge,  à  Paul  Delort,  brassicr. 
de  tous  ses  biens  sis  dans  la  juridiction  du  .Mas-d'.Xzil. 
consistant  en  une  maison  et  doux  vignes.  —  Contrat  tic 
mariage  contenant  constitution  de  dot  en  faveur  de  la  fii- 
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lure  /pouse,  entre  noble  Jean-Pierre  de  Castct,  écuycr, 
liabilant  di;  Lezal,  fils  de  feu  noble  Jean  de  Castet  et  de 
dame  Jeanne-Marie  de  Tboinas,  d'une  part,  et  demoiselle 
Catbcrine-Cécile  d'Arnat-Duclaux,  fille  du  sieur  Antoine 
d'Arnat-Dui-laux,   bourgeois  de  Bonnevialle  en  Kouer^'ue, 
»ît  de  demoiselle  Marguerite  de  Hainal,  assistt'e  de  maître 
Louis-Honorë  d'Arnat-Duclaux,  son  oncle,  pn'lre  prieur  de 
Saint -Georges,  prébendù  de  l'abbaye  de  Lczat,  procureur 
ond(^  de  maître  Antoine  Kainal,  lieutenant  du   Hoi  de  la 
ville  et  commuuaiitr  de  Saint-Gcniès,  d'autre  part.  —  Ilcvu 
par  b;  sieur  i'aul  Gaiicfl,   maître  on  chirurgie,  habitant  de 
Saverdiin,  d'une  somme  de  1,:200  livres  pa\ée  en  espèce^^ 
de  ;>()  louis  d'or  de  tii  livres,  à  lui  due  par  le  sieur  (lar- 
«1 -Ile,  marchand  de  Saverdun,  pour  la  consiitulioii  doiale 
faite  ù  «lemoiselle   l'aule  (lanlelle,   sa  fille,  épouse  duilit 
(ianjtl,  et  donatiotj  en  outre  j)ar  ledit  Jean  (îardelle  à  sa 
GIIc  et  li  son  gendre,  en  augmentation  de   la  consiitution 
do'alc,   de   la  somme  del.^SOO  livres.  —  l)(»nations  :   par 
Marie  Carrère,  fille  cl  cohéritière  de  Franeuis  et  Françoise 
Descoins,  native  de  Loubersenac,  juridiction  de  Lescure, 
ù  maître  Alexis  Soum,  notaire  royal  de  la  ville  de  Saint- 
Girons,  en  récompense  de  ses  services,  de  la   part  qui  lui 
revient  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  ;  —  i>ar  de- 
moiselle Jeanne-Marie  de  Lourdes,  habitante  de  la  \ille  du 
Caria,  en  Foix,  diocèse  de  Uieux,  à  maître  Pierre-Joseph 
de  I^ourdes,  clerc  tonsuré,  chanoine  de  l'église  collt-giale  de 
Saint-Pierre,  au  parvis  de  Soissons,  et  h  demoiselle  Joseph- 
(jalherine  d(^   Lourdes,  ses  neveu  et  nièce,  représentés  par 
noble    Jean-Piei-re.   de    Lourdes,    leur   père,   chevalier   de 
Saint-Louis,  ancien  ca|titaiiie  en   pied  au   régiment   étraii- 
{,'er  de  P»ouilloii,  de  tous   les  biens  meubles  et  iuimeiibles 
qu'clU;  possède  en   la  juridiction    dudit   Caria,  é\alués    à 
"ifWi)  livres.  —  Uenoneialion  par  dame  Louise-Henrietle 
Pagè/,(!  dt'  Saint-Lieux,  manjuise  de   Monlcils,  demeurant 
ù  Pamieis,  à  une  donation  à  elle  faite  le  28  juillet   ITtJi 
par   mcNsire  Charles-François  de  la  Combe  de  Monclar, 
archidiacre  de  l'église  cathédrale  de  Pamiers,  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  la  donataire  n'ayant  pu  satis- 
faire aux  conditions  de  l'acte.  —  Contrat  de  mariage  con- 
lena.tl   constitution    doiale  et   donation    enlre-vils,    entre 
Fiaiiçois   la  Court,   habitant  de   Hegades,  et  Marie  S.iiut- 
Mirtory,  du  lieu  d'Kncausse.  —  Donation   par   Paule-Clo- 
lilde    la    Darlhe,    veuve   du    sieur  Jean-Louis    Saeaze   de 
l'ejregude,    bourgeois,   au    sieur  Jean- Antoine  Saeaze  de 
Pcjregiide,  son  fils  aîné,  de  tous  ses  biens  propres,  plus 
«le  .sa  pail  dans    la  succession  de  feu    Catherine  Saeaze 
de  l'eiregudc  ,  sa   fille  ,  dont  eile  se   réserve   l'usufruit. 
—  ('.(Mitral  iW  mariage  entre  très-haul  et  très-puissant  sei- 
;^nenr  mcssireI-.ouis-Marie-François-Gaston  de  Lévis-Léran, 
lieiileuant  général  de  la  province  de  Bourbonnais,   colonel 
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du  réginaenl  royal  de  la  marine,  seigneur  marquis  de  Léran, 
la  Bastide,  le  Peirat,  Aigues-Vives,  Regat,  Vdhac,  Cam- 
predon,  le  Caria,  Boquefort,Pereilhe,  Ubat,  etc.,  demeurant 
ordinairement  en  son  château  de  Lëran,  province  de  Lan- 
guedoc, diocèse  de  Mirepoix,  à  présent  à  Paris,  logé  rue 
Dauphine,  hôtel  de  Londres,  fils  de  défunt  très-haut  ettrès- 
puissanl  seigneur  niessire  Gaston-Jean-Baptiste  de  Levis, 
comte  de  Leran,  lieutenant  des  gens  d'armes   de  la  garde 
du  Koi,  et  de  très-haute  et  très-puissante  dame  madame 
Gilleite  de  Biillun,  d'une  part,  et  mademoiselle  Catherine- 
Agnès  de  Lévis,  fille  de  feu  Irès-baut  et  très- puissant  sei- 
gneur Charles-François  «le  Lé\is  de  t>bâieau-Morand.  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Boi,  et  de  très-haute  et  très- 
puissante  dame  madame  Philiberte  Languet  de  Bochefort, 
tutrice,  d'autre  part  ;  ledit  contrat  contenant   donation  au 
futur  époux,   par  ma. lame  Marie-Marguerile-Tliérèse-Ca- 
mille  de  Lévis-Mirepoix,  veuve  de  haut  et  pui.ssanl  sei- 
gneur niessire  Paul-Louis  de   Lévis,  seigneur  marquis  de 
Léran  et  autres  lieux,  chevalier  de  Saint-Louis,  brigadier 
des  armées  du  Koi,  son  aïeule,  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  à  la  charge  par  le  djnataire  de  lui  faire  une 
pension  viagère  de  3,000  livres  et  de  payer  leur  légitime 
aux  héritiers  ;  par    monseigneur    Henri-Gaston   de   Lévis, 
évêiiue    cl  .seigneur  de  i^amiers,  son  oncle,  de  lous  ses 
droits  sur  la  terre  et  seigneurie  du  Caria   de  Boqucfort  ; 
par  son  Fxcellence  Gaslon-Charles-Pierre  de   Lé\is,  mar- 
(juis  de  Mirepoix,  maréchal  héréditaire  de  la  Foy,  chevalier 
dos  ordres  de  Sa  Majesté  et   lieutenant   général  de  ses  ar- 
mées, gouverneur  du  Brouage,  ambassadeur  de  France  à  la 
cour  de  Lomlres,  son  onele,  des  terres  el  seigneuries  de 
Qutilhe  el  Belloc,  |)roNince  du  haut  Languedoc,  produisant 
annucllemetit  1,:200  li\res;  à  la  future  épouse  :  par  monsei- 
gneur Jean-Joseph  Languet,   archevè«|ue  de  Sens,  primat 
des  Gaules  et  de  Germanie,  conseiller  d'Ftat  ordinaire,  su- 
périeur de  la  société  el  collège  de  la  maison  royale  de 
Navarre,  connue  procureur  fondé  de  njadame  Plullbcrte 
Languet  de  Bochefort,  mère  de  ladite  demoiselle,  d'une 
somme  de  30,000  livres;  par  niessire  Jacques-Vincent  Lan- 
guet, coinle  de  Bochefoit,  baron  de  Mi)nligni,  président  à 
mortier  au    parlement   de    Bourgogne,   son   oncle,  (l'uni 
somme  de  ;i!),tl00  li\res  à  prendre  sur  ses  biens  ;  consiilu- 
liou   |>ar    le   fulur  époux  d'un   douaire  de  0,OliO  livres  de 
renies  et  donalioii  d'une  somme  de  2,000  livres  pour  bagues 
el  joyaux  ;  fait  î»  P.iris  en  rhAl«M  diidit   seigneur  archevê- 
que de  Sens  ;  —  procuration  donnée  pour  l'acte  ci-dessus 
par   monseigneur  l'évéquc  de    Pamiers  au   sieur  Gralien 
Hauducirur,   bourgeois  de  Paris.  —  Contrai  de  niariag»' 
contenant  constitution  de  dot  et  donation  enlre-\ifs,  entre 
noble  Jae(|ues  de  Bani{uels  de  Faniillon,  écuyer,  liabitant 
de  Saint-Ybars,  diocèse  de  Kieux,  fils  de  feu  noble  Fran- 
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çois  de  Banquels,  écuyer,  et  de  dame  Jeanne  le  Faut  de 
Courchamps,  d'une  part,  et  demoiselle  Marguerite  Gour- 
mand, native  de  Pondichéry,  habitmt  le  couvent  des 
dames  hospitalières  de  Saint-Ybars,  fille  de  François  Gour- 
mand, néj>ociant  de  Pondichéry,  et  de  feu  demoiselle  Isa- 
belle Vogly,  d'autre  part. 

B.  107.  ^ Registre.)  —  Petit  ia-folio,  10  feuillets,  papier. 

1  î6§.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tion par  Jean-Laurent  Soum,  prêtre  et  prébendier  du  cha- 
pitre de  Couserans,  habitant  de  Siint-Lizier,  à  demoiselle 
Jeanne  Faur,  sa  nièce,  épouse  du  sieur  Charles  Groussac, 
marchand,  de  la  somme  de  6,000  livres  à  lui  due  en  rente 
constituée,  savoir  :  celle  de  600  livres  par  maître  Pierre 
Brunet,  prèlre,  ancien  curé  de  Monganels,  ouvrier  de  la- 
dite église  de  Couserans;  celle  de  1,100  livres  par  les  hé- 
ritiers de  M.  Caumont;  colle  de  3,000  par  le  marquis  de 
Comminges-Lastrongues  ;  celle  de  1,:200  livres  par  le  sieur 
Vincent  Cazet,  coseigneur  de  Caumont  ;  le  donateur  se 
réservant  l'usufruit.  —  Contrat  de  mariage  entre  maître 
Paul  Fournier,  notaire  royal  en  la  ville  de  Pamiers,  assisté 
de  maître  Jean-Baptiste  du  Faur  de  Saubias,  prêtre  béné- 
ficier au  chapitre  cathédral  de  Pamiers,  d'une  part,  Cj 
demoiselle  Marie-Françoise-Marguerite  Darmaing,  fille  de 
maître  Jean  Darmaing,  procureur  au  sénéchal  et  siège  pré" 
sidial  de  Pamiers,  et  de  feu  demoiselle  Louise-Ursule 
Ferrier  de  Brassac,  d'autre  part. 

B.  108.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  112,  feuillets,  papier. 

1969.  —  Insinuations  au  bureau  d3  Pamiers.  — Révo- 
cation par  maître  Louis  Tancé,  prêtre  et  chapelain  de  la 
ville  d'Aspet,  diocèse  de  Comminges,  de  la  donation  par 
lui  faite  à  demoiselle  BerîranJe  Latour,  de  la  jouissince  de 
certains  biens  énum^rés  dans  l'acte  du  l*""  mai  1738.  — 
Donations  :  par  maître  Jean-Laurent  Soura,  prêtre  béné- 
ficier au  chapitre  de  Couserans,  demeurant  à  Saint-Lizier, 
à  Pierre  Brunet,  bourgeois,  habitant  de  Saint-Girons,  son 
neveu,  de  la  somme  de  327  livres  à  lui  due  en  capital,  à 
titre  de  constitution  de  rente,  par  Joseph  Anouilh;  de  la 
somme  de  500  livres  à  lui  due  au  même  titre  par  maître 
Jean-François  Ptap  de  Baran,  curé  de  la  Court,  etc.;  — par 
maître  Jean  de  Boigion,  prêtre  bénéficier  de  l'église  cathé- 
drale de  Couserans,  à  Mathieu  Soum  et  Françoise  Agcrt,  sa 
femme,  en  récompense  de  leurs  services,  de  tous  ses 
meubles  évalués  à  80  livres.  —  Emancipation  par  maître 
Jean  Séré,  notaire  royal  à  Saverdun,  de  Eugène  Séré,  son 
fils,  auquel  il  fait,  par  avancem-Mit  d'hoirie,  donation  de 


divers  immeubles  sis  dans  la  juridiction  de  Saverdun.  — 
Donation  par  demoiselle  Thérèse  de  Fraxine,  demeurant  à 
Pamiers,  à  messire  Jem-Jacques  de  Sers,  seigneur  de 
Gensac,  à  messire  Antoine  Palmade  de  Lestaud,  capitaine 
de  grenadiers  de  la  légion  de  Flandres,  et  à  demoiselle 
Elisabeth  Palmade,  ses  neveu  et  nièce,  d'une  somme  de 
6,000  livres,  à  titre  de  rente  constituée  chez  ledit  seigneur 
de  Gensac,  dont  ils  jouiront  après  le  décès  de  la  donatrice; 
—  par  Joseph  Izaure,  ancien  meunier,  habitant  de  Rabat, 
à  Martin  Izaure,  son  fils,  maître  en  chirurgie,  au  même  lieu, 
d'une  maison  et  d'une  pièce  de  terre  sises  à  Rabat,  — 
Contrat  de  mariage  entre  Pierre  Nicolas,  maître  d'hôtel  de 
monseigneur  l'évêque  de  Couserans,  et  Marie  Raynaud.  — 
Réception  par  Jean-Joseph  Lassus  du  Perron,  curial,  assisté 
de  messieurs  les  nobles  curiaux  de  Rivière,  dans  le  châ- 
teau de  Gordon,  faute  d'auditoire  au  lieu  de  Gordon  de 
maître  Pierre  Boi,  prêtre,  docteur  en  théologie,  comme 
curateur  de  demoiselle  Joseph  de  Saillan,  fille  de  feu 
Laurens,  avocat,  demeurant  à  la  Barthe  de  Rivière,  et 
donation  à  ladite  demoiselle  d'une  somme  de  9,000  livres  à 
prendre  sur  la  dot  que  messire  Bertrand  de  Saillan,  doc- 
teur en  théologie,  curé  de  la  Barthe  de  Rivière,  constitue 
à  demoiselle  Rose  de  Saillan,  sa  sœur.  —  Contrats  de  ma- 
riage :  contenant  donation  entre-vifs,  entre  Franc ûs 
Jauzas,  facteur  à  la  forge  d'Alosy,  habitant  de  Saint-Liry, 
diocèse  de  Couserans,  et  demoiselle  Marianne  Dufour;  — 
contenant  constitution  dotale,  entre  Jeaii-Louis-Hérisson- 
Saint-Cernin,  négociant  à  Mazèrcs,  et  demoiselle  Suzanne 
Tanière  deMonteils;  présent  :  Jacques  de  Monteils,  cosei- 
gneur de  la  ville  et  juridiction  de  Saverdun,  son  frère.  — 
Donation  par  demoiselle  Anne  Delpla,  fille  de  feu  Jean 
Delnla,  chirurgien,  demeurant  à  S  mrat,  à  Etienne  Tarriol, 
chirurgien,  son  neveu,  de  tous  les  biens  qui  lui  viennent 
de  la  succession  de  sa  mère,  sous  la  réserve  de  l'usufruit, 
sa  vie  durant. 


B.  109.  (Registre.)  —Peut  in-fulio,  99  feuillets,  papier. 

17  30.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamier>  — 
Contrat  de  mariage  contenant  constitution  de  dot  en  faveur 
de  la  future  épouse,  entre  Jean-Baptiste  Marandel,  maître 
chirurgien  à  VernioUe,  assisté  de  ses  père  cl  mère,  de 
noble  Marticet  de  Solèrcs,  etc.,  d'une  part,  et  demoiselle 
Jeanne-Françoise  Bouhoare,  de  Varilhcs,  assistée  de  maître 
Jean  Bouhoure,  son  frère,  curé  de  Verniolle,  de  raaîlnî 
Joseph  Remauri,  prêtre  chanoine  du  <'hapitre  collégial  de 
Pamiers,  son  oncle,  etc.,  d'autre  part.  —  Donations  :  par 
Dominique  Julia,  habitant  de  Lezal,  h  Jean  Jiilii,  son  tils 
du  premier  lit,  de  tous  ses  biens  meub  es  cl  imiueubles  sis 
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d:ins  la  ville  cl  jiiridiftinn  «le  Lozat  ;  —  par  3îari<'  Trillard, 
liîibilant  hors  la  ville  de  Foix,  prî-s  du  Pont-N.  uf,  à  Louis 
Trillard.  son  frèie,  inrirch  md  leinturii-r  dudil  Foi\,  de 
tous  ses  droits  sur  la  succession  de  ses  père  el  luère, 
évalués  à  750  livres.  —  Constitution  de  dot,  après  contrat 
de  maria^'e,  à  dame  Jcaniu— Maiie-fllisabelh  «le  Vi;.'nes, 
^•pouve  de  noble  Jean  de  Lan;,'!ois,  écuyer  et  lieulenant  du 
Koi  de  la  ville  du  Mas-d'A/.il  ;  téiuoins  :  Antoine-Joseph  de 
Goty  de  Lasbonlcs,  seigneur  de  Larnat  ;  noble  Jean-I*aul 
d'Ainbois,  écuyer,  seigneur  de  Larbon  ;  noble  Paul  de 
l.estang  de  I*rat,  nious(|uetaire  de  la  garde  du  Iloi;  dame 
fjlisabeih  de  Bu-a,  mère  d*  ladite  «'pouse;  maître  Jean 
Vignes  la  Colomière,  son  frère.  —  Donations  :  par  noble 
Jcan-Fr.iiirois  de  CaziMU'u»e  à  messire  Jean-J.icques  de 
riazeneu\e,  chevalier  de  Sai'it-Louis,  ancien  capitaine  du 
régiment  de  ILiiiiaut-iiifanlerie,  son  Irèr.-  aîné,  de  tousses 
biens  sis  dans  la  jiindiclioii  du  Caria,  à  la  charge  par  le 
donataire  de  le  nourrir  et  loger  sa  vie  diiraiii;  —  par 
messin-  Jean  de  Moiilaiid,  sei.'ueur  de  Rrass.ie,  à  messire 
Jcan-Haptiste  de  Monl.iiid  d'Ariiat,  son  frère,  d'une  pen- 
sion viagère  de  100  livres,  h  toucher  apiès  le  décès  du 
donateur.  —  Contrats  «le  mariage  :  entre  J{erlr;in<l  .\u- 
«Irieux,  marchand  orfèvre  de  l*amicrs,  et  «lenioi>eile  Aune 
Scrvolle,  assistée  de  maître  Domini«|ue  Servolle,  prêtre 
bi^nélicier  du  chapitre  cathé  Irai  de  ladile  ville,  et  de 
maître  Pierre-.Mathieu  .Servolle,  procureur  au  sit'ge  prési- 
dial  de  la  niènie  ville;  — entre  Jean-Antoine  Vj^^nes,  fils 
«le  feu  maître  Philibert  Vignes,  «locteur  en  m(>decinc,  cl  de 
dame  Gabrielie  Dougré,  et  demoiselle  Jeanne-Catherine 
Ganguiètes,  demeiir.mlau  Caria,  fille  «le  niaîlre  Jean-Pierre 
(iauguières,  docl«iir  en  méileciiie,  et  de  dame  Beiliande 
Hegoii,  ledit  eonlial  contenant  coiistiliitinn  d'une  dot  de 
400  li\r«'s  en  fav«'ur  de  la  future  épouse;  —  entre  noble 
Alcxis-Rirnabé  de  Laleulade,  habitant  «le  Foix,  (ils  de  feu 
noble  .\le\i'— Barnabe  de  Latt-nlade,  capilaiiie  «le  grenadiers 
dans  le  ré-iinenl  «le  la  Fare,  chevalier  «!«•  Saint-Louis,  et 
de  «lame  J«'aniie  de  Crouzel,  assisté  du  sieur  Jean-François 
AcipiO(|uat,  bourgeois  de  F«)ix,  son  oncle,  d'une  pari,  et 
«lemoiselle  Madeleine  de  Gouilbanl,  fille  «le  messire  Jean 
de  Gouilhard  de  Luzcnl  et  de  dame  Marie  de  Castex, 
habiiants  de  Varillies,  d'niilre  part;  h^Iit  contrat  contenant 
institiilion  de  la  fuluie  épouse  comme  hérilière  universelle 
«le  sa  mère. 


I».  110.  (R«5gisire.)        Peiil  in-folio,  20  ffuillots.  |i.i|)irr. 

19  90.  —  Insinuations  au  bureau  «le  Paniiers.  —  l'iman- 
cipation  par  l!eriiar:l  Daiigcroux,  n«'g<»ciant  de  Pamicrs, 
«le  maître  Dangcroux,  .son  fils,  prélrc  doctrinaire  à  Castel- 
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naudary .  —  Pacte  de  mariage  entre  Etienne  Bouché  et 
Mirianne  Anouilh.  —  Donations:  par  noble  Jean-Pierre 
de  Suère,  sieur  de  Monlagnac,  originaire  d'Arbas,  en  Com- 
minges,  habitant  de  Sciitenac  en  Conseraiis,  à  noble 
Jaccjues  de  Suère,  sieur  de  Montagnac,  son  frère,  curé  de 
Senlenac,  de  t«)us  ses  «Iroits  sur  la  succession  de  ses  père 
«•t  mère;  —  par  haut  et  puissant  sei-Tieur  messire  Marcelin 
de  la  Bau  lie,  baron  d'Angely,  Garrabet  et  Mérens,  en 
Foix,  sénéchaussée  de  Paniiers,  seigneur  de  Ludiès  en 
Languedoc  et  autres  places,  demeurant  ordinairement  en 
son  ch;\tean  de  Lu  liés  et  présentement  au  château  de 
Malves,  à  messire  Thomas,  comte  de  la  Baume,  son  fils 
aîné,  mousquetaire  du  Boi  dans  la  premièe  compagnie, 
demeui'ant  à  rii«*)tel  des  Mousquetaires  k  Paris,  de  la  terre 
et  baronnie  «le  Garrabet,  seigneurie  de  Mérens  et  moulin 
en  «lépendant,  du  droit  de  péage  et  de  pontonage  du  pont 
de  Sabart,  «le  tous  ses  droits  paternels  sur  les  baronnie  et 
seigneuries  «le  Malves,  Ville,  Peiioiix,  Siinle-Eulalie, 
Villargel,  et  généraleinenl  de  tout  ce  qui  appartient  à 
la  succession  de  feu  messire  Jean-Philippe  «leliua,  seigneur 
el  baron  dcsilils  lieux,  chevalier  de  Saint-Louis,  sous  la 
réserve  d'une  pension  viagère  de  700  livres  et  «l'une  de 
GOO  livres  à  partager  entre  demoiselle  Jeanne-Marguerite 
de  la  Baume  «le  Ludiî's  et  messire  Paul,  chevalier  de  la 
Baume,  ses  enfaiils. 

!'•.  lit.  (Rcgistri'.)  —  Petit  in-folio,  93  feiiillcl».  papior. 

1991.  ■ —  Iiisiiuiatioiis  au  bureau  de  Paniiers.  —  Dona- 
tions :  par  maître  Pierri'-Jcan  de  Launay,  curé  de  Midières, 
à  haut  et  puissant  seigneur  monseigneur  Fran<;ois- Arnaud 
d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  seigneur  «lu  pays  souverain 
de  Domiezan,  comte  de  Sault  et  autres  places,  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi,  gouverneur  du  Brouagc  et  des 
châteaux  d'isson  et  «le  Querigiit,  ctimmandant  en  chef 
pour  le  Boi  «lins  la  pro\inc«'  «h*  Foix,  de  Ions  ses  biens,  à 
la  charge  par  le  «lon.itaire  de  lui  faire  une  rente  viagère  de 
(îOO  livres;  —  par  messire  Pierre-Louis d'.Vbadie, seigneur 
«le  CadarccI,  chevalier  de  Saint-Louis,  en  son  château  de 
Ca«l  trcel,  à  messire  Jean-Fr.m«;ois  de  Moiilaud,  seigneur 
«le  Bra^sac,  en  son  château  de  Brassac,  «l'une  somme  de 
;{0.O00  livres,  payable  trois  ans  après  son  «lé«ès  et  «lont  il 
se  réserve  l'usufruit;  —  par  «hinoiselle  Marie  d'.Vragon, 
veuve  «le  J«'an  Tersac,  à  Fran«;ois-Louis  d'Aragon,  son 
neveu,  habitant  «l' Aston,  «le  tous  ses  dmiis  sur  la  succes- 
sion de  ses  père  el  mèn*  ;  —  par  messire  Jean-François  de 
Falentin  de  Sentcna«",  chevalier  «le  Saint-Louis,  colonel 
«rinfanlerie,  seigneur  d'Escosse  et  de  Latilte,  en  son  château 
de  Lafittc,  h  m«'^sirc  Jean-François-César  de  Falentin  de 
Sentenac,  son  fils,  du  fief  de  Lafittc,  avec  haute,    mojeimc 


et  basse  justice  et  droit  d'entrée  aux  états  du  pays  de  Foix, 
sous  la  réserve  des  droits  utiles  dudit  fief.  —  Contrat  de 
mariage,  contenant  donation  entre-vifs,  entre  noble  Benoît 
de  Subra  de  Saint-Martin,  major  général  des  milicts  pro- 
vinciales du  comté  de  Foix,  habitant  de  Paraiers,  assisté  de 
maître  Jean  Subi'a,  docteur  en  théologie,  et  de  Bertrand 
Subra,  avocat  en  parlement,  d'une  part,  et  demoiselle 
Antoinette-Jacquette  de  Ferrand,  demeurant  à  Toulouse, 
assistée  de  messire  Marie-Joseph-Jean-Baptisle-Pascal  de 
Ferrand,  son  frère,  de  messire  Louis-Henri  de  Ferrand, 
son  autre  frère,  lieutenant  au  régiment  d'Aquitaine,  etc., 
d'autre  part.  —  Donations  :  par  Jean  Bec,  au  service  du 
Roi  dans  le  régiment  Royal-Marine  cavalerie,  de  Verniolle, 
à  Jeaime-Marie  Bec,  sa  sœur,  femme  d'Etienne  Dupla, 
boucher  à  Varilhes,  d'une  pièce  de  terre  en  herm,  juridic- 
tion de  Verniolle;  —  par  noble  Louis-Paul  de  Cachac, 
habitant  de  Lezat,  comté  de  Foix,  au  sieur  Michel  Duclos, 
bourgeois  de  ladite  ville,  d'une  rente  viagère  de  100  livres 
;"!  lui  constituée  par  messire  Bernard  Gaudens  de  3Ieritens, 
seigneur  de  Marignac;  —  par  François  Piquemal  à  Pierre 
Piquemal,  son  frère,  de  tous  ses  biens  sis  dans  la  xaUée  de 
Massât.  —  Contrats  de  mariage  :  entre  maître  Paul  Boyer, 
avocat  en  parlement,  habiîant  de  Lezat,  assisté  de  nobles 
Jean-Pierre  et  Mathieu  Caslex,  d'une  part,  et  demoiselle 
Jaquette  Abadie,  fiile  de  feu  maître  Bernard  xVbadie,  lieu- 
tenant du  maire  et  notaire  royal  de  Carbonne,  et  de  demoi- 
selle Anne  Pons,  d'autre  part;  —  entre  maître  Joseph 
Sicre  de  Lasbaysses,  avocat  en  parlement,  fils  de  feu  Guil- 
Liume  Sicre  de  Lasbaysses,  bourgeois  de  Coussa,  et  de  de- 
moiselle Marie  Flouiet,  assisté  de  maître  Pierre  Fleuret, 
prêtre  chanoine  au  chapitre  collégial  de  Pamiers,  et  de 
maître  Pierre  Lasbayses,  prêtre  bénéficier  au  même  cha- 
pitre, d'une  part,  et  demoiselle  Marguerite  de  Xouan- 
Delorme,  fille  du  sieur  Jean  de  Nouan-Delorme,  bourgeois 
de  Pamiers  et  de  feu  demoiselle  Anne  de  Barrière,  d'autre 
l)art. 

B.  11:2.  (Registre.)  —  Polit  in-ftlio,  97  feuillets,  papier. 


17  99.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers  —  Dona- 
tions :  par  demoiselle  Marianne  Arbefeuille,  demeurant  à 
Mazères,  à  Jacques  Hérisson,  son  fiancé,  en  récumpense  de 
ses  services  passés  et  futurs,  de  deux  maisons  très-vieilles 
sises  à  Mazères;  —  par  Antoine  Ponsolle-Grillou,  ancien 
consul,  habitant  d'Ercé,  à  Guillaume  Ponsolle,  son  fils 
aîné,  travailleur,  de  tous  ses  biens.  —  Contrat  de  mariage 
entre  Jean-Joseph  Deprat,  bourgeois  de  la  Bastide  de 
Besplas,  et  demoiselle  Jaquette-Gabrielle  Dcscuns,  en  la 
m:iis()n  de  messire  Éti"nne  Trinqué,  pnMre  chanoine  du 
chapitre  de   Rieux,   à  Bieux.  —  Donations  :  par   noble 
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Jacques  Labouisse  de  Rochefort,  chevalier  de  l'ordre  royj 
et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  de  dragons, 
coseigneur  direct  de  Saverdnn,  y  habitai. t,  à  noble  Etienne 
Durrieu  de  3Iadron,  sieur  de  la  Motte,  habitant  de  Sa- 
verdun,  de  l'entière  succession  mobilière  et  immobilière 
de  feu  demoiselle  Jeanne-Marie-Françoise  Durrieu  de 
Madron,  épouse  de  maître  Jacques  Cazeing,  bourgeois  de 
Saverdun,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  toutes 
les  dettes  de  ladite  succession  ;  —  par  le  siour  Jean  Delpoy, 
bourgeois  de  Pamiers,  à  maître  Joseph  de  Rigal,  conseiller 
doyen  au  sénéchal  et  présidial  de  cette  ville,  y  habitant,  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de  la 
jouissance,  sa  vie  durant.  —  Émancipation  par  le  sieur 
Pierre  Laffont,  négociant,  habitant  de  la  ville  du  Caria,  pa\  s 
de  Foix,  diocèse  de  Rieux,  sénéchaussée  de  Pamiers,  du 
sieur  Joseph  Laffont,  son  fils,  chirurgien  dudit  Caila, 
auquel  il  fait  donation,  par  le  même  acte,  d'une  partie  de 
ses  biens  sis  en  la  juridiction  du  Caria  et  de  tous  ses  droits 
sur  la  succession  de  Joseph  Laffont,  son  fils,  frère  du 
donataire.  —  Donation  par  demoiselle  Françoise  Lourde 
Bigorre,  habitante  de  la  ville  du  Caria,  d'une  métairie  ap- 
pellée  Lourde,  paroisses  du  Caria  et  de  Martignac,  juridic- 
tion du  Caria,  et  d'une  somme  de  12,000  livres  en  billets 
d'obligation  sur  ses  débiteurs  de  Montauban,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  de  la  métairie,  sa  vie  durant,  et  d'une 
somme  de  3,000  livi-es  qui  fera  retour  au  donataii  e,  i-i 
ladite  demoiselle  n'en  a  besoin.  —  Réception  par  Palmade 
de  Fraxine,  lieutenant  particulier  civil  en  la  sénéchaussée 
et  siège  présidial  de  Pamiers,  du  sieur  Bonaventure  La- 
duërie  comme  greffier  des  insinuations  laïques  établi  près 
ladite  sénéchaussée,  suivant  la  commission  à  lui  accordée  Je 
i"  juin  1772  par  le  sieur  Amat,  directeur  des  domaines  du 
Roi,  à  Perpignan.  —  Donation  par  Pierre  Mathieu,  dit  la 
Trousse,  maître  chirurgien,  habitant  du  lieu  de  Bagen  en 
Sauveterre,  à  noble  messire  Bertrand-François  de  Sainle- 
Géme,  seigneur  baron  de  Malevaisie,  Genos  et  Paysons, 
ancien  capitaine  du  régiment  d'Aquitaine,  habilant  dudit 
Bagen,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  sis  à 
Bagen  ;  —  par  demoiselle  Françoise  Capcrau,  veuve  du 
sieur  Bernard  Tremoulet,  greffier  au  sénéchal  de  Toulouse, 
demeurant  à  Tarascon,  en  Foix,  à  demoiselle  Maric-Antoi- 
neite  Bailot,  épouse  de  maître  Joseph-Raymond  Blanquet, 
procureur  au  parlement  de  cette  ville,  d'une  somme  de 
3,000  livres  due  à  ladite  donatrice  comme  constitution 
de  rente,  par  le  sieur  Sarda  de  la  Prade,  bourgeois  de  la 
ville  d'Ax,  à  la  charge  p.ir  la  donataire  de  lui  payer  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  ioO  livres.  —  Contrat  de 
niariage  entre  messire  Jacques-François  de  Valette,  seigneur 
de  la  Pointe- Fontaiizy,  président,  trésorier  général,  cheva- 
lier et  grand  voyer  de  France  au  bureau  des  finances  cl 
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domaines  de  la  généralité  de  Toulouse,  habilaul  de  Tou- 
louse, lils  de  feu  messire  François  de  Vailcle,  avocat  au 
j)ai'leijicnt,  i-t  de  dame  Françoise-Marguerite  Dayral,  habi- 
tante de  Sainl-Sulpice  de  Lezat,  assisté  de  nlL•^sirc  Pierre- 
Louis  Vignes  de  Legadenes,  seigneur  et  baron  de  Cessales, 
Juzet,  Brousse  H  autres  jjlaces,  en  qualité  de  procureur 
tonde  de  l.idile  daine  Dayral,  et  de  messire  Jcan-llaymonJ 
Dayral,  écuycr,  oncle  maternel  da  futur  époux,  d'une 
part,  et  deiiioisL'lli;  Mario-Louisc-Hercule  de  Sainl-Félix  de 
Varenes,  habitante  de  Toulouse,  pensionnaire  au  couvent 
des  dames  religieuses  de  la  Madeleine,  paroisse  de  la  Dau- 
rade, fille  de  feu  messire  Bernard  de  Saint-Félix  de  Varenes 
et  de  dame  Clan  le-Marguerite  de  Ciavaret,  assistée  du 
sieur  Louis-Joseph  Pech,  négociant  de  Toulouse,  son 
curateur;  de  messire  Guiou-Kogcr  de  Saint-Félix  de 
Varenes,  son  frcre,  ancien  officier  du  régiment  trFiigliien, 
seigneur  et  baron  dudit  Varenes  et  du  Pech,  et  duilii  sei- 
gneur de  Cessales,  son  oncle,  d'aiilie  put;  ledit  contrat 
contenant  donation  au  futur  époux,  par  ledit  seigneur 
Dayral,  son  oncle,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
évalués  à  30,000  livres,  sous  la  réserve  de  la  jouissance 
par  le  donateur,  sa  vie  durant.  —  Donation  |»ar  Isaac  de 
Maisonnade-Larlcnquc,  coscigncur  direct  de  la  ville,  ban- 
lieue et  juridiction  de  Saverdun,  à  demoiselle  Suzanne 
Saint-Alary,  épouse  du  sieur  J(!an-François  Lafont,  bour- 
geois de  Saverdun,  de  tous  les  biens  provenant  de  la  suc- 
cession de  Jean-François  Delbouis,  la  donataire  s'enga- 
geant  à  payer  toutes  les  charges  de  ladite  sueccision.  — 
Contrat  de  mariage  entre  Jean  Cathala,  brassier,  habitant 
do  Saverdun,  et  Marie  Cathala,  habitante  de  la  même  ville, 
la  future  épouse  déclarant  se  constituer  en  dot  la  moitié 
d'une  maison  et  jardin  sis  an  faubourg  de  Bclair,  un  lit  de 
couette  et  traversin  remi)li  sufiisammeiit  de  plume,  un 
rideau  de  toile  d'étou])e,  une  couverture  de  laine  blanche 
d'une  valeur  de  '20  livres,  des  habits  et  linges  jiour  l'ornc- 
menl  de  son  corps,  consistant  en  six  habits  coniidets  de 
leurs  jupes,  presquo  neufs,  le  tout  gagné  taudis  qu'elle 
servait  en  condition;  ledit  contrat  contenant  donation  à  la 
luture  épouse,  par  messire  Jean-Baptiste  du  Mas  de  Mar- 
\  cille,  gouverneur  desîles  dcChaussay,  iiiajor  île  cavalerie, 
lievalii  r  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  sei- 
gneur de  la  ^ille  des  P>ordes,  seigneur  foncier  et  direct  de 
flefs  en  ville,  banlieue  et  juridiction  de  Gaillac,  Tmil/.a  et 
Caujae,  en  reconnaissance  des  services  p.ir  elle  rendus  à  feu 
maîlriî  Paul  de  Marly,  conseiller  du  Roi,  son  magistral  au 
sénéchal  et  i>résidial  de  Toulouse,  oncle  dudit  donateur,  de 
deux  pièces  de  vigne  nu  vignoble  de  Goulommier  de  Pilorre 
d'une  contenance  «l'ciiviron  sept  mesurées  deux  boisselaLs, 
d'une  somme  de  5.>2  livres  en  espèces  de  01  écus  de  0  li- 
vres et  le  reste  en  monnaie,  lesdites  clioses  de\ant  rester 
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dotales  et  l'auginent  demeurer  fixé  à  1,000  livres.  —  Dona- 
tion par  noble  Pierre  de  Luppé  de  Montlaur,  seigneur  de 
Montlaur  et  autres  places,  habitant  de  la  ville  de  Foix,  an 
sieur  Nazaire  Luppé,  né-'ociant,  habitant  de  la  même  ville, 
d'une  so.nmc  de  3,000  livres  à  prendre  sur  ses  biens,  sou>« 
la  réserve  par  le  donateur  de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  eî 
à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  à  (  iéraud  Catala,  ancien 
domestique  dudit  seigneur  de  Montlaur,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  100  livres  et  de  payer  les  honoraires  de 
400  messes,  qui  seront  célébrées  :  cent  dans  l'église  Saint- 
Volusien  de  Foix,  cent  dans  l'église  des  révérends  père; 
Capucins,  cent  dans  l'église  des  Pénitents  et  cent  dan  « 
l'église  des  religieuses  de  la  prés'nte  ville,  à  raison  de 
10  sols  chacune,  dans  l'araiée  du  décès  dudit  seigneur  de 
Montlaur. 

n.  113.  (Rco'islre.)  —  Potit  in-folio,  99  (euillcls,  papier. 

i?93. —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiei's.  —  Dona- 
tions :  |iar  François  l'iqueinal-Kiclienne,  dit  Lcsser,  nia- 
nouvrier,  habitant  du  l'arsan  de  Lescarbarilhe,en  la  vallée 
de  Massai,  à  Marguerite  Piquemal-Eicheiine,  sa  fille  aînée, 
de  tous  ses  biens  immeubles  sis  à  .Massât  et  à  Boussenac, 
consistant  en  deux  maisons  basses  de  pierre  et  de  terre, 
recouvertes  de  paille  en  mauvais  état,  deux  b'itimenLs  i\r 
borde,  etc.,  et  de  meubles,  tels  que  :  trois  pots  de  fer, 
haches,  trident,etc.,sous  la  réserve  d'une  somme  de  2o0  li- 
vres et  k  la  charge  par  la  donataire  de  le  nourrir  et  en- 
tretenir, sa  vie  durant,  et  de  payer  à  Claire  Piquemal,  sa 
sœur,  lorsqu'elle  se  mariera  ou  aura  atteint  l'âge  de:io  ans, 
une  somme  de  300  livres,  un  lit  composé  d'une  couette  et 
d'un  coussin  sans  plumes,  un  linceul  île  trois  aunes  de 
toile  de  maison  pourentourer  le  lit,  cin(|  autres  linceuls  d<" 
deux  cannes  chacun,  une  lobc  noire  et  un  cotillon  de  cou- 
leur en  étoffe  de  maison  garnis  suivant  son  état  et  l'usagc 
du  pays,  un  coffre  de  bois  de  sapin  ou  de  e  risicr  avec  scf 
ferrements,  etc.;  — par  Pierre  Cazaillct,  bourgeois,  rési- 
dant en  sa  métairie  dite  la  Fayolle,  juiidiclion  d'iliizent,  h 
Jean-Jac(iues  (irilhon,  maître  chirurgien  d«'  la  ville  de 
Gailliac-Tolza,  île  tous  ses  biens  présents,  de  deux  paire? 
de  bœufs,  d'un  lit  comjdel  avec  ses  rideaux  de  eadis  vert, 
d'une  cuve  vinaire  ou  tonneau  de  six  barriques  de  cinq 
comportes,  d'une  poêle  à  frire,  bassinoire,  etc.  ;  —  pai- 
Pierre  Bordes,  bourgeois,  habitant  de  Seillé,  paroisse  dt- 
Lara,  à  maître  Bertrand-Joseph  Bordes,  son  neveu,  héni- 
ficier  du  chaj)itre  cathédral  de  Saint-Lizier  en  (^ouseraus, 
de  tous  SCS  biens  meubles  cl  immeubles  situés  dans  les  ju- 
ridictions lie  Cagnac  et  Lara,  sénéchaussée  de  Toulouse, 
i    (i\ aînés  à  1,300 livres;  —  par  très-haut  et   Irès-puissint 
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seigneur  monseigneur  François- Arnaud  d'Usson,  marquis 
deBonnac,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  seigneur 
dudit  Bonnac  et  autres  lieux,  commandant  en  chef  dans  la 
province  de  Foix,  en  son  château  de  Bonnac,  à  Guillaume 
et  Antonin  Doumenc,  frères,  charpentiers, de  Bonnac,  d'un 
petit  lopin  de  jardin  d'une  contenance  d'une  demi-boisselée, 
et  d'un  autre  jardin   situé  rue   du  Moulin;   —  par  noble 
Jean  de  Courtade  de  Glarac,  major  de  cavalerie,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  habitant    de 
Sabarat,  héiitier  de  feu   Jean   Berdier,  brassier,  à  Jean- 
Pierre  Berdier ,  fils  dudit  feu  Jean,  garçon  peigncur  de 
cornes,  habitant  de  Sabarat,  des  biens-fonds  dépendant  de 
la  succession  dudit  Jean  Berdier,  situés  dans  la  juridiction 
de  Sabarat,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  à  cha- 
cune de  ses  sœurs  Anne  et  Catherine  Berdier,  la  somme 
de  600  livres  lorsqu'elles  se  colloqueront  en  mariage,  et 
à  Paul  Berdier,  faiseur  de  peignes  de  corne,  frère  du  pré- 
cédent, diverses  pièces  de   terre   provenant  de  la   même 
succession;  —  par  maître  Daniel  Borrely,  avocat  en  Parle- 
ment, habitant  de  Pamiers,  au  sieur  Daniel  Borrely,  son 
iils,  d'une  rente  de  douze  setiers  de  blé  à  prendre  cliaque 
année  au  moulin  d'Eucoulomiès,  sous    la    réserve  d'une 
pension  annuelle  et  viagère  de  100  livres  à  payer  par  le 
donataire;  —  par  Jean-Paul  Blanc,  bourgeois,  habitant  de 
Castillon,  à  Joachim  Cazalas,  son  neveu,  avocat  en  Parle- 
ment, de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge 
par  le  donataire  de  le  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant, 
et  faire  dire  trois  trenlenaires  de  messes  basses  de  Requiem, 
dans  l'an  de  son  décès  ;  —  par  Bertrande  Gilet,  veuve  de 
Jean  Lnnnes,  travailleur,  demeurant  au  hameau  de  Piot, 
juridiction  de  Canlé,  à  Pierre  Lacombc,  son  neveu  et  filleul, 
iils  du  sieur  Bernard  Lacombe,  agent  d'affaires  du  seigneur 
marquis  de  Bonfontan,  de  tous  ses  biens  sis  dans  la  juri- 
diction de  Ganté.  —  (^.ontrat  de  mariage   entre  Louis  Es- 
caich,  bourgeois  de  Vicdessos,  fils  de  feu  maître  Louis  Es- 
caich ,  avocat  en  Parlement,   et  de  demoiselle  Elisabeth 
Ville,  assisté  de  maître  Louis  Escaich,  prêtre,  curé  du  lieu 
de  Suc,  vallée  de  Vicdessos,  son  oncle  ;  de  maître  Gérard 
Escaich.  clerc   minoré,   son  frère,   etc.,  d'une  part;    et 
demoiselle    Madeleine   Daran ,    fille   de   feu    Dominique 
Daran,  bourgeois,  cl  de  demoiselle  Catherine  de  Lattes, 
assistée  de  maître  François  Gazeneuve,  procureur  au  séné- 
chal et  présidial,  son  curateur;  de  dame  Marie-Thérèse  de 
Lattes,  épouse  de  maître  Jean-Baplisle  d'Aliat-Lafa.,'C,  con- 
seiller auxdits  sénéchal  et  présidial;  de  dame  Madeleine  de 
Lattes,  épouse  de  maître  Joseph  Faure  de  Fiches,  prési- 
dent au  présidial,  etc.,  d'autre  part,  contenant  ledit  contrat 
donation   au  futur  époux,  par  maître  Louis  Escaich,  curé 
de  Suc,  son  oncle,  de  tous  ses  droits  paternels  sur  la  sue- 
cession  de  feu  maître  Louis  Escaich,  aïeul  du  futur  époux, 


sous  la  réserve  d'une  somme  de  oOO  livres  et  d'une  pension 
viagère  de  100  livres. 

B.  114.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  12  feuillets,  papier. 

19  93.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nations :  par  maître  Jean  Espagnac ,  prêtre,  docteur  en 
théologie,  curé  de  Caragonde?,  diocèse  de  Toulouse,  y  de- 
meurant, à  maître  Jean-François  Espagnac,  avocat  en  Par- 
lement, notaire  royal  des  vallées  de  Massât  et  Boussenac, 
habitant  de  Massât,  son  neveu,  d'une  maison,  d'un  palu 
et  d'un  jardin,  d'un  seul  tenant,  sis  à  Massât,  rue  des  Ca- 
peras  ;  d'un  pré  et  d'une  pièce  de  terre  à  l'endroit  appelé 
Laichen  de  dessous;  —  par  Jean  Sajous,  de  Roquefort,  à 
Jean-Paul  Sarradet; —  par  Jeannct  Feuillerat,  habitant  de 
Belfaich,  à  Guillaume  Marquère,  marchand  dudit  lieu,  d'î 
tous  ses  biens  sis  à  Belfaich,  évalués  h  980  livres;  —  par 
maître  Daniel  Borrely,  avocat  en  Pailement,  habitant  de 
Pamiers,  à  Daniel  Borrely,  son  fils,  bourgeois  de  la  même 
ville,  de  tous  ses  biens,  d'une  somme  de  2,000  livres  à  lui 
due,  à  titre  de  rente  constituée,  par  le  sieur  Carol,  bour- 
geois de  Pamiers,  et  de  plusieurs  autres  sommes  dues  au 
même  titre  et  formant  un  principal  de  460  livres  ;  —  par 
Hippolyte  Laberty,  maître  en  chirurgie,  et  demoiselle 
Françoise  Caralp,  son  épouse,  habitants  de  Foix,  à  Jean 
Caralp,  pareur  de  draps,  et  à  Jeanne  Monnet,  épouse  de 
Jean  Cassé,  meunier,  leurs  neveu  et  niées,  de  tous  leurs 
biens  sis  à  Vernajou,  à  la  charge  parles  donatriires  de  les 
nourrir  et  entretenir,  leur  vie  durant. 

B.  us.  (Registre.)  —   Petit  in-folio.  99  feuillets,  papier. 

I9Ï4-1Ï75. —  Insiimations  au  bureau  de  Pamiers. 
—  Donations  :  par  Hippolyte  Labcriy,  maître  chirur^-'icn, 
habitant  de  Foix,  au  sieur  Caralp,  maître  pareur  de  draps; 
à  Jean  Cassé  et  Jeanne  Monnet,  mariés  ;  à  Jean  Orliac.père, 
et  Geneviève  Rigaud,  mariés,  habitants  de  la  ville  de  Foi.\, 
de  tous  ses  biens  sis  à  Vernajou  et  dans  le  taill.ihle  de 
Foix;  —  par  messire  Jean  de  Lort,  seigneur  baron  d'As- 
tieu,  habiUmt  d'Angoumcr,  à  messire  Maximilien  de  Lort, 
son  frère,  de  tous  ses  droits  sur  la  succession  de  feu  mes- 
sire Joseph  de  Lort  du  Bourg,  leur  père,  dont  les  biens 
consistent  en  la  terre  et  b;u"iiiinie  d'.\slien,  moulins,  mé- 
tairies, terres  labourables,  sis  à  Aslieu,  Aiigoumer,  Mon- 
tesquieu et  Balugiières  ;  —  par  noble  Jean  de  la  Bouisse, 
ancien  capitaine  de  grenadiers,  cht^N aller  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis,  seigneur  foncier  et  direct  de 
tief  à  Saverdun,  banlieue  et  juridielioii,  fils  et  héritier  de 
feu  dame  Anne  de  Sarrul,  habitant  de  Sa\erdun,  à  Antic, 


f^,^  ARCHIVES   DE 

François  ,  Jean-Pierre   et  Gabriellp  Lainir(|iu',  frères  et 
sœurs,  le  second  et  le  troisième,  maîtres  tailleurs  à  Saver- 
<iun,  do  tous  les  l)i<'ns  (|ui  lui  sont  venus  pars-iite  du  testa- 
ment fait  pir  fe'i  Marguerite  Saiiit-AlarN  au  profit  de  lailite 
feue  dame  de  Sarrui,  à  la  charge  par  les  donataires  de  le 
ienir  quitti-  de  toutes  cliarj-'es   liérédiiaires   de  ladite  suc- 
cession ;  —  par  demoiselle  (Jermaine  de  Veaux  de  Bioiils, 
tille  inajoure  de  feu  noble    Kranc-ois  de  Veaux  de    Brouls, 
'li.'meurantà  Saint-tiaudens,à  demoiselle  Clau<le-Fraiu;oise 
Joseplie  de  Veaux,  sa  sœur  germaine,  assislt'-o  de    dame 
.Marie  de  Condou:.'nan,  sa  mère,  de  tous  les  biens  lui  ap- 
partenant du  (hof  de  son  dôlunt  père  et  du  legs  à  elle  fait 
par  la  dame  Rutde  de  Loinbrail  sa  tante,  sous  la  réserve 
de  l'usufruit,  sa  vie  durant  ;  —  par  luaitre  Pierre  Galiuier, 
prêtre  bénéficier  au  chapitre  collégial  de  Ramiers,  h  Jeanne 
Tremègo,  sa  servante,  de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre 
située  à    la  plaine    de   Samt-Marlin  ,   ciuitte    des   rharg.-s 
royales,  et  do  la  rente  de  2U  sols  envers  M.  «le  Montberant 
de  Ter>ai-,  seigneur  de  Vornajon,  à   qui   la   domiuité  des 
fonds  appartient;—    par  IMiilippe    Danohm,    habiiant  de 
Malaga,  ro^aiiiiio   de   (ironado,  à  Joinne   Foich,  sa  mère, 
de  tous  les  biens  qu'il  possède  au  lieu  do  Figarol,  province 
de  (ja>ooguo,  évècht!   d(î  Gomminges  ;  attestation  de  l'au- 
ihenlicilé  de  l'ado   par  Armand  llumbourg  de  Fillières, 
conseiller  du  Koi, consul  général  de  France  au  royaumi-  de 
Grenade  ;  —  |>ar  demoiselle  Catherine  de  Grenier,   habi- 
lauto  de  Fabas,  eu  Couserans,  sénéchaussée  de  Toulouse, 
conjointement  avec  noble  Jac(juos  de  Grenier,  son  fus,  à 
noble  .loan-l'anl  de  Grenier,  sieur  d(!  Larroquette,  de  tous 
ses  biens  meubles  et   immiMiblos,   y  compris    ceux  situés 
au  lieu  de  Monta  et  faisant  partie  des  droits  légitimaires  de 
ladite  dame  du  ch'f  de  ses  père  et  mi-n;,  et  dont  mention 
n'avait  |>as  éié  faite  rians  um;  donation  de  17(i:2,  sous  la  ré- 
serve d'uiM!  somme  d(;  100  livres  cl  à  la  oliargo  par  le  do- 
nataire de  faire  célébrer  50  messes  de  Hcquiem  ajtrès  son 
décès  et  autant   après  celui  de   son    fils.  —  Goulrat    do 
mariage  entre  Guillaume  Touzet,  bourgeois,  habitant  liu 
lieu  d'Ksladen,  et  demoiselle  Marie-Françoise  de  la  iMane 
de  Grenier,  demeurant  à    Fougaron,  fille  de  noble  Joan- 
François  de  la  Plane  cl  de  feu  demoiselle  Jaquette    de; 
Suère  ,  contenant    constitution  de  dot  d'une   sonnno  de 
2,000  livres  en   favein'  de  la  luluro  épouse,  par  son   père. 
—  Donations:  par  maitrt!  Jéi-ôuH!  Lafout,  prêtre,   ancien 
bénéficier  du  chapitre  cathédral  de  Mirepoix,  habitant  de 
Benaguos,  i\  l*ierre-l'anl  iJiuillol,  jiremior  éehevin  de  la 
ville  d'Ax,   d'une  somme   de   iOl>   livres,   de   H    pièces  de 
terre  situées  au  lorroii-de  Gaussou,  d'une  sonmie  i\r  ".'i  li- 
vres et  de  colle  de  ilO  livres  à  lui   due  par  Jon'mio  Asliii", 
dit  l*amet,  voituiier  de   l'IIospitalel,  sous  la  réserve  d'une 
rente  viagère  t\t'  7  livres  15  sols  ;  —  par  noble  Jean   de 


L'ARIÉGE. 

Courladede  Clerac, major  de  cavalerie,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  habiiant  de  Sabarat,  hé- 
ritier testamentaire  de  feu  noble  Daniel  Serres  de  Gour- 
tade,  cl  ce  dernier  de  feu  Jean  Gapère  Balé,  à  Paule  Ca- 
père,  tille  dudit  feu  Jean  et  femme  de  Joseph    Lourdes, 
faiseur  de  peignes  de  corne,  habitante  de  Sabarat,  dune 
maison,  d'un  jardin  et  de   plusieurs  pièces  de  terre  situés 
dans  la  juridiction  dudii  Sabarat,  lesdits  biens  dépendant 
de  la  succes>ion  de  feu  Jean  Gapèr^'-Ualé;  —  par  demoi- 
selle Marie  du  Hornet,   habitante    de  Belfaich,  à  messire 
Jean-Frain,'ois  de  Merilens,  son  neveu,  prêtre,  fils  de  mes- 
sire Jose|»li   de  Meriteiis  de  Villeneuve  et   de  dame  Fran- 
çoise du  Beriict,  halolaiit  de  Sainte-Foy,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  évalués  à  3o0  livres, sous  la  réserve 
do  l'usuiruil,  sa  vie  tlurant,  et  à  la  charge  pir  le  donataire 
de  faire  dire  un   trentenaire  de  lno^sos  basses  de  /{^(/u/Vm 
j)oiir  lo  repos  de  l'âme  d-'  la  ilonalrieo  ;  —  par  demoiselle 
Élisabotii  de  Fraxine,  babilaiito  de  Pamiers,  à  demoiselle 
Thérèse  de  Gassaignard,  sa  nièce,  d'une  somme  de  500  li- 
vres à  prendre  après  son  décès  et  celui  de  dame  Marguj- 
rite  de  Fraxine,  veuve  de  messire  de  Gassaignard,  sa  sœur; 
—  par  demoiselle  Lsabeau  de  Fraxine  à  la  luême,  sa  mère, 
de  six  linceuls,  d'une  douzaine  de  serviettes,  de  six  che- 
mises, etc.,  le  tout  d'une  valeur  de  -40  livres;  —  par  illus- 
trissime et  révéroudissime  seigneur  moiisoigueur  Jean-B.ip- 
tisle  de  Ghaiiipllour,  conseiller  du  Uoi  en  ses  conseils, éve- 
il iio  do  Mirepoix,  à  la  ville  et  communauté  de  Mazères 
pour   eonliibuor  à  la  bo:ine  êiluoation  de  la  jeunesse  de 
cette  ville, d'une  maison  et  jardin  servant  acluoUemenl  aux 
écoles  et  logement  des  frères  des  écoles  chrétiennes  gra- 
tuites, situés  à  M.. zéro,  rue  de  la  Vache,  à  la  condition  par 
ladite  ville  et  communauté  d'en  laisser  jouir  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  tant  qu'il  idaira  à  Sa  Grandeur  et  à  ses 
successeurs  de   maintenir  leur  ét.iblissenient,  et,  dans  le 
cas  où  ces  frères  seraient  renvoyés  par  les  évêquos  de  Mi- 
rejioix,  de  laisser  h  ces  deriiiers  la  libre  disposition  de  la- 
dite maison  et  dudit  jardin  pour  telle  œuvre  pie  qu'ils  juge- 
raient  à  propos  de  fonder  ;  —  par  demoiselle  Margneiilt' 
de  Fraxine,  liiibitanle  de   Pamiers,  à  demoiselle  lii'rmaine 
Gazes,  épouse  du  sieur  Joan-Bapliste  Daumonc,  matlre  en 
chirurgie,  lieutenant  de  mon^iour  le  |tremier  ebirurgion  du 
I\oi,  de  la  portion  qui  lui  a|qiartieiil  dans  la  maison  qn'ellc 
liabile  à  Pamiers  ;  —  par  doinoisolle  Angélique  de  Gérus. 
habitante  deGastilhm,  il  noble  Gîiailos-FrançoisdeLe  Gar- 
deur,  ancien  olïicier  dans  Hoyal-arlillorio.  de  tons  ses  biens 
meuldeset  immeubles  sis  dans  les  juridictions  de  Casiillon 
et  Lestan,  à  la  charge  par  le  donataire  d'entretenir  la  do- 
natrice cl  de  lui  payer  une  rente  annuelle  do  tU)  livres. 
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fî-JS.— Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  François  Fargues,  bourgeois  du  Maz-d'Azil,  à 
Pierre  Fargues,  son  frère,  de  tous  ses  biens  évalués 
4,500  livres,  consistant  en  deux  métairies,  appelées  l'une 
le  Cazal  et  l'autre  la  Serre,  y  compris  :  IMe's  bestiaux  et 
semences  qui  se  trouvaient  à  la  Serre,  savoir  :  une  paire 
de  bœufs  et  de  vaches,  une  jument,  seize  brebis,  quatre 
setiers  de  blé,  un  de  seigle,  trois  mesures  d'avoine,  cinq 
de  paumole,  quatre  d'orge,  douze  de  sarde;  2°  les  au- 
tres bestiaux  et  sentences  qui  étaient  au  Cazal,  savoir  : 
deux  paires  de  bœufs,  une  vache,  une  jument,  dix-neuf 
brebis,  une  truie  levant,  six  setiers  de  blé,  quatre 
d'avoine,  un  de  carron,  neuf  mesures  de  paumole, 
cinq  d'orge,  deux  de  sarde,  cinq  de  linet.  Le  dona- 
teur se  réservait,  sa  vie  durant,  une  chambre  et  un 
jardin  dans  la  métairie  du  Cazal  et  exigeait  une  rente 
viagère  de  432  livres,  payable  par  trimestre  et 
d'avance;  —  par  Etienne-Michel  Leclerc,  vicaire  gé- 
néral de  M"'  l'évêque  de  Mirepoix  et  supérieur  du 
séminaire  de  'cette  ville,  et  Jean-Jacques  Leclerc, 
prêtre,  habitant  de  Mazères,  à  dame  Marie-Antoinette 
Desserres,  veuve  de  Claude-François  Leclerc,  procureur 
du  Roi,  d'une  rente  viagère  et  annuelle  de  150  livres,  à 
prendre  sur  leurs  biens  présents  et  à  venir,  et  de  la 
jouissance  d'un  appartement  non  meublé  ;  —  par  Jean 
Vigne  Lacolomière  à  son  cousin  Jacques  Mailhasson, 
boulanger  à  Mazères,  à  l'occasion  du  mariage  de  ce- 
lui-ci avec  Jeanne-Marie  Caldairon ,  d'une  maison  sise 
au  premier  quartier  de  Mazères,  d'une  pièce  de  terre 
de  neuf  mesurées  avec  pigeonnier,  d'une  vigne  d'une 
demi-sétérée,  d'une  métairie  nommée  Majourant,  près 
Calmont,  à  la  condition  par  le  donataire  de  loger 
ses  deux  sœurs  jusqu'à  leur  établissement;  —  par 
Antoine  Delmas,  bourgeois  de  Saint- Paulet,  paroisse 
de  Saint-Paul-de-Jarrat,  à  François  et  Guillaume  Del- 
mas, ses  neveux,  d'une  grange  couverte  en  tuiles 
canal  et  d'un  jardin  situés  à  Saint-Paul-de-Jarrat,  et 
à  François,  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  audit  Saint- 
Paul,  et  à  Saint-Cyrac,  paroisse  de  Soula,  à  la  charge 
par  les  donataires  de  le  nourrir  et  entretenir,  sa  vie 
durant,  dans  leur  maison;—  par  Jean  Castel  Guille- 
marou,  laboureur  à  Cescau,  en  Couserans,  à  son  beau- 
fils  Philippe  Lafond,  laboureur,  de  tous  les  immeu- 
bles qu'il  possédait  dans  la  juridiction  dudit  Cescau,  à 
condition  d'être  nourri  et  entretenu  dans  la  maison 
du  donataire,  et  en  cas  de  séparation,  d'avoir  la  jouis- 
sance de  la  moitié  des  biens  donnés,  et  à  charge  par 
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ledit  Lafond  de  payer  au  syndic  des  pauvres  de  l'hôpital 
de  Saint-Lizier  351  livres  dues  pour  le  capital  et  les 
intérêts  d'une  rente  échue;  —  par  demoiselle  Marie  Du- 
mas, fille  de  feu  M»  Jean  Dumas,  notaire  royal,  habi- 
tante de  Foix,  à  M«  François  Dumas,  son  neveu,  notaire 
royal  à  Foix,  d'une  maison  située  à  Foix,  quartier  de  la 
Bistour;  d'une  métairie  située  au  Bec,  paroisse  deGanac; 
d'une  pièce  de  terre  à  Alsès,  paroisse  d'Arabaux  ;  de  di- 
vers meubles  et  généralement  de  tous  ses  biens,  à  la 
charge  parle  donataire,  après  le  décès  de  ladite  demoiselle 
de  payer,  50  livres  aux  Pères  Capucins  de  Foix  et  50 
aux  curé  et  vicaires  de  Foix,  pour  dire,  dans  l'an  de  son 
décès,  plusieurs  messes  de  Requiem,  et  de  distribuer 
118  livres  aux  pauvres;  —  par  demoiselle  Jeanne  de 
Cazes,  demeurant  à  la  métairie  de  la  Grangette,  juridic- 
tion de  Pamiers,  à  Me  Jacques  Paris,  avocat  au  Parlement 
de  Toulouse,  de  tous  ses  droits  légitimaires  sur  les  biens 
de  feu  Me  Paul  de  Cazes,  conseiller  au  Présidial  de  Pa- 
miers, son  père,  sous  la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie 
durant.  —  Ratification  par  haut  et  puissant  seigneur 
messire  Louis-Gaspard  de  Sales,  marquis  de  Gudanes, 
baron  de  Château-Verdun  et  d'Aston,  seigneur  de  Luze- 
nac.  Commandant  pour  le  Roi  dans  la  province  de  Foix, 
et  par  haute  et  puissante  dame  Marie  de  Sales,  fille  et 
héritière  contractuelle  dudit  seigneur  marquis  de  Guda- 
nes, éinancipée,  épouse  de  haut  et  puissant  seigneur 
le  comte  de  Pons,  colonel  du  régiment  de  Royal-Marine, 
du  bail  h  titre  de  locatairie  perpétuelle  par  eux  fait 
à  Bernard  Lafond  d'une  pièce  de  terre  sise  à  Verdun, 
dont  le  cens  annuel  était  réduit  à  deux  sous  six  deniers, 
et  la  rente  emphy théotique  de  120  livres  était  abaissée 
à  dix  sous.  Le  capital  de  la  rente,  évalué  2,400  livres, 
était  abandonné  à  Bernard  Lafond,  en  reconnaissance 
des  soins  par  lui  donnés  aux  affaires  du  marquis 
de  Gudanes.  —  Institution  d'héritier  faite  par  Marie 
Catel,  habitante  d'Augert,  près  Castillon,  veuve  et 
héritière  fiduciaire  de  Jean  Dubuc,  en  faveur  de  son 
fils  Michel,  pour  se  conformer  à  la  volonté  de  son  mari, 
qui  lui  avait  prescrit  de  remettre  l'hérédité  à  celui  de 
leurs  enfants  qu'elle  désignerait.  — Donation  par  Mar- 
guerite Labat,  veuve  de  Jean  Serres  Brinsolle,  habi- 
tante d'Auzat,  à  Martin  et  Jean  Serres  Brinsolle,  ses 
enfants,  de  deux  bordes,  l'une  à  Gauget,  l'autre  à  Las 
Escales,  de  plusieurs  champs,  patus  et  bousigues,  et  d'une 
maison  à  Auzat,  bâtie  en  jderre  et  terre,  h  deux  plan- 
chers, couverte  d'ardoises.  Les  donataires  étaient  obligés 
de  fournir  à  leur  mère,  sa  vie  durant,  le  logement  dans 
la  maison  par  elle  cédée,  les  meubles  et  effets  nécessaires 
pour  son  usage,  de  lui  servir  une  pension  viagère  con- 
sistant en  six  setiers  de  grain,  dont  un  en  froment,  deux 
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en  seigle,  un  en  |?ro.s  mil,  deux  en  sarrazin,en  un  demi- 
quintal  de  sel,  en  douze  livres  d'huile  et  douze  de  fro- 
mage; ils  s'engageaient,  de  plus,  à  habiller  leur  mère  de 
trois  ans  en  trois  ans  avec  du  drap  de  pays,  à  payer 
quelfjues  dettes  par  elle  contractées,  à  lui  semer  annuel- 
lement sur  leur  terrain  six  boisseaux  de  chanvre,  îi  lui 
laisser  disposer  librement  de  500  livres,  à  donner  à  cha- 
cun de  leurs  trois  frères  la  somme  de  100  livres,  au 
moment  de  leur  établissement  et  h  titre  de  légitime; 
après  le  décès  de  la  donatrice,  ils  devaient,  dans  l'église 
d'Auzat,  faire  célébrer  la  neuvaine  et  le  bout  de  l'an  et 
faire  ilire  trente  messes,  dont  quinze  hautes  et  quinze 
basses.  En  outre,  au  moment  du  mariage  de  si  m  frère 
Martin,  Jean  état  tenu  de  lui  payer  20  livres  pour  sub- 
venir aux  frais  de  noce.  —  Contrat  de  mariage  entre 
Joseph  Dubuc  habitant  d'Orgibet,  travailleur,  fils  de 
feu  Bernard  et  de  Catherine  Dubuc,  assisté  de  ses  frères 
et  de  ses  autres  i)arents  et  amis  d'une  part,  et  Madeleine 
Dubuc,  fille  de  Georges  Dubuc  et  de  Marie  Delom,  habi- 
tante d'Illartein,  assistée  de  ses  père  et  mère  d'autre 
part;  constitution  de  dot  il  la  future  par  ses  parenis  de 
OGO  livres,  de  deux  cotillons,  l'un  de  rase,  l'autre  decor- 
delet  noir,  d'une  capelte  en  burat,  de  six  linceuls,  de  six 
chemises,  de  six  serviettes,  d'une  nappe,  d'une  i)aillasse, 
(l'un  ti'aversin  garni  dt;  plume,  ù' une  (lassade  double,  de 
six  cannes  de  serg(>  pour  le  tour  du  lit,  d'une  caisse  de  sa- 
pin, avec  sa  ferrure,  lesdites  dotalioes  évaluées  35  livres. 
Donation  au  futur  par  Nicohis  Dubuc,  son  frère,  de  tous 
ses  biens  évalués  050  livres,  à  l'exception  des  créances 
et  gazailles;  dans  le  cas  où  le  donateur  se  séparerait 
d'avec  son  frère,  il  se  réservait  pour  lui  et  sa  femme 
la  jouissance  de  sa  maison  et  une  pension  annuelle  et 
viagère  consistant  en  i)lusieurs  setiers  de  froment,  de 
carron,  de  millet,  de  haricots,  de  ])ois,  de  fèves  et 
d'avdine,  en  un  demi-cochon  ou  en  \'2  livres  d'argent, 
en  une  livre  d'huile  et  une  de  chandelles,  en  un  (juart 
de  lait  par  jour,  en  sept  traînées  de  bins,  en  une  culotte, 
dans  la  moitié  du  vin  et  des  fruits  récoltés  sur  le  bien 
cédé,  et  dans  le  tiers  du  rabal.  Les  donataires  étaient 
tenus  de  faire  dire,  après  le  décès  de  leur  frère  cl  belle- 
sœur,  (juatre  trentenaires  de  messes  basses  par  le  curé 
d'Orgibet. 
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1ÎÎ4». —  Insinuations  au  bureau  de  Damiers. —  Dona- 
tion l'ar  Jeanne  Laurent,  veuve  de  Jean  Soulier,  habi- 
tante de  Mazères,  au  sieur  Jean  Luguel,  huissier  au 
biilliago  dudit  Mazères,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, i\  la  charge  par  le  donataire  de  la  nourrir  et 


entretenir,  sa  vie  durant;  supplique  par  ladite  Jeanne 
Laurent  comme  appartenant  à  la  prétendue  Religion 
réformée,  à  Mgr  l'Intendant  du  Roussillon  et  du  pays 
de  Foix,  pour  obtenir  la  permission  d'aliéner  les  biens 
ci-dessus;  autorisation  de  ce  faire  donnée  par  M.  Poey- 
d'Avant,  subdélégué  général  de  l'intendance  du  Rous- 
sillon et  du  pays  de  Foix,  à  Perpignan.  —Supplique 
adressée  par  les  consuls  et  conseillers  politiques  de  la 
communauté  dEncourtiech,  dans  un  but  de  transac- 
tion, à  haute  et  puissante  deinoiselle  .\lexandrine-Cons- 
tance-Gabrielle  de  Polignac,  comtesse  de  Couserans, 
seigneuresse  d'Encourtiech,  représentée  par  son  tuteur 
Simon  Maigrot,  avocat  en  Parlement,  pour  la  prier  d'ac- 
cepter une  partie  du  bois  appelé  le  Tue  de  la  Mat;i.sse  et 
deLabio,  dans  lequel  se  trouvait  un  communal  appelé  le 
Quéran  de  Labio,  que  ladite  communauté  avait  affiéffé 
en  1772,  à  bail  perpétuel,  à  Jean  Caubet,  Jean  Soum  et  à 
plusieurs  autres  habitants  du  lieu  du  Touron,  en  Rive- 
renert,  pour  la  somme  de  107  livres,  au  préjudice  et 
sans  le  consentement  de  la  seigneuresse  ;  acceptation  de 
cette  offre  par  le  tuteur,  faite  devant  le  notaire  d'Oust, 
avec  le  gré  des  accjuéreurs,  qui  furent  remboursés  des 
107  livres  au  nom  de  la  seigneuresse.  —  Contrats  de 
mariagî  :  entre  messire  Joseph-Alexamlre  de  Thonel  de 
Fonfrède,  seigneur  d'Orlu,  capit^iine  au  régiment  d'En- 
ghien,  fils  de  feu  messire  Nicolxs-Pierre-.Vmbroi.se  de 
Thonel  de  Fonfrède,  seigneur  d'Orgeix,  de  Vaychis, 
d'Orlu  et  autres  places,  et  de  dame  Marguerite  Fonville 
de  Claverie,  habitant  au  château  d'Orgeix,  pays  de  Foix, 
assisté  de  messire  Pierre-Joseph  de  Thonel  d'Orgeix, 
chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  ci-devant 
capit^ùne  au  même  régiment  d'Enghien,  seigneur  d'Or- 
geix, de  Vaychis,  d'Orlu  et  autres  places,  son  frère, 
d'une  part,  et  demoiselle  .\nne-Charlolte  dt;  Causses  de 
^LlUvoisin,  fille  de  messire  François-Silvans  de  Causses 
de  Mauvoisin,  seigneur  du  Dose  de  Saint-Michel,  cosei- 
gneur  de  Mansonville,  et  de  dame  Angélique  de  Marini 
de  Saint-Michel,  habitant  h  Auvillars  en  Armagnac, 
d'autre  part,  ledit  contrat  contenant  constifuti(»n  d'une 
dot  do  18,0(X)  livres  en  faveur  de  la  future  épouse  par 
ses  père  et  mère,  et  donation  par  ledit  Joseph  de  Thonel 
d'Orgeix  au  futur  éjtoux  de  ses  droits  sur  la  succession 
paternelle,  d(Uit  il  était  fidéicommissaire;  le  donateur  se 
réservait  12,000  livres,  la  faculté  d'avoir  un  logement 
il  .\x  et  au  château  d'Orgeix,  celle  de  vivre  avec  .son 
frère,  et,  en  cas  <!<'  si-paration,  le  droit  de  recevoir  une 
pension  de  2,000  livres.  Pré.^enLs  :  Pierre  de  la  Garrière, 
chevalier  do  Saint-Louis;  Jérôme  Fornior  deOaranou; 
Jean  de  Causses  de  Mauvoisin,  chevau-léger  du  Roi,  baron 
de  Mondenard,  seigneur  de  Cazes;  Gérard  de  C^iusses, 
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ex-commandant  du  régiment  de  Beauvoisis  ;  Jean  de 
Navèles,  prêtre,  docteur  en  théoiogie  ;  —  entre  messire 
Pierre- Paul  Dumas,  ancien  mousquetaire  du  Roi  à  la 
première  compagnie,  habitant  du  Carla-le-Comte,  fils  de 
feu  maître  Paul  Dumas  et  de  dame  Jeanne  de  Lourde, 
d'une  part,  et  demoiselle  Elisabeth  de  Lourde,  veuve  de 
feu  Mathieu  Lourde-Salles,  d'autre  part,  contenant  consti- 
tution d'une  dot  de  2,0<30  livres  pour  la  future  épouse  ;  — 
entre  maître  Victorin  de  Goutelongue,  conseiller  du  Roi, 
et  son  procureur  en  la  chàtellenie  d'Aurignac,  demeu- 
rant il  Alan,  et  demoiselle  Marie-Jeanne  Martin,  demeu- 
rant à  Yilleneuve-de-Rivière.  —  Donation  par  Jérôme 
Carol,  brassier,  habitant  de  Pamiers,  à  Jean  Cardailhac, 
avocat  en  Parlement,  d"une  maison  dont  il  se  réservait 
la  jouissance.  —  Conti-at  de  mariage  entre  Maître  Jean 
Caze,  docteur  en  médecine,  habitant  delà  paroisse  Saint- 
Jacques,  «le  Montauban,  fils  de  feu  maître  Simon  Caze, 
coseigneur  de  Caumout,  assisté  de  maître  François 
Carrié,  docteur  et  avocat  en  Parlement,  procureur  fondé 
de  maître  Vincent  Caze,  coseigneur  de  Cauraont,  d'une 
part,  et  demoiselle  Luce  Alboui,  d'autre  part,  contenant 
donation  par  ledit  Me  Carrié  au  futur  époux,  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  dudit  sieur  Vincent  Caze,  et 
de  tous  les  droits  de  celui-ci  sur  la  portion  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Caumont,  en  Couserans,  sous  la  réserve, 
pour  le  donateur,  de  la  jouissance  sa  vie  durant.  — 
Donation  par  noble  Jean  de  Larlenque,  ancien  capitaine, 
chevalier  de  Saint-Louis,  coseigneur  direct  de  Saverdun, 
héritier  de  feu  Jean-Pierre  Fines,  brassier,  à  ^Larianne 
Conseil,  veuve  dudit  Fines,  de  tous  ses  droits  sur  l'héri- 
tage du  défunt.  —  Installation  par  le  sieur  Palraade  de 
Fraxine  lieutenant  particulier  civil  en  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers,  du  sieur  Pierre  Vinot,  comme  greffier  des 
insinuations  laïques  au  bureau  établi  près  ladite  Sé- 
néchaussée, suivant  la  commission  à  lui  accordée  le 
23  septembre  1776,  par  M.  Joly,  directeur  des  domaines 
du  Roi  à  Toulouse.  —  Donation  par  Me  Pierre  Fraîche, 
bénéficier  du  chapitre  cathédral  de  Pamiers,  à  Bénigne 
Fraîche,  bourgeois,  son  frère,  habitant  de  Varilhes,  de 
tous  ses  biens  évalués  à  19,500  livres,  sous  la  réserve 
d'une  pension  viagère  de  400  livres  pour  lui,  et  d'une 
autre  de  50  livres  pour  sa  servante. 
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1-'S*6.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nations :  par  Jean  Dubourg ,  gendarme  de  la  garde 
du  Roi,  habitant  du  Mas-d'Azil,  à  dame  Jeanne-Marie 
Doumenc,  sa  mère,  d'une  pension  annuelle  et  viagère 
de  300  livres,  de  six  setiers  de  froment  et  d'une  pipe 
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de  bon  vin  ;  —  par  le  même,  à  noble  Jean-Louis-Marie 
Dubourg,  son  frère,  de  la  jouissance  de  la  vigne  du 
chemin  de  Daumazan,  d'un  petit  pré,  d'un  petit  jardin 
et  d'une  maison,  sis  en  la  juridiction  du  Mas-d'Azil:  — 
par  noble  Jean-Pierre  d'Amboix,  écuyer,  habitant  de 
Pradals,  juridiction  du  Mas-d'Azil,  à  Pierre  Nougué, 
garçon  peignier  en  corne,  de  la  moitié  de  tous  les  biens 
fonds  dépendant  de  la  succession  de  feu  Jean  Nougué, 
père  dudit  Pierre,  et  appartenant  audit  donateur  en 
qualité  de  cohéritier  de  feu  noble  Pierre  d'Amboix, 
son  frère,  héritier  dudit  feu  Jean  Nougué;  —  par 
Alexandre-Etienne  Lassale  de  Bugat,  de  Méras,  prêtre, 
demeurant  à  La  Bastide-de-Besplas,  à  Alexandre-André 
Tristan  Lassale  de  Bugat,  de  Méras,  son  neveu,  du 
fief,  appelé  Méras,  diocèse  de  Rieux,  comté  de  Foix, 
avec  tous  les  droits  en  dépendant,  particulièrement 
l'entrée,  rang  et  séance  aux  États  de  la  province  de 
Foix. 

C.  tl9.    Registre.    —  Petit  in-folio.  100  feuillets,  papier. 


It**.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nations :  par  très-haut  et  très-puissant  seigneur  Louis 
Gaspard  de  Sales,  marquis  de  Gudanes,  Commandant 
pour  le  Roi  dans  la  province  de  Foix,  demeurant  en  son 
château  de  Gudanes,  et  par  très-haute  et  très-puissante 
dame  Marie  de  Sales  de  Gudanes,  sa  fille,  épouse  séparée 
d'habitation,  de  très-haut  et  très-puissant  seigneur  Phi- 
lippe-Mathieu-Marie, comte  de  Pons,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  colonel  du  régiment 
de  Roj^al-Marine,  procédant  comme  personne  libre  et 
dûment  émancipée  par  ledit  seigneur  son  père,  d'une 
somme  de  200,000  livres  en  faveur  d'un  des  enfants  nés 
ou  à  naître  de  très-haute  et  très-puissante  dame  Marie- 
Thérèse-Joséphine  de  Sales  de  Gudanes,  fille  dudit  sei- 
gneur, et  sœur  de  ladite  comtesse,  épouse  de  très-haut  et 
très-puissant  seigneur  Louis-Antoine-Guillaume  de  Men- 
gaud,  chevalier,  baron  de  la  Hage,  conseiller  du  Roi  en 
tous  ses  conseils,  président  à  mortier  au  Parlement  de 
Toulouse,  et,  de  préférence,  si  ledit  seigneur  de  la  Hage 
ne  choisit  spécialement  un  de  ses  enfants,  en  faveur 
de  Louis-Gaspard  de  Mengaud  de  la  Hage,  leur  lils, 
sous  la  réserve  par  les  donateurs  de  l'usufruit,  leur  vie 
durant;  —  i)ar  Françoise  Larroche  à  Paul-François- 
Ilonoré  Suzanne  de  Sers,  seigneur  d'Aulix,  autorisé  de 
messire  Victor-Marc- Antoine  de  Sers,  mestre  de  camp 
de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  son  oncle  et 
curateur,  pour  lui  témoigner  la  reconnaissance  des 
soins  qu'elle  reçoit  dans  son  château,  d'une  somme  de 
150  livres  à  elle  léguée  par  feu  messire  Honoré  Timo- 
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léon  (le  Sers,  de  trois  paires  île  buiufs,  de  cent  moutons 
et  d'une  pièce  de  terre  labourable  à  Guinolas,  paroisse 
de  Lapeyrère,  h  la  charge  par  le  donataire  de  la  nourrir 
et  entretenir  en  son  château,  sa  vie  durant.  —  Con- 
trat de  mariage  entre  Pacilinue  Uouaix,  docteur  ès- 
droils,  notaire  h  Saint-Girons,  assisté  de  son  |)ère  Jean 
Kou.iix,  négociant,  d'une  part,  et  Marie  Rives,  lille  de 
l'iMi  Mai'lin  Rives  el  de  Jeanne  Vigiiau,  d  autre  part  ; 
donation  laite  au  futur  par  son  père  d'une  somme  de 
1,20<)  livres,  et  d'une  maison  sise  à  Saint-Girons,  rue 
Saiiil-Valier  ;  la  mère  de  la  future  donnait  la  moitié  de 
ses  biens  à  sa  fille,  comme  constitution  dotale,  dont  elle 
se  j'éservait  l'usufruit  viager;  donation  à  la  fulure  par 
Klienne  Martin,  son  byau-frère,  de  tous  ses  biens,  sur 
lesquels  il  prélevait  une  somme  de  000  livres  et  dont 
il  gardait  la  jouissance  pendant  sa  vie.  —  Donation 
par  Franf;oi.se  de  Coustaud,  demeurant  à  Foix,  lille 
de  fi'U  mailre  Jean  de  Coustaud,  boui'geois,  a  dame 
Jeanne  Dazam,  sa  nièce,  épouse  de  noble  Jean  de  Calvet, 
rhf'Valier  de  Saint-Louis,  brigadier  des  gardes  du  cor|)S 
du  Roi,  de  tous  ses  biens,  sis  dans  la  paroi.sse  de  l*ra- 
dières  et  dans  la  Juridiction  et  le  consulat  de  la  ville  de 
Foix,  et  de  divers  meubles  et  objets  de  toilette,  sous  la 
réserve  de  la  jouissance  du  tout,  sa  vie  durant.  — 
Donation  d'une  pièce  de  terre  en  vigne  et  en  jar- 
din, sise  dans  le  teiritoire  et  domaine  de  Tarascon, 
faite  par  Jean  Durand,  prèlre,  habitant  de  Tarascon,  à 
Marie  Lorge,  pour  reconnaître  les  soins  et  attentions 
particulières  que  cette  servante  a  rendus  à  Paul  Ber- 
ga.sse,  dont  le  donateur  est  héritier.  —  Contrat  de  ma- 
riage entre  François  Cassé,  négociant  à  la  Rastide-de- 
Sérou,  assisté  de  son  père,  de  son  frère  Pierre  Cassé, 
vicaire  àSeix,  de  sa  souir,  de  Julien  Coupri,  curé  d'Hs- 
plas,  de  Jean  Lamairan,  avocat,  de  Jean  Abat,  maître 
en  chirurgie,  et  d'autres  parents  et  amis,  d'une  part,  et 
Jeanniî-Marie  Michel,  de  la  Bastide- dc-Sérou,  a.s.sistr'e  de 
son  père,  de  Jeanne  Lapenne,  sa  mère;  de  Jean  Dauby, 
avocat,  subdélégué  de  l'Intendant  d'Auch  pour  le  Cou- 
serans,  son  oncle,  d'autre  part;  constitution  do  dot  à  la 
fulure  par  ses  parents  de  r),()00  livres,  payées  en  louis 
(l'or  et  en  écusd(»  ('»  livres;  donation  au  futur  par  son  père 
de  TijOGO  livres,  d'un  mobilier,  et  par  son  frère,  de  la  part 
de  succession  ii  lui  revenant  dans  l'héritage  maternel. — 
contrats  de  mariage  :  entn;  noblt*  Jean-Jo.seph  Vergnies 
de  la  Prade,  avocat  en  Parlement,  conseiller  du  Roi, 
maire  de  la  vallée  de  Vicdessos,  (Ils  de  noble  Jean  Ver- 
gnies de  la  Prade,  seigneur  de  Bi-nagues,  et  de  feu  dame 
Jeanne  de  Rigal,  d'une  part,  et  dame  Kli>abeth  d'Kscande 
de  la  Roquette,  lille  de  noble  Jacques  d'Escande  de  la  Ro- 
quette, seigiKuir  de  Dourgne,  Saint-.Michel  et  Arfons,  et 
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de  feu  dame  Marguerite  de  Mas,  d'autre  part;  —  entre 
messire  Marc-Antoine  Solan  de  Saboulies,  habitant  en 
son  château  de  Coumes,  paroisse  d'Audressein,  en  Cou- 
serans,  fils  de  messire  Joseph  Solan  de  Saboulies,  sei- 
neur  de  Coumes,  Alas  et  Balaguères  et  de  feu  dame 
Marguerite  de  Mérilens,  assisté  de  messire  Maximilien 
de  Solan  de  Saboulies,  chanoine  de  l'église  de  Saint- 
Bertrand-de-Comminges,  son  oncle;  de  messire  Joseph 
Corraze  Dutaur,  président  et  garde  du  Sceau  de  la  chan- 
cellerie, près  le  Parlement  de  Toulouse,  son  beau-frère; 
de  noble  Aimable  Bernard  de  Bugat,  aussi  son  beau- 
frère;  de  messire  Bernard  Gaudens  de  Méritons  de  Mal- 
vezie;  de  messire  Jordain  de  Roquemaurel,  vicomte  de 
Montégut;  de  messire  Louis  de  Latour-de-Landorte,  cha- 
noine de  ladite  église  de  Saint-Berlrand-de-Comminges  ; 
de  messire  Biaise-Louis-Marie  Panétier  de  Mongrennier, 
baron  de  Monlastruc,  seigneur  de  Fougaron  et  autres 
places;  de  messire  Jean-Joseph  de  Binos,  baron  de 
Clarac;  de  messire  Pierre  de  Goujet,  seigneur  de  Cas- 
téras;  de  messire  Nicolas  Melchior  Dencamps,  prêtre, 
chanoine  et  sacristain  de  l'église  cathédrale  de  Cou- 
serans,  tous  ses  parents;  de  messire  Jean-Jacques  de 
Combes;  de  messire  Bertrand  de  Dagos,  lieutenant  au 
régiment  de  Conti,  et  de  messire  Barthélémy  Pages,  ses 
amis,  d'une  part,  et  noble  demoiselle  Jeanne-Antoinette- 
Flisabeth  de  Nicol,  lille  de  noble  Jacques  de  Nicol, 
écuyer,  seigneur  de  Montblanc,  el  de  dame  Klisabeth 
de  Guary,  assistée  de  noble  Jacques-François-Martin  de 
Nicol,  son  frère,  et  de  maître  Martin  Bordes,  conseiller 
magistrat  ii  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Tou- 
louse, procureur  du  Roi  de  la  Maréchaussée,  d'autre  part. 
Une  dot  de  ::^0,000  livres  était  constituée,  en  faveur  de  la 
fiancée,  savoir  :  15,000  par  son  père  et  5,000  par  sa  mère  ; 
ll,(H)0  livres  étaient  soumises  à  l'augnuMit,  qui  était 
lixé  il  7,000  livres;  0,000  livres  restaient  à  la  disposition 
de  la  femme,  mais  avec  réserve,  pour  le  mari,  de  la 
jouissance  pendant  le  mariage  et  six  ans  après.  En  cas 
de  prédécès  de  la  femme,  les  11,000  livres  revenaient  au 
mari;  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  la  femme  répé- 
tait sur  la  succession  sa  d«)t,  son  augment  et  ses  bijoux  ; 
et  jus(iu'à  la  répétition  du  tout,  elle  devait  être  logée 
oX  entretenue  dans  la  maison  du  mari,  suivant  la  cou- 
tume de  Toulouse,  en  vertu  de  laquelle  le  C()ntrat 
était  passé.  D()nation  d'une  rente  viagère  de  250  livres, 
faite  à  la  fiancée  par  Daniel  de  Nicol ,  son  oncle. 
Donaticm  faite  par  messire  Josejdi  Solan  de  Saboulies 
h  son  fils  de  tous  ses  biens  évalués  30,000  livres, 
valable  à  partir  de  la  célébration  du  mariage.  Le 
père  se  réservait,  en  outre,  la  libre  disposition  d'une 
somme  de 20,000  livres,  qui  devait,  en  tout  ou  en  partie. 
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revenir  à  son  fils,  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  fait 
usage.  Le  père  et  le  fils  devaient,  avec  leurs  domestiques, 
vivre  en  commun,  au  même  pot  et  feu.  En  cas  de  sépa- 
ration d'avec  son  fils,  le  père  se  réservait,  sa  vie  durant, 
la  jouissance  du  domaine  noble  de  Coumes  avec  ses 
dépendances,  de  la  moitié  des  revenus  d'un  moulin  à 
papier,  sis  à  Alas,  près  de  Balaguères,  de  la  métairie  de 
la  Bernède  dans  la  vallée  de  Moulis,  paroisse  de  Luzenac- 
sur-Lez,  d'un  moulin  à  eau  et  d'une  rente  de  47  setiers 
de  grain.  Donation  faite,  en  faveur  du  mariage,  par  mes- 
sire  de  Saboulies,  chanoine  de  l'église  Saint-Bertrand- 
de-Comminges,  à  son  neveu,  de  ses  droits  légitimaires 
évalués  180  livres  et  d'une  somme  de  1,000  livres.  Le 
futur  époux  s'engageait  à  laisser  la  moitié  de  ses  Liens 
en  faveur  d'un  de  ses  enfants  mâles  qu'il  désignerait,  et, 
si  la  désignation  n'avait  pas  eu  lieu,  à  l'aîné  non  engagé 
dans  l'état  ecclésiastique;  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
que  des  filles,  la  donation  était  nulle.  Témoins  :  Jean- 
Bapîiste  de  Fauré,  seigneur  de  Montauriol  ;  François  de 
Brués  Souvinargues,  seigneur  de  Donneville.  —  Dona- 
tions :  par  Anne  Estrade,  mendiante,  demeurant  à  Ville- 
neuve en  Couserans,  à  Pierre  Estrade,  porteur  de  chaise, 
son  frère,  de  tous  ses  droits  sur  les  biens  de  défunts 
Jeanne  et  Raymond  Estrade,  leurs  frère  et  sœur,  lesdits 
biens  d'une  valeur  de  80  livres,  sous  la  réserve  d'une 
somme  de  3  livres  pour  en  faire  à  ses  plaisirs  et  vo- 
lontés; —  par  noble  Louis  Domenc,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  ancien  brigadier  des 
gardes  du  corps,  habitant  de  Saint-Lizier,  à  noble  Jean- 
Louis-Marie  Dubourg,  son  neveu,  habitant  du  Mas- 
d'Azil,  de  la  somme  de  10,000  livres,  qui  lui  était  due 
par  noble  Jean  Dubourg,  gendarme  de  la  garde  du  Roi, 
suivant  le  contrat  d'obligation    daté   de  Saint-Lizier, 
le  29  janvier  1776.  —  Ratification   par  Jean  Perpey  et 
Anne  Chaubet  de  la  donation  verbale  qu'ils  avaient  faite 
à  leur  fils  Jacques,  ancien  domestique  du  baron  de  Bet- 
bèze,  lors  de  son  mariage  avec  Jeanne  Baufort  ;  insti- 
tution du  marié  comme  héritier  universel  par  ses  père 
et  mère,  qui  se  réservaient,  avec  la  jouissance  viagère 
des  biens,  le  droit  de  distribuer  la  légitime  à  chacune  de 
leurs  filles,  et  promettaient  d'entretenir  à  leur  pot  et 
feu  les  mariés,  à  condition  que  ceux-ci  aitporteraient  à 
la  maison  le  fruit  de  leur  travail  ;  constitution  de  dot 
à  la  mariée  par  ses  parents,  consistant  en  20  livres 
pour  acheter  une  couverte,  une  armoire,  trois  draps 
et  l'étoffe   du   tour    de   lit,  et   en  90  livres  «  qu'elle 
s'était  épargnées,  pendant  qu'elle  était  au  service  d'au- 
trui.  >'   —   Institution   d'hérédité   faite,  en   faveur  de 
Françoise-Gabrielle-Eléonore  de  Monserrat,  fille  de  feu 
Antoine  de  Monserrat,  conseiller  de  grand  chambre  au 
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Parlement  de  Toulouse  et  de  Marianne  de  Savy,  par  sa 
mère,  que  ledit  Monserrat  avait  établie  son  héritière, 
à  charge  par  elle  de  remettre  la  succession  à  leurs  enfants, 
comme  elle  l'entendrait.  Elle  donnait  à  sa  flUe  la  baron- 
nie  de  Durban,  la  terre  et  seigneurie  deClerraont,enFoix, 
le  tout  évalué  90,000  livres,  dont  elle  s'attribuait  les  ré- 
coltes et  les  arrérages  pendant  l'année  courante;  elle  se 
réservait  sur  lesdites  terres  30,000  livres,  pour  en  faire 
la  répartition  entre  ses  autres  enfants,  et  10,000  livres 
pour  en  avoir  la  libre  disposition.  —  Donations  :  par 
Joseph  de  Méritens  de  Saint-Martin,  à  Gabriel  Gouazé, 
son  domestique,  en  récompense  de  ses  services,  d'un 
lopin  de  terre  contenant  deux  boisseaux  et  estimé  120  li- 
vres, sis  à  Saint-.Jean-Dulcet,  près  Lescure,  sur  lequel 
le  donataire,  de  l'assentiment  de  son  maître,  avec  le 
produit  de  ses  gages,  traçait  un  jardin  et  construisait 
une  maison  en  forme  de  grange;  — par  dame  Jeanne 
de  Costobelle,  épouse  de  noble  Pierre  de  Goulhard,  an- 
cien garde  du  Roi  et  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant 
de  Foix,  à  noble  Jacques  de  Calvet,  garde  du  Roi,  fils 
de  noble  Julien  Martin  Thibaut  de  Calvet,  maréchal- 
des-Iogis  des  gardes  du  Roi,  et  de  Jeanne  de  Méric, 
habitants  de  Foix,  de  la  moitié  de  ses  biens,  sis  dans  la 
ville  et  le  consulat  de  Foix,  à  la  charge  d'en  laisser 
l'usufruit  viager  à  la  donatrice,  à  Madeleine  de  Costo- 
belle, sœur  de  celle-ci  et  à  la  mère  du  donataire. 

B.   120.    Registre.)—  Peiit  in-folio.  89  feuiilels.  papier. 


4**8.  —  Insinuations  au  bureau  de  Ramiers.  —  Do- 
nations :  par  haute  et  puissante  dame  Jeanne-Marie  de 
Bernon  Seyres,  veuve  de  haut  et  puissant  seigneur 
Pierre  d'Hautpoul,  demeurant  à  Foix,  à  haute  et  puis- 
sante dame  Jeanne-Marie  d'Hautpoul,  sa  fille,  épouse  de 
Durand  de  Monestrol,  chevalier  de  Saint-Louis,  sous- 
brigadier  des  mousquetaires  du  Roi,  habitant  sa  terre 
du  Mortier,  diocèse  de  Mirepoix,  du  bois  de  Seyres  audit 
Mortier,  à  la  charge  par  la  donataire  de  payer  à  chacune 
de  ses  deux  filles,  demoiselles  Françoise  et  Lucrèce  dé 
Durand  de  Monestrol,  lors  de  leur  mariage,  une  somme 
de  1,500 livres; — par  messire Guy-Joseph  de  Saint-Jean, 
seigneur  baron  de  Pointis,  et  dame  Jeanne-Marie  de 
Vendomois,  mariés,  résidant  au  château  de  Taurignan- 
Castet,  seigneur  de  Taurignan,  Mercenac  et  autres  lieux, 
à  Pierre  Cassé,  leur  jardinier  audit  château,  ayant  droit 
à  110  livres  de  gages  par  an  et  à  la  moitié  des  profits  du 
jardin,  d'une  maison  couverte  en  tuile  canal,  située  au- 
dit Taurignan,  à  la  condition  que  ledit  Cassé  continuerait 
de  servir  avec  les  mêmes  gages,  et.  que  s'il  demandait  une 
augmentation  ou  s'il  quittait  le  service  du  château,  ladite 
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«lonation  serait  îuuiulée.  —  Cunlrut  de  mariage  entre 
Louis-Paulin  Laborde,  nt'goci:int  à  Painiers,  assisté 
de  maître  Marc-Franrois  Laborde,  son  frère,  avocat 
au  Parlement,  et  de  maître  Louis  Pauly,  son  oncle, 
chanoine  de  l'église  collégiale  de  Pamiers,  d'une  part, 
et  demoiselle  Marie-Jeanne-Marguerite-Clotilde  Amal, 
assistée  de  maître  Guillaume  Amat,  son  père,  licenciées- 
droits  ;  du  sieur  Alexandre  Amat,  son  frère,  garde  du 
corps  de  Sa  Majesté  Catholique;  de  maître  Jean-Pierre 
Jérôme  Darmaing,  son  cousin,  avocat  au  parlement; 
constitution  de  4,222  livres  en  faveur  de  la  future  et  en 
à-compte  sur  la  succession  de  ses  parents, —  Donation 
par  Joseph  Latour,  coseigneur  de  Cuqs,  juridiction  de 
Saint-Ybars,  h  Jeanne  lîarat,  fciiime  de  François  Gau- 
bort,  Journalier,  d'une  maison  à  haut  et  bas  étage  et 
d'un  Jardin,  sis  dans  la  ville  de  Saint-Ybars,  et  de 
divers  objets  mobiliers.  —  Contrat  de  mariage  entre 
Joseph  Peyras,  cultivateur,  fils  de  défunts  François 
Peyras  et  de  Marie  Anère,  habitant  à  Argila,  paroisse 
de  Pouich,  en  Couserans,  assisté  de  son  frère,  de  son 
beau-frère  et  de  deux  oncles,  d'une  part,  et  Marie 
Galey,  servante,  habitante  de  Pouich,  assistée  de  ses 
père  et  mère,  de  son  cousin  Raymond  Peyras,  ménager, 
consul  de  Luzenac-sur-Lez;  donation  au  fiancé  par  son 
frère,  «lu  chef  de  leur  pVe  et  mère,  1"  d'une  somme  de 
300  livres,  2°  d'un  costume  complet  de  cordette  noire, 
cornpnniant  un  Justaucorps,  une  veste,  un  gilet,  une  cu- 
lotte, une  i)aire  de  guêtres  et  des  souliers,  une  chcinisi! 
et  un  chapeau,.'}"  d'un  houbutras  im  |>ai!lasse,  d'un  tra- 
versin en  toile  gai*n:e  de  [ilume,  dedeux  linceuls  en  toile 
etét  )upe,  d'une  flussaUe  bleue  ou  couverture,  de  rideaux 
de  cadis  vert  et  d'un  bois  de  lit;  lesdits  objets  mobiliers 
étaient  cédés  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  du 
décès  de  Laurent  Peyras,  curé  d'Alas,  qui  les  avait 
légués  au  donateur,  son  neveu.  Donation  h  la  future 
par  son  oncle  Charles  Clastres  de  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  estimés  0(X)  livres,  h  l'exception  d'une 
pièce  do  terre  labourable,  coniplantée  d'arbres,  avec 
souches  de  vigne  et  autres  fruitiers,  et  à  la  ctmdition 
que  lui,  donateur,  sa  femme  et  sa  steur  auraient  le  droit, 
réversible  sur  le  dernier  survivant,  de  demeurer  dans  la 
maison  donnée,  et  de  jouir  par  moitié  des  fruits  et  des 
cabaux  provenan-'  des  biens  cédés.  Le  donateur  s'en- 
gageait il  travailler  |)our  le  compte  des  époux  tant  qu'il 
pourrait,  et  il  exigeait  que  le  donataire  lui  fît  célébrer 
les  honneurs  funèbres,  le  bout  de  neuvaino  et  d'an,  et 
dire,  deux  années  après  son  décès,  «leux  trentenaires  de 
messes  de  Udjuinn  jtar  le  curé  d'Alas  et  ilonn.àt  10  livres 
il  l'œuvre  du  Purgatoin?  en  la  paroisse  de  IVtuich,  et 
18  livres  Ji  la  Fabrique  du  même  lieu.  —  Contrat  de  ma- 


riage entre  Bertrand  Lab  )rde,  flls  de  feu  Paul  Laborde, 
ménager,  et  de  Jeanne  Lézian,  domestique  de  messire  de 
Tersac  de  Montbaraud,  seigneur  de  Vernajoul ,  d'une 
part,  et  Jeanne  Laffont,  s  ^vante  chez  ledit  messire  de 
Tersac,  contenant  donation,  en  faveur  de  la  future  épouse, 
par  ledit  seigneur  d'une  rente  viagère  de  150  livres  et  de 
cinq  cents  fiigots  à  prendre  dans  ses  bois.  —  Donation 
par  l'illustrissime  et  révérendissime  M^'  Henri-Gaston 
de  Lévis-Léran,  évèque  et  seigneur  de  Pamiers,  con- 
seiller du  Roi  en  tous  ses  conseils,  président-né  des 
Etats  de  la  province  de  Foix,  au  sieur  Joseph  Delcung 
Saint-Martin,  oflieier  de  sa  maison,  dune  habitation  et 
d'un  jardin  sis  au  Pam  de  Villeneuve,  sous  la  réserve 
de  la  jouissance  sa  vie  durant.  —  Donation  par  Jean 
Duprat,  né  à  Montespan ,  en  Comminges,  habitant  de 
Malaga,  h  Bertrand  Figarol  son  neveu,  originaire  du 
même  pays  et  résidant  dans  la  même  ville,  de  tous  les 
biens  situés  h  M  )ntespan,  qu'un  frère  du  «lonateur  s'était, 
sans  autorisation  ni  droit,  appropriés  après  la  mort  de 
leurs  parents,  h  la  charge  par  le  donataire  de  faire 
les  diligences  pour  le  recouvrement  desdits  biens,  et, 
dans  le  cas  où  son  oncle  voudrait  rentrer  au  pays,  de  l'y 
recevoir  et  entretenir  à  ses  frais,  et  de  faire  dire,  après 
son  décès,  des  mess.'s  jusqu'à  la  concurrence  do  10  livres  ; 
insinuation  de  l'acte  par  les  soins  de  la  mère  de  Figarol. 
Donations  par  François  Duboux,  avec  l'approbation  de  son 
flls  François,  sa  fille  Marie  Duboux  et  Jean  Ploss,  le  mari 
de  celle-ci,  liabitants  de  Malaga,  de  la  part  qui  lui  reve- 
nait dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  décédés  dans 
le  Comminges,  h  son  neveuAntoine  .Vnglade,  demeurant 
il  Saint-Berlran(l-dc-Comn)inges  et  petit-lils  des  défunts, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  faire  dire  soixante-quinze 
messes  piur  le  donateur  et  les  siens.  — Vente,  moyen- 
nant 080  livres,  par  Jacques  Hérisson  et  sa  femme, 
Marianne  Arbefeuille,  habitants  de  Mazères,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  l'Intendant  de  Rou.ssillon  et  du 
pays  de  Foix,  et  en  présence  de  maître  Darmaing, 
subdélégué  de  rinten<iant,  \\  maître  Jean  .MartimorI, 
avocat,  d'une  maison  il  haut  et  bas  étage,  située  au 
troisième  quartier  de  Mazères,  près  la  maison  des 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne.  Annulation  de  la 
donatioîi  de  l.i  maison  faite  au  mari  par  la  femme; 
subrogation  faite  par  les  vendeui's  ii  l'acquéreur  de 
l'bypothèque  dont  la  maison  était  grevée  en  faveur  de 
la  marqui.so  de  Lévis-Gaudiès,  qui  avait  fait  saisir  les 
biens  dudit  Hérisson.  —  Contrat  de  mariage  entre 
J.-J.  Raymond  Sarrut.  bourgeois  de  Saverdun,  flls  de 
feu  Eugène  Sarrut  et  <le  Pét rouille  Verniolle,  a.ssisté 
d'Eugène  Sarrut,  son  frère;  de  ses  quatre  sœurs;  de 
Jér«')me  VerniolI(\  df»<tyur  en  droit,  curé  de  Notre-Dame- 
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de-Sabart,  à  Tarascon,  d'une  part,  et  Marguerite  d'Hu- 
guery  de  Fourgalha,  fille  de  feu  noble  François  de 
Fourgalha  et  de  dame  Françoise  de  Claverie,  habitante 
de  Saverdun,  assistée  de  ses  deux  sœurs  et  de  François 
de  Claverie,  docteur  en  théologie,  curé  de  la  ville  du 
Fossat,  d'autre  part;  constitution  à  la  future  d'une  dot 
de  2,000  livres,  avec  droit  à  un  augment  de  moitié,  con- 
formément à  la  coutume  de  Lauraguais  ;  donation  au  fu- 
tur par  son  oncle  VernioUe  d'une  somme  de  C,000  livres, 
à  toucher  au  décès  du  donateur  et  sans  intérêts  jusqu'à 
cette  époque. —  Donation  par  dame  Catherine  de  Balène, 
veuve  de  maître  Jean  Sarrut,  avocat  en  Parlement, 
habitante  de  Montaut,  à  maître  Antoine  Cazes,  conseiller 
du  Roi,  capitaine-bailli  de  la  ville  de  Mazères,  1"  de  ses 
biens  situés  dans  ladite  ville  et  dans  la  juridiction  de 
Montaut,2''d'une  créance  de  1,000  livres,  constituée  sur 
Jean-François  de  Roux  de  Pauliac,  coseigneur  de  la 
ville  de  Saverdun,  à  la  charge  par  ledit  Cazes  de  n'en- 
trer en  jouissance  qu'après  le  décès  de  la  donatrice, 
qui  abrogeait  diverses  dispositions  faites  en  faveur  de 
plusieurs  personnes. 
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B.  121.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  49  feuillets,  papier. 

1**8.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  — 
Donations  :  par  maître  Jacques  Fadeuilhe,  archi- 
prètre  de  Fronsac,  à  Arnaud  Fadeuilhe,  son  neveu, 
habitant  de  Bruneau-en-Sauveterre,  tle  tous  ses  biens 
et  droits,  ainsi  que  des  arrérages  de  son  titre  clérical; 
—  par  me.ssire  Jean-Paul  d'Amboix,  seigneur  de  Lar- 
bont  et  Camarade,  habitant  du  Mas-d'Azil,  héritier  de 
feu  Paul  Rouaix,  dit  Plague,  à  Paul  Pons,  dit  Farrat, 
ouvrier  en  peignes,  habitant  de  la  même  ville,  d'une 
partie  de  maison  dépendant  de  la  succession  dudit 
Rouaix  ;  —  par  dame  Jeanne  Nathalie  de  la  Baume- 
d'Angely,  femme  en  premières  noces  de  messire  Joseph 
de  Traversier  d'Arnave,  ancien  brigadier  des  gardes 
du  corps  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  à  présent 
épouse  de  messire  Philippe-Antoine  de  Traversier 
d'Arnave,  demeurant  au  château  d'Arnave,  audit 
Philippe- Antoine  de  Traversier,  son  mari ,  de  la 
propriété  du  fief  dudit  lieu  d'Arnave,  avec  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  les  droits  utiles  et  honorifiques 
y  attachés,  notamment  l'entrée  aux  Etats  du  pays  de 
Foix  et  la  haute  justice  dans  le  lieu  de  Croquier, 
sous  la  réserve  de  la  jouissance,  sa  vie  durant,  des 
droits  utiles  du  fief  donné  ;  —  par  Jean  Vigne  La- 
colomière,  bourgeois  de  Mazères,  à  Jean  Cazajeux, 
peigneur  de  laine,  d'une  maison  située  au  dernier 
quartier  de  ladite  ville  et  évaluée  900  livres.  —  Con- 


trats de  mariage  :  entre  Jean  Vigne  Lacolomière,  bour- 
geois de  Mazères,  fils  de  feu  maître  François  Vigne 
et  de  dame  Jeanne-Elisabeth  de  Riva,  assisté  de 
dame  Eli.sabeth  de  Courtade,  d'une  part,  et  demoi- 
selle Marthe  Gardelle,  fille  de  feu  Jean  Gardelle,  bour- 
geois, et  de  demoiselle  Suzanne  de  Mon  tels,  habitante 
de  Saverdun,  assistée  de  maître  Jacques  de  Montels  de 
Galamba,  coseigneur  direct  de  Saverdun,  son  oncle,  de 
maître  Jacques  Gardelle,  bourgeois,  d'autre  part,  ledit 
contrat  contenant  donation  par  Montels  de  Galamba 
audit  Vigne,  son  futur  neveu,  de  ses  droits  de  directe 
et  de  fief  sur  la  métairie  de  Lavocat,  juridiction  de 
Saverdun  ;  —  entre  noble  Guillaume  d'Icard  de  Pon- 
taud,  o.fficier  d'infanterie,  habitant  de  Soulan  en  Cou- 
serans,  fils  de  feu  noble  Marc-Antoine  d'Icard  de 
Pontaud,  et  de  dame  Françoise  Géraud,  assisté  de  mes- 
sire Octavien  de  Cabalby,  baron  d'Esplas,  seigneur  de 
Galas,  Lassalle  et  coseigneur  de  la  vallée  de  Biros,  che- 
valier de  Saint-Louis,  gouverneur  de  la  ville  et  vallée 
de  Seix,  et  commandant,  sous  les  ordres  de  Mgr  le  ma- 
réchal duc  (le  Mouch}',  dans  le  pays  de  Couserans  ;  de 
haut  et  puissant  seigneur  Henri  Bernard,  marquis 
d'Espagne,  baron  de  Rainefort,  seigneur  de  la  chàtel- 
lenic  de  Cassagnabère  et  autres  places,  en  cette  qualité 
premier  baron-né  des  États  du  vicomte  de  Nébouzan, 
chevalier  de  Saint-Louis,  colonel  d'infanterie  en  acti- 
vité de  service,  pensionné  du  Roi;  de  haut  et  puis- 
sant seigneur  Jacques-Joseph-Paul-Théudore  de  Martin 
de  Mailholas,  seigneur  de  Mailholas  et  de  la  Husse;  de 
dame  Marie-Françoise  de  Cabalby  de  Mailholas  ;  de 
maître  Augustin-Sébastien  Dupré,  curé  d'Aleu  et  du 
Castet,  au  diocèse  de  Couserans;  d'Honoré  de  Sers,  sei- 
gneur d'Auîix  et  de  Quinolas  ;  de  Jean-Louis  Descat, 
baron  de  Marquefave,  seigneur  de  Goutevernisse,  d'une 
part,  et  demoiselle  Marie-Jacquette-Philippe  Douegnac 
de  Saint-Martin,  habitante  de  la  ville  de  Montesquieu- 
Vol  vestre,  fille  de  messire  Jacques  Douegnac,  sieur  de 
Saint-Martin  de  Bousigues,  et  de  feu  dame  Jeanne-Marie 
de  Roquelaure  de  Villepeinte,  assistée  de  messire  Douegnac 
de  Saint-Martin  son  frère  et  d'autres  parents  et  amis, 
d'autre  part;  ledit  contrat  contenant  constitution  d'une 
dot  de  8,000  livres  en  faveur  de  la  future  épouse,  et 
donation  de  tous  ses  biens  au  futur  par  son  oncle  M.  de 
Cabalby  et  par  sa  tante  Angélique  d'Icard  de  Pontaud 
de  Ballaurens.  L'augment  ou  la  constitution  dotale  ne 
devait  constituer  (lu'un  usufruit  viager  pour  celui  qui 
en  jouirait.  —  Donation  par  P.  Martin,  cui-é  de  Rabat, 
agissant  en  qualité  d'héritier  testamentaire  de  Jean 
Olive,  ancien  curé  de  Tarascon-en-Foix,  au  bureau  île 
charité  établi  dans  la  paroisse  de  Saint-Michel  de  cette 
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ville,  et  composé  du  curé  et  de  plusieurs  demoiselles  de 
charité,  dont  une  supérieure  et  une  trésorière,  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  165  livres  au  capital  de 
3,rj00  livres,  constituée  sur  les  Etats  de  Foix,  à  con- 
diti  )!!  de  distribuer  lu  susdite  rente  aux  nécessiteux  et 
pauvres  malades  de  la  paroisse;  en  cas  de  rembour- 
sement par  les  Etats,  on  devait  faire  un  remploi  du 
capital  de  la  rente.  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean- 
Baptiste  Lourde-Scellier,  bourgeois  du  Carla-le-Comte, 
fils  de  feu  Mathieu  Lourde,  et  de  dame  Elisabeth  Lourde, 
d'une  part,  et  Elisabeth  Lourde,  fille  de  Mathieu  Lourde 
Marquet,  bourgeois  du  même  lieu,  et  d'Elisabeth  de 
Rivais;  constitution  de  dot  k  la  future  par  ses  père  et 
mère  de  3,000  livres  et  donation  k  elle  faite  de  biens 
meubles  et  immeubles  par  un  de  ses  parents,  représenté 
par  Pierre  de  Cazeneuve,  chevalier,  ancien  lieutenant, 
pensionné  du  Roi.  —  Emancipation  de  Joseph  Saurat, 
clerc  lonsui'é,  régent  h  Castillon,  par  son  père  Pierre 
Saurat,  menuisier  à  Castelnau-Durban,  et  donation  faite 
par  ledit  Pif^n-e  S;iurat,  h  son  lils,  de  tous  ses  biens,  k 
la  charge  de  distribuer  la  légitime  aux  autres  enfants 
et  de  loger  le  donateur. 

n.    122.  I  Ur^'istre.'i  —  l'clil  in  folio.  9!)  IViiillels,  |)a|iicr. 

!*•!>.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nation par  messire  Jean  Léolein  Dufaur  de  Saubiac, 
.seigneur  il'Unzent,  Loubens  et  autres  places,  donataire 
contractuel  de  messire  Jean-Baptiste  Dufaur  de  Saubiac, 
seigneur  de  Soulé,  Loubens  et  autres  lieux,  son  père, 
d'accord  avec  ce  dernier,  ii  messire  Joan-.\nne  Dufaur  de 
Saubiac,  g;irde  du  corps  du  Roi,  du  lief  appelé  le  Soulé, 
situé  dans  la  paroisse  de  Baulou,  avec  tous  ses  droits, 
notamment  celui  d'entrée  aux  Etats  de  la  province  de 
Foix.  —  Contrat  de  mariage  entre  messire  Vital-Marie- 
Gaspard-ParthélemyOuilhon  de  Leslang,  fils  de  messire 
Alexandre-Henri  Guilhon  de  Lostang,  seigneur  baron 
de  Celles,  et  de  dame  Jean  ne- Marie-Charlotte  de  Moly  do 
Lestang,  assisté  de  messire  Vital  Guilhon  de  Lestang, 
vico  nte  de  Celles,  son  oncle  paternel,  et  de  dame  Ma- 
rianne de  Puntis  do  I>estang,  mariés;  de  messire  Pierre 
deMontault,  seigneur  baron  de.Miglos;  de  messire  Louis- 
Ahixandre-Joscjih  de  Tersac  .Moiitberaud,  .seigneur  de 
V(;rn;ijoul  et  autres  places  ;  de  Jean-Louis  de  .Montant; 
<l(î  Jean-Pierre  d(!  Moiitaut;  de  messire  Joseph-Victor 
des  I'\iur(>s,  seigncnir  de  Marseilhas,  ancien  capitaine  au 
régiment  de  Cambrésis;  de  noble  Joseph-.Vlexandre  de 
Longuevernies ,  officier  de  Dragons  dans  les  troupes 
des  colonies  ;  de  demoiselle  Thérè.><e  de  Puntis;  de  maître 
Antoine  Boyor,  insp(Tteur  des  haras  de  la  province  do 
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Foix,  subdélégué  en  l'intendance  du  Roussillon.  tous 
habitants  de  Foix,  d'une  part,  et  mademoiselle  Thérèse 
Renée  de  Fantillou,  fille  de  feu  messire  Jean-Baptiste 
de  Traversier  de  Fantillou,  seigneur  de  Vèbre  et  de 
madame  Marie  de  Luppé  de  Vèbre ,  assistée  de 
madame  Thérèse  de  Moilhière  de  l'Herm ,  veuve  de 
messire  Pierre  de  Luppé,  seigneur  de  Montlaur,  sa 
grand'mère  maternelle  ;  de  mademoiselle  Marguerite 
de  Moilhière,  sa  grand'tante;  de  demoiselle  Marguerite 
de  Vèbre,  et  de  messire  Jean-Fr.mçois  de  Fautillon, 
ses  frère  et  sœur;  de  mademoiselle  Jeimne  de  Luppé, 
sa  cousine;  de  dame  Marthe  de  Moilhière  de  la  Tour; 
de  messire  Philippe-Antoine  de  Traversier,  seigneur 
d'Arnave;  de  Joseph-Henri- Vincent  de  la  Tour,  gen- 
darme; de  dame  Jeanne- .Marie  de  Suberville,  veuve 
de  noble  François  de  Sers,  ancien  mousquetaire  du  Roi  ; 
de  dame  Marie-Dorothée  de  Sers,  épouse  de  maître 
Poirou  ;  de  dame  Thérèse  de  Sers,  épouse  de  M.  Azam  ; 
de  dame  Marie-Jeanne  de  Sers,  épouse  de  M.  B;istide; 
de  noble  Jean-Georges  de  Sers,  gendarme  de  la  garde 
du  Roi,  et  de  dame  Jeanne-Félicité  de  la  Serre  de  Mcrly, 
mariés;  de  Mathieu  Bernadac,  et  de  dame  Rosette 
de  Latour,  mariés;  de  dame  Claire  de  Sers  et  de  maître 
Laurent  Boulié,  docteur  en  droit,  mariés,  d'autre 
part  ;  ledit  contrat  c«uitenant  constitution  dotale  de 
2 1,000  livres  et  donation  entre  vifs  pour  le  futur.  Celui-ci 
s'engageait  h  laisser  à  l'aîné  de  .«;es  enfants  mâles  ou 
h  celui  qu'il  désignerait,  la  moitié  de  ses  biens;  il 
abandonnait  à  son  oncle  Vital  de  Lestang,  la  jouissance 
viagère  de  la  chas.se  et  de  la  pèche  au  domaine  de  Celles. 
—  Dcmations  :  i)ar  Philipi)e  Durroux,  habitant  du  quar- 
tier de  Delloc,  juridiction  de  Belfaich,  h  noble  Jean  de 
Grenier,  sieur  d'Allez,  habitant  de  la  Harthe,  de  tous 
les  biens  immeubles  qui  lui  venaient  de  la  succession  de 
ses  père  et  mère,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie 
durant;  —  par  demoiselle  Marguerite  Bardies,  fille 
aînée  de  feu  Joseph  Bardies,  chirurgien,  et  de  dame  Marie 
Ruffat,  au  sieur  Paul  Lagarde,  son  neveu  et  son  filleul, 
étudiant,  habitant  de  La  Bastide-de-S<'Tou,  de  la  moitié 
d'une  maison  et  d'un  hangar  y  attenant,  situés  dans  la 
rue  de  la  porte  de  Foix,  ;i  ladite  Pastide.  —  Contrats  de 
mariage:  entre  maître  Joseph-Marie-François  Voizard, 
avocat  en  Parlement  et  notaire  royal  de  la  ville  de  Mon- 
tant, en  Foix,  y  demeuraîit,  et  demoiselle  Marguerite 
Lambert,  fille  mineure  du  sieur  Jean-Pierre  Lambert, 
bourgeois,  et  de  demoiselle  Madeleine  Tribard,  demeu- 
rant à  Toulouse,  contenant  constitution  dotale  et  dona- 
tion entre  vifs;  —  entre  mes.vire  Paul  de  Bonnefos  de 
Latour,  chevalier,  capitaine  au  régiment  de  Vexin- 
Infanterie,    fils   do    messire  Jean-Pierre   de   Bonnefos, 
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seigneur  de  Latour,  citOA^en  de  Montréal,  et  de  dame 
Angélique  de  Lanapla  de  Saint-Martin,  d'une  part,  et 
mademoiselle  Claudette-Catherine  Auger,  fille  majeure 
de  feu  messire  Denis  René  Auger,  écuyer,  ancien  garde 
du  corps  de  Sa  Majesté,  à  la  compagnie  de  Noailles,  et  de 
dame  Jeanne  de  Cabouilly,  d'autre  part  ;  —  entre  mes- 
sire Jean-François-Régis  Desserres,  chevalier,  fils  de 
messire  Jean  Desserres,  chevalier,  ci-devant  capitaine 
d'infanterie,  et  premier  factionnaire  au  régiment  de 
Picardie,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Puchau- 
riol,  et  de  Marguerite  de  Lecomte-Duvernet.  assisté  de 
messire  Bernard  Desserres,  chevalier,  son  oncle  paternel, 
lieutenant  de  Nos  Seigneurs  les  Maréchaux  de  France, 
seigneur  de  Pontaut,  Baulias,  Gaya,  Lafage,  et  autres 
places  ;  de  Louis  de  Fraxine,  seigneur  baron  d'Ornolac, 
aussi  son  oncle;  de  demoiselle  Marie-Marguerite  Des- 
serres, sa  sœur,  et  Marie-Marguerite-Jeanne  Desserres, 
sa  cousine;  de  messire  Antoine  de  Palmade,  capitaine 
de  Grenadiers,  chevalier  de  Saint-Louis;  de  messire 
Jean-Louis  de  Bardou,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
particulier  à  la  Sénéchaussée  et  au  Présidial  de  Pamiers, 
d'une  part,  et  demoiselle  Elisabeth- Victoire  de  Bonnet  de 
Maurelhan,  fille  de  messire  Joseph  de  Bonnet  de  Mau- 
relhan,  chevalier,  baron  de  Sorgues,  et  autres  places, 
et  de  dame  Jeanne  de  Foucaud,  assistée  de  dame  Marie- 
Catherine  de  Luppé,  sa  tante,  veuve  de  feu  messire  Jean 
de  Foucaud,  ancien  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de 
Saint-Louis;  de  dame  Jeanne-Marie  de  Luppé,  veuve  de 
feu  messire  Charles  de  Bonnecarrère  de  Trémoulet;  de 
messire  Jean-Georges  de  Miglos  Saint-Amans,  et  de 
dame  Madeleine  de  Cassaignard  Saint-Amans ,  son 
épouse,  d'autre  part  ;  constitution  à  la  future  d'une  dot 
de  huit  mille  livres. 

B.  12.{.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  27  fcaillels,  papier. 

1ÎÎ9.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Ré- 
ception par  Jean-Pierre  Palmade  de  Fraxine,  conseiller 
du  Roi,  lieutenant  particulier  civil,  en  l'absence  de  Jean- 
Baptiste  Marquié  de  Cussol,  écuyer,  seigneur  de  Roque- 
fort, juge-mage,  lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers,  du  sieur  Mathieu  Darexy,  avocat  en  Parle- 
ment, pour  remplir  les  fonctions  de  greffier  des  insi- 
nuations, en  l'absence  du  sieur  Vinot,  et  prestation  de 
serment  par  le  titulaire. —  Donations  :  par  Jean-François 
de  la  Mothe  d'Izaud  et  dame  Anne  de  Maylin,  mariés,  à 
Jean-François  de  la  Mothe,  leur  fils,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  sous-lieutenant  des  gardes  du  corps  du  Roi,  habi- 
tant de  Rouède,  en  Comminges,  de  tous  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles,  sis  à  Rouède,  Gauthier  et  autres 
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lieux,  évalués  2,400  livres,  à  la  charge  par  le  dona- 
taire de  payer  les  légitimes  des  autres  enfants;  —  par 
Joseph  de  Fusen,  natif  d'Estaden,  évèché  de  Comminges, 
habitant  de  la  ville  d'Alcazar-de-Saint-Jean,  en  Castille, 
à  Antoine  de  Fusen,  son  frère,  de  tous  les  biens  qui  lui 
venaient  de  la  succession  du  sieur  Bertrand,  leur  père, 
sis  audit  village  d'Estaden;  ledit  acte  a  été  passé  par 
devant  Jean  Alvarez  de  Lara,  notaire  public  du  gou- 
vernement de  la  ville  d'Alcazar-de-Saint-Jean. —Vente 
par  noble  Pierre-Paul  de  Bourret,  seigneur  de  La  Cave, 
demeurant  en  son  château  de  La  Cave  en  Couserans, 
procureur  fondé  de  dame  Jeanne  de  Bourret,  sa  fille, 
veuve  de  maître  Balthazard  de  Bardou,  à  l'illustrissime 
et  révérendissirae  Père  en  Dieu  M^""  de  Saint-André 
Marnays  de  Vercel,  évèque  de  Couserans,  d'une  mai- 
son, cour,  jardin  et  dépendances  que  ladite  dame  de 
Bourret,  sa  fille,  possédait  dans  la  ville  de  Saint-Girons, 
pour  la  somme  de  4,500  livres,  ladite  maison  devant 
servir  de  logement  à  perpétuité  aux  sœurs  de  la  con- 
grégation de  Nevers,  qui  régentent  dans  ladite  ville 
l'école  de  charité  instituée  par  ledit  évèque  pour  l'édu- 
cation gratuite  des  filles  du  diocèse  ;  cession  de  ladite 
maison  et  dépendances  aux  maire,  consuls,  syndic  et 
communauté  de  la  ville  de  Saint-Girons  qui,  au  cas  où 
ledit  établissement  viendrait  à  disparaître,  devront  pour- 
voir à  l'établissement  d'œuvres  de  même  nature,  «  afin 
«  que  le  bien  que  le  donateur  s'est  proposé  de  faire  à 
»  ladite  communauté  et  à  tout  le  diocèse,  soit  réel  et 
«  perpétuel.  » 

B.  121.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  120  feuillets,  papier. 

flSO.  — Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Au- 
torisation donnée  par  Joseph  Sor,  ménager,  habitant  de 
Saint-Lizier,  à  maître  Guy  Bonnin,  avocat  en  Parle- 
ment, de  faire  une  fenêtre  dans  le  cabinet  de  sa  maison 
au  second  étage,  avec  faculté  de  prospect  par  ladite 
fenêtre.  —  Donations  :  par  noble  Louis  de  Robert,  sieur 
de  la  Tourette,  habitant  de  Mercenac,  diocèse  de  Couse- 
rans, quartier  de  la  Vénerie  de  Pointis,  à  noble  Jean- 
François-Baptiste  de  Robert,  sieur  de  la  Barthe,  son 
neveu,  de  tous  les  biens  et  droits  qu'il  possédait  dans  la 
juridiction  de  Mercenac,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
le  nourrir  et  entretenir  sa  vie  durant;  —  par  Bernard 
Lasmastres,  marchand  fabricant,  habitant  de  Roquefort, 
diocèse  de  Comminges,  Sénéchaussée  de  Pamiers,  Ji 
Guillaume  Lasmastres,  son  fils  aîné,  1»  de  tout  son  fonds 
de  commerce  avec  toutes  les  drogues  pour  la  teinture, 
chaudières,  outils,  tablettes,  étendoirs,  poids  et  autres 
ustensiles  ;  2"  de  la  maison  bâtie  en  pierre,  avec  dépendan- 
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ces,  qu'il  possédait  à  Roquefort,  rue  Bourgeoise;  3°  de  la 
métairie  appelée  les  Houchets,  dans  la  juridiction  dudit 
Roquefort  ;  4"  de  trois  paires  de  bœufs,  d'un  troupeau  de 
cinquante  moutons,  dune  truie,  de  sept  cochons  de  lait 
et  de  deux  ànesses,  sous  la  réserve  par  le  donateur  de 
la  jouissance  de  la  métairie  sa  vie  durant,  d'une  pen- 
si'^n  viiigère  de  .300  livres,  et  à  la  charge  i»ar  le  dona- 
taire de  payer  toutes  les  dettes  de  la  maison  de  cora- 
iiierce.  —  Contrat  de  mariage  entre  François  Lafont, 
n'''_rociant,  fils  de  feu  François  Lafont  et  de  dame  Made- 
leine Sabatier,  et  demoiselle  Isabeau  Acoijuat,  fille  de 
feu  Hyacinthe  Acoquat  Sainte-Camelle,  négociant,  et  de 
dame  Françoise  de  S^'^ré,  qui  faisait  donation  à  sa  fille, 
future  épouse,  d'une  somme  de  1,170  livres  15  sols 
♦)  deniers,  formant  :  1"  le  tiers  de  ses  biens  dotaux  et 
paraphernaux;  2"  le  supplément  de  sa  légitime;  3»  le 
gain  que,  parexprès  du  Droit  Civil,  elle  avait  acquis  sur 
son  augment  par  le  prédécès  de  son  mari.  Dcmation  par 
la  même  d'une  égale  somme  à  chacun  de  ses  fils,  Volusien 
et  André;  elle  levait  l'hypothèque  grevant  à  son  profit 
les  biens  de  son  mari  revenant  à  leurs  enfants,  et 
gardait  la  jouissance  des  sommes  données.  —  Donation 
par  (lame  Marie-Anne  de  Foix  de  Castagnac,  veuve  de 
messire  Paul-François  de  Lordat,  baron  de  Castagnac  et 
autres  places,  en  son  château  de  Castagnac,  près  Rieux, 
légitimairede  droit  sur  l'entière  succession  de  feu  messire 
Nicolas-Melchior  marquis  de  Lordat,  son  fils  aîné,  à  mes- 
sire Paul-François  de  Sers,  son  petit-fils,  seigneurd'Aulix 
et  autres  places,  habitant  le  château  d'Aulix,  lodu  tiers 
des  terres  et  seigneuries  de  la  Tour  et  de  Dax,  avec  le 
tiers  de  la  justice,  des  censives,  des  lods  et  ventes,  des 
biens-fonds,  etc.;  2"  du  fief  entier  du  Lancement,  pro- 
vince de  Languedoc,  diocèse  de  Rieux,  Sénéchaussée  de 
Toulouse;  3"  du  petit  fief  du  Finard,  avec  tous  ses  droits 
utiles  et  honorifiques,  sis  au  Comté  de  Foix;  le  tout  d'une 
valeur  de  10,000  livres.  —  Contrat  de  mariage  entre  Fran- 
çois Méda,  manouvrier,  fils  de  feu  Jean  et  de  Gabrielle 
Lebilon,  habitant  de  Taurignan-Castet,  et  Isabeau  Bcm- 
zom,  contenant  donation  à  la  future  épouse,  par  dame 
Jeanne-Marie  de  Vendomois,  seigneuresse  de  Taurignan- 
Castet,  Mercenac,  Barjac  et  Francazal,  d'une  petite  mai- 
son îiTaurignan,  et  constitution  par  ladite  future  épouse, 
d'une  dot  de  150  livres  provenant  de  son  travail  et  de 
.son  industrie.  —  Donations  :  par  Madame  Marie-Anne  de 
I*'oix,  veuve  de  messire  Paul-François  «le  Lordat,  baron 
de  Castagnac  et  autres  jïlaces,  en  son  ch.iteau  de  Cas- 
tagnac, à  Madame  Andrée-Françoise-Honorée  de  Hon- 
fontan,  marquise  de  Lordat,  .sa  belle-fille,  1«>  d'une 
somme  de  3,000  livres  h.  prendre  lors  de  son  décès  ; 
2"  de  tout  le  mobilier  dudit  château,  argenterie,  linge, 
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vaisselle,  tapisserie,  etc.,  dont  la  donataire  pourra  jouir 
immédiatement  ;  3»  de  l'usufruit  viager  réservé  à  la  dona- 
trice sur  les  droits  seigneuriaux  et  les  autres  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  appartenant  aux  héritiers  de  son  mari; 
4°  du  droit  de  nommer  les  officiers  de  justice  et  les  con- 
suls :  5»  de  la  faculté  de  faire  couper  et  aliéner  tous  les 
bois,  taillis  et  baliveaux,  à  la  charge  par  la  donataire 
d'entretenir  la  donatrice  au  château  de  Castagnac,  selon 
son  état  et  condition,  de  lui  servir  une  pension  viagère 
de  200  livres  et  de  payer  et  nourrir  une  femme  de 
chambre  à  son  service  ;  —  par  messire  Pierre  Darmaing, 
prêtre  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Pamiers,  prieur 
d'Arvigna,  h  Joseph  Puldekit,  habitant  de  la  même  ville, 
d'une  maison  et  d'un  petit  jardin,  au  quartier  «le  la 
Caussade,  d'une  vigne  au  quartier  de  Baudet,  et  d'une 
autre  au  quartier  de  Langlade,  etc.,  lesdits  biens  éva- 
lués 1,000  livres.  —  Contrat  de  mariage  entre  mes<;ire 
Louis  de  Lafforgue  de  Bellegarde,  fils  de  feu  messire 
Jean-Baptiste  de  Lafforgue  et  de  feu  dame  Françoise  de 
Lapasse,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine 
dans  le  régiment  de  Bretagne,  habitant  de  Castelnau- 
Magnouac,  diocèse  d'Auch,  d'une  part,  et  demoiselle 
Anne-Françoise-Eulalie  de  Roqueiuaurel,  demeurant  au 
château  de  Prat,  en  Cou.serans,  fille  de  feu  messire  Ni- 
colas-Melchior de  Roquemaurel,  et  de  feu  dame  Euphrasie 
de  Garaud,  assistée  de  dame  Sophie-Elisabeth  de  Garaud, 
dame  de  Montlaur,  en  Lauraguais,  dame  et  comtesse  de 
Prat,  sa  tante,  et  de  messire  Denis-Hector-Airaé  de 
Roquemaurel,  son  frère,  et  d'autres  parents,  d'autre 
part.  Constitution  de  dot  pour  la  future  1°  de  0,700  livres 
venant  du  chef  de  sa  mère;  2"  de  14,000  livres  données 
par  une  tante.  Le  futur  assurait  à  sa  femme  survivante 
la  jouissance  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles. 
Présents  :  messire  Nicolas-Melchior  de  Saint-Jean,  sei- 
gneur baron  de  Pointis  et  vicomte  de  Couserans;  mes- 
sire Jean  de  Saint-Jean,  chevalier  de  Pointis,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  pensionnaire  du  Roi,  chevalier 
de  Saint-Louis;  messire  François  de  Saint-Jean  de 
Pointis,  prêtre  chanoine,  aumônier  du  vénérable  cha- 
pitre cathédral  de  Couserans;  messire  Jean- Jacques  de 
Saint-Jean  de  Pointis,  chanoine  prévôt  du  chapitre 
de  Mirepoix  et  vicaire  général  dudit  diocèse  ;  demoiselle 
Marie-Françoise  de  Saint-.Tean  Saint-Lizier  de  Pointis; 
dame  Anne  de  Sarrul,  habitant  au  chàte^^u  de  Prat,  etc. 
(Acte  passé  le  20  août  1780,  au  château  de  Pointis-Inard, 
dioct^'se  de  Commingt\s.^  —  Donation  par  Jeanne-Mario 
de  Grinnier,  à  son  frère,  noble  Joseph  de  Grinnier,  de 
tous  ses  biens  pn'^se.nls,  situés  â  Arbas,  tels  qu'ils  sont 
indiqu('»s  au  livre  terrier  dudit  lieu,  se  réservant  :  1"  six 
livres  pour  faire  dire  des  messes  :  2"  tous  les  biens  â  venir. 
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B.  125.  (Registre. )  —  Petit  in-folio,  97  feuillets,  papier 


1Î81.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trat (le  mariage  entre  Jean  Escassut,  fils  de  Guillaume, 
et  de  défunte  Jeanne  Soum,  chirurgien  juré,  habitant 
de   Lacourt,   assisté   de  maitre  Jean-Jacques  Morère, 
avocat  en  Parlement,  et  d'autres  ses  parents,  d'une  part, 
et  demoiselle  Marie  Durrieu,  fille  de  feu  Bonavenlure 
Durrieu  et  de  Marguerite  Servat,  assistée  de  Jean-Pierre 
Durrieu,   prêtre,   son  oncle  paternel  ;  des  sieurs  Jean 
et  Alexandre  Durrieu,   ses   frères;   de  Jean  Artaud, 
maître  en  chirurgie,  et  d'autres  ses  parents,  d'autre  part. 
—  Donations  :  par  dame  Marianne  de  Gaiihard,  épouse 
de  noble  Antoine-Joseph  de  Carrère,  écuyer,  seigneuresse 
de  Montgaillard  en  Foix,  habitant  le  château  de  Mont- 
gaillard,  a  messire  Antoine  Guillaume  de  Carrère,  son 
beau-frère,  prêtre,   grand  archidiacre  d'Agde,  vicaire 
général  d'Auch  et  conseiller  de  grand'chambre  au  Par- 
lement de  Toulouse,  de  tous  ses  biens,  immeubles  et  meu- 
bles, consistant  :  I"enla  terre  et  seigneurie  de  Montgail- 
lard, avec  haute,  moyenne  et  basse  justice,  censlves, 
albergues,  redevances,  droits  utiles  et  honorifiques,  tels 
qu'ils  sont  exprimés  dans  le  contrat  d'engagement  con- 
senti par  les  Commissaires  du  Roi  aux  auteurs  de  ladite 
dame  ;  2°  en  tous  les  biens  et  droits  par  elle  acquis,  soit 
de  M.  le  marquis  de  Gudanes,  soit  du  sieur  Bouteiller, 
à  qui  ils  avaient  été  donnés  en  locatairie  perpétuelle, 
ladite  acquisition   comprenant  le  présent  château,  la 
métairie  dite  du  château  et  autres  terres;  3°  en  tous 
les  biens  advenus  à  ladite  dame  par  la  succession   de 
messire  de  Gaillard,  son  père;  4"  dans  toutes  les  som- 
mes et  objets  qui  peuvent  lui  revenir  par  le  prédécès 
de  son  mari,-;  5"  dans  toutes  les  autres  sommes  qui  lui 
sont  dues;  6°  dans  tout  le  bétail  de  la  métairie  du  châ- 
teau ;  sous  la  réserve  pour  la  donatrice  des  meubles,  linge 
et  argenterie,  et  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer 
toutes  les  redevances  auxquelles  sont  sujets  les  objets 
donnés,  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  donatrice;  de 
payer  à  Marianne  Barrière,  épouse  du  sieur  Jean-Pierre 
Salva,  de  la  ville,  de  Toulouse,  la  somme  de  2,400  livres, 
un  an    après  le  décès  de  la  donatrice;  de  servir  à 
cette  dernière  une  pension  viagère  de  1,200  livres,  de 
10  setiers  de  blé  froment,  de  12  de  seigle,  de  10  d'avoine, 
de  6  de  blé  noir,  de  8  de  gros  mil,  de  20  paires  de  vo- 
lailles et  de  trois  pipes  de  vin  du  présent  lieu,  de  lui 
réserver   la  jouissance  d'une  partie   du  château  avec 
les  servitudes  en  dépendant  et  de  la  laisser  jouir,  con- 
curremment avec  lui,  des  droits  honorifiques  attachés  h 
la  seigneurie;  —  par  Anne  de  Grenier,  habitante  de 
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Gourgue,  près  d'Arbas,  à  noble  Pierre  de  Suère,  sieur 
de  Las  Rives,  son  mari,   de  tous  ses  biens  présents 
sis  dans  le  domaine  d'Arbas,  quittes  de  toutes  charges 
obits,  fondations,  dettes  et  hypothèques  ;  —  par  noble 
Germain  de  Suère,  sieur  de  la  Salle,  habitant  de  Fou- 
garon,  à  noble  Germain  de  Suère,  sieur  de  la  Grange, 
son  fils,   d'une  maison    couverte  de  tuile  canal  avec 
le  patu  et  jardin  contigus,   à  Fougaron  ;  —  par  de- 
moiselle Marguerite  Alga,  veuve  de  maître  Jean  Pages, 
notaire  royal,   habitante  de  la  ville  de  Foix,  à  Phi- 
lippe-Bernard Pages,   son  fils,  bourgeois,  habitant  de 
la  même  ville,  de  tous  ses  biens,  sis  dans  la  paroisse 
de  Serres  ;  —  par  Antoine  Coumes,  brassier,   habitant 
d'Appy,  sous-fermier  des  fruits  décimaux  et  du  car- 
nalage,  dont  Carol  et  Riscle,  de  Tarascon,  percevaient 
la  ferme  à  Signer  pour  le  chapitre  de  Saint-Sernin  de 
Toulouse,    sous-fermier    des    fruits    décimaux    pour 
Mgr  l'évêque    de    Pamiers    sur  le  lieu  d'Appy,   cofer- 
mier  des  fruits  décimaux  pour  maître  Delpy,  curé,  sur 
les  lieux  d'Appy  et  de  Lordat,  fermier  des  fruits  déci- 
maux pour  l'abbé  de  Foix  sur  le  lieu  de  Saint-Conac, 
à  Raymond   et  Marquet  Sicre   frères,   qui  l'ont  cau- 
tionné dans  ses  entreprises,   et  auxquels  il  doit  des 
sommes  importantes,   de  tous  ses  biens,  sis  dans  les 
juridictions  de  Lordadais  et  de  Caychax,  à  la  charge 
par  les  donataires  de  se  charger  de  l'exploitation  des- 
dites fermes.  —  Contrat  de  mariage  entre  Pierre  Lafont, 
négociant,  habitant  de  Sabarat,  assisté  du  sieur  Pierre 
Lafont,  son  oncle,  d'une  part,  et  demoiselle  Suzanne  de 
Verbizier,  fille  de  noble  Jean  Paul  de  Yerbizier,  sieur 
de  Tournet,  et  de  dame  Elisabeth  de  Grenier,  d'autre 
part.  —  Donation   par  messire  Bernard  Desserres  de 
Pontaud,  seigneur  de  Baulias  et  autres  places,  habitant 
de  Pamiers ,  à  messire  Charles-François-Bernard  Des- 
serres, son  fils,  capitaine  de  Dragons  au  régiment  de 
Chartres,  de  tous  les  droits  honorifiques,  et  notamment 
de  l'entrée  aux  Etats  de  la  province  de  Foix,  attachés  à 
ladite  seigneurie  de  Baulias. 


B.  12G.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  "iâ  feuillets,  papier. 

1^82.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
naticm  par  François  Eichard,  brassier,  dans  la  ville  de 
Pamiers,  à  maitre  Dominique  Servolle,  prêtre  bénéficier 
du  chapitre  cathédral  de  cette  ville,  et  maître  Pierre 
Mathieu  Servolle,  son  frère,  procureur  à  la  Sénéchaussée 
de  la  même  ville,  d'une  pièce  de  terre,  sise  dans  la  juri- 
diction de  Pamiers,  au  quartier  de  Fontrouge,  d'une  con- 
tenance de  dix  journaux,  sous  la  réserve  de  la  moitié  de 
l'usufruit,  sa  vie  durant,  et  h.  la  charge  par  les  dona- 


tiiire.s  (le  payer  la  rente  foncière  de  7  livres  10  sous  que 
doit  ladite  pièce  au  chapitre  cathédral.  —  Donation  par 
Madeleine  Rouinieu,  servante  d'AIexamlre-Louis-Joseph 
de  Tersac-Montberaud,  au  château  de  Vernajoul,  à  sa 
cousine  Madeleine  Serres,  fiancée  à  Jean-Baptiste  Four- 
nient,  domestique  dudit  sieur  de  Tersac,  de  tous  ses 
biens  évalués  150  livres,  à  condition  que  les  futurs 
époux  l'entretiendront  sa  vie  durant  et  feront  dire,  après 
son  décès,  des  messes  de  Requiem,  jusqu'à  concurrence 
i]t^  \2  livres  ;  donation  par  ledit  sieur  de  Tersac,  h  Made- 
leine lioumieu,  d'une  rente  viagère  payable  après  le  décès 
dudit  seigneur,  et  consistant  en  quatre  setiers  de  seigle, 
deux  de  millet  et  en  deux  cents  fagots  de  chêne;  do- 
nation par  le  même  à  son  domestique,  J.-Ii.  Fourment, 
d'une  rente  viagère  de  50  livres,  qui  se  confondrait  avec 
les  gages  dudit  domestique,  tant  qu'il  resterait  en  ser- 
vice au  château  de  Vernajoul  et  (ju'il  pourrait  toucher 
quand  il  en  sortirait.  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean- 
Bertrand  Durrieu,  négociant,  du  lieu  de  Sengouagnet, 
et  demoiselle  Marie  Hupuy,  du  lieu  de  Malvezie,  dans  la 
juridiction  d'Aspet. —  I)(jnations  :  par  demoiselle  Louise 
Arligues,  épouse  de  Jean-Pierre  Burgalat,  maître  chi- 
rurgien, habitant  de  Salies,  h  Jean-Pierre  Burgalat,  son 
lils  aine,  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sous 
la  réserve  de  l'usufruit,  et  à  la  charge  par  le  donataire 
de  payer  à  son  frère  Michel  Burgalat,  la  somme  de 
L.'iOO  livres  pour  ses  droits  légitimaires,  et  pareille 
somme  à  sa  sœur  Rose  Burgalat;  —  par  raessire  noble 
Jean  de  Courtade  de  Clérac,  chevalier  de  Saint-Louis, 
ancien  major  de  cavalerie,  habitant  de  Sabarat,  ii  dame 
Jeanne  de  Courtade,  épouse  de  noble  Jacques,  de  Ver- 
bi/.ier  de  Sablon,  sa  sœur,  de  diverses  rentes  et  loca- 
tcrit'^s  perpétu«dles  montant  à  la  somme  de  113  livres 
1 1  sols,  établies  sur  des  biens  fonds,  situés  dans  la  juri- 
diction de  Sabarat; —  par  demoiselle  Rose  d'Icard  de 
l'ontaud,  habitmt  au  château  de  Ponlaud,  vallée  de 
Soulan,  il  noble  Joseph  d'Icard, chevalierde  Pontaud,son 
frère,  de  tous  les  biens  et  droits  qu'elle  possédait  dans 
ladite  vallée  de  Soulan,  sous  la  réserve  d'une  somme  de 
SO  livres  et  à  la  charge  par  le  donataire  de  payer  toutes 
les  dettes  et  charges  incombant  à  ladite  demoiselle;  — 
par  demoiselle  Thérèse  de  Punlis,  demeurant  ii  Foix, 
il  mai  Ire  Pierre  Vidal,  docteur  en  médecine,  habitant  de 
la  mémo  ville,  d'une  somme  de  7,000  livres,  payable 
après  sa  mort,  et  celle  de  dame  Marianne  de  Puntis, 
vicomtesse  de  Celles,  sa  snnur.  —  Contrat  de  mariage 
entre  noble  François- Joseph  Descoubes  de  Montlort, 
fils  de  feu  noble  Joseph  Descoubes  de  Montlort,  avocat 
du  Roi  à  la  Sénéchaussée  et  siège  Présiilial  de  la  ville 
d'Anet,  et  de  dame  Marie  de  Galo,  assisté  de  noble  Jean 
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Guy  I>escoubes  de  Montlort,  prêtre  et  chanoine  de  l'église 
collégiale  d'Anet  ;  de  noble  Pierre  Descoubes  de  Montlort, 
prêtre  et  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Marciac;  de 
noble  Melchior  Descoubes  de  Montlort,  prêtre  prébende 
de  l'église  cathédrale  de  Couserans,  ses  frères;  de 
raessire  Jean  Douillet  de  Léchaux,  trésorier  de  France, 
président  du  bureau  des  finances  de  la  Généralité 
d'Auch,  et  de  dame  Catherine  Descoubes  de  Mont- 
lort, mariés;  de  noble  Clément  de  Saint-Martin,  garde 
du  corps,  habitant  de  Marciac;  de  noble  de  Pibrail  de 
Saint-Cnstau  ;  de  maître  François  -  Denis  Lascombes, 
gradué,  d'une  part,  et  demoiselle  Madeleine  d'Antin, 
fille  de  maître  d'Antin,  avocat  au  Parlement,  et  de 
demoiselle  Josèphe  Faubeau ,  assistée  de  demoiselle 
Marie  d'Autin,  sa  sœur;  de  dame  Gabrielle  Dupajr, 
épouse  de  maître  Raynaud  Ducasse,  conseiller  du  Roi, 
et  son  magistrat  au  siège  de  Beaumarchès;  de  maître 
Joseph  P'aubeau,  docteur  en  médecine,  etc.,  d'autre 
part.  —  Donations  :  par  maître  Paul  Martin,  curé  du 
lieu  de  Rabat,  en  qualité  d'héritier  testamentaire  de 
feu  maître  Jean  Lulhet,  prêtre  originaire  de  la  ville 
d'Ax,  au  bureau  de  charité  et  miséricorde  établi  dans 
la  paroisse  Saint-Vincent  de  la  ville  d'.\x,  r< 
par  messire  .\rmand  de  Gardebosc,  docteur  en  ; 
et  en  Sorbonne,  archiprêtre  de  la  ville  d*.\x,  prin- 
cipal administrateur  dudit  bureau,  de  la  somme  de 
4,200  livres  que  les  communautés  de  Sorgeat  et  de 
Tarascon  devaient  à  la  succession  dudit  feu  maître 
Lulhet,  il  titre  de  rente  constituée,  sous  la  condition  de 
faire  célébrer  deux  messes  à  perpétuité  pour  le  donateur, 
et  de  replacer  les  capitaux  en  cas  de  remboursement; 
—  par  messire  Jean-Baptiste  de  Montaut  d'Arnave, 
habitant  le  château  de  Br;issar,  h  messire  Jean-François 
de  Montaut- Bnissac,  son  neveu,  de  la  somme  de  9,100  li- 
vres. —  Contrat  de  mariage  entre  maître  .Martial-Je;in- 
Baptiste-François  Delpy,  procureur  de  la  S'néchaus.sée 
et  siège  Présidial  de  Pamiers ,  et  demoiselle  Cathe- 
rine-Françoise-Josèphe  Pauly.  —  IX)nation  par  dame 
Marie  de  Goty,  veuve  de  noble  Jean-Cyprien  de  Castet 
de  Miramont,  habitant  le  château  du  Mas-d'.\zil,  à 
noble  messire  Jean-Pierre  de  Castet  de  Miramont,  son 
fils,  seigneur  de  Miramont,  de  Roquebrune,  de  la  ville 
du  Mas-d'Azil,  ancien  mousquetaire  du  Roi,  des  fiefs, 
métairie  et  biens  nobles  que  ladite  dame  possédait  au 
lieu  de  Faurous,  juridiction  de  Saint-Félix  des  Salenques. 


B.  M'.    Rfciïlrc    —  IViii   in-folio.  100  Teuillrl*.  pipirr. 

fl7H3.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiors.  —  Do- 
nation par  Jean- Baptiste  Barbe,  dit  Champagne,  ancien 
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domestique  de  M.  le  curé  de  Léran ,  au  diocèse  de 
Mirepoix,  habitant  de  la  ville  du  Fossat,  à  messire 
Joseph-François  Debaux,  coseigneur  dudit  Fossat,  de 
deux  pièces  de  terre  et  d'une  somme  de  1,640  livres  à  lui 
due  par  maître  Conferon,  notaire  de  ladite  ville,  à 
la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et  entretenir, 
sa  vie  durant,  et  de  lui  servir  une  rente  de  50  livres. — 
Contrat  de  mariage  entre  Joseph  Dupuy,  habitant  de 
Toulouse,  porteur  de  chaises  au  service  de  M.  le  mar- 
quis deGrammont,  en  la  paroisse  Saint-Etienne,  et  Ber- 
narde  Roques,  fille  de  cuisine,  contenant  constitution 
dotale  et  donation  entre  vifs.  —  Donations  :  par  Marie 
Caujou,  dite  Carole,  mendiante,  habitante  du  hameau 
dAj'lie,  paroisse  de  Sentein,  à  Pierre  Caujou,  de  tous 
ses  biens  immeubles,  sous  la  réserve  d'une  somme  de 
40  livres  à  prendre  sur  lesdits  biens  et  à  la  charge  par 
le  donataire  de  la  nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant; 
—  par  noble  Pierre-Jean  Daspet  du  Plan,  sieur  de  Fron- 
tignan  en  Comminges,  à  Bertrand  Médan,  habitant  de 
Mont,  d'une  pièce  de  terre,  évaluée  150  livres;  —  par 
le  même  à  Bertrand  Baré,  habitant  de  Mont,  d'une  pièce 
de  terre  évaluée  120  livres;  —  par  haut  et  puissant 
seigneur  Louis-Gaspard  de  Sales,  marquis  de  Gudanes, 
baron  de  Château -Verdun  et  d' Aston,  seigneur  de  Luze- 
nac  et  autres  places,  à  haut  et  puissant  seigneur  Louis- 
Guillaume-Antoine  de  Mengaud,  chevalier,  baron  de 
la  Hage,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  président  à 
mortier  du  parlement,  époux  de  sa  fille  Marie-Thérèse- 
Joséphine  de  Sales  de  Gudanes,  de  tous  les  biens  qu'il 
possédait  dans  le  comté  de  Foix,  estimés  600,000  livres 
avec  tous  les  droits  y  attachés,  à  la  charge  par  le  dona- 
taire d'instituer  un  de  ses  enfants,  à  son  choix,  héritier 
unique  desdits  biens  et  de  faire  porter  à  tous  ses  enfants 
le  nom  et  les  armes  du  donateur.  —  Contrats  de  mariage  : 
entre  messire  Jean-Louis  Saint-Martin  de  Pailhas,  habi- 
tant de  Saint-Lary  en  Couserans,  fils  de  feu  Jean  Saint- 
Martin  de  Pailhas,  et  de  dame  Georgette  de  Méritens, 
d'une  part,  et  demoiselle  Marianne  de  Narbon ne-Lara, 
fille  de  messire  Jean -Jacques  de  Narbonne-Lara,  seigneur 
baron  de  Nescus,  Alzen,  Montels  et  autres  places,  et  de 
dame  Catherine  de  Bellissen  de  Durban,  habitant  le  châ- 
teau de  Nescus,  d'autre  part,  ledit  sieur  de  Saint-Martin 
procédant  du  consentement  de  ladite  dame  de  Méritens, 
sa  mère,  représentée  par  messire  Maximilien  de  Méri- 
tens, son  frère,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  le 
château  d'Argein;  constitution  dotale  de  16,000  livres 
faite  k  la  future  par  ses  parents;  donation  faite  au  futur 
par  sa  mère,  de  tous  ses  biens,  à  l'exception  de  la  légi- 
time réservée  à  sa  sœur  Elisabeth,  et  par  son  oncle, 
Maximilien  Pailhas  de  Saint-Martin,  curé  de  Terrelite  à 


Saint-Lary,  d'une  somme  de  4,000  livres;  fixation  de 
l'augment  à  une  rente  de 000  livres;  reconnaissance  à  la 
future  d'une  rente  viagère  de  100  livres,  que  lui  avait 
léguée  son  oncle  le  sieur  de  Narbonne-Lara,  officier  d'ar- 
tillerie; substitution  de  la  moitié  des  biens  paternels,  sti- 
pulée en  faveur  d'un  enfant  mâle  à  naître  dudit  mariage. 
Présents  :  pour  le  futur,  Jean-Louis  de  Solan  de  Sabou- 
lies,  chevalier  de  Saint-Louis,  son  cousin;  pour  la 
future,  Jean-Jacques  de  Sers,  seigneur  de  Jensac,  son 
oncle;  Jean-Baptiste  de  Bellissen-Durban,  baron  de 
Castelnau  et  de  la  Bastide-de-Sérou,  son  oncle,  et  la 
la  femme  de  celui-ci,  Henriette  de  Pages,  habitants  du 
château  de  Rodes  ;  Cyprien  de  Bellissen-Durban,  ancien 
capitaine  d'infanterie,  seigneur  de  Pradières,  son  cncle  ; 
Vital  de  Lestang,  vicomte  de  Celles,  son  cousin;  Gaspard 
de  Roquemaurel,  précenteur  à  la  cathédrale  de  Couse- 
rans, son  cousin;  Anne  de  Bellissen,  sa  cousine;  — 
entre  messire  Joseph  Corraze-Dulaur,  président  et  garde 
des  Sceaux  de  la  chancellerie  près  le  Parlement  de  Tou- 
louse, habitant  de  Foix,  assisté  de  son  frère  Jean-Paul 
Corraze  aîné  ;  de  noble  Jean-Baptiste  Acoquat,  seigneur 
de  Fontvives,  son  beau-frère  ;  de  noble  Jean-Paul  de  Gas- 
ton, lieutenant  dans  le  régiment  de  Piémont,  son  neveu; 
de  noble  Jean-Baptiste  de  Séguier,  mousquetaire  du  Roi 
dans  la  première  compagnie,  son  cousin;  de  messire 
Vital  de  Lestang,  vicomte  de  Celles;  de  messire  Jean- 
Jacques  de  Narbonne,  seigneur  de  Nescus,  Montgauch 
et  autres  lieux,  d'une  part,  et  demoiselle  Marie  de 
Saboulies,  fille  de  messire  Joseph  de  Solan,  seigneur  de 
Saboulies  et  de  Balaguères,  et  de  feu  dame  Marguerite 
de  Méritens,  assistée  de  messire  Maximilien  de  Solan, 
son  oncle,  prêtre  et  chanoine  de  l'église  cathédrale  de 
Co:iiminges  ;  de  messire  Marc-Antoine  de  Solan  de 
Saboulies,  son  frère,  garde  du  corps  ;  de  messire  Marc- 
Antoine  de  Méritens  de  Montégut,  prêtre  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Couserans  ;  de  messire  Maximilien  de 
Méritens,  sieur  de  Montégut,  ancien  mousquetaire,  che- 
valier de  Saint-Louis,  son  oncle  maternel;  de  messire 
Guy  de  Méritens,  seigneur  de  Rozès,  Saintenac  et  Bet- 
bèze,  baron  de  Montégut,  de  Jean  de  Solan,  seigneur  de 
Betmale,  d'autre  part;  constitution  de  dot  de  1,(X)0  livres. 
—  Donation  par  dame  Jeanne  de  Sicard,  veuve  de  messire 
Jean-Jacques  de  Cazeneuve,  écuyer,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  habitant  de  Saint-Ybars,  à  messire  Jean-Denis 
de  Cazeneuve,  écuyer,  son  fils  aîné,  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve  de  la  jouissance 
sa  vie  durant.  —  Contrat  de  mariage  entre  Pierre 
Josei>h  de  Bonnecarrère  de  Trémoulet,  chevalier,  .«sei- 
gneur de  Petit-Bon  en  Comminges,  ci-devant  mous- 
quetaire à  la  première  compagnie  de  la  garde  du  Roi, 
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iKibitant  de  Pamiers,  fils  de  feu  Charles  de  Bonnecar- 
ivre  de  Trémoulet,  seigneur  de  l'Herm,  et  de  dame 
Marie-Jeanne  de  Luppé,  seigneuresse  baronne  de  Mont- 
laur,  de  Labastide-du-Bosc ,  cuseit.'neuresse  de  la  ville 
de  Foix,  assisté  de  Joseph  Desserres,  ci-devant  gen- 
darme de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  agissant  comme 
procureur  fondé  de  ladite  dame  de  Luppé,  d'une  part, 
et  demoiselle  Jeanne  de  Garrisson,  fille  de  noble  Domi- 
nique-Jacob  de  Garrisson,  et  de  dame  Marthe  de  Satur, 
habitants  de  Montauban  d'autre  part;  constitution  h 
la  future  de  100,000  livres  de  dot;  donation  h  elle  faite 
par  sa  tante  Olympe  de  S;ilur,  de  00,0<X)  livres.  La  m^re 
du  futur  laissait  h  son  dit  fils  la  moitié  des  biens, 
dont  son  époux  lui  avait  laissé  la  jouissance,  pour  en 
disposer  en  faveur  de  celui  de  leurs  enfants  qu'elle  dési- 
gnerait ;  elle  lui  donnait,  en  outre,  la  moitié  de  ses  bien«< 
propres,  dont  elle  se  réservait  ««,000  livres,  «à  con- 
dition que  le  donataire  lui  servirait  une  pension  de 
.'{,fK)0  livres,  qui  serait  réduite  de  450  livres,  à  mesure 
que  chacune  de  ses  trois  sœurs  serait  établie,  et  h  cha- 
cune desquelles  il  devrait  payer  la  légitime.  Donation  au 
futur  par  sa  tante  Jeanne-Marie  de  Bonnecarrére  de 
Trémoulet,  de  tous  ses  biens,  h  la  condition  de  recevoir 
une  pension  viagère  de  000  livres.  Dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  d'enfants  dudit  mariage,  le  gain  do  survie 
jiour  le  m.iri  était  fixé  h  50,000  livres,  et  l'augment 
l)oiir  la  fomme,  à  25,000  livres. 

n.  HH.  (RpgiMrp.)  —  IVlil  iii-folio,  tO  rpuillcls,  papier. 

fiHlt.  —  Insinuations  au  bunvui  de  Pamiers.  —  Dona- 
tion i»ar  M"  Raymond  Maurette,  curé  de  Saint-Pey, 
vallée  do  Soulan,  diocèse  de  Couserans,  et  Jean-Pierre 
Maurette,  curé  de  Sointein  et  Trazein,  h  Guillaume  Sen- 
leiiac,  négoi-iant,  leur  beau-fréro,  d'une  maison  et  d'un 
jardin  ((u'ils  posséilaient  par  imlivis,  au  lieu  de  Saint- 
Pey,  évalués  h  la  somme  de  :U()  livres.  —  Contrat  de 
mariage  entre  Laurent  Sia<lous,  brassier,  et  Madeleine 
Poueigh,  habitants  de  Caumont.  —  Donatii»n  par  Her- 
trandn  .Milhas,  femme  de  Sébastien  Barès,  journalier, 
h  Jean-Pierre  Barès,  son  fillàtre.  —  Contrats  tle  mariage 
entre  Raymond  Argaing,  ménager  h  Saint-Vbars,  et 
Marguerite  Daulou  ;  —  eiilre  Antoine  Bourdeau  et  Paule 
Cassaigne. 

n.  ti"J.  (Rfgiiiro.)  —  Tilil  in-folio.  95  fcuillpl».  pnpicr. 


fîH  I.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Don.i- 
tions  :  par  demoiselle  Marianne  deSuère,  fille  do  feu  noble 
Jean  de  Suère  de  l;i  Maurère,  et  de  feu  demoiselle  Marie 
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de  Verbizier,  demeurant  îi  Fougaron  en  Comminges,  à 
dame  Elisabeth  de  Suère,  épouse  de  noble  François  de 
Grenier,  du  dixième  de  tous  ses  biens;  —  par  Margue- 
rite Saurat,  veuve  de  Jean  Pauly,  tisserand,  îi  demoi- 
selle de  Grenier,  épouse  du  sieur  Jean  de  Robert,  sei- 
gneur de  Verge,  de  tous  ses  biens,  sis  dans  la  juridiction 
de  La  Bastide-de-Sérou  ;  —  par  Etienne  Fauroux,  bour- 
geois de  Montbrun,  h.  messire  Jean-Baptiste-Dominique 
de  Courdurier,  baron  de  Montbrun  et  Mérigon,  seigneur 
de  Campagne  et  Clermont,  de  tous  ses  biens  ;  —  par  de- 
moiselle Françoise  Fauroux,  h  messire  Jean-Baptiste- 
Dominique  de  Courdurier,  baron  de  Montbrun  et  Méri- 
gon, de  tous  ses  droits  sur  la  succession  de  ses  père  et 
mère  et  généralement  de  tous  ses  biens;  —  par  François 
Feuillerat,  garçon  raffineur  h  Bordeaux,  natif  de  la  pa- 
roisse de  Sales,  en  Comminges,  prêt  h  partir  pour  l'Amé- 
rique, h  son  frère,  Joseph  Feuillerat,  porteur  de  chaises, 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait  et  pouvait  prétendre 
dans  ladite  paroisse  de  Sales,  et  provenant  de  la  succes- 
sion de  leurs  père  et  mère  ;  —  par  haut  et  pui-sant  sei- 
gneur Jean-Baptiste  de  Bellissen,  baron  de  Castelnau- 
Durban ,  coseigneur  de  la  ville  de  La  Bastide-de-Sé- 
rou,  seigneur  d'.Vrabaux,  Bugnas  et  autres   lieux ,   h, 
messire  Henri  Gaston,  comte  de  Bellissen,  son  fils,  officier 
au  régiment  de  Brie- Infanterie,  habitant  au  chdteau  de 
Roiles,  en  Foix,  de  la  sixième  partie  de  la  seigneurie  de 
Bugnas,  avec  tous  les  droits  en  dépendant,  sav(ur  :  la 
sixième  partie  de  l'entrée  aux  Ktats  du  pays  de  Foix,  le 
sixième  de  toutes  les  redevances  et  devoirs  seigneu- 
riaux, et  le  sixième  de  tous  les  biens  fonds  de  la  mé- 
tairie du  château  ;  ladite  seigneurie  relevant  en  foi  et 
hommage-lige  de  Sa  Majesté,  îi  cause  de  la  seigneurie 
de  La  Bastide-de-Sérou  que  ladite  Majesté  possè<lo  en 
paréaue  avec  ledit  seigneur,  baron  de'\istelnau-Durban. 
La  donation  était  estimée  50,000  livres  ;  —  par  dame 
Marie  do  Luppé,  veuve   de  messire  Jean-Baptiste  de 
Traversierde  Vèbre,  demeurant  à  Foix,  îi  messire  Jean- 
I-'rançois  do  'I>avei*sier,  son  fils  mineur,  assisté  de  mes- 
sire Vital-Henri- Barthélemy-G;i.spard  rJuilhon  de  I^es- 
tang,  baron  de  r.dles,  son  beau-frère,  du  fief  de  l'Herm 
et  du  droit  d'entrée  aux  Ktats  de  la  province  de  Foix. 
—   par  Pierre  Cazamia,   prêtre  bénéficier  du  chapitre 
Saint-Volusien  de  Foix  et  par  ses  deux  s(purs  Thérèse 
et  Elisabeth  Cazamia,  à  leur  nièce  Marie  Cazamia,  d'une 
maison  bâtie  h  pierre  et  h  chaux,  h  trois  étages,  cou- 
verte de  tuile  canal,  joignant  h  un  petit  jardin  et  h  une 
grange,  sise  h  Foix  dans  le  quartier  du   Pont -Neuf, 
estimée  3,000  livres,  pour  entrer  en  jouis.sance  immé- 
diate;  la  d.>nation  était  faite  en  vue  d'un  mariage  h 
contracter  par  la  dite  demoiselle  avec  Sassot,  négo- 
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ciant  à  Tarascon  ;  émancipation  de  la  donataire  par 
ses  parents.  —  Permission  donnée  par  Baptiste  Marfaing 
Millourat,  brassier,  habitant  de  Gestiès,  à  son  neveu 
Joseph  Marfaing  Millourat,  d'entrer  immédiatement  en 
possession  et  jouissance  de  tous  les  biens,  dont  il  lui 
avait  assuré  la  propriété  à  l'époque  de  son  mariage. 
Le  donateur  faisait  cette  cession  parce  qu'  <  à  cause  de 
«  son  grand  âge,  d'où  provenait  sa  faiblesse,  il  ne  pou- 
«  vait  plus  travailler  ni  faire  valoir  ses  biens  par  lui- 
«  même,  et  qu'il  voulait  vivre  dans  la  tranquillité  et 
«  ne  s'occuper  que  du  salut  de  son  âme.  »  Le  neveu 
devait  faire  à  son  oncle  une  pension  annuelle  et  viagère, 
consistant  en  7  setiers  de  seigle,  1  de  gros  mil,  7  mesures 
de  froment,  1  de  légumes,  10  d'avoine,  10  de  blé  noir, 
4  de  millet,  en  42  livres  d'argent,  en  1  chemise  de  toile 
de  ménage,  en  20  livres  de  lard,  et  lui  donner,  de  trois 
en  trois  ans,  1  veste,  1  gilet,  1  paire  de  culottes,  1  paire 
de  guêtres  en  drap  de  maison.  L'inexactitude  dans  l'exé- 
cution des  clauses  venant  de  la  part  du  neveu  entraînait 
la  révocation  du  contrat.  Ledit  Baptiste  Marfaing  faisait 
don  à  un  autre  neveu  d'un  bien  évalué  GOO  livres. 
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B.  130.  (Registre.)—  Petit  in-folio,  99  feuillets,  papier. 

1  TSo.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  dame  Brigitte  Juvenel,  veuve  de  noble  Jean- 
François  de  Longuevergne  de  Layroule,  à  dame  Marie- 
Toinette  de  Guilhem  de  Lacombe,  sa  belle-sœur,  épouse 
de  messire  Jean-Baptiste  de  Longuevergne,  chevalier 
de  Layroule,  ancien  capitaine  de  Dragons,  de  la 
somme  de  2,000  livres  que  lui  devait  messire  Joseph- 
Alexandre  Longuevergne  de  Mencour,  leur  fils,  ancien 
officier  de  Dragons;  —  par  noble  Henri  de  Martres,  sieur 
de  Save,  ancien  officier  d'infanterie,  habitant  de  Belfaich, 
à  messire  François  de  Saint-Jean  de  Pointis,  prêtre  cha- 
noine, aumônier  du  chapitre  cathédral  de  Couserans, 
seigneur  de  Belfaich,  d'une  maison  et  jardin  sis  au 
quartier  de  Save,  d'un  pré  au  quartier  de  Laurac,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  lui  payer  une  pension  via- 
gère de  290  livres  ;  —  par  demoiselle  Anne  Roël  de 
Cadarcet,  demeurant  àFoix,  à  Jean-François  de  Montant 
de  Brassac,  seigneur  de  Brassac  et  autres  lieux,  d'une 
somme  de  6,000  livres,  payable  après  son  décès  ;  —  par 
noble  Pierre  de  Robert,  sieur  de  Las  Rives,  à  noble 
Pierre  de  Robert,  son  fils  aîné,  de  tous  les  biens  qu'il 
possédait  à  Serre  de  Cor,  près  Cadarcet;  —  par 
Jeanne  Despoig,  pauvresse,  à  Jeanne  Pujo,  épouse  de 
Pierre  Nougués,  tous  habitants  de  Lès,  de  ses  biens 
immeubles  évalués  80  livres;  —  par  Pierre- François  de 
Célery,  baron  de  Durban,  seigneur  d'AUens,  Serres  et 


Cazenave,  habitant  son  château  de  Castellet,  à  François- 
Stanislas  d'Allens,  son  fils,  lieutenant  dans  le  régiment 
de  Cambrésis-Infanterie,  du  quart  du  fief  et  seigneurie 
d'Allens,  et  du  droit  d'entrée  aux  États  de  la  province 
de  Foix  dépendant  dudit  fief;  —  par  Jean-François 
Boy,  novice  au  couvent  des  chanoines  réguliers  de  la 
Sainte-Trinité  de  Toulouse,  sur  le  point  de  faire  son 
acte  de  profession  dans  l'ordre  desdits  chanoines,  à 
Claude  Boy,  son  frère  aîné,  habitant  de  Tarascon,  en 
Foix,  de  tous  ses  biens  consistant  en  pièces  de  terre, 
meubles  et  effets  ;  —  par  noble  Paul  Despouy  d'Ardiége 
sieur  de  Saint-Pau,  à  noble  Jean-Armand  d'Aure  de 
Cartier,  son  cousin,  de  tous  ses  droits  dans  un  procès 
qu'il  a  intenté  à  son  frère,  noble  Bertrand  Gabriel  Des- 
pouy d'Ardiége;  —  par  Joseph  Estrade,  habitant  de 
Lucéna,  en  Espagne,  natif  de  Castelbiague,  diocèse  de 
Comminges ,  à  Biaise  Estrade,  son  frère,  des  biens  qui 
lui  sont  advenus  par  le  décès  de  leurs  père  et  mère, 
ledit  acte  passé  par  devant  le  notaire  royal  public 
de  la  ville  de  Lucéna  et  des  ventes  du  duc  de 
Médina-Cœli;  —  par  noble  Jean-Joseph-Étienne  des 
Faures,  seigneur  de  Marseilhas  et  de  Saint-Jean-de- 
Verges,  capitaine  au  régiment  de  Flandre,  chevalier  de 
Saint-Louis,  à  Vincent  Delrieu,  son  serviteur,  d'une 
rente  viagère  de  5  setiers  de  seigle  évalués  30  livres  ; 
—  par  noble  Marc  de  Grenier,  sieur  d'Esplas,  habitant 
d'Arbas,  en  Comminges,  à  Marianne  Lepeyrine,  en 
récompense  de  ses  soins,  d'un  morceau  de  terre  et  d'un 
jardin  dans  la  juridiction  d'Arbas. 

B.  131.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  i  feuillets,  papier. 

1*85.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trats de  mariage  :  entre  Pierre  Traversier,  maçon,  et  Anne 
Alzieu,  veuve  Couraes  ;  —  entre  François  Rougé ,  soldat, 
et  Anne  Ferran,  habitants  de  Soulan.  —  Donation  par 
Jeanne  Brun,  veuve  Nougué,  à  Pierre  Nougué,  faiseur 
de  peignes  de  corne,  son  fils,  habitant  à  Sabarat. 

B.  l:Ji.  (Registre.)—  Petit  in-folio,  99  feuillets,  papier. 

17SG.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nation par  demoiselle  Catherine-Hilaire  Laffilte,  veuve 
du  sieur  Bernard  Dussaux,  conducteur  des  ouvrages  du 
Roi,  au  sieur  François  Chaufreau,  cavalier  de  Maré- 
chaussée,d'une  somme  de  1,470  livres,  —  Contrats  de 
mariage  :  entre  Antoine-Laurent  Dupac,  fils  de  noble 
Joseph  Dupac,  sieur  de  Fronsac,  et  de  dame  Antoi- 
nette-Françoise de  Sainte-Gemme,  assisté  de  noble  Ber- 
trand-François de  Sainte-Gemme,  baron  de  Païssous;  de 
noble  Henri  de  Sainte-Gemme,  officier  au  G«  régiment 
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<\e  Chasseurs,  et  de  noble  Jacques  Dagien,  seigneur 
baron  de  Malvezie,  Génos,  Ore  et  autres  places,  d'une 
part,  et  demoiselle  Marie-Séraphine-Catherine-Rosalie 
de  JJinos,  lille  de  niessire  Jean-Joseph  deBinos,  seigneur 
de  Guran,  Antichan  et  autres  lieux,  et  de  dame  Marie- 
Frunrol.se  de  Binos,  banjnne  de  Clarac,  assistée  de  mes- 
sire  François  Tiburce  iJarruux  de  Siradaii,  chevalier  de 
Saint-Louis,  capitaine  de  cavalerie,  ancien   maréchal 
des  logis  des  gardes  du  corps  du  Roi,  d'autre  part;  — 
entre    messire    Mathieu -Louis-IIonoré -Alexandre    de 
Guintrand,  fils  de  messire  Honoré-Nicolas  deGuintrand, 
chevalier,  seigneur  de  la  Vauretle  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi  et  de  dame  Mario-Jeanne-Marguerite- 
Aurore  de  Maury  de  la  Vaurette,  d'une  part,  et  demoi- 
selle Marie-Louise-Honorée-Julie  Martin  d'Aigues-Vives, 
fille  de  messire  Jean-Jacques-Joseph  Martin  d'Aigues- 
Vives,   président  au   Parlement  de  Toulouse,  seigneur 
de  Mer  villa,  Rebigue,  Courronzac,  et  de  dame  Marie - 
Héléno-Louise  de  Polaslre,  d'autre  part;  — entre  maître 
Barthélémy  Dauby,  avocat  en  Parlement,  subdélégué  en 
second  de  l'intendance  d'Auch  pour  le  Couserans,  fils 
de  Jean  Dauby,  avocat  en  Parlement,  subdélégué  de  l'in- 
tendance d'Auch  pour  le  Couserans,  et  de  Jeanne-Marie 
Michel,  habitants  de  Saint-Girons,  d'une  part,  et  demoi- 
selle Elisabeth  d'Argèles  de  Paillas  de  Saint-Martin,  (ille 
de  feu  messire  Jean  de  Paillas  de  Saint -Martin  et  de  dame 
Georgette  de  Méritons  de  Saint-Martin  d'autre  part.  — 
Donations  :  par  Jean  Bonnet,  greffier  en  chef  du  baillage 
(N;   la   ville  de  Ma/.éros,   à  Jean,  Jacques  et  François 
Bonnet,  ses  enfants,  de  ses  droits  sur  la  succession  de 
sa  femme;  —  par  messire  Jean-P.iul  dAmboix,   che- 
valier, seigneur  de  Larbnnl,  Camarade  et  autres  lieux, 
à  Pierre  Lafont  Champagne,  de  tous  ses  droits  sur  la 
succession  de  feu  Etienne  Lafont,  père  du  donataire; 
—  par  demoiselle  Catherine  de  Séré,  fille  de  feu  noble 
Jean-Ba|)tisle  de  Séré,    capitaine  aide-major,  et  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  de  feu  dame  Catherine  de 
Lu[ipé,  h  Jean-Baptiste  Sicre,  d'une  sonmie  de  0,000  li- 
vres et  de  divers  meubles.  —  Retrait  par  noble  Paul 
de  Grenier,  sieur  de  Carcoupet,  de  la  donation  par  lui 
faite  à  Jean  Courront  et  h  demoiselle  Marianne-Elisabeth 
(le  Greni(M',   mariés,    comme   trop   ()néi'eus(^   |iour   les 
deux  parties.  —  Donation  par  dame  Marguerite  de  Dur- 
fort,  veuve  de  haut  et  puissant  seigneur  messire  Joseph 
<'ésar,  comte  du  Vernet,  ii  demoiselle  Jeanne  de  La- 
verdun,  demeurant  auprès  d'cdle  au  château  de  Caujac 
•I  en  (lualité  de  bonne  amie  »,  d'une  pension  viagère  de 
150  livres,  d'une  petite  maison  et  d'un  mobilier,  pour 
en  Jouir  après  le  décès  de  la  donatrice.  —  Contrat  de 
mariage  entre  messire  Jean -François  de  Morteaux,  che- 
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valier,  ancien  mous(iuetaire  du  Roi,  capitaine  de  cava- 
lerie, habitant  au  château  de  la  Bourdette,  i  rès  La  Bas- 
tide-de-Sérou,  fils  de  léu  noble  Mathieu  de  Murteaux,  et 
de  dame  Catherine  de  Beillard,  d'une  part,  et  demoi- 
selle Marie  de  Bord,  fille  de   noble  Jean-Salomon  de 
Bord,  ancien  mousquetiiire  du  Roi,  habitant  de  Foix, 
et  de  feu  dame  Marie  de  Lacaze,  d'autre  part  ;  présents  : 
messire  Paul-François  de  Morteaux  de  Montazet,  che- 
valier,  capitaine    au    régiment  de   Vivarais;   messire 
Louis  de  Morteaux,  chevalier,  enseigne  des  vaisseaux 
du  Roi  ;  messire  Jean-François  de  Beillard ,  seigneur 
d'Esiilas,    mestre-de-camp    de    cavalerie;   noble   dame 
Marianne  de  Morteaux,  veuve  de  noble  Jean  d'Abadie, 
seigneur  de  Cadarcet;   noble  Françoise  de  Morteaux; 
noble  Auguste  de  Morteaux  de  Mcmerce,  chevalier;  Elie 
de  Bellissen,  chevalier,  ancien  mousquetaire  du  Roi; 
noble  Charles  de  Lasserre,  chevalier,  ancien  mousque- 
taire du  Roi;  messire  Jean-Pierre  de  Castet  de  Mira- 
mont,  barju  de  Roquebrune,  seigneur  de  la  ville  du  Mas- 
d'Azil,  Miramont  et  autres  lieux  ;  noble  Jean-Baptiste 
César  de  Falentin  de  Saintenac  de  Lafitte,  seigneur  de 
Sieuras;  donation  faite  au  futur  par  son  oncle  Jean 
d'Abadie  et  sa  tante  Françoise  de  Morteaux,  des  deux 
métairies  de  Broussenac  et  de  Brau,  évaluées  24,000  liv., 
dont  ils  se  gardaient  la  Jouissance,  leur  vie  durant,  et 
avec  une  réserve  de  1,000  livres  pour  en  disposer  à  leur 
volonté.  —  Contrat  de  mariage  entre  Bernard-Clément 
Frayche,  praticien,  fils  de  François  Frayche,  bourgeois 
de  Foix,  et  de  feu  Marianne  Claverie,  assisté  de  son 
oncle  Pierre  Frayche,  prêtre  bénéficier  h  l'église  cathé- 
drale de  Pamiers  ;  de  Jean-François  Tignol,  procureur 
il  la  Sénéchaussée  de  cette  ville,  d'une  part,  et  Margue- 
rile-Antonine  Darmaing,  habitante  de  celte  ville  sur  la 
paroisse  du  Mercadal,  fille  de  feu  Jean  Darmaing,  pro- 
cureur audit  siège,  et  de  feu  dame  Ursule  Ferrie,  assistée 
de   Pierre-Jérôme    Darmaing,    avocat    en    Parlement, 
syndic  général  des  États  de  la  province  de  Foix;  de  Vic- 
toire Darmaing,  épouse  de  Falgos,  procureur  à  la  Séné- 
chaussée; de    Pierre    Darmaing,   chanoine  de   l'église 
cathédrale  de  Pamiers  ;  de  Ribauté,  avocat  en  Parlement  ; 
de  Marie-Françoise  Dangery,  épouse  de  Darmaing,  con- 
seiller du  Roi,  son  premier  avocat  en  la  Sénéchaussée; 
de  .Jeanne  doFraxine;  de  .Marguerite  Ribauté,  épouse  de 
Daliot  ;  d  Elisabeth  de  Bonnet  de  Maurethan,  épou.se  de 
messire  Desserres,  seigneur  de  Puehauriol.  Donation  au 
futur  par  son  omle  Pierre  Frayche  de  .'i,(M>0  livras,  dont 
1,500  livres  furent  payées  de  suite  en  écus  de  six  livres; 
le  reste  devait  être  soldé  quatre  ans  après.  Le  frère  de 
la  future  assurait  aux  époux  un   logement,  pour  huit 
années,  dans  une  partie  de  sa  maison. 
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B.  133.  (Registre.)  —  Petit  in-folio,  102  feuillets,  papier. 

f  ÎST.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nations :  par  Jean- Jérôme  de  Nègre,  habitant  deQuillan, 
seigneur  d'AcIat,  Antugnac  et  autres  lieux,  à  Jean- 
Georges-Michel  de  Nègre,  son  fils,  ancien  mousque- 
taire du  Roi  dans  la  première  compagnie,  de  tous  ses 
biens,  dont  il  se  réservait  la  jouissance  sa  vie  durant;  — 
par  Joseph  Remaury,  habitant  du  Courbas,  juridiction 
de  Varilhes,  à  son  fils  Louis  Remaur}',  novice  chez  les 
chanoines  de  la  Trinité  à  Toulouse,  sur  le  point  de  faire 
sa  profession,  d'une  rente  viagère  de  60  livres,  en  repré- 
sentation des  droits  légitimaires  dûs  à  son  dit  fils.  Après 
le  décès  du  donateur,  la  rente  devait  être  portée  à 
120  livres  et  servie  par  son  autre  fils.  Le  paiement  ne 
devait  être  fait  que  sur  la  quittance  de  l'intéressé; 
—  par  maître  Antoine  Boyer,  seigneur  de  Montégut, 
Aigues-Juntes,  la  Rivière  et  autres  lieux,  à  maître 
Jean-Baptiste-Amand  Boyer,  son  fils,  en  avancement 
d'hoirie,  du  huitième  du  fief  de  la  Rivière  donnant 
droit  d'entrée  aux  États  de  Foix,  lequel  fief  faisait  partie 
de  la  vente  des  terres  de  Montégut,  Aigues-Juntes  et  la 
Rivière,  consentie  en  faveur  dudit  sieur  Boyer  père, 
par  Mgr  Louis-Roger,  comte  de  Rochechouart ,  marquis 
de  Faudoas,  premier  baron  de  la  Guyenne,  gouver- 
neur général  de  l'Orléanais,  et  très-haute  et  puis- 
sante dame  Madeleine-Mélanie-Henriette  de  Barberie 
de  Courteilles,  son  épouse  ;  —  par  dame  Marie-Anne 
de  Puntis,  vicomtesse  de  Celles,  d'une  somme  de 
20,000  livres,  à  messire  Yital  Guilhon  de  Lestang,  son 
neveu,  pour  le  dédommager  des  charges  trop  lourdes  qui 
lui  étaient  imposées  par  son  contrat  de  mariage  avec 
Renée-Thérèse  de  Fantillou,  du  8  octobre  1778;  — 
Renonciation  par  Jacques  Cazeing  Latrelhe,  coseigneur 
de  Saverdun,  en  faveur  d'Anne  Ramatis,  femme  de 
Jean  Gillis,  voiturier  à  Saverdun,  d'une  pièce  de  terre  à 
lui  léguée  par  Jeanne  Vintron.  —  Donations  :  par  noble 
Paul  Despouy  d'Ardiége,  sieur  de  Saint-Pau,  demeurant 
à  Guran,  à  noble  Jean-Arnaud  d'Aure  de  Cartier,  son 
cousin,  de  tous  ses  droits  sur  la  succession  de  feu  noble 
Alexandre  Despouy,  son  frère  aîné;  —  par  Germain 
Guillamat,  ménager,  du  lieu  de  Bénagues,  à  Antoine 
Joffrès,  son  cousin,  maître  d'hôtel  à  l'abbaye  de  Saint- 
Yolusien  de  Foix,  de  tous  ses  biens,  dont  il  se  réservait 
l'usufruit;  —  par  messire  Louis  de  Fraxine,  seigneur 
baron  d'Ornolac,  habitant  de  Pamiers,  à  l'hospice  Notre- 
Dame  de  la  Guaride  de  Pamiers,  représenté  par  ses 
syndics  messire  François-Joseph  Darmaing,  conseiller 
de  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  la  même  ville, 


et  maître  Mathieu  Cervolle,  procureur  en  la  même 
Sénéchaussée,  des  bains  appelés  d'Ussat  et  d'Ornolac, 
dépendant  de  ladite  baronnie  d'Ornolac.  La  donation 
consi.-^tait  :  l^  dans  l'emplacement  et  la  source  des  bains, 
dans  les  maisons  anciennes  et  nouvelles,  écuries,  cha- 
pelle, enclos,  mijanne,  pré,  champ  contigu  à  la  nouvelle 
maison,  et  dans  le  moulin  dit  de  Bonac,  dépendant  du 
même  domaine,  lequel  est  situé  entre  les  vacants  ou 
bousigues  d'Ornolac,  l'Ariége,  la  Montagne  et  les  com- 
munaux de  Tarascon  ;  2"  dans  le  mobilier  garnissant  les 
maisons  des  bains,  dont  trente-trois  lits  avec  leurs  matelas, 
contenant  ensemble  1,119  livres  de  laine,  et  avec  leurs 
autres  accessoires  ;  3»  dans  les  ornements  et  vases  de  la 
chapelle.  Le  bail  contracté  par  le  donateur  avec  les  fer- 
miers pour  l'exploitation  des  bains  devait,  à  moins  d'ar- 
rangements à  intervenir,  être  respecté  par  les  admi- 
nistrateurs jusqu'à  l'expiration.  M.  de  Fraxine  ne  se 
réservait  pour  lui  et  ses  successeurs  que  le  droit  de 
seigneurie  sur  lesdits  bains  ;  et,  à  cet  effet,  l'hospice  de 
Pamiers  était  tenu  de  lui  payer  à  perpétuité,  le  premier 
Novembre  de  chaque  année,  une  redevance  de  deux  per- 
dreaux, et  de  consentir  toutes  les  reconnaissances  féo- 
dales aux  époques  ordinaires.  Le  moulin,  qui  était  banal 
pour  les  habitants  d'Ornolac,  devait  être  entretenu  en 
bon  état.  La  donation  était  faite  à  plusieurs  conditions  : 
l'hospice  devait  :  1"  payer  à  M.  de  Fraxine  une  rente 
viagère  et  annuelle  de  4,400  livres,  à  partir  du  mois  de 
décembre  1788;  2°  établir  à  ses  propres  frais,  après  la 
mort  du  donateur,  dans  des  salles  particulières,  10  places 
pour  10  pauvres,  infirmes  ou  incurables,  5  hommes  et 
5  femmes,  préférablement  choisis  parmi  les  habitants  de 
Pamiers  et  d'Ornolac,  et  nommés  directement  par  l'évé- 
que  de  Pamiers  pour  la  première  fois  et  pour  les  va- 
cances subséquentes,  les  pauvres  admis  pouvant  rester 
jusqu'à  leur  mort;  3°  chaque  année,  pendant  trois  mois, 
à  partir  du  l*^""  juillet,  nourrir,  entretenir  et  soigner 
auxdits  bains,  seize  pauvres,  huit  hommes  et  huit  fem- 
mes, reçus  avec  un  certificat  de  pauvreté  donné  par  leur 
curé  et  sur  l'attestation  d'un  chirurgien.  Les  remplace- 
ments devaient,  pendant  les  trois  mois,  s'effectuer  régu- 
lièrement à  mesure  que  les  vacances  se  produiraient.  La 
nomination  de  ces  pauvres  était  fixée  comme  précédem- 
ment. L'évêque  de  Pamiers  était  chargé  de  faire  les  rè- 
glements propres  à  assurer  l'exécution  des  intentions 
du  donateur.  M.  de  Fraxine  se  réservait  jusqu'à  sa 
mort  l'entretien  des  seize  pauvres  que  l'hôpital  devait 
annuellement  loger  et  coucher.  La  donation  était  estimée 
60,000  livres.  Les  frais  de  donation  et  le  soin  d'obtenir 
les  lettres-patentes  d'autorisation  restaient  à  la  charge 
de  l'hospice  de  Pamiers  (10  décembre  1787). 
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B.  13i.    Registre.    —  Pvtil  in-rolio,    lâ3  reuiliels,  papier 


f^HH.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Do- 
nation par  demoiselle  Marguerite  de  Calvet,  demeurant  a 
Foix,  au  sieur  Jean  Alliens,  négociant  de  la  même  ville, 
de  la  métairie  qu'elle  possédait  à  Cadarcet.  —  Contrat 
de  mariage  entre  Jean -Baptiste  Orliac,  fils  de  Germain 
Orliac  et  de  feu  Jeanne  Oris,  habitants  de  Saint-Félix- 
de-Rieutort,  d'une  part,  et  Marie-Jeanne-Geneviève 
Caralp,  fille  de  feu  maître  Joseph  Caralp,  lieutenant 
général  criminel  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  et  de 
Marguerite  Bonnel,  habitante  de  Foix,  d'autre  part  ;  cons- 
titution de  (lot  à  la  future  de  6,000  livres  et  remise  à 
elle  faite  d'un  fidîicommis  que  son  père  avait  fait  à 
François  Pons  d'Arnave,  avocat  en  Parlement,  à  qui 
décharge  fut  donnée.  —  Donations  :  i)ar  demoiselle  Fran- 
çoise Germaine  de  Vaux  de  Brouls,  à  dame  Françoise 
de  Vaux,  veuve  de  Pierre-Paul  de  Binos,  seigneur  de 
Lespitau  en  Comminges,  de  tous  les  droits  sur  la  succes- 
sion de  feu  dame  Marie  de  Codougnan,  sa  mère;  — 
par  Guillaume  de  Crampagna,  écuyer,  conseiller,  mé- 
decin du  corps  impérial  et  royal  d'état-major  des  troupes 
de  l'Empereur  aux  Pays-Bas,  à  demoiselle  Marianne  de 
Crampagna,  sa  si3ur,  demeurant  à  Axen  Foix,  de  tous 
ses  biens  sis  dans  le  pays  de  Foix,  et,  en  particulier, 
d'une  maison  à  Ax,  suivant  acte  passé  devant  Jean- 
Gérard-Mathias  Stévens,  notaire  public,  en  résidence  à 
Bruxelles;  —  par  demoiselle  Jeanne  de  Traversier  de 
Latour,  au  sieur  Guillaume  de  Longuevergne,  de  tous 
ses  biens  évalués  200  livres;  —  par  dame  Marie  de 
Suère,  veuve  de  feu  noble  Jean  de  Grenier  sieur  de 
Verges,  à  noble  Jean-Jacques  de  Grenier,  son  fils  aîné, 
de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre,  sise  à  Fougaron  en 
Comminges; —  par  la  même,  à  noble  Joseph  de  Gre- 
nier, sieur  de  Verges,  son  fils  cadet,  de  la  moitié  de 
tous  ses  biens,  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  sa  vie 
durant;  —  par  dame  Catherine  de  Grenier,  veuve  de 
noble  Germain  de  Suère,  sieur  de  La  Fouquière,  habi- 
tante de  Fougaron,  à  noble  Jean-Pierre  de  Suère,  son 
fils,  sieur  de  Las  Rives,  de  tous  ses  biens,  sous  la  réserve 
de  la  jouissance,  sa  vie  durant;  — par  demoiselle  Dumas 
de  Marveille,  habitante  du  Mas-d'Azil,au  sieur  Augustin 
Ester,  négoriant  de  Bordeaux,  et  h  demoiselle  Jeanne 
Ester,  sa  sœur,  d'une  maison  à  trois  étages,  couverte  de 
tuiles  canal,  située  dans  la  grand'rue  au  Mas-d'Azil,  et 
d'une  pièce  de  terre  au  quartier  des  Angles.  — Bail  à 
ferme  consenti  par  les  RR.  PP.  Barthélémy  Ardignac, 
professeur  de  théologie,  prieur,  et  Jean-Bapti.ste  Ville, 
syndic,  religieux  Dominicains,  agissant  au  nom  de  la 
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communauté  du  couvent  des  Dominicains  de  Pamiers,  à 
quatre  filles  de  service  chez  messire  Louis  de  Fraxine, 
seigneur  baron  d'Ornolac,  d'une  maison  et  d'un  jardin 
sis  à  Pamiers  ;  engagement  par  ledit  Louis  de  Fraxine, 
pour  lui  et  ses  héritiers,  de  payer  aux  Pères  Domini- 
cains le  montant  dudit  bail  pendant  toute  sa  durée  ;  — 
Contrat  de  mariage  entre  Jean-François -Alexis  Paren- 
teau,  avocat  en  Parlement,  juge  des  terres  de  Saradou 
et  de  la  châtellenie  de  Fronsac,  habitant  de  Saint- Béat, 
fils  de  maître  Jean-Pierre  Honoré  Parenteau  de  Ladivert, 
écuyer,  conseiller  du  Roi,  notaire  de  la  ville  de  Saint- 
Béat,  et  de  dame  Marianne  Bély,  d'une  part,  et  demoi- 
selle Marie-Jeanne-Joseph  Danouilh,  fille  de  maître 
Jean-Baptiste  Danouih,  avocat  en  Parlement,  seigneur 
de  Salies  et  Saint- Vincent,  et  de  dame  Françoise-Bri- 
gitte Carrère,  d'autre  part.  Présents  :  messire  Jacques 
Dagier,  officier  à  la  suite  du  régiment  d'Orléans-Dra- 
gons, seigneur  baron  de  Malvezie;  messire  Jean-Fran- 
çois de  Saint-Martin,  prieur  de  Saint-Bars  au  diocèse 
de  Lectoure,  curé  de  Cassaigne:  dame  Marie-Jeanne 
Danouilh,  veuve  de  maître  Gaspard  Validières,  avocat 
en  Parlement  ;  maître  Jean-François  de  Bessan  de  Rap, 
procureur  du  Roi  au  siège  royal  de  Comminges.  Cons- 
titution dotale  de  8,000  livres. 


B.  135.  (Regisire.^  —  Petit-folio  lU  feuillets,  papier. 

f  T89.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Con- 
trat de  mariage  entre  Pierre  Contié,  ménager,  habitant 
de  Nom-de-Dieu,  juridiction  de  la  Rivière,  paroisse  de 
Montégut,  pays  de  Foix,  et  Rose  Baille.  —  Donations  : 
par  noble  Jean-François  Debaud  de  Castelet,  habitant 
du  Fossat,  au  sieur  Jean- Paul  Lafont,  seigneur  de 
Dahuze,  coseigneur  de  Lanoux,  habitant  du  Caria  en 
Foix,  de  tous  ses  droits  sur  la  succession  de  feu  noble 
Georges  de  Roquefort;  —  i)ar  noble  Jean  de  Grenier, 
sieur  de  La  RivaroUe,  demeurant  à  la  Bastide-de-Sérou, 
à  demoiselle  Marie  Daraux,  épouse  du  sieur  Jean  Cour- 
rent,  maître  en  chirurgie,  demeurant  à  Esplas,  de  tous 
ses  biens  sis  audit  lieu  d'Elsplas;  —  par  noble  Jean- 
Antoine  Delort,  coseigneur  de  Villeneuve,  en  la  vallée  de 
Bellongue  habitant  le  château  de  Pesqué,  dans  la 
paroisse  de  Taurignan-Vieux,  à  noble  Jean-François- 
César  de  Miglos,  son  beau- frère,  de  tous  ses  biens,  sis  à 
Villeneuve,  Argein  et  Amazein,  sous  la  réserve  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  1,000  livres  que  lui  servira  le 
donataire,  —  Contrat  de  mariage  entre  haut  et  puissant 
soigneur  Élie  de  Bellissen  de  Bénac,  seigneur  baron  de 
Bénac,  habitant  de  la  Bastide-de-S6rou,  ancien  mous- 
quetaire du  Roi  h  la  première  compagnie,  fils  de  haut  et 
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puissant  seigneur  Cj'prien  de  Bellissen  et  haute  et  puis- 
sante dame  Françoise  Darexy,  d'une  part,  et  haute  et 
puissante  demoiselle  Jeanne-Marie- Victoire  de  Bellissen, 
fille  de  haut  et  puissant  seigneur  Jean-Baptiste  de  Bel- 
lissen, chevalier,  baron  de  Castelnau-de-Durban,  cosei- 
gneur  de  la  ville  de  la  Bastide-de-Sérou,  et  de  feu  haute 
et  puissante  dame  Angélique-Henriette  de  Pagère,  d'au- 
tre part.  Présents  :  Bernard  et  Eusèbe  de  Bellissen,  cha- 
noines de  l'église  de  Couserans;  dame  Anne  Bellissen, 
frères  et  sœur  dudit  seigneur  de  Bénac;  Cj-prien  de 
Bellissen,  seigneur  baron  de  Pradières,  seigneur  d'Es- 
tagnel,  ancien  capitaine  aide-major  d'infanterie,  oncle 
paternel  de  la  future  épouse  ;  dame  Catherine  de  Bellis- 
sen de  Narbonne,  sa  tante  paternelle;  Jean-Jacques  de 
Narbonne-Lara,  seigneur  baron  de  Nescus,  son  oncle; 
Casimir  de  Bellissen,  officier  d'infanterie  au  régiment 
de  Limousin,  son  frère  ;  Jean-Baptiste  de  Xarbonne-Lara, 
officier  d'infanterie  au  régiment  de  Bassigny,  son  cousin 
germain;  dame  Marianne  de  Morteaux  de  Cadarcet, 
tante  du  futur  époux;  dame  Angélique  d'Hugues  de 
Bertrand,  sa  cousine;  M.  de  Labodie,  prêtre  bénéficier  au 
chapitre  de  Foix,  et  autres  parents  et  amis.  —  Dona- 
tions :  par  messire  Charles-François  de  La  Combe  de 
Monteils,  grand  archidiacre  et  vicaire  général  de  Pa- 
miers,  abbé  commandataire  de  l'abbaye  de  Saint-Eusèbe, 
représenté  par  messire  Guillaume  Barnabe  Duroc  de  Mau- 
rous,  prévôt,  vicaire  général  de  Reims,  abbé  comman- 
dataire de  l'abbaye  royale  des  Echalis,  à  dame  Jeanne- 
Antoinette  Pétronille  de  Beaufort  de  Lesparre,  ci-devant 
demoiselle  pensionnaire  au  couvent  de  l'abbaj-e  royale 
de  Saint-Pierre-les-Dames  de  Reims,  actuellement  épouse 
de  messire  Jean-Baptiste-Antoine  Lagoille  de  Roquin- 
court,  officier  du  point  d'honneur  au  bailliage  de  Crespy- 
en-Valois,  d'une  somme  de  4,000  livres  à  titre  de  dot; 
—  par  Etienne  Malbée,  procureur  fiscal  du  lieu  d'Esplas, 
à  noble  Jean-François  Desserres,  chevalier,  seigneur 
baron  de  Justiniac,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Picardie-Infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis,  d'une 
pièce  de  terre  en  bois  taillis  et  de  divers  immeubles  dans 
la  juridiction  de  Brie  ;  —  par  messire  Guillaume-Louis 
de  Rochefort,  habitant  de  Lézat,  à  Marie  Fauché,  fiancée 
de  Nicolas  Bordes,  ménager  à  Lézat,  d'un  terrain  pour 
bâtir  une  maison  dont  les  futurs  époux  auront  la  jouis- 
sance, leur  vie  durant; —  par  Julien  Coupry,  curé 
d'Esplas,  Nescus  et  Larbont,  à  son  parent,  Jean  Pujol, 
de  tous  ses  biens,  à  charge  par  le  donataire  de  lui 
payer  une  pension  viagère  de  600  livres,  de  donner 
250  livres  à  l'église  d'Esplas ,  pareille  somme  aux  pau- 
vres de  cette  paroisse,  et  de  faire  célébrer  à  son  inten- 
tion quatre  cents  messes  de  Requiem,  au  taux  de  12  sous 
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chacune  ;— par  demoiselle  Marianne  de  Suère,  habitante 
de  Fougaron  en  Comminges,  à  noble  Germain  de  Suère, 
sieur  de  La  Grange,  son  neveu,  de  tous  ses  droits  sur  la 
succession  de  ses  père  et  mère  et  sur  celle  de  feu  noble 
de  Suère  de  Biézan,  son  frère,  à  l'exception  du  dixième 
qu'elle  réservait  pour  sa  nièce  demoiselle  Isabeau  de 
Suère,  et  à  la  charge  par  le  donataire  d'entretenir  sa 
tante  au  même  pot  et  feu  que  lui  et  de  faire  dire  soixante 
messes  pour  le  repos  de  son  àme;  —  par  le  sieur  Joseph- 
Alexandre  Langlade,  bourgeois,  de  Saint-Girons,  à  Jean- 
Barthélemy-Joseph  Langlade,  son  neveu,  fils  de  messire 
Jean-Pierre  Langlade,  seigneur  d'Eycheil,  de  tous  les 
biens  et  droits  qu'il  avait  dans  la  ville  de  Saint-Girons, 
évalués  1,500  livres;  —  p.ir  demoiselle  Thérèse  de 
Puntis,  demeurant  à  Foix,  aux  sieurs  Philippe  et  Jean 
Doumenc  frères,  négociants,  habitants  de  la  même  ville, 
de  tous  ses  biens,  à  la  charge  par  les  donataires,  de  la 
nourrir  et  entretenir,  sa  vie  durant,  et  sous  diverses 
réserves  à  son  profit;  par  la  même  à  Julie  Fauré,  de  la 
somme  de  10,600  livres.  —  Contrat  de  mariage  entre 
maître  Jean-André  Earrié,  conseiller  du  Roi,  docteur  en 
médecine,  adjoint  à  l'intendance  des  eaux  minérales  de 
Bagnères-de-Luchon ,  demeurant  à  Saint-Béat,  fils  de 
Jean  Barrié,  conseiller  médecin  du  Roi,  intendant  des 
mêmes  eaux,  et  de  Rose  Donies  d'une  part,  et  demoi- 
selle Marie-Michelle-Madeleine  Sacaze,  fille  légitime  du 
sieur  Arnaud  Sacaze  et  de  dame  Marie  de  Binos  de  Cau- 
bons,  d'autre  part.  —  Donation  par  demoiselle  Marion 
Dicard  de  Pontaùd  à  noble  Joseph  Dicard,  chevalier  de 
Poutaud,  son  frère,  habitant  le  château  de  Pontaud,  de 
tous  les  biens  qu'elle  possédait  dans  la  vallée  de  Soulan, 
sous  la  réserve  d'une  somme  de  80  livres. 

B.  136.  (Registre.;  —  Petit  in-folio,  lOi  feuillets,  papier. 

f  TOO.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers.  —  Dona- 
tions :  par  noble  Paul  de  Grenier,  sieur  du  Taux,  à  nobles 
Paul,  Pierre  et  Simon  de  Verbizier,  ses  neveux,  et  à 
demoiselle  Marie  de  Verbizier,  sa  nièce,  de  la  troisième 
portion  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  dans  la  juridic- 
tion de  la  Bastide-de-Sérou;  —  par  dame  Madon-Gouzy, 
veuve  de  feu  noble  Jean-François  de  la  Barthe,  demeu- 
rant aux  Verreries  de  Pointis,  en  Comminges,  à  noble 
Jean-Baptiste-François  de  Robert  de  la  Barthe,  son  fils, 
de  tous  les  biens  qu'elle  possédait  à  Saverdun,  évalués 
150  livres.  —  Contrat  de  mariage  entre  Alexis- Paul 
Sourrieu,  commerçant  à  Aspet,  et  demoiselle  Françoise 
de  Lafitle,  fille  de  Bertrand  Bonnefoi  de  Lafitte,  ancien 
lieutenant  d'infanterie,  avocat  en  Parlement,  seigneur 
de  Castelviagne.  —  Donations  :  par  dame  Marie-Françoise 
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de  Saint-Mar-ary ,  habitante  de  Pointis-de-Rivière,  en 
Comtninges,  à  Rose-Claire  de  Foucaut,  sa  nièce,  fille  de 
feu  Jean-Antoine  de  Four-aut,  «capitaine  de  Dragons,  che- 
valier de  Saint-Louis,  et  d'Klisabeth  Taintenier,  de  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  —  par  Jeanne  Saint- 
Alary,  épouse  de  noble  Paul  de  Claverie,  habitants  d« 
Saverdun,  h  Catherine  Bourgailh,  de  700  livres,  paya- 
bles après  le  décès  de  la  donatrice  et  celui  du  mari  de 
celle-ci  ;  —  par  Jeanne-Marie  Cardebosc  de  Saint-Martin, 
demeurant  h.  Ax,  à  Jean-Fran<;ois  Gardebosc  de  Baulou, 
son  frère,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  dans  le  ré- 
giment de  Provenf'e,  habitant  de  Foix,  de  divers  biens 
évalués  990  livres;  —  [)ar  nobl*  Jean-Franeois-Oa'^pard 
de  Fornier  de  Clau<elU'.s,  habitant  d'Ax,  seigneur  de  So- 
rorf*'s,  h  Pierre  Reich,  dit  Legonrat,  «l'un  pré  dépendant 
de  la  suf'cession  de  demoiselle  Dorothée  de  Prétianne  de 
Fontfrède  de  Lasr-oumes,  (lont  le  donateur  était  héritier, 
h  la  charge  par  ledit  Reich  de  payer,  chaque  année,  à 
l'hôpital  de  Notre-Dame-de-Cfrâce,  h  Ax,  entre  les  mains 
du  trésorier  de  service,  la  rente  perpétuelle  et  foneière 
d'un  setier  de  seigle  assise  sur  ce  pré.  —  Contrat  de 
mariage  entre  messire  François  Dupac,  ancien  lieute- 
nant-colonel d'infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis,  sei- 
gneur de  la  Rastide  et  de  Rieucasse,  juridiction  de  Saint- 
Gaudens,  et  de  Mario  Dufour,  d'une  part,  et  Claude- 
Françoise-Joséphe  de  Veaux,  fille  de  feu  François  de 
Veaux  et  de  Marie  de  Codognan,  assistée  de  son  oncle, 
Joseph  de  Veaux,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  Reauce,  d'autre  i)art  ; 
constitution  dotale  h  la  future  de  20OO  livres;  dona- 
tion à  elle  faite,  par  son  oncle  Joseph  de  Veaux,  de 
tous  les  biens  dis[)onibles  h  son  d  'cès,  et  de  la  jouis- 
sance immédiate  de  la  métairie  de  Ségnau  .  évaluée 
3t,000  livres,  à  la  charge  par  la  donataire  de  payer, 
sur  cette  somme,  2000  livres  à  dame  île  Veaux  de  Rinos, 
1  il2  k  dame  de  Veaux  de  Franiuiselle,  2571  à  demoi- 
selle Germaine  de  Veaux.  Le  père  du  futur  donnait  h 
son  lils  tous  ses  biens,  dont  il  se  réservait  la  jouis- 
sance viagère,  h  condition  :  1"  de  disposer  des  bestiaux 
placés  dans  les  fermes,  mais  avec  obligation  de  laisser 
ceux  nécessaires  h  l'exploitation  ;  2»  de  prendre  une 
somme  de  10,000  livres  sur  le  domaine  de  R>lfach  ;  :V'  de 
faire  couper  et  exploiltîr  tous  les  vieux  gros  arbres  des 
forêts,  sans  toucher  aux  baliveaux.  Le  donataire  devait 
payer  la  légitime  aux  autres  enfants,  et,  au  cas  oii  sa 
mère  survivrait  h  son  mari,  la  loger,  et  lui  servir  une 
pension  viagère  de  000  livres  et  de  quatre  cannes  de  bois. 
Le  donateur  s'engageait  h  loger,  nourrir  et  entretenir 
au  même  pot  et  feu  que  lui  les  futurs  é[)oux  et  les  enfants 
h  naître  du  mariage,  de  recevoir  et  nourrir  leurs  domes- 


tique-5  et  leurs  chevaux  ;  il  leur  laissait  la  jouissance 
d'un  foulon,  d'un  moulin  à  huile  et  d'un  pré.  —  Donation 
par  Jean-Marie  Duprat,  ancien  curé  de  Fleurance,  en  la 
Sénéchaussée  de  Condom,  h  son  neveu,  Louis  Duprat, 
procureur  du  Roi  en  l'Election  de  Loraagne,  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait  dans  la  paroisse  de  la  Bronquère, 
près  Saint-Gaudens.  —  Emancipation  de  maître  Jean- 
Louis  Davène,  procureur  du  Roi  au  Siège  Royal  de  la 
ville  d'.\spet,  par  son  père  maître  Dominique  Davène, 
avocat  en  Parlement,  qui  lui  faisait  en  même  temps  dona- 
tion d'une  métairie  appelée  Lasplanques,  dans  la  paroisse 
d'Aspet.  —  Donations  :  par  Antoinette  de  Sainte-Gemme, 
épouse  de  Joseph  Dupac,  habitante  de  Fronsac,  à  son  fils 
Laurent  Dupac,  de  tous  ses  biens  dotaux,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  à  la  petite-fille  et  filleule  de  la  dona- 
trice 7,500  livres,  lorsqu'elle  aura  vingt  ans,  ou  avant 
cette  époque,  si  elle  venait  à  se  marier;  —  par  Marie- 
Angélique  Darexy,  épouse  de  Jean-François  Séguier, 
avocat  et  notaire  h  Foix,  h  son  fils  Marc-François 
Séguier,  avocat,  d'une  somme  de  0.5(X>  livres,  à  titre  de 
préoiput,  h  prendre  sur  sa  succession  et  après  le  décès 
de  son  père;  le  donataire  devait  faire  à  Thérèse  Séguier, 
.sa  sœur  aînée,  une  rente  viagère  de  100  livres;  —  par 
Jean  Vigne  Lacolomière,  bourgeois  de  Mazères,  agis- 
sant comme  héritier  de  Joachim  Paratgé,  à  plusieurs 
personnes  de  Mazères,  de  plusieurs  immeubles  prove- 
nant de  la  succession  dudit  Paratgé,  et  dont  le  donateur 
se  réservait  l'usufruit  viager.  —  Clôture  et  vérification 
du  registre  par  Cassaing,  juge  au  District.  (2  mai  1791.) 

B.  l.tT.    Up;;islre.)  —  Pclil  in-folio.  If.C   fouillrifi.  papier. 


Itr^l-I??!.  —  Insinuations  et  enregistrements  divers 
au  bureau  deParaiers.  — Lettres  de  provisions  de  l'office 
de  notaire  royal  îi  Tarascon,  pour  Carrière  '27  septembre 
1751).  — Saisie  réelle  d'un  office  de  not;\ire à  Ax,  i>ar  deux 
sergents  de  ladite  ville  et  par  le  sergent  de  la  baronnie 
de  Château-Verdun,  en  exécution  d'un  arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  (13  septembre  1751);  procès  verbal 
de  l'affichage  de  ladite  saisie,  h  Ax  et  à  Ramiers.  — 
Clause  de  substitution  extraite  du  lesUiment  de  noble 
Jean  Desserres,  époux  de  demoiselle  de  Vize,  sieur  de 
Lastourelles,  vice-sém'chal  de  Pamiers,  en  faveur  de  son 
fils  aine  (10  janvier  1752;.  —  Lettre  du  Garde  des  Sceaux 
h  l'Intendant  de  Perpignan,  Rertin,  relative  aux  taxes 
d'enregistrement  des  lettres-patentes  portant  réunion 
des  offices  municipaux  aux  communautés,  la  taxe  ne 
devant  pas  dépa.s.ser  30  livres  (12  janvier  1752).  —  Dé- 
claration du  Roi  portant  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de 
partage  pour  les  jugements  des  sièges  présidiaux,  dans 
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le  cas  du  premier  chef  de  l'Édit  de  janvier  1551,  lors- 
qu'un des  avis  excédera  d'une  seule  voix  (30  septembre 
1751).  —  Clause  de  substitution  extraite  du  testament  de 
noble  Bernard  Pons,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  en 
faveur  de  son  neveu  Charles  Pons,  habitant  de  Car- 
bonne,  et  donation  à  celui-ci  de  la  métairie  de  Ferrery, 
h  Lézat  (24  mars  1751).  —  Provisions  de  l'office  de  no- 
taire à  Sentein,  pour  Pierre  Aran  (29  mai  1752)  ;  —  à 
Saint-Lary-en-BelIongue,  pour  Joseph  Garravé  (9  oc- 
tobre 1752);  —  à  Mijanès,  en  Donnezan,  pour  Jean- 
Baptiste  Borie  (11  février  1754).  — Provisions  pour  Ber- 
nardin Guerguy  de  l'office  de  procureur  postulant  près  la 
Sénéchaussée  etsiégePrésidialde  Pamiers  (18  juin  1751). 

—  Réception  de  Paul  Marseillas,  comme  maître-chirur- 
gien en  la  ville  de  Montaut-de-Crieu  en  Foix,  par  Jean 
du  Bourg,  lieutenant  du  premier  chirurgien  de  Sa  Ma- 
jesté à  Pamiers  (7  mai  1751).  —  Nomination  de  Jean 
Tusseau,  avocat  en  Parlement,  comme  juge  en  chef  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Girons,  par  Henriette  de 
Foucault,  comtesse  de  Polastron,  douairière  de  messire 
Denis,  comte  de  Polastron,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  Roi,  gouverneur  de  Mont-Dauphin,  dame  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Saint-Girons  (8  juin  1754).  — 
Provisions  de  l'office  de  notaire  :  à  Tarascon,  pour  Fran- 
çois Baby  (6  septembre  1754j  ;  —  à  Prades-en-Foix  et  à 
Montaillou,  pour  François-Gabriel  Serda  (11  novembre 
1754).  —  Réception  de  Jean-Baptiste  Castex,  comme 
maître-chirurgien  en  la  ville  de  Pamiers,  par  Germain 
Pichaud  de  la  Martinière,  premier  chirurgien  du  Roi 
et  chef  de  la  Chirurgie  du  royaume  (7  février  1752j.  — 
Lettres-patentes  du  Roi  accordant  à  Bernard  Saurine, 
procureur  postulant  près  la  Sénéchaussée  et  siège  Prési- 
dial  de  Pamiers,  le  droit  de  réunir  et  d'exercer  à  Pa- 
miers les  fonctions  de  procureur  et  de  notaire  royal 
(18  février  1755).  —  Provisions  de  l'office  de  notaire  à 
Pamiers  pour  ledit  Bernard  Saurine  (18  février  1755). 

—  Lettres-patentes  du  Roi  accordant  à  Jean  d'Estremx, 
avocat  en  Parlement,  l'office  de  Procureur  Royal  près  la 
Chàtellenie  de  Camarade,  Mas-d'Azil,  Sabarat  et  dépen- 
dances (2  aoiit  1755).  —  Réception  de  Jacques  Canel, 
comme  chirurgien  h  Varilhes,  par  Germain  Pichaud  de 
la  Martinière,  premier  chirurgien  du  Roi  et  chef  de  la 
Chirurgie  du  royaume  (25  juin  1755).  —  Provisions  de 
l'office  de  notaire  au  Fossat  pour  Jean-Joseph  Conceron 
(23  juin  1755);  —  à  Pamiers,  pour  Jean-Bernard  Con- 
feron  (4  octobre  1755)  ;  —  à  Vicdessos,  pour  Jean  Yer- 
gnes  (10  juin  1756).  —  Provisions  de  l'office  de  procu- 
reur postulant  près  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de 
Pamiers  pour  François  Escolier  (27  février  175G)  ;  — 
pour  Jean  Caubet,  sieur  de  Lartigue  (5  mars  1750)  ;  — 
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pour  Jean  Laborde  (15  mars  1756).  —  Lettres-patentes 
du  Roi  accordées  à  la  requête  des  consuls  de  Mazères  et 
portant  réunion,  au  profit  de  Pierre  Brive,  de  quatorze 
offices  municipaux,  savoir  :  maire,  lieutenant  de  maire, 
assesseurs,  greffier,  procureur  du  Roi,  contrôleurs  du 
greffe  (8  novembre  1751).  Aux  termes  de  l'Édit  du 
17  avril  1751,  les  offices  municipaux  crées  par  l'Édit  de 
novembre  1733  et  restés  invendus  devaient  être  réunis 
au  corps  de  ville  et  supprimés.  —  Provisions  de  l'office 
de  notaire  à  Mazères,  pour  Jean-Pierre  Peire  (10  août 
1756);  —  à  Oust,  pour  Michel  Auzies  (26  juillet  1756); 

—  à  Frontignes,  pour  Pierre  Claverie  (7  septembre  1756); 

—  à  Daumazan,  pour  Jean-Louis  Décamp  (10  mai  1757). 

—  Lettres-patentes  nommant  Jean-Louis  Bardou,  avo- 
cat en  Parlement,  en  la  charge  de  lieutenant  particulier 
en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers  (25  avril 
1757).  Dispense  d'âge  et  de  parenté  accordée  au  même 
pour  siéger  en  même  temps  que  M.  de  Fiches,  président, 
son  oncle  par  alliance,  et  Daliot-Lafage,  conseiller,  son 
beau-père.  —Réception  de  J.-B.  Castanet,  comme  maître 
chirurgien  à  Pamiers,  par  Germain  Pichaud  de  la  Mar- 
tinière, premier  chirurgien  du  Roi  et  chef  de  la  Chi- 
rurgie du  royaume  (12  septembre  1757).  —  Provisions 
de  l'office  de  notaire,  garde-notes  à  Massât,  pour 
François  Espaignac  (6  septembre  1754)  ;  lettres-patentes 
accordant  au  même  la  permission  de  faire  valoir  à  nou- 
veau les  provisions  de  l'office  qu'il  avait  lais.sé  tomber 
en  surannation  fl2  décembre  1757).  —  Provisions  de 
l'office  de  notaire  ro.yal  à  Tarascon  en  Foix,  pour 
Joseph-François  Teynier  (20  août  1758)  ;—  au  Carla-le- 
Comte,  pour  Raymond  Guerre,  avocat  en  Parlement 
(5  août  1758);  —  à  Montastruc,  pour  Jean  Arqué  (30  mai 
1758,.  —  Réception  de  Jean  Arien,  comme  chirurgien 
à  Ax  (13  décembre  1757),  et  de  Benoît  Bonnans,  comme 
chirurgien  dans  la  même  ville  (4  janvier  1759),  par  Ger- 
main Pichaud  de  La  Martinière,  i)remier  chirurgien  du 
Roi  et  chef  de  la  Chirurgie  du  royaume.  —  Provisions 
de  l'office  de  procureur  postulant  près  la  Sénéchaussée 
et  siège  Présidial  de  Pamiers,  pour  Jean-Baptiste  Subra, 
avocat  en  Parlement  (15  décembre  1758).  —  Réception 
de  Dominique  Salles,  comme  chirurgien  aux  Cabannes, 
par  Jean  Dubourg,  chirurgien  juré  en  la  ville  de  Pa- 
miers, et  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  royaume 
(21  janvier  1759).  —  Provisions  de  l'office  de  notaire  :  à 
Varilhes,  pour  Jean  Nogué  (27  avril  1759)  ;  —  à  Montaut, 
en  Foix,  pour  Bernard  Dardigna  (2t  août  175'.));  —  à 
Lézat,  pour  Gabriel  Fournier  ^8  septembre  1759);  —  à 
Roquefort,  Généralité  d'Auch,  pour  Alexis  Dupeyron 
(29  décembre  1759).  —  Lettres-i)atentes  autorisant  le 
P.  Pierre  Quesneville,  religieux  Cordelier  de  la  province 
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de  France  et  commissaire  général  de  la  Terre-Sainte,  à 
nommer  un  quêteur  par  paroisse,  pour  subvenir  aux 
besoins  des  religieux  de  l'ordre  de  Siiint-Franrois,  qui 
sont  en  Palestine.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
prescrivant  à  chaque  quêteur  de  faire  enregistrer  sa 
commission,  ii  peine  de  nullité.  —  Réception  de  Joseph 
Camy,  comme  chirurgien  à  Poix,  par  Germain  Pichaud 
de  La  Martinière,  premier  chirurgien  du  Roi  et  chef  de 
la  Chirurgie  du  royaume  U"  janvier  1700). — Provisions 
de  l'office  de  notaire,  avec  dispense  d "âge,  à  Tara-scon, 
pour  Pierre  Baudru  {22  aoiit  1700).  —  Commission  de 
jirocureur  et  syndic  de  la  Terre-Sainte,  à  Pamiers, 
donnée  par  Frôre  Jérôme  Roussin,  prêtre  de  la  Régu- 
lière Observance  de  Saint- Frannjis  de  la  province  de 
Saint-Louis,  commissaire -général  de  la  Terre-Sainte 
dans  les  jtrovinces  de  Languedoc,  Provence,  Comtat 
Venaissin  el  Koussillon,  à  Vincent  Dubois,  charpentier, 
demeurant  à  Pamiers  dans  la  paroisse  du  Mercadal  (18  fé- 
vrier 1700).  —  Provisions  de  rofdce  de  notaire  à  Saleix, 
dans  la  vallée  de  Vicdossos,  pour  Jérôme  Marfaing  [2  no- 
vembre 1759).  —  Lettres-patentes  du  Roi  accordées  à  la 
requête  des  consuls  de  Saverdun,  en  conformité  de  l'édit 
du  17  avril  1751,  et  portant  réunion  au  profit  de  Jean 
Raymond  Lafonl,  de  quatorze  offices  municipaux  :  maire, 
deux  lieutenants  de  maire,  consuls,  assesseurs,  secré- 
taires griîfliers,  contrôleurs  du  greffe,  avocat  et  pro- 
cureur du  Roi,  créés  par  édit  de  novembre  1733  et  restés 
invendus  (3  mai  1700).  —  Commission  de  quêteur  pour 
la  Terre-Sainte  accordée  par  Jérôme  Roussiii,  francis- 
cain, commissaire  général  de  la  Terre-Sainle  en  Lan- 
guedoc, à  Vincent  Broué,  voiturior  à  Pamiers,  pour  la 
paroisse  de  Saint-Jean-du-Falga  (25  juin  1700);  — à 
Jean  Débat,  culotlier  h  Pamiers,  pour  la  paroisse  Notre- 
Dame-du-Camp,  h  Pamiers  (25  juin  1700);  —  à  Pierre 
Hartes,  sergeur,  pour  la  i)aroisse  de  Bonac-sur-Ariége 
(l"  juillet  1701;;  —  à  Joseph  Soulié,  ménager,  pour  la 
paroisse  do  Bézac  (1"  juillet  17<»1).  —  Provisions  de 
l'offioe  de  notaire  à  Oust,  pour  Jean- Paul  Auzies 
(2Ujuin  1701);  — h  As|)et,  en  Nébouzaii,  pour  Bertrand 
Barties,  avooat  en  Parlement  (2'J  août  17tj(3)  ;  —  à  Saint- 
Ybars,  pour  Simon  Azéma  (9  décembre  1701);  —  à  Oust, 
pour  Joseph  Cassaing  (2{  juin  1703);  —en  la  baronnie 
de  Lordadais,  pour  Jean  Soulié  (20  juillet  1702);  — 
il  Foix,  pour  Jean-Franrois  Lafont  (20  janvier  17(>3); 
—  il  Tarascon-en-Foix,  pour  .Vlexis  Fontaine  (27  oc- 
tobre 1702);  —  il  Foix,  pour  Raymond  Carbonne 
(30  décembre  1702).  —  Provisions  de  l'onice  de  pro- 
cureur postulant  près  la  Sénéchaussée  et  siège  Pré- 
iiidial  de  Pamiers,  pour  Jean-Bernard  Conferon,  en 
remplacement    do    Franc^ois    Kscolier    [Il   août    llCtii). 
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Autorisation  accordée  par  le  Roi  à  Bernard  Conferon 
d'exercer  concurremment,  à  Pamiers,  et  sans  qu'il  y  ait 
incompatibilité,  les  fonctions  de  notaire  et  de  procureur 
postulant  (3 août  1703).— Provisions  de  l'officede  notaire: 
à  Saint-Pierre,  dans  la  vallée  de  Soulan,  pour  François 
Géraud  (31  août  1703;  ;  —  à  Pamiers,  pour  Paul  Fournier 
(14  décembre  1702,;  —  au  Carla-en-Foix  (Carla-le- 
Corate),  pour  Pierre  Dutilh  (29  février  1764);  —  à  La 
Bastide-de-Sérou,  pour  Jean-Franrois  Béret  (23  mai  1764); 

—  à  Montaut-en-Foix,  pour  Antoine  Caze^  (l'"^  août  1763); 

—  à  .\x,  pour  Joseph  .-Vstrié  (1"  août  1761);  —  à  Massât, 
pour  Benoît  Galy-Garrabel  (17  octobre  1764);  —  h.  Ax, 
pour  Jean- Joseph  Célery  (13  février  1765)  ;  —  h.  Mazères, 
pour  Pierre  Seguéla  (23  octobre  (1765)  ;  —  en  la  vallée 
d'Aston,  pour  Jean-François  du  Faur  (12  février  1766)  ; 

—  à  Salei'.h,  diocè.se  de  Coinminges,  pour  Pierre-Paul 
Anouilh  (26  mars  1766);  —  à  Soulan,  pour  Antoine 
Caubet  (21  mai  1700)  ;  — à  Sentein,  en  la  vallée  de  Biros, 
pour  Jean-Fran<^ois  Courteilh  (4  juin  1766);  —  à  Alos, 
en  Couserans ,  pour  Joseph  Marie  (30  juillet   1766); 

—  à  Freychenet,  pour  Bernard  Fonta  (4  juin  1766)  ;  — 
à  Saurai,  pour  Raymond  Carbonne  (21  janvier  1767); 
à  Saint-Lizier,  en  Couserans,  pour  Élienne-Thoraas 
Dupré  (20  avril  1767);  —  à  Ax,  pour  Antoine  Gondy 
(27  mai  1767);  —  h  Foix,  pour  Guillaume  Carbonne 
(18  novembre  1767};  —  au  bourg  des  Cabannes,  pour  le 
manjuisat  de  Gudanes  et  la  seigneurie  de  Lordadais, 
pour  Mathieu  F'aure  (2  décembre  1707)  ;  —  à  Vicdessos, 
pour  Antoine  Dt^guilhem  (30  août  1707);  —  à  Foix, 
pour  Jeaii-Francois  Séguier  ;3  tovrier  1708}  ;  —  à  La 
Bastide-de-Sérou,  pour  François  Loubères  (31  août 
17(»7);  —  en  la  vallée  d'.Vston,  pour  Jean-Joseph  Cazaux 
(1«'  juin  17(38)  ;  —  ;\  Pamiers,  pour  .\ntoine  de  Mor- 
lière  (30  juin  1768);  —  à  Portes,  pour  Jean  Jauzas 
(13  juillet  1708);  —  au  Plan,  pour  Jean-François  Mauran 
(I  décembre  1708;  ;  —  à  la  même  résiience,  pour  Jean- 
Laurent  Faur  (2  février  1769;  —  ii  Foix,  pour  François 
Dum;is  (26  octobre  1768)  ;  —  h  Pamiers,  pour  Jeiin  Sau- 
rinei27juillet  1708);— à  Tarascon,  pour  Laurent  Bouille 
1,24  mai  1769);  —  au  .Ma.s-d'.Vzil,  p(mr  Etienne  Destremx 
(7  juin  1760};  —  ;i  Krcé,  pour  Jean  Souquet  (5  juillet 
1709);  —  en  la  valU^i  de  Betmale,  pour  François  St»rniet 
(2  août  1709);  —  à  .Mazères-en-Foix,  pour  Jean-Pierre 
Peire  (13  septembre  1769)  ;  —  à  Foix,  pour  Raymond 
Ribat  (13  septembre  1709);  —  k  Saurai,  poar  Guillaume 
Carbonne  (4  octobre  1709);  —  à  Saverdun,  pour  Joseph 
Pécarrère  ,7  juin  1709);  —  k  Oust,  pour  Jean  Gouazé 
(Saoul  1770);  —  à  Orgibet,  pour  Jean-Bapliste  Frèche 
(13  février  1771);  — à  Massât,  pour  François  Delàge 
(20  novembre  1771).  —  A   la  suite  de    chaque    com- 
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mission  de  l'office  de  notaire  se  trouve   la  signature, 
dont  le  titulaire  compte  faire  usage  dans  ses  actes.  — 
Lettres  de  provisions  de  l'office  de  conseiller  en  la  Séné- 
chaussée et  siège  Présidial  de  Pamiers  ,  en  faveur  de 
Jean-Louis  Cassaing,  avocat  en  Parlement,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Fraxine  (20  mars  1762).  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  portant  réception  dudit  Cassaing 
(17  mai  1762). —  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  lieu- 
tenant particulier  civil    en   la  Sénéchaussée  et  siège 
Présidial  de  Pamiers,  en  faveur  de  Jean-Pierre  Palmade 
de  Fraxine,  avocat  en  Parlement,  en  remplacement  de 
Joseph  Corraze  (5  mai  1762).   Arrêt  du   Parlement  de 
Toulouse  portant  réception  dudit  Palmade  de  Fraxine 
(20  juillet  1762;.  —  Arrêt  de  la  cour  Présidiale  de  Pa- 
miers ordonnant  que  les  procureurs  près  le  Présidial 
procéderaient  à  leur  substitution  mutuelle.  Procès- ver- 
bal de  cette  substitution  enregistré  au  greffe  de  la  Cour 
et  portant  les  noms  des  procureurs  alors  en  exercice  : 
Darmaing,  Saurine,  Cassaing,  Guerguy,  Escolier,  Lar- 
tigue,  Laborde,  Subra  (30  juillet  1762).  —  Provisions 
de  l'office  de  procureur  postulant,  près  la  Sénéchaussée 
et  siège  Présidial  de  Pamiers,  pour  Jean-Bernard  Con- 
feron  (17  août  1763).  —  Publication  et  lecture  à  l'au- 
dience de  l'Edit  du  Roi  annonçant  la  signature  de  la 
paix,  à  Versailles,  avec  les  puissances  étrangères  (1763); 
—  de  l'Edit  rétablissant  le  centième  denier  sur  les  im- 
meubles (17  novembre  1763).  —  Lettres  de  provisions  de 
l'office  de  procureur  du  Roi,  en  la  ville  et  consulat  de 
Foix,  pour  Antoine  Boyer,  avocat  en  Parlement  (23  mai 
1764).  —  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  procureur 
postulant  près  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pa- 
miers, pour  Pierre-Mathieu  Servolle  (1"  août  1764).  — 
Lettres-patentes   autorisant  Louis  Gaspard    de  Sales, 
marquis  de  Gudanes,  baron  de  Château-Verdun  et  d'As- 
ton,  seigneur  de  Luzenac,  Montgaillard  et  autres  lieux, 
Commandant  pour  le  Roi  dans  la  province  de  Foix,  à 
faire  établir  un  terrier  pour  les  seigneuries  qu'il  tenait 
du  Roi  en  engagement  dans  la  province  de  Foix,  afin 
d'en  fournir  un  dénombrement  au  procureur  général 
de  Pau  (5  septembre  1764).  —  Provisions  de  l'office  de 
procureur  postulant  près  la  Sénéchaussée  et  siège  Pré- 
sidial de  Pamiers,  pour  Paul  Dabot  (24  avril  1765).  — 
Brevet  de  maire  de  Pamiers  accordé  par  le  Roi  à  Dongré, 
avocat,  porté  sur  une  liste  de  présentation  qu'avaient 
dressée,  en  conformité  de  l'Edit  de  mai  1765,  les  notables 
et  officiers  municipaux  de  la  ville  (16  décembre  1766). 
Prestation  de  serment,  par  le  titulaire,  entre  les  mains 
du  lieutenant  particulier  civil  du  Présidial,  au  son  des 
cloches  (21  janvier  1766).  —  Brevet  de  maire  de  la 
même  ville  accordé  à  M.  de  Tersac-Montberaud,  dans  les 
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mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  formalités  (8  mars 
1769).  —  Réception  d'Etienne  Delort  comme  baille  de 
Montégut  (13  mai  1766).  —  Provisions  de  l'office  de  pro- 
cureur postulant  près  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial 
de  Pamiers,  pour  Gabriel  Falgos  (15  décembre  1765). 
—  Brevet  de  maire  de  La  Bastide-de-Sérou,  accordé  par 
le  Roi,  a  Jean-Jacques  Dacier,  écuyer,  porté  sur  une 
liste  de  présentation  qu'avaient  dressée,  en  conformité 
de  l'Edit  de  mai  1765,  les  notables  et  officiers  muni- 
cipaux de  la  communauté  (4  juillet  1766).  Prestation 
de  serment  par  le   titulaire  entre  les  mains  du  lieu- 
tenant particulier  civil  de  la  Sénéchaussée,  après  pro- 
duction d'un  certificat  de  catholicité  délivré  par  le  curé 
de  La  Bastide-de-Sérou  (21  juillet  1766).  —  Brevet  de 
maire  de  la  même  ville,  accordé  dans  les  mêmes  condi- 
tions à  Lameyran  (7  février  1767).  Prestation  de  ser- 
ment par  le  titulaire  (27  février  1767).  —  Lettres  de 
provisions  de  l'office  de  conseiller,  juge  royal  de  la  Ville 
et    Chàtellenie  de    Castillon-en-Couserans,   pour  Jean 
Arexy,  avocat  en  Parlement,  en  remplacement  de  Jean- 
Baptiste  de  Gênes,  décédé  (2  juillet  1766).  —  Brevet  de 
maire  du  Mas-d'Azil,  accordé  par  le  Roi,  à  Lourde  de 
la  Rivière,  porté  sur  une  liste  de  présentation  qu'avaient 
dressée,  en  conformité  de  l'Edit  de  mai  1765,  les  notables 
et  officiers  municipaux  de  la   communauté   (16  sep- 
tembre 1766).  Prestation  de  serment,  par  le  titulaire, 
entre  les  mains  du  lieutenant  particulier  de  la  Séné- 
chaussée, après  production  d'un  certificat  de  catholicité 
délivré  par  le  curé  du  Mas-d'Azil  (20  octobre  1766).  — 
Lettres  de  provisions  de  l'office  de  gouverneur  de  la  ville 
de  Lézat,  créé  par  édit  de  novembre  1733,  et  non  encore 
pourvu,  pour  Roger  Honoré  de  Falentin,  chevalier, 
enseigne  de  vaisseau  (9  décembre  1766 j.  Quittance  de 
6,000  livres  de  la  finance  due  pour  ledit  office,  et  fixant 
à  420  livres  les  gages  du  titulaire  (13  janvier  1767). 
Délégation  du  chancelier  Maupeou  à  M.  de  Bonrepos, 
procureur  général  du  Parlement  de  Toulouse,  pour  re- 
cevoir le  serment  de  M.  de  Falentin,  nommé  gouverneur 
de  Lézat.  Prestation  de  serment  par  le  titulaire,  devant 
le  Parlement  de  Toulouse,  à  genoux  sur  un  carreau, 
tète  découverte,  sans  épèe  et  sans  gants,  les  mains 
mises  sur  les  Saints  Evangiles.  Réception  et  installation, 
à  l'Hôtel-de-Ville  de  Lézat,  de  M.  de  Falentin,  comme 
gouverneur,  par  le  maire,  M.  de  Guilhem,  ancien  offi- 
cier de  cavalerie,  et  le  Conseil  de  ville  {h'  avril  1707). 
Transcription  de  ces  diverses  pièces  à  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers  (S  avril  1767).  —  Lettres  de  provision  de 
l'office  de  lieutenant  du  Roi,  dans  la  ville  de  Lézat, 
pour  Louis  de  Falentin,  chevalier,  lieutenant  au  régi- 
ment   d'Auvergne    (9   décembre   1767).    Quittance    de 
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4,000  livres  de  la  finance  due  pour  ledit  office,  et  fixant 
à  320  livres  les  gages  du  titulaire  (13  janvier  1767). 
'rran.scrii)tion  de  ces  pièces  à  la  Sénéchaussée  de  Pa- 
piers (11  avril  1707).  —  Lettres    patentes  autorisant 
Louis  Gaspard  de  Salles,  marquis  de  Gudanes,  baron  de 
Chateau-Verdun  et  d'Aston,  seigneur  de  Luzenac  et  de 
Montgaillard,  gouverneur  du  comté  de  Foix,  et  dame 
Marianne  de  Gaillard,  épouse  d'Antoine-Joseph  de  Car- 
r.Te,  ca[)itoul  titulaire  de  la  ville  de  Toulouse,  à  faire 
établir  un  livre  terrier  pour  la  terre  de  Montgaillard 
qu'ils  tenai«;nt  eu  engagement  du  Uoi,  afin  d'en  fournir 
un    dénombrement  au    procureur  générai  de  Pau.  Le 
maniuis  de  Gudanes  recevait,  en  outre,  la  même  auto- 
risation pour  ses   seigneuries  di   comté  de  Foix.  (les 
lettres  datées  du  4  décembre  1705  furent  enregistrées  au 
greffe  de  Pamiers,  le  4  juillet  1707,.  — Nomination  de 
Philippe  Ti.sseire,  avocat  au  Purlemant,  comme  juge  de 
la  terre  do  Montaul  eu  Foix,  en  remplacement  du  sieur 
Dongré,  démissionnaire,  par  Charles  Louis  de  la  Fon- 
taine, écuyer,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse,  pro- 
cureur fondé  par  acte  du  1  i  noveaibre  1753,  reru  à 
la  Haye,  en  Hollande,  de  François-Armand    d'Usson, 
marquis  dj  Bonnac,  comte  de  Sault,  baron  de  Tarabet, 
.seigneur  du  pays  souverain  de  Donnezan,  de  Varilhes, 
(le  Monlaut,  d'Escosse,  de  Beauforl,  de  Monlauban,  de 
lîézac,  de  Boimac,  do  Maumusson,  commandant  pour  le 
Roi  dans  le  Comté  de  Foix,  gouverneur  des  châteaux 
d'Usson  et  de  Quérigut  en  Donnezan,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  de  Saint-André  de  Russie,   maréchal  de  ramp, 
amba.ssadeur  de  France  en  Hollande  (l'''  avril  1750). 
Ratification  de  cotte  nomination  par  le  marjuis  de  Bon- 
nac (1750)  et  enregistrement  au  greffe  de  Pamiers  (17  jui- 
let  1767).  —  Nomination  de  Dominique  Daran  comme 
procureur  juridictionnel  en  la   terre  de  Montaut  par 
François  Armand  d'Usson,  manjuis  de  Bonnac,  lieute- 
nant-général,   gouviu'ueur  de   Brouage,   commandant 
pour  le  roi  dans  la  province  de  Foix,  seigncuir  du  Don- 
nezan, de  Montaut,  etc.    (Bonnac,  12  juillet    17r)7).  — 
Brevet  de  maire  de  la  ville  de  Foix,  aci-ordé  par  le  Roi 
il  Bernard  flaston,  ancien  officier  au  régiment  de  Pié- 
mont, porté  sur  une   liste  de  présentation  qu'avaient 
dressée,  en  confornnté  de  l'K  lit  de  mai  1705,  les  notables 
et  officiers  municipaux  de  la  ville  (11  mai  1708^.  Presta- 
tion de  serment  parle  titulaire,  entre  les  mains  du  lieu- 
tenant particulier  civil  du  Présiilial,  après  production 
d'un  certificat  île  catholicité  délivré  par  le  curé  de  Foix 
(1"^  juin  17(»S),  —  Provisions  de  l'office  de  procureur  pos- 
tulant il  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers, 
\u)\i\'  .\ntoine  de  Morlière,  licencié-ès-lois  [li]  décembre 
J70S).  —  Pn'visi.iiis  i!e  l'office  de  procureur  du  Roi  au 


Siège  Royal  de  Tarascon,  Siguer  et  châtellenie  de  Quié 
pour  Paul  Pilhes  (21  février  1770).  —  Saisie  réelle  par 
Lapause,  huissier  au  Sénéchal  et  siège  Présidial  de  Pa- 
miers, de  l'office  de  lieutenant-général  criminel  audit 
Présidial,  faite  contre  Vincent  de  Ville,  titulaire,  à  la 
requête  de  Jean  Deguilhem,  marchand  a  Tarascon,  pour 
garantie  d'une  somme  de  4,762  livres  à  lui  dues  par  ce 
magistrat  (19  mai  1770).  — Autre  saisie  du  même  office 
contre  le  même  titulaire,  fait  par  Antoine   Bénaben, 
huissier  au  Parlement  de  Toulouse,  ii  la  requête  des 
marguilliers,  syndic  et  communauté  de  Bénagues,  pour 
garantie  de  la  somme  de  1,700  livres  à  eux  dues  par  le 
même  (22  mai  1770;.  —  Lettres  de  provisions  de  l'office 
de  conseiller  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de 
Pamiers,  pour  Raymond-Dominique  Grave,  en  remplace- 
ment de  Paul  Cazes,  décédé  (25  août  1770);  —  pour 
Marc-Guillaume-Alexis  Vadier(l),  avocat  en  Parlement, 
en  remplacement  de  Jean-Baptiste  Daliot  (8  août  1770).  — 
Brevet  de  maire  de  la  Bastide-de-Sérou,  accordé  par  le 
Roi  il  Bonnétat,  sur  la  présentation  de  M.  de  Bellissen, 
baron  de  Durban,   coseigneur  de  la  Bastide-de-Sérou, 
avec  le  Roi,  et  sur  la  désignation  faite  par  les  notables 
et  officiers  municipaux  de  la  communauté,  en  conformité 
de  l'Kdit  de  mai  de  17(»5  (21  octobre  1770).   Prestation 
de  serment  |>ar  le  titulaire  entre  les  mains  du  lieutenant 
particulier  civil  de  la  Sènèchaus.sèe  de  Pamiers  (10  no- 
vembre 1770).  —  Nomination  de  Simon  Azéma,  comme 
juge  des  lieux  de  Durfort  en  Foix,  Canté,  Rodeille,  Mar- 
liac  etOrsas,  par  Marie-Pètronille  Cazal,  épouse  de  Jean- 
Louis,  baron  de  Montbel,  conseiller  au  Parlement,  dame 
d&s  dits  lieux  (9  janvier  1771);  —  de  Raymond  Guerre, 
avocat  en  Parlement,  comme  juge  des  Bordes-su r-.\rize, 
parJean-BaptisteDumasdeMarveille,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  major  fie  cavalerie,  gouverneur  des  île,s  Chaussey, 
seigneur  dmlit  lieu  (21  février  1771);  —  de  Jean  Demis, 
avocat  en  Parlement,  comme  juge  de  Sainl-Quircq,  a|>- 
partenant  ii  l'onlre  de  Malte,  par  Frère  Charles-Félix  de 
Gadeau  Galagne,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem,  commandeur  de  Lagnac,  d'où  dépendait  la 
seigneurie  de  Saiut-Quircq  (.Vvignon,  28  août  1770);  — 
<lu  même,  comme  juge  et  gruyer  des  lieux  de  Lissac  et 
Labatut,  par  Philippe  de  Bonfontan,  marquis  d'Andou- 
fielle;  Pierre-Gaston  du  Vivier,  Louis-Joseph-Alexandre 
de  Tersjic-Moiitlieraud,  seigneur  de  Vernajoul  ;  André- 
Qabriel-David  de  Barrière,  tous  coseigneurs  desdits  lieux 
(5  octobre  1770).  —  Réception  d'Antoine  Loze,  avortât  en 
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Parlement,  comme  juge  seigneurial  des  terres  de  Pailhès, 
Madière,  Montégut,  Aigues-Juntes,  Castéras,  du  Carla- 
le-Comte,  du  Fossat,  i)ar  la  Cour  Présidiale,  sans  qu'il 
soit  indiqué  par  qui  est  faite  la  nomination  et  si  ces  terres 
appartiennent  à  un  même  seigneur  ou  si  elles  for- 
ment divers  fiefs  (18  mai  1771}.  —  Brevet  de  maire  de 
la  ville  de  Foix  accordé  à  M.  Séré,  porté  sur  une  liste  de 
présentation  qu'avaient  dressée,  en  conformité  de  l'Édit 
de  mai  1765,  les  notables  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  (7  mars  1771).  Prestation  de  serment  par  le  titu- 
laire entre  les  mains  du  lieutenant  particulier  civil  de 
la  Sénéchaussée  de  Pamiers  (mars  1771).  —  Brevet  de 
maire  de  Saurai  à  Jean-Baptiste  Dessort,  porté  sur  une 
liste  de  présentation  qu'avaient  dressée,  en  conformité 
de  l'Édit  de  mai  1765,  les  notables  et  officiers  munici- 
paux de  la  communauté  (24  mars  1771).  Prestation  de 
serment  par  le  titulaire  entre  les  mains  du  lieutenant 
civil  de  la  Sénéchaussée  (6  mai  1771).  —  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toulouse  recevant  Etienne  Thomas  Dupré, 
avocat  en  Parlement,  comme  juge  de  la  vicomte  de  Sou- 
lan,  Boussenac,  Riverenert,  Lescure,  en  vertu  de  la 
Commission  à  lui  donnée  par  le  comte  de  Rochechouart, 
et  aussi  comme  juge  des  seigneuries  d'Ustou,  de  Saint- 
Lizier,  Tourtouse,  BédeilJe,  de  Balaguères,  de  Prat,  de 
Cazavet,  de  Taurignan-Castet,  de  Mercenac,  de  Fran- 
cazal,  en  vertu  des  Commissions  à  lui  données  par  demoi- 
selle de  Garaud  de  Monlaur,  par  le  vicomte  de  Pointis, 
par  l'évèque  de  Couserans,  par  M.  de  Narbonne-Lara,  par 
M.  de  Saboulies,  par  l.i  dame  de  Pesqué,  et  par  la  dame 
de  Taurignan  de  Pointis,  sans  qu'il  soit  indiqué  dans 
l'arrêt  quelle  est  la  composition  de  chacun  des  fiefs 
appartenant  à  ces  divers  seigneurs  (2  mai  1771).  —  Pro- 
visions de  l'office  de  lieutenant  assesseur  des  consuls 
en  la  juridiction  de  Comminges  et  la  Châtellenie  de  Cas- 
tillon,  pour  Louis  Morère,  avocat  en  Parlement  (23  mai 
1770).  —  Nomination  de  Jean- Joseph  Pé'arrère,  avocat 
en  Parlement,  comme  juge  de  Saverdun,  par  Jean-Fran- 
çois de  Roux  de  Pauliac,  seigneur  dudit  lieu  (17  mai 
1771):  —  d'Alexis  Fontaines,  avocat  en  Parlement,  pro- 
cureur du  Roi  et  notaire  à  Tarascon  en  Foix  :  1°  comme 
juge  d'Ornolac,  par  Louis  de  Fraxine;  2»  de  la  baronnie 
de  Miglos,  par  Pierre  de  Montant,  baron  de  Miglos; 
3°  du  marquisat  de  Junac,  par  Louis  de  Montaut,  mar- 
quis de  Junac  ;  4''  de  Surba  et  de  Banat ,  par  Joseph 
Cazaux,  seigneur  desdits  lieux.  (Enregistrement  de  ces 
titres,  le  7  juin  1771,  au  greffe  du  Présidial  de  Pamiers.) 
—  Lettres-patentes  de  provisions  de  l'office  de  maître 
des  chemins,  ponts,  ports  et  passages  du  comté  de  Foix, 
des  pays  de  Donnezan  et  d'Andorre,  de  la  seigneurie 
de  Pamiers,  de  la  baronnie  d'Auterive  et  de  Gibel,  pour 
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Jean-Joseph  Fauré,  avocat  en  Parle.ûent,  en  remplace- 
ment de  Jean-Baptiste  Lafargue  de  la  Bordère  (3  octo- 
bre 1770).  —  Provisions  de  l'office  de  conseiller  en  la 
Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers,  pour  Charles 
Volusien  Dessort,  avocat  en  Parlement,  en  remplace- 
ment de  Gardebosc,  décédé  (24  octobre  1770).  —  Com- 
mission de  procureur  fiscal  de  la  justice  de  Saverdun 
accordée  à  Guillaume  Caffres,  avocat  postulant  eh  ladite 
justice,  par  noble  Jean-François  de  Roux  de  Pauliac, 
seigneur  du  dit  lieu  (8  décembre  1771) .  —  Modèle  :  1"  d'un 
certificat  de  publication  pour  substitution  de  procureur  ; 
2°  dune  commission  rogatoire.  —  Réception  de  Chaubet 

comme  baile  à  Saint-Gaudens  (6  septembre  1765).  

Réception  par  Germain  Pichaut  de  la  Martinière,  pre- 
mier chirurgien  du  Roi  et  chef  de  la  Chirurgie  du 
royaume,  de  François  Galy,  comme  chirurgien  à  Auzat 
(10  février  1772);  —  de  Martin  Izaure,  à  Rabat  (5  fé- 
vrier 1706)  ;  —  de  Joseph  Gouzy,  à  Miglos  (29  mai  1766)  ; 

—  de  Jean-Baptiste  Carbonne,  à  Saurat  (2  avril  1766)  ; 

—  de  Jean-Baptiste  Dardignac,  à  Pamiers  (juin  1766);  — 
de  Jérôme  Deguilhem,  au  Fossat  (25  octobre  1768);  — 
dé  Jean  Allaux,  à  Pamiers  (7  juin  1770).  —  Commission 
de  premier  chirurgien  du  Roi  dans  la  communauté  des 
maîtres  en  chirurgie  de  Pamiers,  pour  la  ville  et  res- 
sort de  la  juridiction  de  Pamiers,  accordée  à  Jean-Bap- 
tiste Castex,  maître  chirurgien  à  Pamiers,  en  remplace- 
ment de  Dubourg,  décédé,  par  Pichaut  de  la  Martinière, 
premier  chirurgien  du  Roi  et  chef  de  la  Chirurgie  du 
royaume  (10  novembre  1766).  —  Réception  comme  chi- 
rurgien par  le  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi  à 
Pamiers,  mais  pour  exercer  dans  le  lieu  de  leur  domicile  : 

—  de  Jean  Astié,  à  Saint-Paul-de-Jarrat  (17  janvier  1769); 

—  de  Jean  Doumens,  aux  Cabannes  (31  janvier  1760  ;  — 
de  Jean-Baptiste  Maraudel,  àVerniolle  (2 novembre  1769). 
(Plusieurs  de  ces  brevets  sont  délivrés  après  production 
d'un  certificat  de  catholicité  décerné  par  le  curé  de  la 
paroisse  du  titulaire.)  —  Nomination  par  le  P.  Saint-Pé, 
gardien  des  Cordeliers  de  Pamiers,  de  Jean -Baptiste 
Font,  comme  père  si)irituel  des  Capucins,  pour  la  pa- 
roisse de  Montaut  (27  août  1763);  —  de  Rouzaud,  pour 
la  paroisse  des  Cabannes  (20  octobre  1763);  —  de  Jean 
Delcurrou,  pour  la  paroisse  de  Suc  (1766).  —  Commis- 
sion de  marguillier  pour  la  rédemption  des  captifs,  «  afin 
«  de  quêter  es  temps  des  moissons  et  vendanges  de  porte 
«  en  porte,  et  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l'année,  de 
w  rendre  bon  et  fidèle  compte  de  toutes  les  recettes  au 
«  procureur  de  l'Ordre,  et  de  recevoir  et  retirer  ledit 
<'  religieux,  lorsqu'il  fera  la  levée  des  quêtes  et  aumô- 
«  nés,  »  accordée  par  le  procureur  général  de  Notre- 
Dame  de  la  Merci  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  à  Antoine 
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Séguéla,  dans  la  paroisse  de  Goulier,  vallée  de  Vicdessos 
(30  juillet  17Ô3);  —  à  Teulière,  marchand  chaussetier  à 
Pamif-rs,  pour  hi  cathédrale  de  cette  ville  21)  juillet  1770); 

au  même,  pour  la  paroisse  de  Notre-Daine-du-Camp, 

de  cette  même  ville  (15  août  1770);  —  à  Pascal  Portet, 
pour  la   paroisse  du   Bosc    en   Barguilhire    (27   avril 
17,-,0),  —  Commission    de    procureur   et    syndic    pour 
l.i  Terre-Sainte,  accordée   par  Jérôme   Roussin,   prê- 
tre  de    la    Réj^ulière    Observance    de    Saint-François, 
commissaire  général  de  la  Terre- Sainte  dans  les  pro- 
vinces de  Languedoc,  de  Provence,  de  Roussillon,  du 
Comtal  Venaissin,  à  Jean-Baptiste  Gignaire   pour  la 
paroisse     d'Escosse    (12   juin    1704);    —    a    Bei-nard 
havid,  pour  la   paroisse  de  S;iint- Victor   (27  octobre 
17C,i).  —  Déclarations  de  défrichements  faites,  de  1707 
à  1771,  en  conformité   de   l'Édit  du  «7  août  17('»0  :  par 
Sieurac,  curé  deGensac,  Élection  de  Muret;  —  par  Louis 
Vignau,  conseiller  du  Roi,  président-juge  des  cinq  gros- 
ses fermes  unies  du  département  de  Foix  et  Couserans; 
—  par  Pierre  Bonnin,  notaire  à  Saint-Lizier  en  Couse- 
rans; —  par  Jean -François  de  Falentin  de  Sentenac, 
seigneur  de  la  Fite  et  d'Escosse,  colonel  d'inianterie, 
lieutenant  des   Maréchaux    de  France;    —   j)ar  dame 
Louise  de  Saunier,  veuve  de  LinL'ui  de  Saint- Blanijuat, 
habitante  de  Saint-Lizier;  —  par  Marc-Guillaume-Alexis 
Vadier,  ancien  officier  d'infanleri»nl);  —  par  Marc  Le- 
févre,  avocat  en  Parlement,  habitant  de  Toulouse;  —  par 
M.  de  Méritens  de  Pradal;  —  par  Jean-François  Subra, 
bourgeois  de   Paniiers;  —  par  François  Charly,  con- 
seiller-procureur du   Roi  à   la  Sénéchaussée  et  siège 
Présidial  <le  Pamiers;  —  par  Michel  Gardebosc,  notaire 
à  Pamiers;  —  par  Pierre  Darmaing,  prêtre,  chanoine 
de  l'Église  de  Pamiers;  —  par  François  Darmaing,  con- 
seiller,  premier  avocat  du   Roi  au   siège  Présidial   de 
Pamiers;  —  i»ar  M.  de  Brie;  —  par  Marie-Thérèse  de 
Villevert,  veuve  de  Lasbaysses,  à  Pamiei-s;  —  par  le 
seigneur  du  lieu  île  Saint-Amans;   —  par  Jeiin-IYan- 
çois-Ignace  de  (îuilhem,  seigneur  de  I«i  Peyrère;  —  par 
Jean-Raymond  de  Goulhard  de  Loubenquat,  près  Vari- 
Ih.'s;  —  par  Bernard  Rives,  prêtre,  princi|ial  du  collège 
de  la  ville  de  Pamiers,  pour  des  biens  appartenant  audit 
collège  dans  la  n»ètairie  du  Luc,  paroisse  d'Kscosse;  — 
par  Louis  de  Fraxine,  baron  d'Grnolac;  —  par  dame 
Klèonore  Gagne,  veuve  de  M.  d'Ounous  de  Sabarat;  — 
par  Jean-Joseph  Ville  et  Pierre  Darmaing,  chanoines 
syndics  du  chapitre  cathèdral  d»f  Pamiers,  et  par  Jean- 
Thédorc  Barthet,  prêtre  prébende,  syndic  des  prébendes 
du  même  chapitre,  pour  des  biens  appartenant  audit 
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chapitre  dans  la  seigneurie  des  Barraques,  paroisse  de 
Saint-Jean  du-Falga;   —   par  Jean  François  d'Ounous, 
seigneur  de  Méras;  —  par  Philippe  Tisseire,  avocat  en 
Parlement,  juge  seigneurial  de  Montant  en  Foix;  —  par 
Thomas-Alexandre  Lemercier,  seigneur  du  Chalonge,  de 
Sainte-Camelle  et  de  Battegas;  —  par  M.   d'Espagne, 
prêtre,  demeurant  à  Salies;  —  par  Palmade,  greffier  en 
chef  du  Présidial  de  Pamiers;  —  par  Jean-Paul  de  Cayras, 
de  Daumazan;  —  par  Ribaute,  avocat  h  Pamiers;  — 
par  Jean  Loze,  fermier  de  la  métairie  du  Castéla,  dans  la 
juridiction  de  Saint-Vbars,  appartenant  à  M.  de  Lar- 
tigue;  —  par  demoiselle  de  Brie;  —  par  Charles  Vergé, 
<  hirurgien-raajor  au    corps   royal  d'artillerie  dans  le 
r.'giment  d'Anjou,  à  Metz,  pour  des  terres  situées  au 
Mas-d'Azil  ;  —  par  M.  de  Laprade;  —  par  François  Héris- 
son, négociant  à  Mazêres;  —  par  Jean-Cyprien  Castet 
de  Miramont,  seigneur  de   Roquebrune;  —  par  Jean- 
François  de  Méritens,  seigneur  de  l'Isle;  —  par  Jean- 
Jose[)h  Ville,  prêtre,  chanoine  de  l'église  de  Pamiers;  — 
par  Pages  de  Ferrères,  bourgeois  de  Saurat;   —   par 
Pierre  Delascazes,  avocat  en  Parlement, -juge  souverain 
des  vallées  d'Andorre,  syndic  général  de  la  province  de 
Foix,  pour  des  biens  situés  à  Saint-Amans;  —  par  Jean 
Berges,  architecte,  habitant  de  Saint-Lizier  en  Couse- 
rans; —  par  François  Séré,  prêtre  et  prébende  de  l'église 
cathédrale  île  Pamiers,  François  Serè,  vicaire  du  Vernet 
en  Foix,  et  Jeanne  Serè,  habitante  de  Pamiers;  —  par 
Bonhouré,  curé  de  Verniolle;  —  par  Paul  de  Faurie  des 
Négrals,  prêtre,  habitant  de  Pamiers;  —  par  Jean-Fran- 
çois Bordeneuve,  prieur  d'Arvigna,  par  Jean-Joseph  Ville, 
syndic  et  cellerier  du  chapitre  cathèdral  de  Pamiers,  et 
par  François  Serè,  prêtre  prébende  et  syndic  des  prêtres 
prébendes  duditchajdtre,  pour  de^  biens  appartenant  au 
chapitre  dans  les  Mijanes  d'Antenac  sur  l'Ariège;  —  par 
Anne- Marguerite  de  Sers,  seigneuresse  de  Nogarède, 
épouse  de  Louis-François  d'Avizard,  seigneur  de  Sou- 
bens,  capitaine  au  régiment  de  Piémont;  —  par  Catherine 
de  Salcenac,  veuve  de  noble  de  Bourges,  seigneuresse 
de  Rouzaud:  —  par  Martial  de  Gailhard,  conseiller  du 
Roi  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers;  — 
par  Jean  Desserres,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur 
de  Puchauricd;  —  par  Jean-Pierre-Paul  de  Bermon,  an- 
cien oflicier  au  régiment  de  Piémont-Infanterie,  habitant 
de  Saint-Paul-<le-Jarrat;  —  par   Dessort,   habitant  de 
Pamiers;  —  par  Jean-S;ilomon  Bort,  ancien  mousque- 
taire du  Roi,  habitant  de  Foix;  —  par  François  Laborde, 
avocat  ;  —  par  Paul  Boyer,  avot\at,  habitant  de  Lézat,  etc.; 
—  Déclaration  de   défrichement  transcrite  h  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers  et  faite  au  greffe  du  baillage  Royal 
de  Mazêres  par  François  Lagarri^'uo,  docteur  en  théo- 
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lojL'ie,  curé  de  Mazères,  pour  des  biens  situés  à  la  mé- 
tairie d'Abdon  qu'il  tenait  en  locatairie  perpétuelle  de 
Jean  Martinière,  bourgeois  dudit  Mazères. — Note  du 
greffier  de  la  Sénéchaussée  portant  que,  le  22  .juin  1770, 
il  a  été  fait  remise  à  M.  Daugery.  subdélégué  de  l'in- 
tendant de  Roussillon  et  du  pays  de  Foix,  de  l'état  des 
déclarations  de  défrichements  enregistrées  à  ladite  Séné- 
chaussée. Les  délrichements  s'étaient  étendus  à  1048  sé- 
térées  (environ  524  hectares). 
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17o3-17Sl. — Insinuations,  dénombrements  et  enre- 
gistrements divers  au  bureau  de  Pamiers.  —  Clauses  de 
substitution  extraites  :  du  testament  de  haut  et  puissant 
seigneur,  mes.sire  François  de  Carbonnières,  marquis  de 
la  Capelle-Biron,  comte  de  Rabat,  premier  baron  des  États 
du  pays  de  Foix,  qui  nomme  comme  son  héritier  uni- 
versel haut  et  puissant  seigneur  Louis-Auguste  Elzéar, 
comte  de  Sabran,  son  petit-neveu,  et  lui  substitue  l'aîné 
de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Carbonnières-Saint- 
Brice,  dans  le  cas  où  le  comte  de  Sabran  viendrait  à 
décéder  sans  postérité  mâle  ;  l'héritier  de  messire  Fran- 
çois Carbonnière  devait  porter  les  armes  et  le  nom  du 
testateur  (29  janvier  1756;  ;  —  de  noble  Jérôme  de  Four- 
nier,  seigneur  de  Clauzelles,  habitant  d'Ax ,  chargeant 
demoiselle  de  Maurin,  son  épouse,  et  Jean  de  Fournier, 
son  frère,  de  choisir,  pour  son  héritier  universel,  celui 
de  ses  deux  enfants  en  bas-àge  qui  leur  semblera  le 
plus  capable  et  le  plus  digne;  en  cas  de  décès  des  deux 
enfants,  ledit  testateur  leur  substitue  Jean  de  Fournier, 
son  frère,  et  François  de  Fournier.  seigneur  de  Savi- 
gnac,  procureur  du  Roi,  chacun  pour  la  moitié  (29  avril 
1756);  —  de  messire  Antoine  de  Monserrat,  conseiller 
en  la  grandchambre  au  Parlement  de  Toulouse,  nom- 
mant usufruitière  de  ses  biens  dame  Marie-Anne  de 
Savy,  son  épouse,  et  la  chargeant  de  remettre  l'héritage 
à  leurs  enfants  par  portions  égales  ou  inégales,  comme 
bon  lui  semblera,  à  condition  d'être  leur  tutrice  (6  juin 
1757);  —  de  Jean  Dubourg,  maître  chirurgien  de  Pa- 
miers, instituant  comme  héritier  universel  son  neveu 
Joseph  Masse,  clerc  tonsuré,  et  substituant  à  celui-ci  son 
frère  cadet  (6  mars  1758)  :  —  du  contrat  de  mariage  de 
Jean-Antoine  de  Lord,  seigneur  de  Pesques,  avec  demoi- 
selle Gabrielle  de  Gémir;  en  vertu  de  cette  disposition, 
la  dame  Elisabeth  de  Lord,  veuve  de  messire  Octavien 
de  Lord,  institue  son  fils,  ledit  Antoine  de  Lord,  héritier 
universel  de  ses  biens,  pour  en  jouir  dès  la  célébration 
du  mariage,  à  la  condition  de  lui  payer  10,000  livres, 
et  substitue  à  celui-ci,    dans  le  cas  où  il  décéderait 


—  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PAMIERS.  9\ 

sans  postérité  légitime,  sa  sœur  Madeleine  de  Lord 
(3  juillet  1758)  ;  —  du  testament  de  Gabriel  Gauban- 
Dumont,  bourg<^ois  de  Lézat,  instituant  comme  héritière 
universelle  sa  femme  Josèphe  Luron,  à  la  charge  par 
elle  de  rendre  l'hérédité  à  celui  de  leurs  enfants  quelle 
désignera  (16  juillet  1759^  ;  —  de  messire  Jean-François 
Durrieu  de  Madron,  chevalier,  seigneur  dr^  Brie,  qui 
appelle  à  hériter  de  l'usufruit  fait  à  son  épouse  Gabrielle 
de  Gavarret,  son  fils  aîné,  déjà  institué  son  héritier 
universel,  et  qui  sub<titue  à  la  place  de  celui-ci  ses 
autres  enfants,  et,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  ses  filles, 
à  la  condition  que  l'aîné  prendra  la  moitié  des  biens  et 
que  les  autres  partageront  par  égales  portions  ,28  jan- 
vier 1760j  ;  —  de  noble  Philippe  de  Traversier  de 
Montauriol,  écuyer,  demeurant  à  Montaillou,  qui  appelle 
son  fils  cadet,  Philippe,  à  remplacer  l'aîné,  Anne-Fran- 
çois, institué  héritier  universel,  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier décéderait  sans  postérité  mâle,  et  qui  donne  à  son 
épouse,  Anne  de  Nègre,  l'usufruit  de  ses  biens  sa  vie 
durant  (7  novembre  1760  ;  —  de  Bertrande  Nougué,  qui 
appelle  Bertrand  Pujo,  institué  son  héritier  universel,  à 
la  place  de  Marie  Pujo,  femme  de  Peyrousère,  si  cette 
dernière  venait  à  décéder  sans  postérité  (11  décembre 
1760;  ;  —  de  Joseph  de  Lordat,  chevalier  de  Saint-Louis, 
ci-devant  colonel  de  cavalerie,  demeurant  à  Pamiers, 
qui  appelle  à  la  place  de  Jean-François  de  Lordat,  son 
petit-neveu,  fils  naturel  et  légitime  de  Jean-François  de 
Lordat,  décédé,  et  de  Marie-Jeanne  de  Montpezat  épouse 
de  celui-ci,  dans  le  cas  où  cet  héritier  viendrait  à  mou- 
rir sans  enfants,  son  cousin  de  la  branche  de  Bram  ou 
sa  descen  lance  mâle ,  à  l'exclusion  des  filles ,  et ,  à 
défaut  de  ceux-ci,  tous  ses  autres  héritiers,  suivant 
l'ordre  de  la  loi;  il  laissait  tout  ce  qui  lui  restait  dû  de 
ses  rentes  viagères  et  pensions,  à  l'hôpital  Saint-Jacques 
de  Pamiers,  et  il  voulait,  s'il  décédait  à  Pamiers,  être 
enterré  aux  cordeliers  de  cette  ville,  près  de  son  père 
(11  décembre  1760);  —  de  François  Manaud,  habitant 
de  Prat,  qui  institue  sa  femme  comme  usufruitière  uni- 
verselle de  ses  biens,  et  la  charge  de  répartir  lesdits 
biens  entre  leurs  enfants,  comme  bon  lui  semblera  ;  le 
testateur  établit  que,  si  sa  femme  ne  se  conforme  pas  à 
cette  disposition,  leur  fils  héritera  de  la  moitié  des  biens 
et  que  l'autre  mâtiésera  partagée  entre  leurs  deux  filles 
(29  janvier  1761)  ;  —  de  demoiselle  Jeanne  Amardel,  de 
Foix,  qui  nomme  sa  sœur,  Marie  Amardel,  son  héritière 
universelle,  à  charge  de  remettre  ladite  hérédité  à  An- 
toine Tribolet  et  à  sa  femme  Madeleine  Liabart,  de 
Foix  (23  février  1761);  —  de  messire  Jean  -  François 
Arexy,  avocat  en  Parlement,  habitant  de  Daumazan, 
qui  institue  son  fils  aîné,  son  héritier  universel,  avec 
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faculté  de  disposer  de  la  succession ,  comme  bon  lui 
semblera;  mais  si  ledit  fils  aîné  vient  à  décéder  sans 
postérité,  le  testateur  lui  substitua,  par  ordre  de  nais- 
sance, ses  autres  enfants,  et,  ii  leur  défaut,  les  héritiers 
du  sang  (février  1702);  —  de  Paul  de  Caze,  conseiller 
au  tribunal  de  Ramiers,  qui  institue  Jeanne  de  Caze,  sa 
lilie  aînée,  son  héritière  universelle,  et  lui  substitue 
Pierre  de  Solère,  avec  prohibition  de  la  quarte Trébella- 
nifiue  (12  aoiit  1762)  ;  —  de  Marie  Gomma,  femme  en 
secondes  noces  de  Louis  Escach,  habitante  de  Vicdessos, 
(|ui  institue  comme  ses  ht-ritiers  universels  Jean-Baptiste 
Martin,  enfant  de  son  premier  mariage,  et  Louis  Escach, 
enfant  du  second  lit,  avec  préciput  de  320  livres  en 
.faveur  de  J.-B  Martin,  à  la  condition  qu'il  ne  réclame 
<i(;  son  frère  aucune  reddition  de  compte  pour  l'adminis- 
tration des  biens  de  feu  Martin,  son  premier  mari,  dont 
«îlle  a  été  la  gérante.  Dans  le  cas  où  son  fils  Martin  con- 
treviendrait à  cette  prescription  ,  il  devait  ètn;  privé  de 
sa  part  héréditaire  (lui  revenait  alors  à  son  frère.  Les 
deux  frères  sont  substitués  l'un  k  l'autre,  avec  permis- 
sion de  disposer  de  ODO  livres  h  leur  gré;  en  cas  de 
décès  (les  deux  frères  sans  postérité,  la  testatrice  subs- 
titue son  mari  (10  février  17()3)  ;  —  de  demoiselle  Thé- 
rèse Moilière,  qui  nomme  comme  héritier  universel 
Jean-Florentin  Moilière  du  Bac,  avocat  en  Parlement, 
habitant  do  Foix,  avec  faculté  de  disposer  de  sa  succes- 
sion comri.e  bon  lui  semblera:  dans  le  cas  où  il  mourrait 
sans  postérit»',  la  testatrice  substitue  ii  ce  fini  restera  de 
la  succession,  son  neveu,  François  Séré,  ancien  mous- 
quetaires (20  août  1703)  ;  —  de  Joseph  Lacaze,  marchand 
k  Foix,  (jui  instilm?  ses  deux  filles  commi;  hr-ritières  uni- 
verselles, h  la  condition  d'entretenir  leurs  tantes,  Marie 
et  Raymonde  Lacaze;  les  deux  sœurs  sont  sul)^tituées 
l'une  il  l'autre,  et  la  mère  aux  deux  filles,  j)our  la  moitié 
lie  la  succession,  dans  le  cas  où  celles-ci  viendraient 
à  décéder  sans  postérité  '28  mars  1701);  — de  Jean 
Sérail,  parcur  d'étoffe,  habitant  de  Bompas,  qui  institue 
comme  héritière  universelle  sa  femme  Jeanne  Cassé, 
h  charge  par  elle  de  rendre  la  succession  h  leurs  enfants, 
au  moment  de  leur  mariagts,  si  bon  lui  semble  d'accorder 
son  constMitement  au  mariage  (2(»  Juillet  l'C)!);  —  de 
Jean  Palma<le,  ancien  meunier  h  Saurai,  ([ui  ins- 
titue comme  son  héritier  univers<»l  son  neveu,  Pierre 
Paliiiado,  pour  jouir  de  la  succession  après  le  décès  ou 
le  convoi  en  secondes  noces  d'Isabeau  Galy,  femme  du 
testateur,  .'i  charge  par  le  légataire  do  remettre  ladite 
hérédité  h  ses  propres  enfants  sans  distraction  rie  quarte; 
dans  le  cas  où  Pierre  Palmade  et  ses  enfants  viendraient 
k  mourir  sans  postérité  niAle,  le  curé  de  Saurat,  alors 
(Ml  place,  leur  sera  substitué,  à  charge  de  dire  à  perpé- 


tuité des  messes  pour  le  repos  de  l'àme  du  testateur  et 
de  sa  famille  (21  janvier  1765)  ;  —  de  Louis  Esquirol, 
habitant  d'Antras,  substituant  sa  fille  cadette  à  son  fils 
aîné  (31  juillet  1766)  ;  —  de  François  Fer,  prêtre,  habi- 
tiint  de  Saint-Girons,  instituant  ses  deux  frères,  Jean  et 
Joseph,  héritiers  universels  par  égale  part,  à  charge 
par  eux  de  disposer  des  immeubles  en  faveur  des  enfants 
de  Jean  (1  septembre  1766,;  —  «le  Guillaume  Peyrat, 
d'Oust,  nommant  Barthélémy  Peyrat,  son  frère,  son  hé- 
ritier universel,  et  appelant  par  droit  de  substitution  le 
fils,  puis  la  fille  de  son  dit  frère,  et  ses  autres  parents  à 
la  place  de  ceux-ci  (30  avril  1767);  —  du  contrat  de  ma- 
riage entre  Laurent  Barrau  et  Jeanne  Broué;  François 
Barrau,  père,  donne  à  son  fils  une  somme  de  300  livres, 
pour  en  [»rofiter  après  son  décès  par  droit  de  substitu- 
tion, avec  faculté  par  la  future  épouse  d'en  jouir  après 
la  mort  de  son  mari  (10  juillet  1767):  —  du  testament  de 
Jean-Pierre  Baby,  qui  nomme  comme  son  héritier  uni- 
versel son  frère,  absent  du  pays,  à  condition  de  ne  pas 
troubler  sa  femme  dans  la  possessicm  et  jouissance  de  ce 
qui  lui  revient;  et  dans  le  cas  où  son  frère  ne  revien- 
drait pas,  le  testateur  lui  substitue  l'église  d'Illier,  k  la 
charge  par  celle-ci  d'acquitt^-r  les  leg^  (7  décembre  1767); 

—  de  François  Naudy,  d'Orlu,  qui  institue  ses  héritiers 
universels  par  égales  portions  et  les  substitue  les  uns 
aux  autres,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  dé«*èderait  sans 
postérité  (16  mai  1768);  —  de  Jean  Teulière  Delort,  mé- 
nager, habitant  de  Junac,  appelant  par  dn»it  de  substi- 
tution, à  la  place  de  son  fils  Jean,  son  petit-fils  Antoine 
(7  avril  1700)  ;  —  de  Février,  avocat  en  Parlement,  insti- 
tuant sa  femme  son  héritière  universelle,  et  la  char- 
geant de  remettre  son  héréilité,  sans  distraction  de 
quarte,  à  tel  de  leurs  enfants  qu'elle  jugera  h  propos 
(30  avril  1770);  —  de  noble  Laurent  d'Espagne,  sei- 
gneur de  Cassaigne,  qui  substitue  le  second  fils  de  sa 
sœur  à  l'aîné  (10  janvier  1771);  —  de  Jean  Lasserre, 
ménager,  habitant  de  Varilhes,  substituant  Guillaume 
Baille  k  sa  femme,  scm  héritière  universelle,  à  la 
charge   par  eux  d'acquitter   les  legs    (9  juillet  1770); 

—  de  dame  Clairt>  Darnaud,  veuve  de  messire  Georges 
Louis  f-emercier  ilu  Chalonge,  laissant  à  ses  trois  filles 
la  jouissance  de  la  moitié  d<«  sa  succession  et  les  subs- 
tiluant  les  unes  aux  autre.s  (11  juillet  1771); — du 
testament  de  demoiselb'  riaire- Catherine  de  Castet 
de  Biros,  habitante  de  Saint-Lizier,  qui  choisit  son 
neveu,  noble  Joseph  de  Casti't  de  Biros,  comme  hi-ritior 
universel  et  substitue  à  celui-ci,  s'il  venait  à  décider 
sans  enfant,  noble  Jean  de  Thomas  (26  novembre  1772); 

—  d'André  Servat,  bourgeois  de  Massât,  qui  institue  son 
fils  aine  son  héritier  universel,  h  charge  d'entn^tenip 
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dans  sa  maison  ses  .sœurs  jusqu'à  leur  établissement  en 
mariage,  et  ses  frères  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
En  cas  de  décès  de  l'aîné,  les  cadets  rnàles  et  laïques  sont 
substitués  par  ordre  de  primogéniture  (28  juin  1773)  ;  — 
d'André  Rousse,  négociant  à  Tarascon  en  FoiK,  qui 
donne  ses  biens  à  sa  femme,  Marguerite  Figard,  avec 
liberté  d'en  disposer  à  son  gré,  avec  dispense  de  reddi- 
tion de  compte,  mais  à  charge  de  laisser  ce  qui  restera 
de  la  succession  au  frère  du  testateur  (29  juillet  (1773);  — 
de  Jean-Paul  Desserres,  seigneur  de  Justiniac,  qui  ins- 
titue, comme  son  héritier  universel,  son  fils  aîné,  pour 
disposer  de  sa  succession,  comme  bon  lui  semblera,  s'il 
a  des  enfants  mâles ,  et  pour  la  transmettre,  en  cas 
contraire,  à  son  frère  cadet  (18  novembre  1773);  —  de 
Raymond  Canal ,  brassier,  habitant  de  Saint-Paulet,  en 
Foix,  qui  institue  son  fils  son  héritier  universel,  avec 
faculté  de  jouir  de  la  succession  à  partir  de  quatorze  ans, 
et  lui  substitue  ses  sœurs,  s'il  meurt  sans  postérité 
(10  janvier  1774)  ;  —  de  Bernard  Langlade,  bourgeois 
de  Saint-Girons,  qui  institue  son  épouse  son  héritière 
universelle,  à  charge  de  remettre  à  leur  fils  la  première 
moitié  de  la  succession,  le  jour  de  son  établissement,  et  la 
seconde  moitié,  quand  elle  sera  décédée  (2  mai  1774)  ;  — 
de  Jean  Fors  Lartigue,  habitant  de  Massât,  substituant 
ses  fils  ou  leurs  descendants  mâles  les  uns  aux  autres, 
puis  appelant  à  leur  place  ses  filles  et  leurs  descen- 
dants, et  en  remplacement  de  celles-ci,  son  frère,  et 
enfin  ses  sœurs  (13  février  1773)  ;  —  de  Jeanne  Cassé, 
veuve  de  Joseph  Teyssier,  habitante  de  Foix,  instituant 
son  héritière  universelle,  sa  fille,  épouse  de  Jean  Sas- 
saut,  bourgeois  de  Foix,  à  charge  de  remettre  la  suc- 
cession à  Benoît  Sassaut,  leur  fils  (2  mars  1775);  —  de 
Joseph  Lafitte,  forgeur,  habitant  de  Saurat,  instituant 
son  fils  aîné  comme  son  héritier  universel  et  lui  substi- 
tuant ses  trois  sœurs,  en  cas  où  celui-ci  décéderait  sans 
postérité,  mais  à  charge  par  les  trois  sœurs  de  faire 
chacune  rapport  des  dons  et  dotations  antérieurement 
reçus,  pour  les  joindre  à  la  succession  substituée,  afin 
de  faire  du  tout  trois  parts  égales  (3  avril  1775);  —  de 
Jean-François  Dumas,  seigneur  de  Castéras,  qui  choisit 
comme  héritier  universel  messire  J.-B.  Dumas,  seigneur 
de  la  ville  de  Bordes-sur-Arize,  major  de  cavalerie, 
gouverneur  des  îles  Chaussey,  à  charge  de  rendre  après 
son  décès  ladite  hérédité  à  l'aîné  de  ses  enfants  mâles 
et  non  engagé  dans  les  ordres,  et  à  défaut  de  mâles,  à 
l'aînée  des  filles,  et  ainsi  de  suite  dans  les  successions 
à  venir  (28  aoiît  1775)  ;  —  de  dame  Françoise-Elisabeth 
Feiderbe  Mandave,  comtesse  de  Polignac,  ouvert  à  Paris, 
au  Châtelet,  le  31  août  1758,  et  copié  sur  l'original  pour 
être  transcrit  à  Pamiers.  Les  quatre  enfants  de  ladite 
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dame  étaient  :  Louis,  Claude,  Charlotte  et  Elisabeth.  La 
testatrice  instituait  son  fils  aîné  son  héritier  universel 
et  lui  substituait  sa  descendance  mà'.e  ;  en  cas  de  décès 
de  l'aîné,  les  cadets,  et  à  leur  défaut,  les  fllles,  étaient 
substitués  les  uns  aux  autres  ;  elle  laissait  à  son  mari 
la  jouissance  de  ses  biens  sis  en  Couserans,  mais  à  la 
charge  de  s'en  départir  d'une  portion,  à  mesure  que  cha- 
cun de  leurs  enfants  trouverait  à  s'établir  (6  mai  1776)  ; 
d'Antoine  Alliât,  sieur  de  Fites,  qui  institue  comme  son 
héritière  universelle  Thérèse  de  Calvet,  son  épouse,  à 
charge  par  elle  de  remettre  l'hérédité  à  celui  de  leurs 
fils  qu'elle  jugera  à  propos,  ou,  en  cas  de  décès  de 
ceux-ci,  à  celle  de  leurs  fllles  qu'elle  voudra,  mais  avec 
faculté  de  déshériter  l'enfant  qui  se  rendrait  indigne 
(5  décembre  1776;  ;  —  de  Jacques  Saint-Pol,  baron  de 
Lias,  ancien  garde  du  corps,  habitant  de  Lézat,  qui 
nomme  son  fils  Jean -Pierre  Saint-Pol  son  héritier 
universel,  et  lui  substitue  l'enfant  dont  l'épouse  de  lui, 
testateur,  était  enceinte;  en  cas  de  décès  de  cet  enfant, 
il  substitue  l'ainé  des  garçons  ou  des  filles  de  sa  sœur 
Jeanne  Saint-Pol,  mariée  à  Gaspard  Gauban-Dumont, 
de  Lézat  ;  —  de  Jean  Dupla ,  brassier,  qui  nomme  sa 
fille  son  héritière  universelle,  et  lui  substitue  son  frère 
dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  décéder  sans  postérité 
et  ab  intestat,  mais  à  la  condition  d'accomplir  les  legs 
de  la  succession  (21  mai  1779)  ;  —  de  Paul  Pujol,  habi- 
tant de  La  Bastide-de-Sérou,  qui  institue  son  neveu  Ray- 
mond Pujol  son  héritier  universel,  à  condition  de  rendre 
l'hérédité  à  l'un  de  ses  enfants  ;  si  Raymond  décédait  sans 
postérité,  sa  mère  Marie  Pujol  lui  était  substituée  par  le 
testateur  (7  juin  1780);  —  de  demoiselle  Louise  de  Gou- 
Ihard,  fille  de  feu  messire  Jacob  de  Goulhard,  lieutenant 
principal  en  l'ancienne  Sénéchaussée  de  Foix,  et  de  Jeanne 
de  Martimort  qui  substitue  à  M.  Lourde,  son  cousin , 
Clair  de  Goulhard ,  pour  ses  proi)riétés  de  Prayols 
(29  mars  1781)  ;  —  de  Jean  Nouguès,  qui  nomme  son 
petit-fils  héritier  universel,  donne  en  jouissance  la  moitié 
de  ses  biens  à  sa  fille,  choisit  à  ses  deux  enfants  un 
tuteur  qu'il  dispense  d'inventaire,  substitue  le  petit-fils  à 
sa  fille;  dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  décéder  avant 
vingt-cinq  ans.,  il  lui  substitue  son  tuteur  (11  août  1781). 
—  Déclaration  de  défrichement  par  le  marquis  d'Haut- 
poul,  conformément  à  l'édit  d'août  17C0.  —  Enregistre- 
ment de  la  production  des  actes  qu'a  présentés  l'abbé  de 
Bolbonne  pour  établir,  conformément  aux  édils,  le  droit 
qu'a  son  abbaye  de  prélever  une  redevance  sur  les  grains 
mis  en  vente  au  marché  de  Pamiers  et  dans  cette  vlile 
(6  mai  1770).  —  Dénombrement  rendu  devant  les  tréso- 
riers Généraux  de  finances  de  la  Généralité  d'Auch, 
par  dame  Suzanne  Petit  de  Moissac,  veuve  et  héritière, 
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<Je  Jacques  Guniu<l  >]>-  Montfort,    i)our  la  baronnie  de 
Montastruc,  Arbas,  Rouè.le,  Saint-Martin,  Fougaron, 
que  ladite  dame  seigneuresse  tenait  en  paréage  avec  le 
Roi,  comme  vicomte  d'As[>et,  dans  le  comté  de  Ctmi- 
minges,  où  elle  possédait  la  directe  universelle,  la  plé- 
nitude de   la  justice,    les  droits  de  lods  et   ventes  au 
denier  douz<;,  la  banalité  des  fours,  forges  et  moulin<,  la 
faculté  de  créer  les  consuls  portant  livrée,  d'éUiblir  un 
procureur  juridictionnel,  un  greffier,  un  baile,  et  autres 
officiers  pour  l'exercice  de  la  justice;  en  outre,  ladite 
dame  dénombrante  possédait  sans  paréage  :  1"  la  forêt 
d'Arbas,  avec  pouvoir  de  faire  toutes  sortes  de  coupes  et 
d'inféodations  sous   telle  redevance  qu'il   conviendra; 
2"  le  cbàteau  seigneurial  de  Montastruc  avec  un  enclos, 
tours,  girouettes,  prison,  et  dépendances;  3"  six  mou- 
lins banaux;  1"  une  tuilerie  à  Arbas,  dont  la  commu- 
nauté dudit  lieu  a  l'usage  sous  une  redevance  annuel'e 
de  10  livres.  A  chaque  mutation  de  seigneur  dans  la 
baronnie  de  Montastruc,  les  habitants  de  Oalac,  Castel- 
de-Durfort,  Saint-Jean  et  Buzan,  étaient  tenus  d<!  venir 
reconnaître  le  nouveau  soigneur,   en   lui  offrant   une 
vache  blanche  ou  10  deniers;  ceux  de    Portet   étaient 
obligés  de  payer  50  livres,  en  reconnaissance  du  droit  de 
dépaissanco  à  eux  accordé  dans  la  forêt  d'Arbas  par  le 
baron  de  Montastruc  (mai  1753)  ;  —  par  Quentin  Her- 
trand,  seigneur  de  Mane,  pour  la  S(îigneurie  de  Maiie, 
au  Comté  de  Comminges,  qu'il  avait  acquise,  en  1713, 
de  Clément  Pujos,  avocat,  lequel  la  timait  depuis  1739 
de  Jean-Louis  de  Latour,  et  où  le  déclarant  possédait  : 
1°  la  plénitude  île  la  justice,  le  pouvoir  de  crcGr  un 
juge,  un  procureur  juridictionnel,  un  greffier,  un  baile; 
2"  les  lods  et  ventes  au  denier  douze;  3"  la  faculté  de 
choisir,  sur  une  liste  do  présentation,  deux  consuls  qui 
prêtent  serment  au  seigneur  ou  à  son  juge;    1"  le  droit 
de  lever  annuellement  h  la  Toussaint,  sur  chaque  habi- 
tant, deux  nwvsures  de  blé  et  une  géline,  et  sur  chaque 
habitant  ou   biiuitenant   ayant   labourage,    une  émine 
d'avoine,  plus  six   liards  par  arpent;  5"  la  dîme  des 
fours,  la  moitié  des  droits  de  taverne  et  de  boucherie, 
dont  la  communauté  |)ercoit  l'autre  moitié;  0"  un  moulin 
banal,  un  château  entouré  de  fossés  (17  mars  175.'));  — 
jtar  (lame  l'érette  de  Hébian,  veuve  de  Jean-Pierre  Soulé 
doliezins,   négociant  .'i  Toulouse,  administreresse  des 
biims  et  personnes  de  ses  enfants ,   pour  les  terres  de 
Kup,  l?ezins,  Garraux,  Halard,  les  Pujolles,  au  comté  de 
Comminges,  dont  elle  était  la  seigneuresse  pour  quatre 
cinquièmes,  la  dernière  part  avec  la  justice  dépendant 
du  domaine  Royal  qui,  h  ce  titre,  percevait  le  cinquième 
des  droits  utiles  et  honorifiques.   Les  habitants  de  ces 
seigneuries  devaient,  h  la  Toussaint,  payer  uru»  censive 
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annuelle  variant,  suivant  les  lieux,  de  six  deniers  à  un 
sou  par  arpent  de  terre,  un  fromage  de  12  livres  pour  le 
droit  d'élever  une  cabane,  1  sou  par  personne  pour  droit 
de  dépaissance  dans  les  bois  et  vacants;  ils  avaient  la 
charge  de  garder  le  (bateau  seigneurial,  excepté  pen- 
dant les  trois  mois  de  l'été.  Les  communautés  d'Eup, 
Balard  et  Garraux  devaient  en   corps,  chacjue  année, 
à  la  Toussaint,  payer  0  gros  d'or,  en  reconnaissance  du 
droit  de  pacage.  I^  forestage  pour  les  bientenants  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  réparations  des  maisons  et 
harnais,  et  non  au  chauffage  qui  était  réservé  aux  seuls 
habitants.  .Moyennant  une  redevance,  les  habitants  de 
Bezins  avaient  permission  de  chasser  la  bête  rousse.  On 
n'avait  droit  d'élever  un  four  h  chaux  que  i)our  son 
usage  particulier,  sans  pouvoir  en  faire  commerce.  Le 
lundi  de  Pâques  de  chaijue  arinée,  les  habitants  étaient 
tenus  de  s'assembler  sur  la  place  publique  de  Bezins 
pour  nommer  des  mességuiers  ou  majnraux  chargés  de 
réprimer  les  abus  commis  dans  le  pacage  des  montagnes. 
Le  seigneur  était  obligé,  dans  le  cas  où  le  roi  ou  son  lieu- 
tenant viendrait  à  la  rhalellenie  de  Frontigne^,  de  fimr- 
nir  il  lui  et  à  trois  hommes  à  cheval  un  dîner  ou  un  sou- 
per, une  fois  seulement.  Le  seigneur  pos.sédait  îi  Bezins 
un  ancien  château  haut  de  trois  étages  couvert  d'ar- 
doises et  ses  dépendances  (20  décembre  1750)  ;  —  par 
.Jean-François   de  Tersac,  sieur  de  Moulou,   pour  les 
terres  de  Montes(iuieu-Avantès  et  Conlrazy  au  Comté  de 
Comminges:  h  Montesquieu  il  possédait  :  1»  la  plénitude 
de  la  justice  avec  le  droit  de  créer  les  officiers  pour 
l'exercer;  2"  les  lods  et  ventes  au  denier  d<tuze;  3"  un 
ancien  château  en  ruines;  4"  le  droit  de  lever  annuelle- 
ment le  jour  de  la  Toussaint,  sur  la  communauté  une 
censivi»  di^  2<»  livres  10  sous  0  deniers,  repart issable  sur 
les  habitants  au  marc  la  livre,  sur  cha(|ue  laboureur 
avant  une  paire  de  bœufs,  deux  quartiers  de  froment,  sur 
chaque  feu  allumant,  (juatre  b(  isseaux  de  froment,  dont 
deux  pour  droit  de  fournage,  et  sur  chaque  personne 
qui  semait  du  millet,  deux  quartiers  d'avoine.  Une  par- 
tie de  ces  redevances  était  portable,  l'autre  quérable.  A 
Conlrazy,  le  dénombrant  possédait  :  1"  la  plénitude  de 
la  justice  avec  le  pouvoir  de  créer  des  officiers  pour 
l'exercer;  2»  les  lods  et  ventes  au  denier  douze;  3"  le 
droit  de  lever  chaque  année  sur  la  cojnmunauté,  par 
les  soins  des  ccuisuls  un  cens  de  9  deniers  jtar  arpent, 
s'élevant  en  à  tout  21  livres  10  sous,  payables  au  pre- 
mier janvier;  '1"  une  allxTgue  do  5  sous  pour  la  faculté 
de  prendre  dans  une  cairièrt»  communale  la  pierre  des- 
tiiu^e  aux  n'qiarations  des  moulins;  5"  une  autre  nlber- 
gue  p«»ur  remplacement  d'un  moulin  h  b;ilir  sur  le  Volp; 
0"  une  autre  de  10  sous  pour  l'emplacement  d'un  autre 
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moulin  ;27  janvier  1757)  ;  —  par  Jean-Pierre  du  G-abé, 
capitaine  d'infanterie,  pour  les  seigneuries  de  Touille, 
de  Mjntaraud  et  de  la  Bastide,  anciennement  appelée 
Rauconas,  et  pour  un  moulin  bladier  à  trois  meules 
sis  à  Salies,  le  tout  relevant  de  la  Chàtellenie  de 
Salies,  au  comté  de  Comminges.  Dans  la  seigneurie  de 
Touille  et  Monfaraud,  le  dénombrant  possédait  :  1°  la 
plénitule  de  la  justice  avec  pouvoir  de  nommer,  un 
juge,  un  greffier  et  un  baile  ;  2'  le  droit  de  sang  jus- 
qu'à 100  sous;  3»  la  faculté  de  choisir  chaque  année,  le 
premier  ditnanche  de  Septembre,  deux  consuls  sur  une 
liste  de  quatre  noms  présentée  par  les  consuls  sortant 
de  charge  et  d'exiger  des  nouveaux  le  serment  de  fidé- 
lité ;  1"  le  droit  de  prendre,  à  la  Toussaint,  au  Dimanche- 
Gras  et  à  Pàiues,  de  tous  les  habitants  qui  tueront  des 
cochons,  bœufs  ou  vaches  pour  en  vendre  la  viande, 
savoir  :  les  filets  ou  lombes  des  cochons,  et  la  poitrine 
des  bœufs  ou  vaches  ;  5°  le  droit  de  lods  et  ventes  au 
denier  douze;  6o  le  droit  de  prendre  sur  la  commu- 
nauté chaque  année  à  la  Toussaint,  à  titre  de  droit  de 
fief,  une  redevance  de  18  livres  12  sous  repartissable 
entre  les  habitants,  et  de  plus  15  setiers  7  mesures  2 
boisseaux  1/2  d'avoine  et  36  poules,  pa3-ables  par  les 
tenanciers;  7°  un  château  avec  cinq  tours,  girouettes 
et  ses  dépendances  ;  8'^  le  droit  de  corvée  pour  recueillir 
les  foins  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  resserrés,  mais  en 
payant  les  journées  suivant  le  taux  du  lieu,  à  8  sous  par 
journée  d'homme,  et  à  4  pour  journée  de  femrne.  A  la 
Bastide,  les  droits  étaient  les  mêmes ,  sauf  le  droit  de 
justice  qui  comprenait  la  gruerie;  la  redevance  en  ar- 
gent, due  par  la  communauté  à  titre  de  censive,  était 
i'ixée  à  1  sou  par  arpent  et  produisait  27  livides  5  sous 
0  deniers  ;  le  droit  sur  les  viandes  n'existait  pas.  Quant 
au  moulin  bladier  de  Salies,  qui  était  banal  pour  la  sei- 
gneurie, le  dénombrant  devait  au  Roi  une  rente  annuelle 
de  2  se'iers  de  blé  (22  avril  1757);  —  par  François- 
Melchior  de  Reversât,  seigneur  de  Cèles,  baron  de  Ro- 
quefort, Boussens,  conseiller  du  roi  au  Parlement  de 
Toulouse,  pour  les  terres  de  Roquefort  et  Boussens,  sur 
la  rive  du  Salât,  au  comté  de  Comminges,  où  il  possé- 
dait :  l**  la  plénitude  de  la  justice  avec  le  pouvoir  d'ins- 
tituer les  officiers  pour  l'exercer;  2"  le  droit  de  sang 
jusqu'à  3  livres;  3"  le  droit  de  choisir  trois  consuls  sur 
une  liste  de  10  personnes,  dressée  par  les  consuls  en 
charge  et  le  conseil  des  habitants  ;  les  consuls  avaient, 
concurremment  avec  le  juge  seigneurial,  la  connais- 
sance des  affaires  civiles  et  criminelles;  avant  d'entrer 
en  charge,  ils  prêtaient  serment  au  seigneur  auquel  le 
greffe  appartenait  ;  4°  la  forge  de  Roquefort  où  les  habi- 
tants étaient  tenus  d'aller  aiguiser  leurs  outils  ou  ferre- 
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menfs  aratoires  et  de  pa3'er  annuellement  à  la  Toussaint 
au  seigneur  ou  au  forgeron,  savoir  :  ceux  qui  labouraient 
avec  une  paire  de  bœufs,  1  setier  de  froment  ;  ceux  qui 
labouraient  avec  une  paire  de  chevaux,  ânes  ou  mulets, 
un  demi  setier  de  froment  ;  b"  un  château  en  ruine  à  Ro- 
quefort, sur  la  cime  d'un  rocher,  avec  ses  dépendances: 
6"  un  autre  château  en  ruines  avec  ses  dépendances , 
appelé  Bélesta;  7»  un  moulin  banal  à  trois  meules  et 
avec  foulon  sur  la  Garonne,  appelé  moulin  de  Roque- 
fort ;  8o  un  bac  sur  la  Garonne,  avec  un  péage  de  0  de- 
niers par  personne  et  par  tète  de  gros  bétail,  4  sous 
par  attelage  de  bjeufs,  et  proportionnellement  pour  le 
petit  bétail  ;  9"  une  redevance  à  titre  de  fief  et  de  cen- 
sive d'un  sou  G  deniers  par  arpent;  10"  les  lods  et 
ventes  au  denier  douze;  11°  une  rente  annuelle  de  1 
setier  d'avoine  et  de  4  chapons,  19  poules,  payable  à  la 
Toussaint,  au  château  de  Bélesti  par  un  certain  nombre 
de  bientenants  ;  12"  la  moitié  des  droits  de  taverne  et 
de  boucherie,  dont  l'autre  moitié  appartient  à  la  com- 
munauté de  Roquefort;  13'  une  redevance  de  1  setier 
d'avoine  et  3  paires  de  poulets  servis  par  les  gens  de 
Roquefort,  pour  la  jouissance  des  bois  communaux  ; 
14°  l'hommage  de  deux  métairies  dont  jouissait  noble- 
ment le  sieur  d'Ardlsas  d'Estansan  (13  février  1758);  — 
par  Vincent-Guillaume  Mouroux,  Vincent  Caze  et  Jeanne 
Rieupouilh,  veuve  et  héritière  de  Jean  Prêche,  cosei- 
gneurs  de  la  paroisse  de  Caumont,  Mouroux  pour  la 
moitié,  et  les  deux  autres  chacun  pour  un  quart;  ils 
tenaient  celte  seigneurie  sise  dans  la  Chàtellenie  de  Sa- 
lies, au  comté  de  Comminges,  en  vertu  d'un  achat  fLiif. 
à  François  de  Bertrand,  héritier  de  Simon  de  Lalou- 
bère,  qui  tenait  cette  terre  de  Louis  XIV  par  suite  d'un 
échange.  Les  coseigneurs  possédaient  :  1°  la  plénitude 
de  la  justice,  qui  est  exercée  par  le  juge  de  Salies  en 
leur  noiii,  mais  avec  pouvoir  à  eux  réservé  de  créer  un 
baile  et  un  procureur  jurilictionnel;  2»  le  droit  de  .sang 
jusqu'à  3  livres  ;  3°  la  faculté  de  choisir  annuellement 
deux  consuls,  portant  livrée  rouge  et  noire,  sur  une 
liste  contenant  quatre  noms,  lesquels  consuls  prêtaient 
serment  aux  coseigneurs  ;  4»  les  lods  et  ventes  au  denier 
douze:  ô°  une  quarterée  de  seigle  sur  chaque  feu  allu- 
mant de  la  communauté  à  titre  de  censive;  6°  une  mai- 
son avec  une  tour,  pigeonnier,  borde,  basse-cour,  cour- 
til,  jardins  et  autces  dépendances  [G  mai  175*^;;  —  par 
Marc-Antoine  de  Bertrand  ,  seigneur  et  mar.juis  de 
Mon tesquieu-Volvestre,  demeurant  à  Castelnaudary,  pour 
les  deux  tiers  de  la  seigneurie  de  Saint-Chrislaud,  et 
la  moitié  de  la  seigneurie  du  Plan- Vol veslre,  au  comté 
de  Comminges.  A  Saint-Christaud,  le  dénombrant  pos- 
sédait   :    1«   la    plénitude    de  la  justice  avec  pouvoir 
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de  créer  un  ju;,'*^,  un  i»rocureur  juridictionnel  et  un 
greffier  pendant  deux  années  consécutives,  la  troisième 
année  ce  droit  revenant  aux  héritiers  de  Louis  du 
Bourg,  propriétaire  du  reste  delà  seigneurie  ;  2°  le  droit 
de  choisir  deux  consuls  sur  une  liste  de  présentation 
remise  par  la  conuiiunauté  le  premier  dimanfhe  de  Sep- 
tembre et  d'exiger  d'eux  le  serment;  ce  privilège  revenait 
aux  autres  coseigneurs  tous  les  trois  ans  ;  3"  le  droit  de 
chasse  et  de  pèche  dans  toute  la  seigneurie  ;  4"  un  droit 
de  fournage  payable  chaque  année  à  la  Toussaint,  à 
raison  de  4  mesures  de  froment  et  d'avoine  pour 
chaque  paire  do  mules,  ânes,  vaches  ou  chevaux  ;  ')"  les 
lods  et  ventes  au  denier  douze,  le  droit  de  prélever 
chaque  année  à  la  Toussaint,  sur  la  communauté  un 
fouage  de  20  livres,  et  sur  chaque  feu  allumant  ou 
sur  chaque  chef  de  famille,  une  mesure  de  froment  et 
deux  d'avoine;  les  veuves  ne  devaient  payer  qu'une 
mesure  de  blé.  Les  deux  tiers  de  ces  différents  droits 
revenaient  à  M.  de  Bertrand,  l'autre  tiers  aux  autres 
coseigneurs.  Au  l'Ian-Vulvestre,  le  dénombrant  possé- 
dait :  1»  la  plénitude  de  la  justice  avec  pouvoir  à  lui 
et  à  Sicre  de  Las  Vareilles,  l'autre  coseigneur,  de  nom- 
mer alternativement  chacun  un  juge,  un  procureur 
juridictionnel  et  un  greflier;  2°  le  droit  d'exiger  alter- 
nativement avec  le  coseigneur  le  serment  des  consuls 
élus  annuellement  par  la  communauté  le  premier  di- 
manche de  Septembre;  3°  le  droit  de  pèche  et  de  chasse 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie;  4»  le  huitième  du 
revenu  d'un  moulin  sur  le  Volp,  h  titre  d'albergue; 
5"  une  livre  de  viande  sur  chaque  bœuf,  vache  ou  veau 
tué  à  la  boucherie;  0"  le  droit  de  leude  ou  péage  aux 
trois  foires  du  pays;  7"  celui  de  latize  ou  uU'Uagc,  à  rai- 
son de  deux  mesures  de  blé  et  d'avoine  pour  chaque 
paire  de  bœufs,  vaches  labourant,  et  moitié  moins  pour 
les  chevaux  et  ânes;  8"  les  lods  et  ventes  au  denier 
douze,  les  coseigneur  ayant  la  moitié  sur  les  qu;itre  der- 
nières redevances;  9"  le  droit  de  prélever  sur  chaciue 
habitant  ayant  four  dans  sa  maison  4  sous,  les  autres 
coseigneurs  pouvant  réclamer  9  sous;  10"  le  pouvoir 
d'avoir  avec  les  cosei^rneurs  un  four  banal,  où  les  boulan- 
gers et  ceux  qui  n'avaient  |>as  de  four  chez  eux  étaient 
tenus  de  faire  cuire  leur  pain,  et  le  droit  de  prendre  à  ce 
titre  un  pain  sur  vingt-  H"  la  moitié  des  droits  de  lods 
et  ventes  (19  février  1759)  ;  —  par  Charles  de  Bordes 
de  Sarradas,  pour  la  seigneurie  de  Marsolas  et  Masso- 
costes,  dans  la  chàlellenie  de  Salies,  au  comté  do  Com- 
minges,  où  il  possédait  :  1"  la  plénitude  de  la  justice  et 
de  la  gruerie  avec  droit  d'établir  un  juge,  un  lieutenant 
déjuge,  un  procureur  juridictionnel,  un  greflier  et  un 
baile;  2"  un  droit  de  llef  de  3  livres,  payable  chaque 
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I  année  à  la  Saint-Michel  par  les  consuls,  avec  douze 
poules,  dix-huit  setiers  de  blé  et  six  setiers  d'avoine; 
3°  le  droit  d'exiger  par  an  des  vassaux,  quatre  jour- 
nées pour  les  travaux  de  ses  terres  ;  4°  les  lods  et  ventes 
au  denier  douze;  5"  le  droit  de  sang  jusqu'à  5  livres; 
0°  la  faculté  de  choisir  deux  consuls  sur  une  liste  de 
quatre  noms  et  d'exiger  d'eux  le  serment  de  fidélité 
(9  août  1739);  —  par  Guy-Joseph  de  Saint-Jean,  baron 
de  Pointis,  en  qualité  de  mari  et  comme  maître  des  cas 
dotaux  de  dame  Jeanne-Marie  de  Vendùmois,  demeu- 
rant au  château  de  Taurignan-Castet,  pour  les  sei- 
gneuries de  Tauriirnan-Castet,  Menenac  et  Francazal, 
en  Couserans.  A  Taurignan-Castet  et  Mercenac,  le  sei- 
gneur possédait  :  1°  la  plénitude  de  la  justice  avec  pou- 
voir de  créer  un  juge,  un  procureur  juridictionnel,  un 
baile  et  un  greffier;  2°  la  faculté  de  choisir  deux  consuls 
sur  une  liste  de  quatre  personnes  élues  par  les  consuls 
sortants  et  le  conseil  de  la  communauté;  de  faire,  si 
bon  lui  semble,  procéder  à  une  nouvelle  élection,  et  de 
faire  prêter  serment  aux  nouveaux  élus  entre  ses  mains 
ou  celles  du  baile  ;  3°  le  droit  de  contraindre  chaque 
hal)itant  de  faire  à  ses  frais  une  journée  au  moulin, 
une  aux  prés,  une  aux  vignes  pour  le  compte  du  sei- 
gneur, qui  était  tenu  de  pouvoir  ce  jour-là  â  la  dépense 
des  travailleurs;  4"  celui  de  préleversur  les  emi)hytéotes 
des  censives  consistant  en  gélines,  chapons,  blé,  avoine 
et  argent,  «  suivant  certains  mémoires  anciens  que  j'ai 
<i  trouvés  parmi  les  papiers  de  la  maison  de  Taurignan, 
«  n'étant  cependant  payé  que  de  la  somme  de  100  livres 
«  que  je  reçois  annuellement  de  la  main  des  collecteurs, 
<i  sans  préjudice  de  pouvoir  exiger  le  surplus,  lorsqu'il 
'<  plaira  ii  la  divine  Providence  d(^  me  faire  retrouver 
(t  les  titres  (jui  sont  énoncés  dans  les  mémoires;  »  5°  les 
lods  et  ventes  au  denier  douze;  0"  un  château  et  ses 
dépendances;  7"  la  forêt  de  la  Boucharde,  non  grevée 
de  dépaissance,  ni  d'autres  usages,  et  avec  le  droit  de 
pignorer  les  délinquants  pour  00  livres  ;  8°  sur  la  ri- 
vière du  Salât,  à  Lorp,  un  moulin  h  trois  meules,  un 
foulon,  une  scierie,  un  moulin  à  huile,  le  tout  contipu; 
0"  une  rente  noble  foncière  et  perpétuelle  de  neuf  setiers 
(le  blé,  neuf  d'avoine,  neuf  de  petit  millet,  le  tout  por- 
table chaque  année  h  la  Toussaint,  au  château  de  Tau- 
rignan, et  assise  sur  le  moulin  de  dajan  sur  le  Salât 
appartenant  à  la  famille  de  Roquemaurel.  A  Francazal, 
qui  est  une  dépendance  de  Taurignan-Castet,  le  sei- 
gneUr  possédait  :  1"  la  plénitude  de  la  justice  avec  pou- 
voir de  nommer  un  juge,  un  greffier  et  un  baile;  2»  la 
nomination  des  consuls  ;  3"  les  lods  et  ventes  au  denier 
douze;  4"  un  droit  de  fief  consistant  en  grains,  menus 
cens  et  gélines,  le  tout  évalué  à  40  livres;  5"  la  foK't 
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dite  d'Estétas  à  haute  futaie  de  hêtres,  grevée  d'aucuns 
droits  d'usage  ou  de  dépaissance  ;  6°  une  dîme  inféodée, 
abonnée  quatre  setiers  de  blé  et  d'avoine  et  payée  par 
l'évèque  de  Comminges,  gros  décimateur  de  Francazal, 
conformément  à  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
3  septembre  1759.  La  famille  de  Vendômois  avait  déjà 
été  maintenue  dans  ia  possession  de  ces  flefs  à  la  suite 
d'un  dénombrement  rendu  le  28  avril  1610  par  Philippe 
de  Vendômois  ,9  avril  1701);  — ■  par  Pierre-Paul  de 
Binos,  pour  la  seigneurie  de  Lespitau  des  Hoins,  au 
comté  de  Comminges,  où  il  possédait  :  1"  la  plénitude 
de  la  justice,  avec  pouvoir  de  créer  un  juge  et  des  con- 
suls pour  l'y  exercer;  2°  la  dîme  de  tous  les  grains  et 
pailles,  à  l^exception  des  foins;  3°  les  lods  et  ventes  au 
denier  douze  ;  4°  le  pouvoir  de  se  faire  payer  chaque 
année  par  le  collecteur  en  exercice  2  livres  13  sous  pour 
droit  de  fief;  5"  les  murs  de  l'ancien  château  avec  les 
dépendances  ;  6"  un  moulin  à  farine  ;  7"  des  biens  ruraux 
soumis  à  la  taille  (30  juillet  17G7);  —  par  Fabien- Jean 
de  Ribet,  conseiller  du  Roi,  juge  en  chef  civil  et  cri- 
minel de  la  ville  et  baronnie  d'Aspet,  pour  la  seigneurie 
de  Couret,  au  comté  de  Comminges,  où  il  possédait  :  P'  la 
plénitude  de  la  justice,  avec  faculté  de  créer  un  juge, 
un  procureur  juridictionnel  et  un  greffier  ;  2"  le  droit  de 
choisir  deux  consuls  sur  une  liste  de  quatre  noms 
présentée  par  les  consuls  sortants  et  d'exiger  des  nou- 
veaux le  serment;  3"  les  censives  à  raison  de  2  sous 
par  arpent  sur  les  emphytéotes  ;  4"  les  lods  et  ventes 
au  denier  douze  ;  5°  un  fouage  d'une  mesure  d'avoine 
par  feu  allumant  ;  O»  une  rente  annuelle  de  quatre 
paires  de  chapons  et  de  deux  paires  de  gélines,  payable 
par  la  communauté  ;  7"  un  château  avec  ses  dépen- 
dances ;  8"  deux  moulins  fariniers  (31  aoiit  1767);  — 
par  Jean-François  Gaston  de  Siregand,  comte  d'Ercé, 
vicomte  de  Couserans ,  seigneur  de  Castelnau-de-Picam- 
peau,  dePolastron  et  de  Bourjac,  conseiller  du  Roi,  gou- 
verneur et  sénéchal  de  la  vicomte  de  Nébouzan,  pour  les 
seigneuries  d'Ercé  et  d'Aulus  en  Couserans  ;  de  Castel- 
nau-de-Picampeau,  dans  la  châtellenie  de  l'Isle-en-Dodon  ; 
de  Polastron  et  de  Bourjac,  dans  la  châtellenie  de  Sama- 
tan,  au  comté  de  Comminges.  A  Ercé,  le  seigneur  possé- 
dait :  1°  la  plénitude  de  la  justice,  avec  droit  de  créer  des 
officiers  pour  l'exercer  et  de  nommer  des  consuls  ;  2"  un 
château  avec  ses  dépendances  ;  3"  deux  moulins  banaux 
sur  le  Garbet,  l'un  à  quatre  meules,  l'autre  à  trois  ; 
4°  une  forge  h  fer  banale  sur  le  Garbet,  alimentée  par  les 
bois  du  pays;  5"  des  bois  et  montagnes  dont  les  habitants 
avaient  l'usage,  suivant  les  concessions  à  eux  faites  par 
les  auteurs  du  dénombrant,  mais  dont  ils  revendiquaient 
la  propriété  devant  le  Parlement  de  Toulouse  ;  6"  le  droit 
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de  fief  abonné  à  40  francs,  payable  chaque  année  par  les 
consuls;  7o  les  lods  et  ventes  au  denier  douze,  avec 
réduction  de  moitié  pour  les  échanges,  quand  l'opération 
avait  lieu  dans  la  même  juridiction.  A  Aulus,  les  droits 
étaient  les  mêmes  ;  le  seigneur  avait  une  forge  à  fer  sur 
le  Garbet,  les  murailles  d'un  vieux  château  avec  ses  dé- 
pendances, et  des  bois  et  montagnes  non  contestés,  mais 
grevés  de  droits  d'usage  accordés  aux  habitants  par  les 
prédécesseurs  du  dénombrant.  A  Castelnau-de-Picam- 
peau,  le  seigneur  possédait  :  1°  la  plénitude  de  la  justice, 
avec  pouvoir  d'instituer  des  officiers  [)our  l'exercer  et 
de  nommer  des  consuls  ;  2"  une  maison  seigneuriale  avec 
dépendances;  un  vieux  château  et  un  pigeonnier;  S"  un 
moulin  à  vent,  une  forge  et  une  tuilerie;  4>'les  droits  de 
fief  de  la  terre  montant  annuellement  à  70  livres  qui, 
portés  au  rôle  de  la  taille,  étaient  payés  par  les  soins  des 
consuls  ;  5°  une  redevance  annuelle  d'une  poule  par  feu 
allumant;  G»  un  droit  appelé  quête  con.sistant  en  trois 
mesures  de  blé  et  d'avoine,  percevable  par  vingt-huit 
sétérées  de  terre  ;  T  une  redevance  annuelle  de  3  sous  et 
d'une  poule  payable  par  toute  personne  qui  louait  une 
maison  dans  la  juridiction;  8»  une  redevance  d'un  jam- 
bon par  cochon  tué  pour  la  vente;  9»  les  lods  et  ventes  au 
denier  dix,  avec  le  droit  d'échange  réduit  de  moitié  pour 
les  immeubles  situés  dans  la  même  juridiction;  10"  un 
moulin  noble  et  allodial  à  deux  meules  sur  la  Louge.  A 
Polastron  et  Bourjac,  le  seigneur  possédait  :  1"  la  plé- 
nitude de  la  justice,  avec  la  faculté  d'instituer  des  offi- 
ciers pour  l'exercer  et  de  créer  des  consuls  ;  2"  un  droit 
de  fouage  annuel  de  8  deniers  et  d'une  poule;  3'^  le  droit 
d'exiger  deux  journées  de  travail  par  homme  pour  la 
fenaison,  mais  à  condition  de  pourvoir  à  la  nourriture  ; 
40  une  censive  de  1  sou  par  arpent  ;  5"  un  moulin  à 
vent,  une  forge,  une  maison  avec  dépendances;  G"  les 
lods  et  ventes  au  denier  douze,  avec  le  droit  d'échange 
réduit  de  moitié  pour  les  immeubles  situés  dans  la  même 
juridiction  (13  juin  1708);  —  par  Guy  de  Mrritens  de 
Rozès,  pour  les  seigneuries  de  Montagut-de-Gardan  et 
de  Belbèze,  au  comté  de  Comminges.  A  Monlagut ,  le 
seigneur  possédait  :  1"  la  plénitude  de  la  justice,  avec 
pouvoir  de  créer  des  officiers  pour  l'exercer;  2"  le  droit 
de  sang  jusqu'à  5  livres  ;  3»  les  ruines  d'un  vieux  châ- 
teau sur  une  montagne  avec  les  dépendances  ;  4°  un 
droit  de  fouage  de  G  liards  par  feu  allumant  au  lieu 
d'Ausseing  ;  5°  les  censives  fixées  à  7  livres  par  arpent; 
6"  les  lods  et  ventes  au  denier  douze.  A  Belbèze,  le  sei- 
gneur possédait  :  !<>  la  plénitude  de  la  justice,  avec 
pouvoir  de  créer  des  ofliciers  pour  l'exercer;  2"  le  droit 
de  sang  jusqu'à  5  livres  ;  3°  la  faculté  de  choisir  le  jour 
de  Noël  les  consuls  et  quatre  personnes,  dont  il  exigeait 
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le  serment,  pour  exercer  la   police  en  son  nom;  les   |    à  la  Toussaint.  A   Boussenac,  le  seigneur  possédait 


consuls  ét.iient  obligés  île  se  rendre  au  château  du  sei- 
gneur aux  jours  des  quatre  grandes  fêtes  et  à  la  Saint- 
Michel,  jour  de  la  fête  locale,  pour  l'accompagner  à 
l'église;  1"  la  moitié  des  droits  de  laverve,  dont  l'autre 
moitié  revenait  à  la  communauté,  à  raison  de  9  sous  par 
pipe  ;  .>  le  droit  de  double  pignore,  pour  le  bétail  saisi 
en  faisant  dommage  et,  dans  ce,  non  compris  l'estima- 
tion du  dé;.'àt;  G»  une  redevance  de  35  sols  payable 
annuellement  par  les  consuls  à  la  Toussaint;  7»  les 
censives  dues  par  arpenl,  l-'s  unes  fixées  à  un  boisseau 
lie  blé  et  d'avoine,  un  huitième  do  gélino  et  2  sous,  les 
autres  soumises  au  droit  d'agrier  ou  de  demi-agrit-r, 
le  tout  payable  et  portable  chaque  année  à  la  Toussaint 
au  château  de  IJelbèze;  8"  les  lods  et  ventes  au  denier 
douze  (21  août  1700).  —  Aveu  et  dénombrement  rendus 
devant  les  trésoriers  généraux  de  France  à  Toulouse  par 
Frau'jois  Roger  de  Médrane  de  Malessang,  écuyer,  habi- 
tant d.;  Lézat,  en  raison  des  terres  dont  il  joui.ssail  féodale- 
ment  dans  la  juridiction  de  Lézat,  mouvant  en  plein  fief 
du  Roi  pour  le  comté  de  Toulouse,  et  comprenant  le  do- 
maine de  Malessang  avec  château  et  dépendances;  eu  lief 
avait  été  con.stitué  au  profit  des  auteurs  du  dénombrant, 
en  vertu  de  l'acquisition  que  Jean  d'Kspinac  en  avait  faite 
en  ir>(ji>  de  l'abbaye  de  Lézat,  et  par  suite  de  diverses 
ventes  de  biens  du  Clergé  (17  avril  1777).  —  Aveu  et 
dénombrement  devant  les  trésoriers  généraux  de  France 
h  Auch  rendu  par  haut  et  puissant  .seigneur  Charles  de 
Rochechouart,  comte  de  Clermont,  chevalier  des  ordres 
du  Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées,  gouverneur 
de  la  province  d'Orléanais,  demeurant  h  Paris,  pour  la 
vicomte  de  Soulan,  la  baronnie  de  Lescure,  les  seigneu- 
ries de  Ri  vercnert  et  Boussenac,  en  Couserans.  A  Soulan, 
le.seigneur  possédait  :  1°  la  i)lénitude  de  la  justice,  avec  le 
pouvoir  d'instituer  un  jugo,  un  procureur  juridictionnel, 
un  grefller  et  un  baile  ;  2"  le  droit  de  .sang;  3"  le  pouvoir 
de  choisir  les  consuls  ;  1"  cinq  moulins  banaux  ;  5"  les 
lods  et  ventes  au  douzième  du  prix  de  la  vente;  0°  les 
censives  llxées  et  abonnées  à  2  sous  par  journal  et 
payables  annuellement  h  la  Toussaint.  A  Lescure,  le  sei- 
gneur possédait  :  1"  la  i)lénilude  de  la  justice,  avec  pou- 
voir d'instituiM-  un  juge,  un  procureur  juridictionnel, 
un  grefljer  vX  un  baile;  2"  le  droit  de  choisir  les  con- 
suls; .*{"  I(!  droit  de  corvée  consistant  en  une  journée  de 
travail  par  an,  la  nourriture  étant  aux  frais  du  .sei- 
gneur; 1"  un  château  en  ruines  avec  ses  dépendances  ; 
5»  deux  moulins  banaux  sur  le  Baup,  l'un  h  deux 
meules,  l'autre  Ji  une  ;  0"  les  censives  consistant  en 
1  sou  0  deniers  par  arpent  et  en  un  quartier  de  froment 
pour  cliaque  paire  do  bœufs  labourant,  le  tout  payable 


1°  la  plénitude  de  la  justice  avec  pouvoir  d'instituter 
des  ofdciers  pour  l'exercer  ;  2*  le  droit  de  choisir  des 
consuls  ;  3«  quatre  moulins  à  une  meule  et  un  à  deux  ; 
4  "  les  censives  à  0  deniers  par  journal,  mais  abonnées 
entre  le  seigneur  et  la  communauté  à  80  livres  par  an  ; 
5o  les  lods  et  ventes  au  douzième  du  prix  ;  0°  des  bois  et 
montagnes,  où  les  habitants  avaient  la  faculté  de  couper 
du  bois  pour  leurs  bâtiments,  u.sages  et  chauffage  et  d'y 
faire  dépaître  leurs  bestiaux  ;  7"  une  forge  à  fer.  A  Ri- 
verenert,  le  .seigneur  possédait  :  1"  la  plénitude  de  la 
justice,  avec  pouvoir  de  nommer  un  juge,  un  procureur 
juridictionnel,  un  greffier  et  un  baile;  2"  le  droit  de 
choisir  les  consuls;  3"  un  ancien  chAteau* ruiné,  au 
pied  de  la  montagne,  avec  les  dépendances;  1°  un  mou- 
lin sur  le  ruisseau  de  Nert,  dont  la  banalité  avait  été 
reconnue  par  les  habitants,  h  la  suite  d'une  transaction 
passée  avec  la  marquise  de  Rochechouart  en  1713  ; 
50  les  censives  fixées  à  100  livres  et  abonnées  par  la 
communauté  dans  la  même  transaction  ;  0"  les  lods  et 
ventes  au  douzième  du  prix  (10  décembre  1777);  —  par 
Jean-Louis  de  Suère,  sieur  de  Lalitle,  chevalier  de 
Saint-Louis,  ancien  capitaine  au  régiment  de  la  Sarre, 
pour  la  .seigneurie  de  Villefranche  du  Plan-Volvestre, 
les  terres  de  Lalitte  et  du  Plan-Volvestre,  dans  la  chA- 
tellenie  de  Saint-Julien,  au  comté  de  Comminges.  A 
Lafitte,  où  il  éîait  coseigneur  avec  M.  Michel  d'Espagne, 
curé  de  Cérizoles,  le  dénombrant  possédait  :  1"  les  trois 
quarts  de  la  terre  et  de  la  plénitude  de  la  justice,  l'autre 
quart  appartenant  au  coseigneur,  avec  pouvoir,  trois 
années  sur  quatre,  de  créer  les  officiers  nécessaires  à 
rexeri"ice  de  la  justice  et  de  nommer  deux  consuls,  le 
coseigneui-  ayant  même  pouvoir  la  quatrième  année; 
2*  une  niétairi»?  (ju'il  tenait  en  propre,  ainsi  qu'un  bois 
où  les  habitants  avaient  le  panage;  3»  le  droit  de  fau- 
zime,  consistant  à  exiger  de  chaque  laboureur  deux 
mesures  de  froment  et  deux  d'avoine  et  0  sous;  1"  un 
fouage  taxé  à  une  paire  «le  poules,  payable  à  la  Tous- 
saint; 50  le  droit  de  fournage  fixé  h  0  sous  par  habi- 
tant ;  C"  le  droit  d'exiger  deux  journées  de  corvée  par 
habitant;  7o  les  lods  et  ventes  établis  au  dernier  dix; 
8"  la  censive  à  3  sous  par  arpent  ;  9*"  une  paire  de 
chapons  offerte  i»ar  le«s  consuls  h  titre  d'hommage.  Les 
trois  quarts  de  ces  diverses  redevances  appartenaient  l\ 
y\.  <le  Suère,  l'autre  fjuart  revenait  à  l'autre  cosei- 
gneur. .\u  Plnn-Volvestre,  où  il  aussi  était  coseigneur 
avec  M.  Michel  dKspagne,  curé  de  Cérizoles,  et  en  outre 
avec  les  liéritiers  de  M.  de  Laloubère,  le  dénon)brant  pos- 
sédait par  indivis  :  1"  la  moitié  de  la  seigneurie,  un  hui- 
tième revenant  à  NL  Michel  d'Espagne,  et  les  trois  autres 
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huitièmes  aux  héritiers  de  M.  de  Laloubère,  engagiste  du 
Domaine  ;  2"  la  plénitude  de  la  justice,  avec  pouvoir  aux 
coseigneurs  de  procéder  alternativement  à  la  nomination 
des  officiers  judiciaires  et  des  consuls  ;  chacun  des  cosei- 
gneurs pouvait  avoir  son  baile;  les  consuls  du  Plan- 
Volvestre  réunis  à  ceux  de  Villefranche  avaient  l'exercice 
de  la  justice  civile  et  criminelle  au  nom  des  coseigneurs  ; 
3«  une  part  proportionnelle  dans  les  amendes,  les  droits 
de  sang  et  de  fisc,  dont  M.  d'Espagne  touchait  un  dixième 
et  demi,  et  le  Roi  une  autre  part  ;  \'  une  maison  seigneu- 
riale et  un  moulin  farinier  à  deux  meules  sur  le  Yolp  et 
divers  autres  lieux,  concurremment  avec  M.  d'Espagne; 
5°  une  part  proportionnelle  dans  les  lods  et  ventes  fixés 
au  douzièaie  du  prix  ;  6'  le  droit  de  leude  avec  les  autres 
coseigneurs,  à  percevoir  le  mardi  de  chaque  semaine  et 
huit  jours  avant  et  huit  jours  après  les  foires  de  la  Ma- 
deleine, de  la  Sainte-Croix  de  Mai  et  de  la  Sainte-Croix 
de  Septembre.  Les  gens,  qui  traversaient  la  seigneurie 
sans  paj^er  la  leude,  étaient  condamnés  à  cinq  livres 
d'amende,  dont  une  moitié  revenait  aux  héritiers  de  La- 
loubère, une  moitié  aux  autres  coseigneurs;  dans  cette 
moitié,  le  dénombrant  prenait  les  trois  quarts,  et  M.  d'Es- 
pagne un  quart  ;  7°  un^  part  proportionnelle  dans  la  livre 
carnassière  à  prélever  sur  chaque  bête  à  corne  abattue  et 
dans  le  morceau  à  prendre  sur  chaque  jambon  de  cochon 
tué  ;  8o  une  part  proportionnelle  avec  les  coseigneurs  à 
prendre  1°  dans  la  redevance  due  par  chaque  paire  de 
bœufs  qui  labouraient  et  consistant  en  deux  mesures  de 
blé  et  deux  de  millet,  2*^  dans  celle  due  par  chaque  ani- 
mal d'autre  espèce  qui  labourait  et  réduite  à  une  mesure 
de  blé  et  à  une  de  millet;  O''  un  four  banal  que  le  dénom- 
brant devait  chauffer  et  garnir  d'un  fournier,  et  rappor- 
tant un  pain  sur  vingt  ;  les  bénéfices  sont  aux  trois 
quarts  pour  le  dénombrant,  et  un  quart  pour  les  héri- 
tiers de  Laloubère;  10°  une  part  proportionnelle  avec 
les  autres  coseigneurs  dans  les  censives  s'élevant  an- 
nuellement à  27  livres;  11»  une  part  propDrtionnelle 
avec  les  autres  coseigneurs  dans  la  redevance  consis- 
tant en  plusieurs  setiers  de  blé  pour  la  bladance  pro- 
venant des  droits  de  directe  sur  plusieurs  champs.  A 
Villefranche  du  Plan-Yolvestre,  le  dénombrant  possé- 
dait :  1°  une  partie  de  l'enclos  en  propre,  et  la  plénitude 
de  la  justice,  avec  pouvoir  d'instituer  des  officiers  pour 
l'exercer,  et  deux  consuls  qui,  réunis  à  ceux  du  Plan- 
Vol  vestre,  rendaient  la  justice  au  nom  des  coseigneurs.  A 
chaque  mutation,  les  consuls  devaient  porter  au  dénom- 
brant les  clefs  de  la  porte  de  la  Bastide;  2°  un  four  banal 
avec  une  redevance  d'un  pain  sur  vingt;  3°  un  moulin 
farinier  à  deux  meules  sur  le  Volp;  4"  un  droit  de  deux 
mesures  de  blé  et  deux  de  millet  sur  chaque  habitant 


qui  labourait  avec  des  bœufs,  et  la  moitié  de  cette  rede- 
vance pour  chaque  habitant  qui  labourait  avec  d'autres 
animaux;  5"  les  censives  fixées  à  15  livres;  6"  les  lods 
et  ventes  au  dernier  douze  ;  7»  une  livre  de  viande  sur 
chaque  bète  à  grosse  corne  tuée  dans  le  bourg  et  une 
portion  de  jambon  par  cochon  tué  ;  8»  la  leude  à  perce- 
voir le  mardi  de  chaque  semaine  et  huit  jours  avant  et 
après  les  f  )ires  de  la  Sainte-Croix  de  Septembre  et  de 
Mai  et  celle  de  la  Madeleine  (30  mai  1778j;  —  par  Henri 
Rinaud,  garde  de  la  Porte  du  Roi,  pour  la  seigneurie 
de  Mane,  sur  le  Salât,  au  comté  de  Coraminges,  acquise 
en  1771,  de  dame  Marguerite  Pégot,  veuve  et  héritière 
du  sieur  de  Saint-Quentin,  qui  la  tenait  depuis  1743  de 
Clément  Pujos,  avocat  au  Parlement.  Le  dénombrant  y 
possédait  :  i°  la  plé::itude  de  la  justice  avec  pouvoir 
de  créer  un  juge,  un  baile,  un  greffier  et  un  procu- 
reur; S*»  une  maison  seigneuriale  avec  les  dépendances; 
3°  un  vieux  château  entouré  de  fossés  ;  4o  un  moulin 
banal  à  trois  meules,  où  les  habitants  payaien'  le  droit 
de  mouture  de  aeize  un;  5"  la  dîme  du  foin;  Go  plu- 
sieurs biens  ruraux  soumis  à  la  taille;  7o  le  droit  de 
reconnaître,  lors  du  prochain  arpentement,  les  chang3- 
ments  survenus  en  plusieurs  pièces  de  terre,  par  suite 
du  changement  de  lit  et  des  irruptions  du  Salât  ;  8°  la 
moitié  du  droit  de  taverne  et  de  boucherie,  dont  l'autre 
moitié  vendue  aux  anciens  seigneurs  par  la  commu- 
nauté donnait  lieu  à  une  contestation  judiciairo;  9o  les 
lods  et  ventes  au  denier  douze,  avec  réduction  de  moitié 
pour  les  échanges;  10"  une  redevance  annuelle  de  six 
liards  par  arpent,  payable  à  la  Toussaint  par  les  ern- 
phytéotes  ;  11»  le  droit  d'exiger  une  reconnaissance  gé- 
nérale de  la  communauté  et  une  particulière  de  chaque 
tenancier  ;  12°  un  fouage  de  deux  mesures  de  blé  et  d'une 
poule  par  feu  allumant  ;  13"  le  droit  de  prélever  une 
émine  d'avoine  sur  tous  ceux  qui  labouraient  avec  des 
bœufs;  14°  le  droit  de  choisir  deux  consuls  sur  une  liste 
de  quatre  noms,  et  de  leur  faire  prêter  serment  (30  jan- 
vier 1779);  —  par  Bernard  Ventre  et  par  noble  Jean- 
Louis  d'Escat,  coseigneurs  par  indivis,  chacun  pour  la 
moitié,  de  la  terre  de  Goutevernisse  en  Volvestre,  où  les 
dénombrants  possédaient  :  l»  la  plénitude  de  la  justice, 
avec  pouvoir  d'instituer  un  juge,  un  procureur  juri- 
dictionnel, un  greffier,  un  baile  et  des  consuls;  2°  un 
château  avec  dépendances;  3"  un  fouage  d'une  paire 
de  poules  par  feu  allumant;  4"  une  redevance  annuelle 
de  21   livres  12  sous,  représentant  l'alxtnnement  des 
censives,    payable   à   la   Toussaint    par   le    collecteur 
des  tailles  et  perçue  sur  la  communauté:  5"  les  lods 
et  ventes;  G"  un  setier  de  blé  de  rente  annuelle  sur 
un  champ  tenu  en  locatairie  perpétuelle;  7^  soixante- 
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huit  mesures  de  blé  et  de  vingt-huit  setlers  d'avoine, 
il  titre  de  censive,  payable  et  portable  au  château  cha- 
que' année  a  lu  Toussaint  ;  M.  Ventre  possédait  seul  trois 
niétairies,  et  une  rente  de  30  sous  h  prendre  sur  une 
pièce  de  terre  tenue  en  locatairie  perpétuelle.  (La  dé- 
claration de  M.  Ventre,  qui  avait  acquis  lu  moitié 
de  la  cosL'igneurie,  en  janvier  1771,  de  Joseph-André 
de  Sers  et  de  Madeleine  de  Sers,  épouse  de  Louis-Guil- 
laume de  Rocher )rt,  fut  faite  le  28  novembre  1777,  et 
ennigistrée  à  Pamiers  le  1  juin  1779;  transcri[>tion  du 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  à  Auch  «le- 
vant les  trésoriers  généraux  de  France  par  M.  Ventre, 
les  deux  genoux  à  terre,  tète  nue,  s  ins  manteau,  garjts, 
ceinture,  épée  ni  éperons,  les  mains  mises  sur  l'Évan- 
gile. La  déclaration  de  M.  d'Escat  fut  faite  à  Auch  le 
22  aoîit  1780,  et  enre;;istrée  à  Pamiers  le  1''  février 
1781);  —  par  Joseph-Phi lipjje  de  Cabalby,  habitant  au 
château  d'Alos,  pour  la  terre  et  vicomte  d'Alos  en  Cou- 
serans,  où  le  dénombrant  possédait  :  1"  la  plénitude  de 
la  justice,  avec  pouvoir  de  nommer  un  juge,  un  lieu- 
tenant déjuge,  un  procureur  fiscal,  un  baile,  un  sergent, 
et  de  choisir  les  consuls;  2"  un  château  avec  dépen- 
dances et  sept  villages,  dont  les  deux  principaux  ont  une 
église;  3°  .sept  montagnes  couvertes  de  pâturages,  où  les 
habitants  ont  des  cabanes  pour  faire  pâturer  les  bes- 
tiaux (t\.  faire  des  fromages:  t"  les  bois  et  montagnes  ou 
les  habitants  ont  l'usage  utile;  5°  les  lods  et  ventes  au 
douzième;  Cv  une  censive  abonnée  de  11  livres,  perçue 
sur  la  communauté  et  payable  annucîllement  ;i  la  Tous- 
.saint  par  les  consuls;  0"  un  ruisseau,  dont  les  habitants 
ont  droit  de  dériver  l'eau  pour  arro.ser  leurs  prés;  7"  un 
moulin  h  farine  banal,  une  forge,  un  martinet,  une 
.scierie,  un  foulon  et  une  briquel(îrie  sur  ce  ruisseau  ; 
8"  20  livres  de  fromage  payées  par  les  habitants  de 
Rogalle  pour  droits  de  dépaissance  sur  la  montagne 
d'Erp  ;  0"  1  sou  d'argent  et  diverses  autres  redevances 
dues  p;)ur  des  droits  analogues  i)ar  diverses  commu- 
nautés; 10"  le  droit  d'exiger  annuellement  par  feu  allu- 
mant quatre  corvées  pour  les  fenaisons  et  le  charroi  du 
bois  (10  décembre  1770);  —  par  les  consuls,  syndic  et 
.communauté  de  Saint-Lary,  en  Couserans,  chàtellenie 
de  Castillon,  h  raison  des  droits,  usages,  privilèges,  pos- 
sessions et  facultés  par  eux  possédés;  les  dénombrants 
reconnai.ssaient  le  Roi  pour  .seul  seigneur  et  haut  justi- 
cier, faisant  exercer  la  justice  par  le  juge  de  Castillon. 
Un  consul,  qui  portait  la  livrée  rouge  et  noire,  était 
annuellement  nommé  et  prêtait  serment  h  .son  prédé- 
cesseur; ce  consul  exerçait,  avec  l'aide  d'un  .i-ssesseur, 
la  justice  civile  jusqu'à  .3  livres  et  la  criminelle;  il  était 
juge  de  police  et  connaissait  des  dégâts;  il  taxait  pain. 


vin,  huile,  viande,  poisson  et  autres  choses  comestibles, 
et  pouvait  prélever  10  sous  pour  droit  d'estimation;  il 
était  créé,  de  trois  ans  en  trois  ans,  un  consul  appelé  le 
consul  bancal.  Les  habitants  avaient  pris  à  bail  et  en 
inféodation  les  terres  vaines  et  vagues,  la  montagne  de 
rExti'émaille  et  quelques  autres,  et  les  communaux  de 
la  juridiction  .sous  une  rente  et  albergue  annuelle,  sui- 
vant l'acte  du  29  octobre  1732.  La  communauté  possé- 
dait, avec  M.  de  Méritens  de  Montégul,  un  moulin  sur 
la  rivière  de  la  Pouïgane,  et  en  commun  avec  Galey, 
Augerein,  Saint-Jean,  Orgibet  et  Augistrou,  la  mon- 
tagne de  Bazel  pour  le  pacage  et  la  coupe  du  bois  néces- 
saire à  la  construction  et  au  chauffage  (1  février  1780;; 
—  par  Antoine-Henri  de  Lorde  de  Latour,  chevalier  de 
.Saint-Louis,  habitant  de  Mazères-sur-Salat,  agissant  en 
<|ua!ité  de  mari  et  de  maître  des  cas  dotaux  de  .Marianne 
d'Espagne,  pour  les  terres  du  Plan-Volvestre,  de  Lafitte, 
dans  la  châtellenie  de  Saint-Julien,  au  comté  de  Com- 
miiiges.  Au  Plan-Volvestre,  le  dénombrant  possédait  le 
huitième  de  la  seigneurie  et  avait  pour  coseigneurs 
M.  de  Suère,  les  héritiers  de  M.  de  Laloubère  et  le  Roi  ; 
à  Lafitte,  il  tenait  le  quart  de  la  seigneurie  et  avait  pour 
coseigneur  >L  de  Suère,  qui,  le  .30  juin  1778,  avait  pré- 
senté un  dénoud)rement  desdites  terres,  où  il  relatant 
avec  ses  droits  ceux  de  ses  coseigneurs  (25  novembre 
17S0);  —  par  Simon  de  Pinos,  habitant  «lu  château  de 
Régades,  pour  la  baronnie  d'Encausse,  et  les  terres  de 
Régades,  Cabanac  et  Aspret  en  dépendant,  au  comté  de 
Comminges,  en  qualité  d'héritier  testamentaire  de  son 
oncle  Joseph,  baron  d'Encausse;  le  dénombrant  possé- 
dait :  1°  la  plénitude  de  la  justice  avec  pouvoir  de  créer 
UM  juge;  2°  la  faculté  de  choisir  cinq  consuls  sur  une 
liste  de  dix  noms  présentés  par  la  communauté;  3o  les 
lods  et  ventes  au  deni(U'  douze,  et  le  produit  des  amendes 
et  confiscations;  1"  l  sou  de  censive  par  arpent;  0°  20  sous 
par  char  de  vin  étranger  (jui  se  débitait  dans  la  .seigneu- 
rie, chacun  pouvant  veiulre  librement  celui  de  sa  cueil- 
lette; 0°  20  livres  dues  par  les  villages  d'Encausse,  de 
Cabanac  (,'t  d'Aspret  pour  les  bois  et  vacants,  suivant  la 
transaction  de  158();  7"  1  livres  5  sous  dus  pour  le  même 
droit  par  le  village  de  Régades;  8"  un  droit  de  quête  fixé 
il  deux  mesures  d'avoine  et  à  une  jmule  par  feu  allu- 
mant dans  les  villages  d'Encau.sse,  Cabanac  et  Aspret,  et 
il  deux  mesures  de  blé,  deux  d'avoine  et  à  une  poule  dans 
le  village  de  Régades,  le  tout  payable  à  la  Toussaint  ; 
9"  suivant  un  acte  de  1389,  les  barons  d'Encausse  avaient 
le  droit  de  rec(noir  l'homniage  noble  des  terres  de  Cazaux 
et  d'.\rros.  L'hommage  de  Ciuaux  persistai  jusqu'au 
25  mars  1017,  époque  où  le  possesseur  noble  Pierre 
d'Ustou  s'en  rédima,  mais  en  laissant  intacts  les  droits 
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de  justice  ;  le  dernier  hommage  pour  Arros  fut  rendu  le 
9  juin  1760  par  François  de  Saramés;  10°  les  murs  de 
l'ancien  château  d'Encausse,  qu'en  1389  Bernard  de  Coua- 
raze  tenait  en  paréage  avec  le  seigneur  de  Couserans  ; 
11°  divers  autres  biens  nobles  ;  12-^  plusieurs  biens  ruraux 
soumis  à  la  taille;  13"  le  droit  d'agrier  ou  champart  sur 
les  terres  d'un  certain  nombre  d'emphytéotes,  d'après  les 
indications  du  cadastre  (22  décembre  1780);  — par  Paul- 
François  de  Roquemaurel,  pour  les  terres  de  Taurignan- 
Vieux,  Lorp  et  Sentaraille,  en  Couserans,  où  il  possédait  : 
1°  la  plénitude  de  la  justice,  avec  pouvoir  de  nommer  un 
juge,  un  greffier,  un  baile  et  de  choisir  les  consuls  sur  la 
présentation  qui  lui  en  était  faite  ;  2"  les  lods  et  ventes 
au  denier  douze,  et  un  droit  de  5  livres  pour  chaque 
effusion  de  sang;  3°  un  droit  de  censive  et  de  fief  fixé  à 
27  livres  pour  Taurignan-Vieux,  et  à  30  livres  pour 
Sentaraille,  lesquelles  sommes  étaient  imposées  au  marc 
la  livre;  4*^*  les  droits  de  pèche  et  de  chasse  avec  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  perçues  sur  les  délin- 
quants; 50  le  droit  d'exiger  que,  par  chaque  maison,  un 
habitant  fournisse  deux  fois  l'an  une  journée  de  tra- 
vail, à  la  charge  par  le  seigneur  de  le  nourrir  ou  de  lui 
donner  6  sous  ;  6°  la  moitié  de  la  forêt  de  Bouchade,  un 
moulin  sur  la  rivière  du  Salât,  et  une  métairie  formée  des 
défrichements  de  ladite  forêt  (12  juillet  1781).  —  Ces 
dénombrements,  rendus  à  Auch  devant  les  trésoriers 
généraux  de  France,  se  faisaient  par  le  dénombrant  ou 
par  procureur;  ils  énonçaient,  avec  les  droits  féodaux, 
les  limites,  confronts  et  contenances  du  fief,  l'indication 
des  métairies  et  des  biens  formant  la  propriété  directe  du 
seigneur;  quelques  fiefs  avaient  des  biens  ruraux  soumis 
à  la  taille.  —  Les  dénombrements  devaient  être,  à  la 
requête  du  seigneur,  après  avis  du  procureur  du  Roi, 
publiés  et  enregistrés  au  greffe  de  la  Sénéchaussée  où 
était  situé  le  fief.  —  Par  acte  du  1"  juin  1779,  défense 
fut  faite  aux  officiers  de  la  Sénéchaussée  par  le  Premier 
Président  du  Parlement  de  Toulouse  de  prendre  ni  sa- 
laire ni  épices  pour  la  publication  des  dénombrements 
et  substitutions.  —  Clôture  des  insinuations  avant  la 
fin  du  registre,  par  suite  de  l'application  d'un  nouveau 
timbre  et  l'adoption  d'un  nouveau  tarif  (4  décembre 
1781  ). 
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B.  139.  (Registre.)  —  Petit  in-folio.  110  feuillets   papier;  103  feuillets 
d'un  côlé  du  reiristre.  et  7  de  Taulre. 


1.  La  date  entre  |)arenlhèses  est  celle  de  renregistrcmnii  du  dénom- 
brement au  grelTe  de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers. 


f'î'îîî-lîSl.  —  Enregistrements  d'offices  de  notaire, 
commissions  de  diver.ses  fonctions,  déclarations  de  défri- 
chements, etc.  —  Provisions  de  l'office  de  notaire  pour 
Jean  Sans,  à  la  résidence  des  Bordes-sur-Arize,  en  rem- 
placement de  Jean-François  Bara décédé  (29  janvier  1772)  ; 
—  pour  Louis  Decamps,  k  la  résidence  de  Labastide-de- 
Besplas,  en  remplacement  de  Jean-François  Béret  démis- 
sionnaire (30  septembre  1772)  ;  —  pour  Jean-Baptiste 
Doumenjou,  à  la  résidence  de  Saint-Paul-de-Jarrat,  en 
remplacement  de  Laborde  décédé  (21  octobre  1772);  — 
pour  Eugène  Séré,  à  la  résidence  de  Saverdun,  en  rem- 
placement de  Jean  Séré,  son  père,  démissionnaire  (9  dé- 
cembre 1772)  ;  —  pour  Etienne  Saturnin  Blaja,  à  la  rési- 
dence de  Daumazan,  en  remplacement  de  Louis  Decamps 
démissionnaire  (2  janvier  1773)  ;  —  pour  Jean-Baptiste 
Doumenjou,  à  la  résidence  de  Saurat,  en  remplacement 
d'Alexis  Pages  décédé  (10  février  1773)  ;  —  pour  Jean- 
Pierre  Carol,  à  la  résidence  de  Varilhes,  en  remplacement 
de  Jean  Carol,  son  père,  décédé  (26  mai  1773)  ;  —  pour 
Jean-Paul  Fonta,  à  la  résidence  de  Saint-Paul-de-Jarrat, 
en  remplacement  de  Jean-Baptiste  Doumenjou  démis- 
sionnaire (28  août  1773);  —  pour  Jean-Pierre  Sabatier,  à 
la  résidence  de  Mazères,  en  remplacement  de  Jean  Peyre 
décédé  (31  décembre  1773);  —  pour  Antoine  Darexy, 
en  la  vallée  de  Signer,  par  suite  de  création  d'emploi 
(13  juillet  1774);  —  pour  .Jean-Pierre  Souquet,  à  la  rési- 
dence d'Ercé,  en  remplacement  de  son  père  démission- 
naire (7  juillet  1774)  ;  —  pour  Barthélémy  Durrieu,  à  la 
résidence  de  La  Bastide-de-Sérou,  en  remplacement  de 
son  père  démissionnaire  (l"  décembre  1773); —  pour 
Hilarion  Couret,  h  la  résidence  de  Saint-Lary-de-Belle- 
longue,  en  remplacement  de  Joseph  t'iarravé  (1er  décem- 
bre 1774)  ;  dispense  d'âge  pour  ledit  Hilarion  Couret,  afin 
de  lui  permettre  d'exercer  sa  charge;  —  pour  Antoine 
Caubet,à  la  résidence  de  Soulan,  on  remplacement  d'An- 
toine Caubet;  — pour  Pacifique  Rouaix,  licencié  en  droit, 
à  la  résidence  de  Saint-Girons,  en  remplacement  de  Pierre 
Roudière  (19  juillet  1775):  —  pour  Paul  TTauzenre,  à  La 
Bastide-de-Sérou,  en  remplacement  de  François  Loubères 
(15  novembre  1775):  —  pour  Michel  Auzies,  avocat  en 
Parlement,  à  la  résidence  du  bourg  d'Oiist,  en  rempla- 
cement de  Jo.seph  Carsaing  (14  mars  I77());  dispense  dVige 
pour  ledit  Auzies;  —  pour  Jean-Baptiste  Gouxelte-Mar- 
laron ,  à  la  résidence  de  Siguer,  en  remplacement  de 
Jean  Moulin  (l'Mnai  177(V:  —  pourJoan-BaplisteBoyer, 
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à  la  résidence  de  Lézal ,  en  remplacement  de  Gabriel 
Fournier  (5  juin  177G);  —  pour  Jean-Paul-Séraphin 
Delafont,  h.  la  résidence  des  Cahannes,  en  remplacement 
de  Bernard  Delafont,  son  père  (19  juin  1776);  —  pour 
Jean-Paul  ^■ic,  à  la  résidence  de  Tarascon,  en  remplace- 
ment de  Laurent  Koulié  (11  septembre  1770);  —  j)0ur 
Jean-Joseph  Lai)orte,  à  la  résidence  d'Aston,  en  rempla- 
cement <leJean-Franroi.sI)ufaure(28août  1770;;  dispense 
d'àpre  pour  ledit  Laporte;  —  pour  Hilarion  Couret,  à  la 
rési  leiicede  Castillon-:  n-^ouserans,  par  suite  de  création 
d'emploi  (2.i  juillet  1777); —  pour  Jean-Michel  Eychenrie, 
il  la  résidence  de  Durban,  par  suite  de  création  d'emploi 
(30  ocobre  1777);  —  pour  Jean-Laurent  Dupuy,  â  la 
résidence  d'IUartein,  dans  la  vallée  de  Bellelongue,  en 
remplacement  lie  Marc-Antoine  Dupuy,  son  aïeul,  décédé 
(30  octobre  1877);  —  pourP'ranrois  Ille,  à  la  résidence  de 
Saint-Lary-de-Hellongue,  en  remplacement  d'Hilarion 
Couret,  cessionnaire  de  sa  charge  en  faveur  dudit  Fran- 
çois nie  i^li  décembre  1777);  —  pour  Jean-Jacques  Bonnet, 
à  la  résidence  de  Mazères,  par  suite  de  création  d'emi»loi 
(28  janvier  1778;;  dispense  d'âge  pour  ledit  Bonnet;  — 
pour  Pierre-Bernard  Anglade,  à  la  résidence  d'Urs,  chà- 
tellenie  du  Lonladais,  [»ar  suite  de  création  d'emploi 
(10  octobre  1777};  dispense  d'âge  pour  ledit  Anglade;  — 
pour  Jean-Pierre  Caors,  à  la  résidence  de  Moulis,  par  suite 
de  création  d'emjiloi  (10  avril  1778)  ;  —  pour  Jean-Fran- 
çois Verniolle,  a  la  résidence  d'Ax ,  en  remplacement  de 
Jérôme  Tardieu  (13  mai  1778);  dis{)ens9  d'âge  pour  ledit 
Verniollf;  —  pf>ur  Joseph-Marie-François  de  Voizard, 
avocat,  à  la  résidence  do  Montant,  en  remplacement 
d'Antoine  Caz(;s  démissionnaire  (27  mai  1778)  ;  —  pour 
Jean-Thomas  Roilière,  à  la  résidence  de  Mijanès  en  Don- 
nezan,  en  rem|)lacement  de  Jean-Bai)tiste  Dircé  décédé 
(11  novembre  1778);  dispense  d'âge  j)()ur  ledit  Rodière; 
—  l»our  Jacques  Falc,  h  la  résidence  de  Mazères,  en  rem- 
placement de  Jean -Pierre  Sabalier,  cessionnaire  en 
faveur  dudit  Falc  (30  juin  1770);  dispense  d'âge  pour 
ledit  Falc;  —  pour  Jean-Paul-Vinc«'nt  Boyer,  à  la  rési- 
dence de  Tarascon  en  Foix,  en  remplacement  de  Jean- 
Baptiste  Boyer  son  i)ére  (11  août  1770);  dispense  d'âge 
pour  ledit  Boyer;  —  pour  Jean  Mouroux,  avocat,  à  la 
résidence  de  Saint-Lizier-en-Couserans,  en  remplacement 
de  Joseph  Mouroux,  cessionnaire  en  faveur  dudit  Jean 
Mourjux  (l"  décembre  1779);  —  pour  Etienne-Marie 
Béret,  avocat  en  Parlement,  h  la  résidence  île  La  Bas- 
tide-de-Sérou,  en  remplacement  de  Jean-François  Béret 
décédé  (28  mars  1781);  —  pour  Laurent  Boullier,  à  la 
résidence  de  Sainl-Paul-de-Jarrat,  en  remplacement  de 
Jean-Paul  l-'orila  iléci-iié  (10  août  1780);  —  i>our  Jean- 
P.aplisle  Lazerges- Pradéres,   h  la   résidence  du  Mas- 


d'Azil,  en  remplacement  de  Pierre-Anne  Laplace  décédé 
(15  novembre  1780);  —  c(»mmission  de  procureur  juri- 
dictionnel de  Labatut  et  Lairac,  accordée  par  le  sei- 
gneur desdits  lieux  au  sieur  Bernard  Lacombe,  pra- 
ticien à  Labatut  (8  octobre  1771).  —  Nomination  de 
Joseph  Garravé,  avocat,  comme  juge  1°  d'Anlichan, 
l)ar  Jacques  d'Agien,  seigneur  justicier  de  ladite  terre 
(8  avril  1771):  —  2"  d'Ores,  en  Comminges,  par  dame 
Marguerite  Michel,  Etienne  et  Jean  Bosc,  seigneurs 
Justiciers  de  ladite  terre  '11  avril  1771);  — 3"  de  Sainte- 
Anne,  par  Guillaume  Toujas,  seigneur  dudit  lieu,  en  sa 
qualité  de  prieur  et  de  curé  (23  juillet  1770);  Joseph 
Garravé  succéda  dans  ces  diverses  fonctions  h  >L  Va- 
lence décédé.  Le  29  janvier  1772,  enregistrement  de 
ces  divers  actes.  —  Commission  de  juge  accordée  à 
Simon  Azéma,  avocat,  pour  les  villes  de  I^zat  et  de 
Saint-Ybars,  en  remplacement  de  Bataille,  par  Jean- 
Louis  de  Caussade,  évêque  de  Meaux,  abbé  comman- 
dataire  de  Lézat  (21  avril  1772);  —  de  maire  de  Vic- 
dessos,  concédée  par  lettres  patentes  du  Roi  à  Jean- 
Joseph  Vergnies,  avocat  en  Parlement  (20  mai  1772)  ; 
prestation  de  serment  par  le  même  en  celte  qualité.  — 
Commission  de  ;,'reffier  expéditionnaire  des  lettres  de 
ratification  en  la  chancellerie  de  Pamiers,  accordée  à 
Pons-Palmade  |>ar  les  cautions  de  Jean-Baptiste  Rimssel, 
régisseur  pour  le  Roi  des  droits  des  offices  de  conser- 
vateur des  hypothèques  et  de  greffier  expéditionnaire 
créés  par  édit  d.;  juin  1771  (22  septembre  1772):  —  de 
conservateur  des  hypothèques  en  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  accordée  à  Morlière,  notaire,  par  les  mêmes, 
et  en  conformité  du  même  édil  [22  septembre  1772);  — 
de  conseiller  du  Roi,  premier  consul  do  Montgaillard 
en  Foix,  pour  Joseph  Sabatier,  et  de  second  consul  du 
même  lieu,  pour  Jean -Baptiste  Sicre,  concédée  par 
lettres  patentes;  prestation  de  serment  par  les  mêmes 
(23  octobre  1773).  —  Commission  de  juge  accordée  à 
Jean-Pierre  Garrigues,  avocat  en  Parlement,  habitant 
de  Daumazan,  en  reinplaceujent  du  sieur  de  Loges  révo- 
qué, pour  la  terre  de  Montbrun  et  Mérigon,  par  Jean- 
Baptiste  Counlurier  et  .Mario-Mag>leIeine  Damien,  sei- 
gneurs dudit  lieu  (18  janvier  1775,:  —  au  même,  pour 
la  terre  de  Monfesquieu-Volvestre,  par  Marc-Antoine  de 
Bertrand,  seigneuretmarquisde  ladite  ville(13juin  1765); 
-  au  même,  pour  la  terre  des  Salenques  (diocèse  «le 
Rieux),  par  dame  Marie-Charlotte  deChatelart  de  Mon- 
tillet,  abbesse  de  l'abbaye  des  Salenques  à  Toulouse, 
sei;,'neuresse  de  ladite  terre  (28  octobre  1701);  —  au 
même,  pour  ,1a  terre  de  Castex  (diocèse  de  Rieux),  par 
Joseph  du  Pac  de  Marsolies,  seigneur  dudit  lieu  (25  fé- 
vrier 1757);  —  au  même,  pour  le  marquisat  de  Fornex, 
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par  dame  Louise-Charlotte  de  Foix,  comtesse  de  Sabran, 
marquise  dudit  lieu  (19  janvier  1754).  Ces  divers  actes 
furent  enregistrés  le  9  décembre  1773.  —  Commission 
de  premier  échevin  de  Saint-Paul-de-Jarrat,  pour  Claude 
Fournier.  en  remplacement  de  Raymond,  dispensé; 
prestation  de  serment  par  le  titulaire  (3  janvier  1774). 

—  Commission  de  la  charge  de  capitaine-châtelain  du 
lieu  de  Camarade  en  Foix,  accordée  par  lettres  patentes 
du  Roi  à  Jean-Hyacinthe  Bertrand,  Mousquetaire,  en 
remplacement  de  son  frère  décédé  (10  juin  1773);  — 
de  procureur  du  Roi  près  le  siège  Présidial  de  Pamiers, 
à  Joseph  Grave,  en  remplacement  de  Bernardin  Guirguy  ; 

—  de  maire  de  Yerniolle,  à  Jean  Fonquergne,  maçon 
audit  lieu;  prestation  de  serment  par  le  titulaire  (11  juil- 
let 1774).  —  Provisions  d'huissier  audiencier,  près  le 
siège  Présidial  de  Pamiers,  accordées  à  Jean  Durrieu, 
premier  titulaire  de  cette  charge,  nouvellement  créée 
(17  août  1774):  —  d'huissier  audiencier,  près  le  siège 
Présidial  de  Pamiers,  acx:ordées  à  Jean  Lafourcade  pour 
six  années  (12  octobre  1774)  ;  —  de  la  charge  de  conseiller 
au  siège  Présidial  de  Pamiers,  accordées  à  Jean-Antoine 
Vignes,  avocat  en  Parlement,  en  remplacement  de  Jean- 
Jos?]th  Gaugnères,  démissionnaire  en  faveur  dudit  Vignes 
(4  mai  \  774)  : — d'huissier,  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers, 
accordées  pour  six  ans  à  Pierre  Albenq  (l^décembre  1774). 

—  Lettres  de  maîtrise  d'apothicaire  accordées  par  Joseph 
Lieutaud,  premier  médecin  du  Roi,  à  Antoine  Laffage, 
pour  exercer  dans  la  ville  de  Pamiers  (24  décembre 
1774).  —  Ck)mmission  de  greffier  en  chef  civil  et  criminel 
près  le  siège  Présidial  de  Pamiers,  accordée  à  Jean- 
François  Gouze- Pauline,  en  remplacement  de  Pons-Pal- 
made  démissionnaire  (8  juin  1775).  —  Commission  de 
juge  royal  de  la  ville  et  baronnie  d'Aspet  accordée  à 
Jean-Étienne-Fabien  de  Ribet  de  Couret,  avocat  en  Par- 
lement, en  remplacement  de  son  père  décède  (5  juillet 
1775)  :  —  de  procureur  j  ostulant  près  le  siège  Présidial 
de  Pamiers  en  faveur  de  Barthélémy  Morlière,  en  rem- 
placement de  Jean  Caubet-Lartigue  (14  mars  1776):  — 
de  quêteur  de  Notre-Dame  de  la  Merci  pour  la  rédemp- 
tion des  captifs  accordée  par  le  procureur  général  de 
l'Ordre  à  Germain  Rousse,  tailleur,  dans  la  paroisse 
d'Orus,  «  pour  faire  la  quête  pour  ladite  rédemption 
€  tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l'année  dans  l'église,  et, 
«  ès-temps  des  moissons  et  vendanges,  de  porte  en  porte 
«  dans  l'étendue  de  ladite  paroisse,  et  pour  loger  le  reli- 
«  gieux  qui  fera  la  recette  »  (14  octobre  1775);  —  de 
juge  de  la  terre  de  Sabarat  accordée  à  Raimond  Guerre, 
avocat  en  Parlement,  demeurant  au  Carla-le-Comte,  par 
Paul  d'Ounous,  ècuyer,  officier  à  la  première  compagnie 
des  Mousquetaires  du  Roi,  seigneur  dudit  lieu;  presta- 


tion de  serment  en  qualité  de  juge  par  ledit  Guerre 
'8  avril  1776:  :  —  Commission  à  vie  de  la  charge  de 
lieutenant  des  Maréchaux  de  France,  en  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers,  accordée  à  Jean-Louis  Dugabè,  ancien  Mous- 
quetaire de  la  Garde  à  la  première  compagnie,  par  lettres- 
patentes  du  11  juillet  1775,  en  vertu  delà  création  de 
cet  office  et  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faite. Com- 
mission de  quêteur  de  Notre-Dame  de  la  Merci  pour  la 
rédemption  des  captifs,  accordée  par  le  procureur  général 
de  rOrdre  dans  les  diocèses  de  Comminges,  de  Couserans 
et  de  Pamiers,  résidant  à  Toulouse,  à  François  Sansas, 
marchand,  pour  la  paroisse  de  Salies  (28  mai  1776»;  — 
à  Jean-Pierre  Cazes,  pour  la  paroisse  de  Pointis-Inard 
(26  juillet  1776);  —  à  Pierre  Boursac,  pour  la  paroisse 
d'Ardiége  en  Comminges  (27  juin  1777);  —  à  Barthélémy 
Causse,  pour  la  paroisse  de  Roquefort  en  Comminges 
(15  octobre  1776);  —  à  Jean-Pierre  Rives,  pour  la  ville 
de  Saint-Girons  (7  août  1777):  —  à  Pierre  Servant 
tailleur,  pour  la  paroisse  de  Saint-Lizier-en-Couserans 
(7  août  1777);  —  à  Ignace  Cassaigne,  pour  la  paroisse 
de  Miramont  (3  août  1777)  ;  —  à  Pierre  Anère,  pour  la 
paroisse  de  Saint-Girons,  dans  la  ville  de  ce  nom  (7  août 
1777"):  —  à  Joseph  Anère,  pour  la  paroisse  d'Eycheil  en 
Couserans  (7  août  1777);  —  à  Jean  Moulis,  pour  la  pa- 
roisse de  Caumont  (7  août  1777);  —  à  Jean  Canède,  pour 
la  paroisse  de  Taurignan-Vieux  (7  août  1777);  —  à 
Bertrand  Tarride,  pour  la  paroisse  de  Rouède  (5  août 
1777);  —  à  Alexandre  Sales,  pour  la  paroisse  de  Mane 
(8  août  1777)  ;  —  à  Jean  Vidal,  pour  la  paroisse  de  Lissac 
(17  octobre  1777);  —  à  Jean  Blanchard,  laboureur,  pour 
la  paroLsse  d'Ahis  (8  août  1777);  —  à  Joseph  Lajous, 
pour  la  paroisse  de  Notre-Dame-du-Mercadal,  à  Pamiers 
(14  décembre  1777);  —  à  Jean-Pierre  Tibaudau,  pour  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Montaillou  en  Foix  (10  mars 
1772>;  —  a  Jean-François  Ferran,  pour  la  paroisse  de 
Lourde  en  Comminges  (15  août  1777);  —  à  Jean  Agasse, 
pour  la  paroisse  de  Frontignan  en  Comminges  (15  août 
1777):  —  à  Eutrope  Séré,  pour  la  paroisse  de  Saint- 
Quircq  (17  octobre  1777).  —  Commission  de  juge-mage, 
lieutenant  général  civil  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Pré- 
sidial de  Pamiers,  accordée  par  lettres-patentes  du  Roi, 
en  date  du  23  avril  1777,  à  Jean-Baptiste  de  Marquiè- 
Cussol,  en  remplacement  de  Marc  Coumiet-I»esnobles  de 
Bersaud.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  ordonnant  de 
recevoir  ledit  J.-B.  de  Marquié-Cussol  dans  sa  nouvelle 
charge,  déléguant  3J.  Gailhard,  conseiller  de  la  Cour, 
pour  aller  l'installer  à  Pamiers  (14  mai  1777).  Procès- 
verbal  des  cérémonies  de  l'installation  :  réquisition  faite 
par  M.  de  Marquié  au  conseiller  du  Parlement  de  venir 
l'installer;  passage  du  conseiller  à  Saverdun,  où  il  est 
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salué  par  le  corps  municipal  ;  arrivée  à  Painiers,  où  il 
est  reçu  «  par  une  compagnie  des  milices  provinciales 
sous  les  armes,  avec  tambours  et  hautbois  ><:  visite  par 
les  dilCérents  corps  de  la  ville  (20  mai  1777);  audience 
solennelle  de  l'installation  (27  mai  1777).  —  Commission 
de  capitaine-bailli  des  ville  et  château  de  Mazères,  accor- 
dée par  lettres  patentes  du  Roi,  eu  date  du  28  janvier 
1778,  à  Antoine  Gazes,  avocat,  en  remplacement  de  Jean- 
Baptiste  de  Marqui('-Cussol,  démisï^ionnaire  en  faveur 
dudit  Gazes.  Lettres  royales  permettant  audit  Gazes 
d'exercer  les  fonctions  de  capitaine-bailli  de  Mazères, 
concurremment  avec  celles  déjuge  dans  plusieurs  sièges 
de  justice  seigneuriale,  sans  encourir  l'incompatibilité 
(28  janvier  1778).  —  Commisbion  d'huissier  près  le  Séné- 
chal de  Pamiers,  accordée  ii  Pierre  Luguel,  par  suite  de 
création  de  l'emploi,  dont  il  a  fait  acquisition  (11  juin 
1778).  —  Lettres  de  maîtrise  de  chirurgie,  accordées  par 
Germain  Pichaut  de  la  Martinière,  premier  chirurgien  de 
Sa  Majesté,  président  dt;  l'Académie  royale  de  Chirurgie, 
h  l'Yanrois  Doumens,  (ils  do  Jean  Doumens,  lieutenant 
du  chirurgien  du  Roi  à  Pamiers,  pour  exercera  Pamiers 
(23  mai  1780).  —  Lettres  patentes  du  Roi  accordant  pro- 
longation de  trois  jours  francs  ti  chacune  des  quatre 
foires  établies  en  la  ville  de  Pamiers,  .<  parce  que  les 
«  maires  et  échevins  de  Pamiers,  en  la  Généralité  de 
.(  Roussillon,  ont  fait  représenter  :  1°  la  ville  de  Pamiers 
.(  était  autrefois  beaucoup  plus  llorissanl(>  qu'aetuelle- 
«<  ment,  parce  ([ue  le  commerce  considérable  de  vins,  (iiil 
«  s'y  faisait  avec  l'étranger, y  attirait  un  gran-l  nombre 
K  d'habitants;  20  néanmoins,  dcimis  la  diminulion  de  ce 
t(  commerce  et  des  habifants,  celte  ville  avait  été  assu- 
«  jettie  à  contribuer  pour  le  dixième  dans  toutes  les 
<(  impositions  de  la  province  de  Foix,  dont  elle  fait  par- 
.<  lie,  qu'encore  (lu'il  fût  facile  de  prouver  que  cette 
.(  contribution  était  devenue  excessive  et  que  par  consé- 
€  quenl  il  y  avait  lieu  d'en  espérer  la  diminution;  3"  ce- 
.(  pendant,  la  crainte  des  conlestalit>ns  que  cette  ville 
f  aurait  ii  éprouver  à  cet  égard  avec  les  autres  de  cette 
«  province;,  avait  porté  le  Conseil  de  ladite  ville  de 
c  Pamiers  de  chercher  les  moyens  de  mettri!  en  étal  ses 
.«  habitants  de  satisfaire  à  cette  imiiosition,  et  il  n'en 
«  avait  pas  trouvé  do  plus  prompt  et  de  plus  assuré  que 
.(  c.'lui  (le  ranimer  le  commerce  par  la  prolongation  des 
«  qualns  foires,  qui  se  licinnent  annuellement  en  ladite 
((  ville  de  Pamiers,  le  jeudi  avant  le  Carnaval,  le  28  mai, 
«  l(!  3  septembre  et  le  jour  de  la  Saint-Catherine,  jiarce 
«  que  chacune  de  ces  foires  ne  durant  (lu'un  seul  jour, 
«  ce  temps  n'était  pas  suflisant  pour  procurer  aux  habi- 
(I  tants  le  débit  dt!  leurs  denrées  et  pour  en^Mger  les 
■■  l'Iraiigers  à  s'y  rendre  lavril  1772).  ><  —  Insinuation 
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dune  donation  entre-vifs  faite  par  Jérôme  Carol,  bras- 
sier,  habitant  de  Pamiers,  à  Jean  Cardailhac,  avocat  en 
Parlement,  habitant  de  Pa:niers,  d'une  maison  sise  à 
Pamiers,  rue  des  Couteliers,  et  valant  300  livres,  et  d'un 
tonneau  estimé  20  livres,  à  la  condition  par  Cardailhac 
d'entrer  en  jouissance  après  le  décès  du  donateur  et  de  sa 
femme  '30 juillet  1770;.  —  Déclarations  des  défrichements 
faites  conformément  à  l'édit  du  13  août  17()6  :  —  par  Jean 
Séré,  notaire,  de  Saverdun,  pour  des  biens  dépendant  de 
la  métairie  de  Toutencq,  près  Saverdun;  —  i>ar  Paul 
Duvergé,  chirurgien-major  au  corps  royal  d'artillerie  à 
Grenoble,  pour  des  biens  situés  dans  la  paroisse  d'Ail- 
lières;  —  par  Élie-Paul  Vergé,  chirurgien-major  au 
corps  royal  d'artillerie  à  Auxerre,  pour  des  biens  situés 
dans  la  paroisse  de  Camarade:  —  par  Benoît  Subra  de 
Saint-Martin,  major  des  milices  provinciales  du  pays 
de  Foix,  i>our  des  biens  situés  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Martin,  près  Pamiers;  —  par  François  Cassé,  négociant, 
il  La  Bastide-de-Sérou,  pour  des  biens  dépendant  de  la 
métairie  de  Pélachou,  dans  la  paroisse  d'Unjat  ;  —  par 
Jean-Pierre  Dugabé,  ancien  capitaine  au  régiment  de 
Bourbon,  seigm^ur  de  Touille,  pour  des  biens  situés  au 
(juartier  de  la  Goutille,  dans  la  juridiction  de  Touille; 
—  par  Jean-Baplisfe  Doumens,  maître  en  chirurgie, 
habitant  de  Pamiers,  pour  des  biens  situés  près  ladite 
ville;  —  par  Augustin  Sieurac,  échevin  de  Lézat  ;  —  par 
dame  Dieudonnée  de  Fantillou,  veuve  de  Dominique  de 
Ferreing,  capitaine  d'infanterie,  habitante  de  la  ville  de 
S ainl-Vbars,  au  nom  de  ses  enfants,  pour  des  biens  situés 
dans  la  paroisse  de  Saint-Sernin  ;  —  par  Jean  François 
de  Falentin  de  Saintenac,  colonel  d'infanterie,  seigneur 
d'Kscosse  et  de  la  Fite,  pour  des  biens  dépendant  de  la 
métairie  de  Portéteny,  dans  la  paroisse  d'Kscosse;  —  par 
Jean-Georges  de  Bermont,  ancien  capitaine  au  régiment 
de  Piémont,  chevalier  de  Saint-Louis;  —  par  Jean  Des- 
serres, chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  do  Puychau- 
riol,  résidant  à  Pamiers,  pour  des  biens  situiw  dans  la 
seigneurie  de  Puychauriol,  paroisse  de  Notre-Dame-du- 
Camp  de  Pamiers,  et  au  Raulet,  dans  le  T-rrefort,  juri- 
diction do  Montant;  —  par  Jean  Séré,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  Vais,  résidant  à  Varilhes;  —  par  François- 
Joseph  Darmainc,  conseiller  du  Roi,  en  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  pour  des  biens  déi»endant  d(^  la  m't.iirie  de 
la  Fajolle,  paroisse  d'Unjent;  —  par  Jean-Pierre  de 
Castel,  écuyer,  habitant  dans  la  paroisse  de  Martignac, 
juridiction  de  Carla-le-Comte;  — par  de  Saubiac  :  —  par 
Cancel,  chirurgien-juré  de  la  ville  de  Siiverdun,  —  par 
noble  Pierre  de  Lourde,  chevalier  de  Saint-Louis,  habi- 
tant de  Carla-le-Comte:  —  par  noble  Jacques-Roger- 
llonoré  de  Lapasse,  ancien  Mous(iuelaire  de  la  première 
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compagnie  de  la  Garde  du  Roi,  habitant  du  Carla-le- 
Comte;  —  par  Antoine  Pujol-Raychou,  maître -fournier 
de  la  ville  deTarascon:  — par  noble  Jean-François  de 
Cazeneuve,  habitant  de  Laycharnaude,  dans  la  juridic- 
tion du  Carla-le-Comte  :  —  par  Jacques  de  Montels  de 
Galauba,  coseigneur  de  Saverdun;  —  par  Jean-Pierre 
d'Amboix,  habitant  du  Mas-d'Azil;  —  par  Jean-Pierre 
de  Maj-zouade,  ancien  capitaine  d'infanterie,  au  régi- 
ment de  Vivarais,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  de 
Saverdun,  comme  procureur  de  son  frère  Jacques,  aide- 
major  des  chevau-légers  ;  —  par  Jacques  Méric  prében- 
dier  du  chapitre  abbatial  de  Foix,  pour  des  biens  situés 
à  La  Bastide-de-Sérou  ;  —  par  Jean- Jacques  de  Caze- 
neuve, ancien  capitaine  au  régiment  de  Hainault,  'che- 
valier de  Saint-Louis:  —  par  Dominique  Lanes,  fermier 
de  Louis  Morère,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  de  juge 
au  siège  de  Castillon,  pour  les  biens  dont  il  était  fermier; 

—  par  dame  Anne-Marguerite-Thérèse  de  Sers,  seigneu- 
resse  de  Nogarède,  épouse  de  messire  Louis-François 
Dedvisan,  seigneur  de  Sauban,  capitaine  au  régiment  de 
Piémont,  pour  des  biens  dépendant  de  la  métairie  de 
Campourcy,  paroisse  de  Lézat  ;  —  par  Joseph  Faure  de 
Fiches,  avocat  à  Pamiers  ;  —  par  M.  de  Narbonne,  pour 
des  biens  situés  dans  la  paroisse  d'Unjat  ;  —  par  Pierre 
Lourde  de  la  Place,  pour  des  biens  situés  à  la  métairie 
de  la  Bourdane,  près  Carla-le-Comte  ;  —  par  Joseph  des 
Faures,  capitaine  au  régiment  de  Flandres,  chevalier  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  Marseillas,  Saint-Jean-de- 
Verges  et  la  Terrasse;  —  par  dame  Anne  de  Teyssier, 
épouse  de  messire  Daniel  de  Sonils  de  Fajac,  mestre-de- 
camp  de  cavalerie,  maréchal-des-logis  de  la  première 
compagnie  des  mousquetaires  du  Roi,  chevalier  de  Saint 
Louis,  pour  des  biens  situés  à  Saverdun  ;  —  par  Ignace 
de  Guilhem  de  Lapeyrère,  ancien  capitaine  d'infanterie; 

—  par  noble  de  Lestang  de  Prat,  ancien  mousquetaire: 

—  par  Jean-Étienne  Durrieu  de  Lamothe,  coseigneur  de 
la  ville  de  Saverdun  ;  —  par  Jean  de  Bertrand  d'Arti- 
guières,  seigneur  de  Pradières,  chevalier  de  Saint-Louis, 
officier  major  et  maréchal-des-logis  de  la  première  com- 
pagnie des  mousquetaires,  mestre-de-carap  des  dragons, 
gouverneur  de  la  ville  de  La  Bastide-de-Sérou,  demeu- 
rant à  Foix;  —  par  dame  Marie-Thérèse  d'Aliot-Lafage, 
épouse  de  messire  Bardon,  conseiller  lieutenant  principal 
en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  ;  —  par  noble  Thomas- 
Alexandre  Lemercier  du  Chalonge,  écuyer,  seigneur  du 
Chalonge,  de  Sainte-Camelleet  Batégos,  conseiller  du  Roi, 
maître  des  Eaux  et  Forets  de  la  province  de  Foix;  —  par 
noble  Louis-Michel  Bruyère,  habitant  du  Carla-le-Comte: 

—  par  Joseph-Marie  de  la  Tour,  coseigneur  de  Saint- 
Ybars;  —  par  Joseph  Pugilat,  régisseur  du  collège  de 
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Pamiers,  pour  des  biens  dudit  collège  dépendant  de  la 
métairie  du  Luc,  située  dans  la  juridiction  d'Escosse;  — 
par  le  comte  Joseph-César  de  Saman,  seigneur  du  Yer- 
net  ;  —  par  dame  Jeanne-Marie  de  Luppé,  veuve  de  noble 
Charles  de  Bonnecarrère,  seigneuresse  de  l'Herin  ;  —  par 
Jean-François  de  Morteaux,  sieur  de  la  Bourdette,  che- 
valier, ancien  mousquetaire  du  Roi  ;— par  Jean-Paul 
dAmboix,  seigneur  de  Larbont  et  de  Camarade,  —  par 
Jean-Hyacinthe  de  Bertrand,  chevalier,  capitaine  châ- 
telain du  lieu  de  Camarade,  ancien  mousquetaire  du  Roi; 

—  par  Élie  de  Bellissen ,  chevalier,  ancien  mousquetaire 
du  Roi,  demeurant  à  La  Bastide-de-Sérou,  pour  des  biens 
situés  dans  la  paroisse  d'Aron;  —  par  Jean  Lamayran, 
avocat  en  Parlement,  demeurant  à  La  Bastide-de-Sérou  ; 

—  par  Charles  Debun  ,  médecin  à  La  Bastide-de-Sérou  ; 

—  par  Jean  Dupeyron,  arpenteur-juré  au  même  lieu  ;  — 
par  Michel  Gardebosc,  notaire  à  Pamiers  ;  —  par  noble 
Jean  de  Grenier,  sieur  de  Bouscas,  habitant  de  Mane, 
paroisse  d'Aigues-Juntes  ;  —  par  noble  Pierre-Jean  du 
Castet,  écuyer,  habitant  de  Martignac,  juridiction  de 
Carla-le-Comte,  pour  la  métairie  de  Lamouroux,  même 
juridiction  ;  —  par  demoiselle  Ursule  d'Alciat  de  Fittes, 
fille  et  héritière  de  noble  André  d'Alciat  de  Fittes,  ha- 
bitant dans  le  château  de  Fittes,  juridiction  de  La  Bas- 
tide-de-Sérou ;  —  par  noble  messire  de  Miramont,  sei- 
gneur de  Roquebrune,  habitant  du  Mas-d'Azil  :  —  par 
noble  Pierre  de  Robert,  sieur  de  la  Prade,  habitant 
d'Unjat,  juridiction  de  La  Bastide-de-Sérou  ;  —  par  no- 
ble Jean-Pierre  de  Grenier,  sieur  de  Rieupasset,  habi- 
tant d'Aron,  juridiction  de  La  Bastide-de-Sérou;  —  par 
Jean-Baidiste  Maraudier,  maître  en  chirurgie,  à  Ver- 
niolle  ;  —  par  la  Supérieure  des  demoiselles  régentes  de 
Mazères,  pour  les  biens  appartenant  à  la  communauté 
dans  la  paroisse  de  Montant;  —  par  le  régisseur  des 
biens  du  collège  de  Pamiers,  pour  un  champ  appartenant 
audit  collège,  dépendant  delà  métairie  deBlazy,  près 
Pamiers;  —  par  le  maire  de  Montant,  pour  08  séterées 
de  terre  inculte  situées  au  quartier  de  Pinaut,  apparte- 
nant à  ladite  communauté ,  et  qu'il  se  proposait  de 
fiiire  défricher  aux  frais  de  ladite  communauté,  ou  jiar 
des  rentiers  en  locatairie  perpétuelle;  —  par  Etienne 
Destreras,  notaire  au  Mas-d'Azil,  agissant  par  procu- 
ration de  son  père,  Paul  Destrems  ;  —  par  Jean-François 
Roux  de  Saubia»^  seigneur  de  Saverdun.  —  A  la  lin  du 
volume,  mais  écrit  dans  un  sens  opposé  à  celui  des 
autres  insinuations,  se  trouvent  douze  pages  de  déclara- 
tions, parmi  lesquelles  on  remarque  celles  i'anies  :  par 
Jean  Castet,  seigneur  de  Vais,  habitant  de  Pamiers;  — 
Jean  Galinier,  prébendier  de  l'église  ci»llégiaie  de  Pa- 
miers;—  par  Josoph-Guillaunie  Faure  de  Fiches,  avocat 
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;n  Parlement ,  habitant  de  Patniers ,  pour  des  biens 
situés  dans  le  domaine  dti  Fiches,  juridiction  de  Va- 
-ilhes;— par  Jean-Pierre-l'almadede  Fraxine,  conseiller 
lu  Roi  et  lieutenant  civil  à  la  Sénéchaussée  de  Paraiers, 
;t  nuiire  île  cette  ville;  —  i>ar  Jean-Franrois  Régis 
desserres,  seigneur  de  Puychauriol,  chevalier;  —  par 
nessire  Jean-François  liurdeneuve,  syndic  du  chapitre 
■athédral  de  Pamiers,  pour  des  terres  dépendant  de  la 
nétairie  de  l.i  Grangette,  apj>.irtenant  audit  chapitre; 
—  |i;ir  Antoine  Ribaute,  avtK-at  en  Parlement,  habitant 
le  P.iHuers,  etc.  —  (Table  des  matières  [tour  les  oflices 
(t  commissions  contenus  dans  le  volume.) 

B.  liO.  (Regiilre.)  —  IVlil  iii-folio.  "5  feuillrt*   jupier. 


I-ÎH-IÎMI.  —  Déclarations  de  défrichements  enre- 
gistrées au  greffe  de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  et  faites 
»ar  c.'ux  qui  vouliient  profiter  des  avantages  offerts  par 
'édit  du  l'^  août  170<i,  pour  la  mi.se  en  culture  des  ter- 
'ains  en  friche.  —  Déclarations  faites  -.  par  messire 
*ierre  de  liellissen-Durbm,  ancien  r;ipitain(\  chevalier 
le  S.iint-Louis,  habitant  de  Labaslide-de-Sérou  ;  —  par 
^larie  Rivais  de  Paulou  ,  seigneuresse  de  Daumazan  , 
labitant  à  Cazalès;  —  par  M.  du  Pac  de  Marsolies  et  par 
;  i  femme  Marie  de  Balane  ;  —  i>ar  noble  Mathieu  de 
'as!et  de  Lamothe,  habitant  du  Carla-le-Comte:  —  par 
lu  l'aur  de  Saubiai^  gardedu-corps;  —  par  .M.  de  Mor- 
aux, ancien  mousquj'taire,  habitant  à  la  li jurdetle, 
très  La  Hastide-de  S-rou  :  —  par  le  secrétaire  de  l'ad- 
ninistration  de  l'hôpital  de  Foix,  pour  des  biens  dudil 
lôpital  situés  il  Arab.iux;  —  par  Faure  de  Fiches,  avo- 
cat au  Parlement  de  Toulouse,  s.-ignt'ur  de  Lasrives  ;  — 
)ar  noble  Marie-.\ntoine  de  Mérilens;  —  jiar  FrançDis 
dichel,  négociant  à  La  Hastide-de-Sérou  :  —  par  Paul 
^ergé,  chirurgien-major  au  régiment  d'Auxonne,  en 
,'arnison  à  Strasbourg,  pour  des  terres  situées  à  Aillè- 
•es  ;  —  par  Antoine  Labarthe,  bourgeois  de  Foix;  —  par 
k'rnanl  .Vcoquat,  de  Foix  ;  —  par  Joseph  Dounaud  de 
déservielle,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  jiour 
l.'s  biens  situés  il  Saint- Ybars;  —  par  Pierre  de  (iou- 
ird  ,  chevalier  d<î  Saint-Louis,  habitant  de  Foix  ;  —  par 
d"'**  de  Séré  de  Poursin,  habitante»  de  Foix:  —  par  le 
■ollége  de  Pamiers;  — par  Jean  Kstrème,  chirurgien  à 
)al<)u  ;  —  par  François-Régis  Desserres  ;  —  par  M.  de 
^larveille,  chevalier  do  Saint-Louis;  — par  M.  de  Falen- 
in,  soigneur  du  (labé  et  d'Aillères,  habitant  du  Mas- 
l'Azil;  —  par  Falentin  de  Sainlenac,  chevalier  do  Saint- 
.ouis,  colonel  d'inlantorio,  seigneur  do  Lalltte  et  d'Ks- 
'osse;  —  |)ar  Ribaute,  avocat  à  Pamiers;  —  par  Lacaze, 
négociant  ;i  Foix  :  —  par  Louis  de  Hélosta,  habitant  au 
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château  de  Coustanel,  près  Campagne;  —  par  Lemercier 
du  ("halonge,  maître  des  Eaux  et  Forêts  à  Pamiers;  — 
par  Guillaume-Alexis  Vadier,  conseiller  au  Présidiil  de 
Pamiers,  pour  des  terres  situées  au  Carla-le-Comte:  — 
par  Joseph  de  la  Tour,  coseigneur  de  Saint-Ybars:  — 
par  Jean-François  de  Bordeneuve,  chanoine-syndic  du 
chapitre  cathédral  de  Paraiers,  pour  des  biens  p;)ssédés  à 
Sainte-Foy  par  ledit  chapitre:  —  par  M»*  d'Ounous,  ha- 
bitant il  Sabarat  ;  —  par  François-Ignace  de  Guilhem  de 
Lapeyrère,  ancien  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de 
Saint-Louis;  etc.,  etc.  Les  déclarations  faites  de  177S  à 
1781  s'élèvent  au  nombre  de  211.  —  Nomination,  par  le 
procureur  général  de  l'ordre  de  la  Merci  pour  la  rédemp- 
tion des  captifs,  d'un  marguillier  dans  les  panùs^es  de 
Saint- Valier  et  de  Saint-Girons  h.  Saint-Girons,  de  Cam- 
pagne, de  Montégut,  de  Sauveterre,  de  Saint-Vincent, 
de  Roquefort,  de  Touille,  de  Massât,  de  Castillon,  de 
Cascau,  d'Ores,  de  Montgaillard,  de  Saint-Sernin,  de 
Montgauch,  de  Rivorcnert,  de  Cazavef,  de  Verniolle.  de 
Castelnau-Durban,  de  Montesquieu-.Vvantès,  d'Ercé  (dio- 
cèses de  Cousorans,  de  Pamiers,  de  Rieux  et  de  Com- 
minges).  —  Nomination,  par  le  provincial  des  RécolleL<, 
de  François  Maury  comme  collecteur  des  aumônes  pour 
la  Terre-Sainte  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  avec  pou- 
voir d'établir  des  syndics  dans  chaque  paroisse  (1»«^  octo- 
bre 1780).  —  Nomination,  par  le  provincial  des  Récol- 
lets, d'un  procureur-syndic  de  la  Terre-Sainte  dans  les 
parois.ses  de  Verniolle,  de  l'IIerm,  de  Coussa,  de  Sainte- 
Quitterie  àTarascon,  d'Auzat,  de  Notre-Dame-du-Camp 
à  Pamiers.  —  Nomination,  par  le  gardien  des  Capucins 
du  couvent  de  Pamiers.  de  Dominique  Pot  de  Rac,  habi- 
tant de  Rauly,  comme  père  spirituel  des  Franciscains, 
en  reconnaissance  de  ses  bienfaits  envers  le  couvent  de 
Pamiers.  —  Nomination  de  Pierre  Fourmatjal,  habitant 
des  Pujols,  comme  père  spirituel  du  tiers-ordre  de  Saint- 
Dominique,  par  le  supérieur  du  couvent  de  Mazères. 


li     m.    HopiMrr      —  l'flil  ili-folio.  il  l  fruillrl»  p.ipirr 

l*."Kr»-l'îî>0.  —  In.sinuations  au  bureau  de  Pamiers  — 

Testament  lait  lo  TJ  juillet  17S1  par  damo  Mario-Pétro- 
nille  de  Cazals,  épou.se  du  baron  de  Montbel,  conseiller 
de  Grand'Chambre  au  Parlement  de  Toulou.«5e,  et  conte- 
nant :  1"  un  legs  de  2,()0<)  livres  ii  l'œuvre  du  Bouillon 
des  jtauvres  malades  de  la  paroisse  de  la  Dalbade  ii  Tou- 
louse ;  2"  institution  d'héritier  on  faveur  de  M.  de  Cazals, 
capitaine  au  n'-gimont  do  Bourbonnais,  cousin  germain 
de  la  testatrice,  auquel  elle  substituait  l'aîné  dos  enfants 
mAlos  de  celui-ci,  ii  condition  de  ne  pas  être  engagé  dans 
les  ordres,  et  le  second,  î\  défaut  de  l'aîné,  et  ainsi  de 
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suite;  si  ledit  Cazals  n'avait  pas  d'enfants  mâles,  elle 
désignait  le  frère  cadet  de  celui-ci  et  ses  enfants  mâles, 
toujours  par  ordre  de  primogéniture:  et,  à  défaut  des 
frères  Cazals,  la  succession  était  dévolue  à  l'ainé  des 
enfants  mâles  de  messire  de  Cazeneuve,  chevalier  de 
Saint-Louis,  époux  de  dame  Sicard,  parente  de  la  testa- 
trice, habitants  de  Saint-Ybars,  et,  à  défaut  de  l'aîné,  au 
cadet.  Toute  distraction  de  quarte  faite  à  la  succession 
était  formellement  prohibée  (10  février  1785).  —  Testa- 
ment de  Jean  Montant,  maître-chirurgien  à  Miglos,  fait 
le  11  février  1756,  contenant  :  1"  un  legs  à  sa  femme 
Brigitte  Alzieu  du  quart  de  ses  biens  en  toute  propriété  et 
de  l'usufruit  du  reste  jusqu'à  la  majorité  de  leur  fils  ; 
2°  institution  d'héritier  universel  en  faveur  de  Jean 
Montant,  leur  fils,  auquel  il  substituait  Vincent  Montant, 
son  neveu  (7 juin  1785).  —  Testament  de  Jean  Valence, 
avocat  praticien  au  siège  de  Saint-Béat,  fait  le  3  juin  1771, 
et  contenant  institution  d'héritier  en  faveur  de  Bertrand 
Valence,  son  fils  cadet,  prêtre,  à  la  charge  par  celui-ci 
de  rendre  l'hérédité  à  sa  sœur  Jeanne  Valence,  femme  de 
Pierre- Jean  Cazes  et  à  Georges  Gazes,  fils  de  celle-ci,  en 
cas  de  prédécès  delà  mère  (30  mars  1786).  —  Testament 
de  Joseph  Cazau,  notaire  à  Pointis-Inard,  fait  le  24  décem- 
bre 1785  et  contenant  :  1°  un  legs  de  300  livres  à  chacun 
de  ses  cinq  enfants,  en  sus  de  la  légitime  ordinaire; 
2"  institution  d'héritier  en  faveur  de  Raymond  Cazau, 
notaire,  son  fils  aîné,  issu  d'un  premier  lit,  pour  jouir  à 
son  gré  de  la  succession,  sans  être  obligé  de  rendre  au- 
cun compte  et  de  faire  aucun  inventaire,  et  h  charge  de 
rendre  l'hérédité  à  un  des  enfants  mâles  du  second  lit, 
tel  qu'il  jugera  à  propos  et  dans  le  temps  qu'il  lui  con- 
viendra, avec  pouvoir  d'augmenter  la  légitime  k  son  gré  ; 
dans  le  cas  où  l'héritier  viendrait  à  décéder  sans  faire 
élection,  le  testateur  voulait  que  le  [)remier  enfant  mâle 
du  second  lit,  habile  à  succéder,  recueillît  la  succession 
(24  mai  1787).  —  Testament  de  Bernard  Fonta,  notaire  à 
Freychenet,  fait  le  6  novembre  1786,  par  lequel  :  1°  il  char- 
geait ses  héritiers  de  faire  dire  cent  cinquante  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  et  de  donner  6  livres  d'argent  à 
chacun  des  quatre  bassins  de  l'église  de  Freychenet;  2°  il 
léguait  3,000  livres  à  quatre  de  ses  enfants;  3"  il  attri- 
buait à  ses  deux  autres,  à  titre  d'héritiers  particuliers, 
la  dot  qu'il  leur  a  constituée  en  les  mariant  et  nommait 
comme  son  héritière  universelle  Magdeleine  Barrière, 
son  épouse  «  à  charge  par  elle  de  garder  la  viduité  et 
«  de  rendre  l'hérédité  à  celui  des  enfants  mâles  qu'elle 
«  estimera  »  (21  juin  1787). — Testament  de  messire  Jean- 
François  de  Cazemajou  de  Montesquieu,  ancien  lieute- 
nant-colonel de  Royal-Marine,  chevalier  de  Saint-Louis, 
habitant  h  Espradillous,  paroisse  de  Villeneuve,  juri- 
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diction  de  Durfort,  fait  le  19  juillet  1784,  par  lequel  il 
instituait  son  héritier  universel  Jean -Paul  de  Caze- 
neuve, son  neveu,  auquel  il  substituait,  dans  le  cas  où 
celui-ci  décéderait  sans  postérité,  le  sieur  de  Bruyère, 
son  petit-neveu,  mais  pour  la  succession  immobilière 
seulement  (30  juin  1787).  —  Testament  de  Pierre 
Authier,  bourgeois  et  maire  de  la  ville  d'Ax,  fiiit  le  18 
mai  1782,  par  lequel  il  instituait  son  héritière  uni- 
ver.'selle  sa  fille  Marie  Anne-Eulalie  Authier,  à  laquelle 
il  substituait,  en  cas  où  elle  décéderait  sans  postérité, 
son  neveu,  Martin  du  Breil.  La  disposition  de  la  quarte 
Trébellianique  était  interdite  à  Ihéritière  universelle; 
et  dans  le  cas  où  celle-ci  se  marierait,  sa  mère,  la  dame 
Teynier,  devait  lui  remettre  la  moitié  des  biens  que  le 
testateur  laissait  et  garder  la  jouissance  de  l'autre  moitié 
(ler  août  1787).  —  Testament  de  messire  François-Anne- 
Louis,  marquis  de  Lordat,  seigneur  et  baron  du  Lorda- 
dais,  seigneur  de  Bram  et  autres  places,  baron  des  États 
de  la  province  de  Languedoc,  mestre-de-camp  de  cavale- 
rie, chevalier  de  Saint-Louis,  grand'croix  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur,  frère 
du  Roi,  habitant  au  château  de  Bram,  fait  le  15  novembre 
1784,  par  lequel  il  instituait  son  héritier  universel,  son 
fils,  Hilarion-Gabriel-Louis-Amédée  de  Lordùt,  au(iue!  il 
substituait,  sans  aucune  distraction  de  quarte  Trébellia- 
nique ou  Falcidie,  les  enfants  mâles  de  ce  dernier,  et 
leurs  descendants  mâles  à  perpétuité,  l'aîné  toujours 
préféré,  et  à  l'exclusion  de  ceux  qui  se  trouveront  en- 
gagés dans  les  ordres.  A  la  place  de  la  branche  aînée 
étaient  substitués  le  fils  cadet  Louis-Philibert-Hector 
de  Lordat  et  sa  descendance.  En  cas  d'extinction  de  la 
descendance  masculine,  la  succession  était  dévolue  à  la 
fille  Adélaïde -Madeleine -Jeanne -Marie -Joséphine  de 
Lordat  et  à  ses  enfants  (6  septembre  1787).  —  Testament 
de  noble  Joseph-Ba.sile  Fornier  de  Clauzelles,  écuyer, 
habitant  d'Ax ,  fait  le  18  août  1786,  contenant  :  1"  un 
legs  à  son  second  fils  Pierre-Joseph,  consistant  en  une 
somme  de  2t,000  livres,  payable,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ou  qu'il  fera  un  établissement,  en 
deux  métairies,  celle  d'Entresserre,  située  dans  le  diniaire 
d'Ax,  et  celle  de  Laural,  près  Brassac,  en  la  maison 
paternelle  sise  à  Ax  dans  la  grand'rue  et  en  un  janlin  ; 
2"  un  legs  de  30,000  livres  à  Jérôme-IIilarion,  son  troi- 
sième fils,  lorsqu'il  aura  atteint  vingt-cinq  ans;  3"  un 
legs  de  36,000  livres  à  sa  fille  Magdelaine-Eiisabeth; 
4"  institution  d'héritier  universel  en  faveur  de  son  fils 
aîné  Jean-François  Gaspard ,  à  la  charge  par  lui  d'ac- 
quitter les  charges  de  la  succession  et  de  nourrir  et 
entretenir  dans  sa  maison  ses  frères  et  sœurs,  et  de 
les  élever  selon  leur  condition,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
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Iteîiiit  leur  vin;,'t-(  irKiuièiiie  année  el  réclamé  leur  légi- 
nie;  5°  substitution,  pour  les  immeubles  seulement,  du 
jcond  fils  et  de  sa  descendance  masculine  ou  féminine, 
l'aîné  décédé  sans  postérité  masculine,  et  du  troisième 
Is  f't  de  sa  descendance  maie  et  même  de  sa  descendance 
minine,  à  défaut  de  garrons,  en  cas  de  mort  du  second 
Is  sans  enfants  mâles.  Pour  le  [tréciput  immobilier 
il  au  second  fils,  le  testateur  substituait  l'ainé  de  ses 
ifants,  el  à  défaut  decelui-'i,  il  désignait  son  troisième 
s  et  sa  ilesc  ndance  ;  celui  qui  recueillerait  les  immeu- 
es  du  préciput,  devait  payer  0,000  livres  aux  héritiers 
1  second  fils,  pour  |iarfaire,  avec  les  21,000  livres  à  lui 
guées,  la  somme  de  30,000  livres  montant  de  la  légi- 
:ne.  Au  cas  où  les  deux  aînés  n'auraient  que  des  filles,  la 
larte  Trébellianique  n'était  pas  |)rohibée  (8  mai  1788^  ; 
iregistrement  delà  clause  spéciale  du  présent  testament 
in(!ernant  la  substitution  faiteen  faveur  du  second  fils, 
)pelé  h  succéder  à  son  aîné  (0  mars  178'.>.  —  Testament 
!  Bertrand  Hrielle,  dit  Lacroix,  tonnelier,  habitant  de 
onfberaud  (diocèse  de  Rieux),  fait  le  «î septembre  ]7(>0; 
déclarait  qu'ayant  constitué  une  dot  à  chacune  de  ses 
les  en  les  niariant,  il  les  instituait  à  ce  titre  comme 
s  héritières  particulières,  et  qu'après  avoir  donné  pour 
pplément  de  légitime  à  l'aînée  100  livres,  et  5  sols  à  la 
dt'tte,  il  les  excluait  de  sa  succession,  et  il  instituait 
inme  son  héritier  universel  son  fils  Dominique  (1  dé- 
mbre  1788).  — Testament  d'Antolne-Matliias  I)elon, 
ici'n   garde-du-cori)s,    liabitant    de   Pamiers,    fait   le 

ni;ii-s  17SS,  par  lequel  il  accordait  il  chacun  de  ses 
lalr"  enfants  la  légitime  ordinaire,  et  constituait 
anne-Marie  Lefèvre,  son  épouse,  comme  son  héritière 
liverseile,  à  charge  par  elle  de  remettre  l'hérédité, 
u'vs  .son  décès  ou  plus  tôt,  si  elle  le  jugeait  à  [)ropos, 
tel  de  ses  enfants  (juelle  désignerait,  sans  distraction 
'  la  quarte  Trébellianique;  la  légitime  n'étant  exigible 
)ur  les  enfmts  qu'il  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  la  mère 
luvait  jouir,  sans  avoir  .'i  en  rendre  compte,  des  fruits 

la  succession  (l;{  juillet  1781))  — Testament  de  demoi- 
lle  Kli.sabeth  de  Campan,  fille  de  feu  messire  de  Cam- 
m,  conseiller  auiliteur  en  la  Chambre  d(îs  Comptes  de 
ontpellier,  par  lequel  elle  instituait  son  héritier  uni- 
Tspl,  son  neveu  Jean-Théodore  de  Campan,  capitaine 
I  régiment  d'Anjou,  auquel  elle  substituait,  s'il  mourait 
ns  enfant,  .son  propre  cousin  germain  Gaston  Pi.son, 
ceveur  des  fermes  h  Villeneuve-lès-Avignon,  el  les 
ifants  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  décéderait  avant  la 
slatrice.  Klle  fai.sait  défense  à  son  frère,  père  de  l'hé- 
[ier  universel,  de  prétendre  ;i  la  joui.s.sance  de  l'héré- 
té,  nu''me  h  litre  «le  jouissance  paternelle  (13  aoiil  1780). 

Testament  de  Jean  Loze,  habitant  d'Artigat,  fait  le 
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10  juillet  1772,  instituant  sa  seconde  femme,  Anne  Hloy, 
son  héritière  universelle,  à  charge  par  elle  de  garder 
viduilé  et  de  remettre  à  sa  mort  la  succession  à  deux 
de  leurs  fils,  Bertrand  et  Jérôme;  le  fils  du  premier  lit 
recevait  une  légitime  de  800  livres,  et  les  quatre  en- 
fants du  second  lit  devaient  être  entretenus  par  la 
mère  (.Jl  août  17S0  .  —  Testanjent  de  Jean-Antoine 
Aymeric  Marcaillou,  bourgeois  de  la  ville  d  Ax,  fait  le 
20  mai  1782,  contenant  :  1»  un  legs  de  400  livres  à  sa  fille 
en  sus  de  sa  légitime:  2"  la  jouissance  et  administra- 
tion des  biens  de  la  succession  à  sa  femme,  Marie-Thé- 
rèse Saint- André,  jusqu'à  la  majorité  du  fils  aîné,  sans 
avoir  à  faire  inventaire,  el  la  jouissance  des  légitimes 
jusqu'à  la  majorité  de  chaque  autre  enfant  ;  3°  l'ins- 
titution de  l'aîné  des  fils,  comme  héritier  universel, 
auquel  il  substituait  successivement  chacun  de  ses  autres 
fils.  Le  testateur  prescrivait  que  ses  enfants,  jusqu'au 
moment  de  leur  mariage  ou  de  «luelque  autre  établisse- 
ment ■♦  fussent,  par  l'héritier  universel,  logés,  entretenus 
et  nourris,  tant  sains  que  malades.  »  (24  octobre  1789.) 
—  Clause  de  substitution  insérée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage «le  Denis-Cîabriel  Cazeing  et  dame  Josèphe-Marie 
Lafont,  habitants  de  Saverdun,  passé  le  1'  juin  1780, 
au  Carla-le-Comte;  Jean-Paul  Lafont,  n«''gocianl,  sei- 
gneur «le  Dausse,  père  de  la  future,  substituait  ii  sa  dite 
fille,  pour  les  biens  immeubles  constitués  en  dot  el  con- 
sistant dans  la  terre  et  seigneurie  de  Dausse  et  dans  la 
niétaii  ieileCos,  les  enfants  ii  naiti'e  du  mariage  «le  celle-ci 
avec  Gabriel  Cazeing,  ou  «le  tout  autre  mariage  qu'elle 
l)Ourrait  postérieurement  c«»ntracler,  el  avec  la  faculté  à 
elle  lai.ssée  de  désigner  c«)mme  héritiers  ceux  ou  celui  de 
ses  enfants  qu'elle  voudrait.  Si  elle  ne  faisait  pas  dedési- 
gnati«)n,  le  choix  revenait  à  l'éjjoux,  et  en  cas  où  celui- 
ci  n'en  ferait  rien,  la  succession  devait  revenir  à  l'aîné 
«l«\s  gar«;«)ns  ou  à  sa  descendance,  ou,  à  défaut  de  celui-ci, 
au  cadet,  el  à  défaut  de  mâles,  à  l'aînée  des  filles,  et  ainsi 
de  suite.  L«»s  enfants  qui  ne  recueilleraient  pas  la  suc- 
cessi«)n  avaient  dn>it  à  la  h'gitime.  A  défaut  d'enfants 
de  ladite  Marie,  le  donateur  lui  substituait  sa  seconde 
fille  Victoire,  el  établissait  p«)ur  la  succe.ssion  «le  celle-ci 
l««s  mêmes  dispositions  que  précédemment  ;  et  «lans  le 
«as  où  hulite  Victoire  «lécèderait  sans  postérité,  il  subs- 
tituait ses  «leux  neveux,  n«''sde  Monique  Lafont,  sa  sœur, 
et  «le  Jean  Vergé.  Alors,  les  deux  substitués  étaient 
tenus  de  payer  3,000  livr<»s  :i  chacun  de  leurs  frères  el 
s«eurs,  0,(KX)  livre;»  ii  leur  mère  et  0,000  autres  livres 
il  «lemt)i.selle  R«is.>.SeiIlé-Lourde,  fille  de  Mathieu  Seillé- 
Lourde,  et  «le  Madeleine  Lafont,  s«)n  «'«pouse,  autre  sœur 
du«lit  donateur.  Les  autres  biens,  consistant  en  bestiaux 
«le  la  valeur  de  5,400  livres,  en  7,1(X)  livres  de  capitaux, 


SÉRIE  B.  —  SENECHAUSSEE  DE  PAMIERS. 


109 


et  en  lu  sixième  portion  du  moulin  des  Carmes,  n'étaient 
pas  substitués  et  étaient  imputables  pour  la  légitime 
(30  novembre  1789).  —  Testament  de  noble  Jean-Fran- 
çois de  Beillard  d'Esplas,  capitaine  au  régiment  de 
Vivarais-Infanterie ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  habi- 
tant de  Saverdun,  fait  le  27  juillet  1789,  par  lequel  il 
instituait  son  héritière  particulière,  pour  la  légitime,  sa 
fille  Marie  -  Thérèse ,  qu'il  a  eue  de  son  mariage  avec 
Marie -Magdelaine  Benoît  d'Ortet:  dans  le  cas  où  sa 
femme  accoucherait  d'un  garçon  posthume,  il  instituait 
celui-ci  légataire  universel:  s'il  naissait  une  fille,  la  suc- 
cession serait  partagée  entre  celle-ci  et  ladite  Marie-Thé- 
rèse. Il  substituait  à  ses  enfants  son  frère  Paul  de  Beillard 
de  Castel-Gaillard,  mestre-de-camp  de  cavalerie,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  habitant  de  Mazères,  et  en  cas  de 
prédécès  de  celui-ci,  sa  sœur  Catherine-Justine  de  Beil- 
lard d'Esplas,  et  à  défaut  de  celle-ci,  son  autre  frère  Jo- 
seph de  Beillard  d'Esplas,  curé  d'Esplas.  L'usufruit  des 
biens  du  testateur  devait  revenir  à  sa  veuve  pendant  sa 
vie,  et,  si  elle  en  faisait  l'abandon,  elle  devait  avoir  un 
logement  dans  la  maison  du  testateur,  et  une  pension 
viagère  de  600  livres  payables  de  six  mois  en  six  mois. 
(Insinué  le  12  janvier  1790,  à  la  requête  de  Paul  de  Beil- 
lard de  Castel-aaillard.)  —  Testament  de  Jean  Lœuillet, 
marchand  à  Ax,  fait  le  31  juillet  1748,  par  lequel  il  ins- 
tituait son  héritier  universel  son  fils  aîné  J.-B.  Lœuillet, 
prêtre,  bachelier  en  théologie,  à  la  charge  par  lui  de 
remettre  la  succession  à  tel  de  ses  frères  qu'il  voudrait, 
mais  non  engagé  dans  les  ordres  (12  janvier  1790).  — 
Lettres  d'amnistie  et  d'abolition  accordées  par  le  Roi 
aux  habitants  de  la  ville  de  Foix  et  de  la  vallée  de  Yic- 

dessos,  accusés  de  sédition  et  de  troubles «  Louis,  etc. 

«  Nous  avons  été  informé  des  troubles  élevés  dans 
«  quelques  cantons  du  comté  et  pays  de  Foix,  les  trente- 
«  un  mars  et  trois  avril  derniers  (1784),  au  sujet  du 
«  doublement  du  droit  de  subvention,  établi  en  vertu 
i  d"un  arrêt  de  notre  Conseil,  et  sur  la  réquisition  même 
«.  des  États  dudit  pays,  pour  la  dépense  des  chemins.  Des 
«  gens  attroupés  en  grand  nombre,  de  tout  âge  et  de 
«  tout  sexe,  ont  voulu  empêcher  la  perception  de  ce 
€  droit  et  se  sont  portés  à  des  excès  répréhensibles;  plu- 
«  sieurs  ont  été  décrétés  par  les  juges  de  la  Sénéchaussée 
«  de  Pamiers  ;  et  il  no  reste  plus  qu"a  prononcer  les  peines 
«  portées  par  les  ordonnances  contre  les  perturbateurs 
«  du  repos  public.  Mais  le  sieur  marquis  dUsson,  notre 
«  lieutenant-général  audit  pays,  que  nous  avons  chargé 
«  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  le  maintien  de 
«  notre  autorité,  nous  ayant  assuré  que  le  calme  est 
«  entièrement  rétabli,  et  qu'il  a  reconnu  dans  ceux  qu'il 
«t  faudrait  punir  les  témoignages  les  moins  équivoques 


('  du  repentir  de  leur  faute  et  du  plus  fidèle  attachement 
«  à  notre  personne,  nous  a  fait  supplier  de  suivre  les 
«  mouvements  de  notre  clémence,  plutôt  que  la  rigueur 
«  des  lois  ;  à  quoi  nous  sommes  déterminé,  d'autant  plus 
«  volontiers  que  tout  porte  à  croire  qu'ils  ont  été  entraî- 
«  nés  par  l'égarement  d'une  erreur  momentanée  et  par 
«  des   impulsions  secrètes,  dont  ils  n'ont  pas  senti  le 

«  piège  et  le  danger;  à  ces  causes Nous  annulons, 

«  éteignons  et  abolissons  la  procédure  criminelle  ins- 
«  truite  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  contre  tous  mo- 
M  teurs,  fauteurs  ou  complices  des  émeutes  suscitées  le 
«  trente-un  mars  dernier  dans  la  ville  de  Foix,  et  le  trois 
'<  avril  suivant  dans  la  vallée  de  Vicdessos,  remettons 
M  toute  peine,  amende  et  offense  corporelle,  civile  et  cri- 
«  minelle,  que  les  délinquants  peuvent  avoir  encourues 
«  pour  raison  de  ce,  envers  Nous  et  Justice.  »  (Novem- 
bre 1784).  Arrêt  de  la  Cour  Présidiale  de  Pamiers, 
ordonnant  l'insertion  de  ces  lettres  dans  ses  registres, 
l'exécution  des  ordres  du  Roi,  et  la  mise  en  liberté 
immédiate  du  nommé  Franc-Tréton ,  détenu  dans  les 
prisons  de  Pamiers  pour  la  part  prise  aux  troubles 
(5  janvier  1785).  —  Enregistrement  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  en  date  du  10  mars  1788,  fait  par  ordre 
de  cette  Cour,  et  portant  protestation  contre  la  transcrip- 
tion des  édits  bursaux  pratiquée  par  mandement  exprès 
du  Roi,  malgré  les  remontrances  des  Cours  souveraines. 
La  protestation  était  fondée  sur  ce  que  «  l'enregistrement, 
«  établi  pour  donner  la  dernière  forme  et  autorité  aux 
«  édits  et  ordonnances  du  Roi,  suppose  évidemment  un 
u  examen  libre  et  réfléchi,  et  sur  ce  que  la  liberté  dans 
M  les  délibérations  n'est  jamais  plus  essentielle  que  lors- 
«  qu'il  s'agit  d'édits  bursaux,  puisque  cette  vérification 
«  doit  représenter  le  vœu  national  et  en  tenir  lieu.  De 
u  plus,  la  Cour  déclarait  que,  fidèle  aux  principes  qu'elle 
«  a  soutenus  sur  le  droit  qui  appartient  essentiellement 
«  aux  États-Généraux  de  consentir  à  l'établissement  de 
«  l'impôt,  elle  persistait  dans  ces  principes  avec  d'autant 
«  plus  de  confiance  qu'ils  n'ont  pas  été  contredits.  »  — 
In.scription  en  faux  prise  par  Conferon,  procureur  au 
siège  de  Pamiers,  au  nom  de  dame  Marie  d'Ensales, 
veuve  de  Joseph  Encaze  ,  habitante  de  Foix ,  contre 
deux  quittances  signifiées  de  la  part  de  l'adversaire 
et  produites  dans  le  procès  soutenu  par  sa  cliente 
devant  le  Présidial  (1"  mai  1788).  —  Inscriidion  en 
faux  prise  par  Conferon,  procureur  au  siège  de  Pa- 
miers, au  nom  de  Jean  Dejean,  marchand  garnis- 
seur,  habitant  de  Saint-Girons,  contre  deux  exploits 
d'appel  dont  faisait  usage  la  partie  adverse  dans  l'ins- 
tance pendante  devant  le  Présidial  (14  mars  1789).  — 
Aveu  et  dénombrement  rendu  devant  le  trésorier  et  les 


HO  ARCHH'ES 

ju?es  «le  la  Généralité  d'Auch  |»ar  François  Prat,  négo- 
ciant, habitant  de  Saurat,  à  raison  de  la  terre  et  seigneu- 
rie de  lîoussenac,  comté  de  Coniuiinges,  diocèse  de  Cou- 
serans,  qu'il  avait  acquise  du  comte  de  Rochechouart 
par  acte  du  2C)  décembre  1787,  reçu  par  liiros,  notaire  à 
Toulouse,  et  pour  laquelle  il  avait  rendu  hommage  et 
prêté  serment  de  fidélité  au  Roi.  La  seigneurie  consistait 
dans  les  villajres  de  Laffite  et  de  lîoussenac  formant  le 
mèiiie  consulat  et  la  même  paroisse.  Le  seigneur  avait  le 
pouvoir  d'instituer  des  oCOciers  pour  administrer  l'en- 
tière} justice,  de  nommer  les  consuls,  de  percevoir  les 
droits  de  lods  et  ventes  fixés  au  douzième  du  prix  et 
d'exercer  la  prélation.  La  censive  due  par  les  habitants 
de  la  vallée  de  Houssenac,  qui  avait  été  fixée  â  six  deniers 
par  journal  de  terre  ou  de  pré,  avait  été  abonnée  à  la 
somme  de  quatre-vin;,'ts  livres  par  année.  Le  seigneur 
possédait  en  propre  divers  immeubles,  une  forge  à  fer, 
dite  Canadelle,  les  bois  et  montagnes  compris  dans  la 
seigneurie,  <jù  les  habitants  avaient  le  droit  d'usafie, 
et  quatre  moulins  à  une  meule.  (Dénombrement  lu  ;i 
l'audience  et  enregistré  le  ^9  décembre  1788.)  —  Enre- 
gistrement des   déclarations  de    défrichements   faites, 
conformément  à  l'édit  royal  du  13  août  1766,  par  Jean- 
François  Falentin  de  Saintenac,  colonel  d'infanterie, 
chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Lafitte,  Escosse, 
Saint-Amans,   habitant  du  Mas-d'Azil,  pour  des  biens 
situés  à  la  métairie  de  Subravel,  paroisse  de  la  cathé- 
drale de  l'amiers;  —  par  Muillaunje-Joseph  Faure  de 
Fiches,  seigneur  de  Lasrives,  conseiller- auditeur  des 
comptes,  aides  et  finances  h  Montpellier,  pour  des  biens 
situés  près  de  l'amiers;  —  par  François  Roffat,  avocat, 
habitant  de  Saint-Vbars;  —  par  noble  demoiselle  Isa- 
beau  de  Grenier,  habitante  de  Montauban,  pour  des 
biens  situés  à  Unjat ,  juridiction   de  La  Pastide-de- 
Sérou;  —  par  Paul  (lauzence  Saint-Serni,  bourgeois 
do  La  liastide-de-Sérou  ;  —  par  dame  Marie  de  Goty, 
veuve  de  messire  Cyprien  de  Castet  de  Miramont,  et 
par  son  fils  messire  Jean -Pierre  de  Gastet  de  Mira- 
mont,  seigneur  du  Mas-d'Azil,  Ro(iuebrune,  habilanls 
du  Mas-d'Azil  ;  —  par  I'rançois-.\drien  Ferreing-Lajon- 
qujère,    habitant   de   Saint -Ybars;  —  par   Martial    de 
Crailhard,  conseiller  au  siège  Sénéchal  et  Présidial  de 
Pamiers  ;  —  par  le  chevalier   d'Ounous,  habitant   de 
Sabarat  ;  —  par  François-Ignace  de  Guilhonj  Saint-Piustou 
Lapeyrère,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  Saint  -Jean  do 
JérusaUfm,  seigneur  de  Surba  et   Hanat,  habitant   au 
château  de  Lacombe,  diocèse  de  Pamiers;  —  |iar  Fran- 
çois Roux  de  Pauliac,  seigneur  justicier  do  Savrrdun, 
habitant  de  cette  dite  ville;  —  par  noble  Pierre-Jean 
de  Grenier,  seigneur  de  Riupassat,  habitant  du  Mas- 
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d'Azil;  —  par  noble  Paul  de  Robert,  seigneur  de  Biros, 
habitant  de  Gauziat,  juridiction  de  Camarade;  —  par 
[)lusieurs  habitants  de  la  communauté  de  Villeneuve- 
du-Bosc,  qui  avaient  rempli  les  formalités  au  greffe 
de  ladite  communauté  ;  —  par  le  chevalier  Jean-Pierre 
d'Amboix,  habitant  du  Mas-d'Azil;  —  par  Dulac,  pro- 
cureur de  dame  Rose  de  Marfaing,  seigneuresse  de 
Saint -Victor,  épouse  de  Charles-Joseph  de  Barlara  de  la 
Beloterie,  habitant  de  Pamiers;  —  par  Antoine  Morlière, 
notaire  h  Pamiers  ;  —  par  Pierre  Massatet,  bourgeois  de 
Foix;  —  par  demoiselle  Isabeau  d  •  la  Barthe,  habitante 
de  Foix  ;  —  par  le  chevalier  de  Séré,  habitant  de  Foix; 

—  par  Jean-Georges  de  Miglos  de  Saint-Amans,  habi- 
tant de  Pamiers;  —  par  Jean-Baptiste  Dumas  de  Mar- 
veille,  major  de  cavalerie,  commandant  pour  le  Roi  aux 
îles  Chaussey,  chevalier  de  Saint -Louis,  seigneur  des 
Bonles  et  Casteras,  habitant  de  Saverdun  ;  —  par  Fran- 
çois Durand,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  de  Saint- 
Vbars;  —  par  Martial  de  Solères,  ancien  officier  d'infan- 
terie, habitant  de  Varilhes:  —  par  Bernard-Bonaventure 
Lazaïgues,  notaire  au  M:is-d'Azil  ;  —  [>ar  messire  Des- 
serres de  Pontj\ut,  capitaine  au  régiment  de  Chartres- 
Dragons,  seigneur  de  Barrabies,  Roubac,  c^seigneur  de 
Lafage;  —  par  le  chevalier  de  Saubiac ,  habitant  de 
liaulou;  —  par  le  comte  du  Vernet;  —  par  Jean-Pierre 
Palmade  de  Fraxine,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  par- 
ticulier civil  au  siège  Sénéchal  et  Présidial  de  Pamiers  ; 

—  par  le  syndic  des  Carmes  de  Pamiers,  pour  des  biens 
dépendant  de  la  métairie  de  Cabirol,  paroisse  d'Escosse, 
et  appartenant  audit  couvent;  —  par  Joseph  Lourde  de 
la  Place,  bourgeois,  habitant  du  Carla-le-ComIe:  —  par 
Jean  Dumas,  procureur  du  Rui  de  la  ville  et  juridiction 
de  Foix  ;  —  par  Pierre-Raymond  de  Cazals,  chevalier  de 
Saint-Louis,  maniuis  d«!  Montesquieu,  baron  de  Durfort 
et  Roudeille,  seigneur  de  Ganté,  pour  des  biens  situés  à 
Roudeille  et  h  Canté;  —  par  dame  Marie  Faure  La  Caus- 
sade,  veuve  de  Bernard  il'.Xnglade,  médecin  à  Saint- 
Ginms;  —  j'ar  Paul  Vergé,  docteur  en  médecine,  an- 
cien chirurgien -major,  pensionnaire  du  Roi;  —  par 
Guilhaume  de  Chocy,  avocat,  habitant  à  Daumazan;  — 
par  Jean  du  Faur  de  Saubiac,  seigneur  de  Loubens;  — 
par  Madeleine  Lasbaysses,  et  sa  sn^ur  Marguerite-Ger- 
maine, épouse  de  François  Escolier,  ancien  [trocureur 
près  le  siège  de  Pamiers,  toutes  deux  habitantes  de  celte 
ville,  pour  des  biens  situés  à  la  métairie  do  la  Galerie, 
paroisse  d'Escosse;  —  par  Marc-Alexis-Guillaume Vadier, 
coseigncur  do  Montant,  conseiller  au  siège  de  Pamiers, 
pour  des  biens  dépendant  de  la  métairie  d'Inac,  juridic- 
tion du  Carla-le-Comte;  —  par  Jean-Baptiste  François- 
Etienne  Charlv,  conseiller  du  Roi  et  son  procun^ur  en 
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la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Paraiers;  —  par 
le  régisseur  de  la  terre  de  DaUiu,  appartenant  à  la  dame 
de  Pourpry  ;  —  par  noble  Jean-Pierre  de  Faure,  habi- 
tant de  Mon  tels  :  —  par  noble  Claude-Jean-Michel  Bruyère 
de  Rolle,   habitant  du  Carla-!e-Conite:   —  par  dame 
Thérèse -Catherine  Daliot-Lafage,   épouse  de  messire 
Jean-Louis  de  Bardon,  lieutenant  particulier  au  siège 
de  Pamiers;  —  par  Jean-Pierre-François  Fornier  de 
Clauselles,  trésorier  de  la  province  de  Fois;  —  par  Car- 
bonne,  notaire  à  Foix,  au  nom  de  noble  Jean-Paul  de 
Gaston,  chevalier  de  Saint-Louis;  —  par  noble  Paul  de 
Grenier,  sieur  de  Taux,  habitant  du  Bousquet,  près  La 
Bastide  de-Sérou  ;  —  par  Louis  de  Fraxine,  seigneur  ba- 
ron d'Ornolac,  habitant  de  Pamiers  ;  —  par  Jean-Noël 
Castel,  greffier  en  chef  au  siège  de  Pamiers ,  —  par  dame 
Isabeau  de  Bourges  ;  —  par  François  de  Falentin,  sei- 
gneur de  Gabre  et  d'Aillères,  habitant  du  Mas-d'Azil  ;  — 
par  Joseph  de  Cabally,  baron  de  Montfaucon,  seigneur 
de  la  Peyrère;  —  par  Jean-Joseph  Lourde  de  la  Place, 
bourgeDis,  habitant  du  Carla-le-Comte  ;  —  par  dame 
Madeleine-Marie  de  Goulhard  de  Luzent  ;  —  par  Jean- 
Paul  Laffont,  négociant  en  gros,  seigneur  d'Ausso,  co- 
seigneur  de  Lanoux,   habitant  du  Caria-le-Comte  ;  — 
par  noble  Jean-Baptiste  de  Lacvivier,  habitant  de  Pa- 
miers; —  par  Guillaume-François-Gabriel  de  Bermond, 
ancien  officier  de  Champagne-Infanterie,  demeurant  à 
Saint-Paul-de-Jarrat;  —  par  le  chevalier  de  Bertrand, 
capitaine  de  cavalerie,  demeurant  à  La  Bastide-de-Sérou  ; 

—  par  Michel  Gardebosc,  notaire  à  Pamiers;  —  par 
messire  de  Luppé,  seigneur  de  Maux  et  de  laPujade; 

—  par  Jean-Jacques  de  Narbonne-Lara,  seigneur  baron 
de  Nescus,  demeurant  au  château  de  Nescus  :  —  par  Gar- 
rigues, avocat,  habitant  de  Daumazan; — par  Guillaume- 
François  de  Lascuze,  avocat,  syndic  général  de  la  pro- 
vince de  Foix;  —  par  Gabriel  René  Fortanier,  avocat, 
habitant  de  Saverdun;  —  par  noble  Jean -Pierre  du 
Gabé,  seigneur  de  Touille,  habitant  du  Mas-d'Azil,  etc. 

—  Enregistrement  de  commissions  pour  diverses  fonc- 
tions. —  Office  de  notaire  à  Frontignes,  pour  Nicolas 
Claverie,  en  remplacement  de  son  père  décédé  (27  jan- 
vier 1785 \  —  Commission  de  juge  accordée  à  Ray- 
mond Prévost,  avocat,  par  Jean-Baptiste  Courdurier, 
écuyer,  pour  les  lieux  de  Campagne  et  de  Clermont 
(6  juin  1777); — au  même,  par  Jean-Baptiste  César  Falen- 
tin de  Saintenac,  ancien  lieutenant  au  régiment  du  Roi- 
Infiinterie,  pour  la  terre  de  Sieuras  (12  avril  1785)  ;  —  au 
même,  par  dame  Marie-Charlotte  de  Montillet,  abbesse 
de  l'abbaye  royale  des  Salenques,  ordre  de  Cîteaux,  à  Tou- 
louse, seigneuresse  en  toute  justice  de  la  terre  de  Saint- 
Félix-des-Salenques,  au  diocèse  de  Rieux,  pour  ledit  lieu, 
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en  remplacement  de  Garrigues  décédé  (10  juin  1777); 
—  de  lieutenant  déjuge  à  Castagnac,  au  même,  par  la 
dame  de  Bonfontan  ;  prestation  de  serment  par  ledit  Pré- 
vost faite  à  Toulouse  devant  un  conseiller  délégué  par  le 
Parlement,  afin  d'exercer  les  diverses  fonctions  dont  il 
était  revêtu  (8  avril  1785)  ;  enregistrement  à  Pamiers  des 
commissions  et  du  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment (15  avril  1785).  —  Commission  de  juge  accordée 
à  Jean -François  Lafage,   avocat,  habitant   de  Cinte- 
gabelle,  pour  les  terres  de  Lissac  et  Labatut,  par  les 
coseigneurs  desdits  lieux,  le  marquis  Philippe  de  Bon- 
fantan,  habitant  de  Toulouse,  le  baron  d'Andoufielle, 
habitant  de  Toulouse  et  le  marquis  Pierre-Gaston   de 
Viviés  (10  octobre  1784)  ;  —  au  même,  par  Charles  Félix 
de  Calléans-Godagne,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, commandeur  de  Cagnac,  pour  la  terre  de  Saint- 
Quircq,  dépendant  de  ladite  commanderie  (Avignon  12 
octobre  1774)  ;  enregistrement  des  deux  commissions  le 
12  mai  1785.  —  Commission  de  juge  accordée  à  Joseph 
Trinqué-Loubères ,  avocat,  habitant  de  La  Bastide-de- 
Besplas,  par  Nicolas-Melchior,  baron  de  Lordat,  pour  la 
baronnie  de  Castagnac  et  les  terres  de  Yillaret,  Bax, 
Latour,  Scau-de-Millas,  Fissart,  La  Punte,  dépendant  de 
ladite  baronnie  de  Castagnac  (28  mai  1777  ;  —  au  même 
par  Jean-Baptiste  Coudurier,  écuyer  pour  la  terre  de 
Montbrun  et  Mérigon  (G  juin  1777  ;  —  au  même,  pour  le 
marquisat  de  Fornex,  en  remplacement  de  Garrigues, 
décédé,  par  Jean  Resclause.  notaire,  à  Montesquieu-Vol- 
vestre,  procureur  de  Louis-Auguste-Elzéar,  comte  de 
Sabran,  des  comtes  de  Forcalquier,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  brigadier  d'infanterie,  marquis  de  Fornex.  vi- 
comte de  Massât  et  autres  lieux  (3  janvier  1778,  ;  au 
même,  par  dame  Marie-Eléonore  deThézan,  vicomtesse 
de  Saint-Girons,  pour  la  terre  de  Mauvezin  (17  octobre 
1782);  au  même,  par  Jean-.Lacques  de  Sers,  pour  la  terre 
de  Gensac;  —  au  même  par  Jean-Louis  Descat  de  Mon- 
tant, pour  la  terre  de  Goutevernisse  (le*"  septembre  1785}  ; 
—  au  même,  par  Charles-Maurice  du  Pac  de  Marsolies. 
pour  la  terre  de  Castex  (1.3  septembre  1783;;  —  au 
même,  par  Jacques  d'Esi)inas,  pour  la  terre  de  Gouzens 
(2  novembre  1782);  —  au  même,  par  Louis  Lapasse 
de  Laloubère,  pour  les  seigneuries  de  la  Iliterie,  Saint- 
Christaud  et  Tersac  (6  novembre  1783):  —  au  même, 
par  le  marquis  François-Honoré  Dessers  d'Aulix,  pour 
les  terres  d'Aulix,  Latour,  Vignolas,  Quinoulas,  Méras. 
dont  il  était  seul  seigneur,  et  pour  celles  de  Bax,  Fissart 
et  Daumazan,  dont  il  était  coseigneur  (3  novembre  1782,  ; 
requête  de  prestation  de  serment  adressée  au  Parlement 
et  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  faite  par 
ledit  Trinqué-Loubères,  devant  un  conseiller  délégué 
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par  la  Cour  (9  mai  1785; ,  —  enregistrement  à  Pamiers  \ 
(les  diverses  commissions  et  de  la  prestation  de  serment 
(7  juin  1785).  —  Office  de  notaire  pour  Louis  Hugounet, 
à  la  résidence  de  Lézat,  en  remplacement  d'Antoine 
Labroue,  démissionnaire  (28  mai  1785).  —  Commis- 
sion déjuge  accordée  à  Joseph-Boniface  Gomma,  avo- 
cat, habitant  d'Ax,  par  Anne-Franrois  de  Traversier 
de  Montauriol  et  par  sa  femme  Marianne  de  Lauzel 
de  Traversier,  pour  les  terres  de  Prades  et  Montiiillou 
(l*^^'  juin  1785);  —  de  juge  accordée  à  Etienne  Estèbe, 
avocat,  habitant  de  Tarascon,  pour  la  baronnie  d'Ari- 
gnac  et  Bompas,  par  François  Saturnin  de  Galard,  che- 
valier, marquis  de  Terraube,  baron  d'Arignac,  Cram- 
pagna  et  Bompas  (14  juillet  1785)  ;  —  de  juge  accordée 
à  Paul  Pilhes,  avocat  de  Tarascon,  pour  la  seigneurie 
d'Ornolac.  par  Louis  de  Fraxine  (15  juillet  1785);  —  au 
mêmf,  pour  la  baronnie  d'Alliat,  par  Jean-Baptiste-An- 
toine de  Traversier  de  Montgascon  (3  juillet  1785)  ;  —  au 
même,  par  Philippe-Antoine  de  Traversier,  pour  les  sei- 
gneuries d'Arnave,  Croquier  et  Mercus  (2  juillet  1785)  ; 

—  au  même,  pour  la  terre  de  Cazenave,  Serres,  Allens, 
par  Pierre-Franrois  de  Celleri,  seigneur  desdiLs  lieux  et 
baron  de  Durban  (8  juillet  1785);  enregistrement  des 
commissions  (18  juillet  1785);  —  de  lieutenant  déjuge,  à 
Boulié,  docteur  en  droit,  habiUmt  de  Tarascon,  pour  le 
comté  de  Rabat  et  les  lieux  de  Gourbit,  Bédeillac  et  Aynat, 
par  dame  Marie-Louise  de  Losse,  comtesse  de  Valence  et 
de  Rabat  (18  juillet  1785);  —  Office  de  notaire  pour 
Etienne  Béret,  à  la  résidence  du  Mas-d'Azil,  en  rempla- 
cement d'Etienne  Destremx  décédé  (20  juillet  1785).  — 
Commission  de  juge  et  de  gruyer  accordée  à  Etienne 
Béret,  avocat,  pour  la  terre  de  Castelnau-Durban  et  les 
forêts  de  Mauvaizin  et  de  Lubac,  par  Jeiin- Baptiste  de 
Bcllissen,  habitant  au  château  de  Rodes  (22  juillet  1782  ; 
enre-istrenient  le  4  août  1785);  —  déjuge,  à  Paul 
Saturnin  Blaja,  avocat,  habitant  de  la  ville  de  Rieux, 
pour  la  ville  de  Daumazan,  par  la  dame  Marie  Rivais, 
veuve  do  Jeand'Abbadie  Paulou,  coseigneuresse  de  ladite 
ville  (27  août  1785).  —  Office  de  notaire  pour  François 
Dix,  à  la  résidence  de  Lescure,  diocèse  de  Couserans, 
par  suite  de  création  d'eniploi  (21  août  1785)  ;  —  de  no- 
taire pour  Jean  Pes.sailhan,  h  la  résidence  de  Castillon- 
en-Couserans,  en  remplacement  de  Jean-Baptiste  Baron 
décédé  (8  juin  1785);  —  de  notaire  pour  Bernar  1-Bona- 
venture  Lazaïgues,  h  la  résidence  du  Mas-d'Azil,  en 
remplacement  de  Jean -Baptiste  Lazaïgues  démission- 
naire en  faveur  dudit  titulaire  (2.{  novembre  1785); — 
de  notaire  pour  Vital  Nogué,  ii  la  résidence  do  Vanlhcs, 
en  remplacement  de  son  père  décédé  (21  décembre  1785); 

—  Commission  de  quêteur  accordée  h  B<''nigne  Fraiche  , 


pour  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Varilhes,  par  le  pro- 
cureur général  de  l'Ordre  de  la  Merci  pour  la  Rédemp- 
tion des  captifs  (25  mars  1785).  —  Commission  de 
procureur  du  Roi  en  la  juridiction  royale  d'Aspet,  pour 
Jean-Louis  Davène,  en  remplacement  dAntoine  Ribet 
(il  octobre  1785)  ;  —  de  juge  accordée  à  Philippe  La- 
peyre,  docteur  en  droit,  avocat,  habitant  de  Saint- 
.Martory,  par  Jean-Baptiste  Danouilh,  pour  la  terre  de 
Salies  et  Saint-Vincent;  prestation  de  serment  faite  par 
ledit  Lapeyre  devant  Jean-Baptiste  Decamps,  juge  royal 
du  siège  d'Aurignac,  dont  dépend.ut  la  terre  de  Salies, 
délégué  par  le  sénéchal  de  Pamiers  (  enregistrement 
21  mai  1786).  —  Commission  de  maire  de  la  ville  de 
Foix  accordée  par  lettres-patentes  du  5  avril  1786  à 
Joseph  d'Azam,  acquéreur  de  cet  office,  créé  conformé- 
ment à  redit  de  novembre  1771,  et  auquel  étaient  atta- 
chées 150  livres  de  gages  annuels  à  prendre  sur  les 
octrois  et  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  et  l'exemjttion 
des  logements  militaires,  de  la  milice,  de  la  collecte,  du 
guet  et  de  la  garde,  <le  la  tutelle  et  de  la  curatelle  et  des 
charges  de  police;  —  de  consuls  de  la  ville  de  Foix, 
accordée  par  lettres-patentes  du  5  avril  1786,  à  Jean- 
Baptiste-Honoré  Séguier  et  à  Jean-Baptiste  Laquière, 
acquéreurs  desdits  offices,  créés  conformément  à  l'édit 
de  novembre  1771,  et  à  chacun  desquels  étaient  attachés 
des  gages  annuels  de  50  livres  à  prendre  sur  les  octrois 
et  revenus  patriimmiaux  de  la  ville  et  les  mêmes  exenjp- 
tions  qu'à  la  charge  de  maire.  —  Office  de  noUiire  pour 
Jean -Roques,  à  la  ré,sidenc«  de  Tarascon,  en  remplace- 
mont  de  François  Baby  <lécédé  (5  avril  1780);  —  de  no- 
taire, avec  dispense  d'âge ,  pour  Jean-Baptiste  Dupré, 
avocat,  à  la  résidence  de  Sainl-Lizier-en-Couserans,  en 
remplacement  de  son  père  décédé  (26  avril  1786).  — 
Commission  de  juge  accordée  à  Gabriel-Etienne  Forfa- 
nier,  avocat,  habitant  de  Saverdun,  pour  la  terre  de 
Brie,  par  Charles-Franrois-Vital  Durrieu  de  Madron  de 
Brie  (3  avril  1785):  —de  lieutenant  de  juge  accordée 
au  même  pour  la  seigneurie  duCarla-lo-Comte,  par  dame 
Rose-Victoire  Laraysse,  veuve  de  Laurent  Angleviel  de 
La  Baumello,  mère  et  adminixircressc  de  Jeaniie-.\ntoninc 
et  de  Victor  Angleviel  de  La  Baumelle  (30  octobre  1785; 
enregistrement  des  deux  commis-sions  le  31  octobre  1786). 
—  Commission  de  quêteur  accordée  h  Baudouin,  pour 
la  paroisse  de  Montaut,  par  le  prooireur  général  de 
l'Ordre  de  la  Merci  pour  la  Rédemption  des  captifs 
(23  octobre  1786).  —  Office  de  notaire  pour  Jean-Paul 
Rouaix,  îi  la  résidence  de  Saint-Girons,  en  remplacement 
de  Barihélomy-Jean  Salas,  cessionnaire  en  sa  faveur 
(26  avril  1786).  —Office  de  notaire,  avec  dispense  d'âge, 
pour  François  Francazal,  k  la  résidence  de  Saint-Ybars, 
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en  remplacement  de  Jean-Pierre  Francazal,  son  père 
décédé  (février  1787)  ;  —  de  notaire  pour  Jean-Baptiste, 
Teulière,  à  la  résidence  de  la  baronnie  de  Miglos,  com- 
posée des  cinq  villages  Arquizat,  Axiat,  Baychon,  Nor- 
geat  et  Morrat,  par  suite  de  création  d'emploi  (11  mars 
1787);  —  de  notaire,  avec  dispense  d'âge,  pour  Marc- 
Antoine  Gouazé,  à  la  résidence  de  Riverenert,  en  rem- 
placement de  son  père,  Jean  Gouazé  décédé  (9  mars  1787). 
—  Déclaration  de  Jean  Périsse,  pourvu  du  titre  de  baile 
en  plusieurs  judicatures  bannerettes,  lequel,  en  exécution 
des  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  en  date  du  11  sep- 
tembre 1779  et  du  26  juin  1787  prescrivant  l'option  entre 
plusieurs  titres,  et  par  suite  de  la  sommation  à  lui  adres- 
sée par  les  huissiers  de  la  Sénéchaussée  de  Ramiers,  fait 
choix  de  l'office  de  sous-viguier  de  Ramiers  et  fixe  sa 
résidence  en  cette  ville  (14  juillet  1787).  —  Office  de 
notaire  pour  Dominique  Ferré,  en  la  résidence  de  Bala- 
guères,  en  remplacement  de  son  père  démissionnaire  en 
sa  faveur  (11  juillet  1787).  —  Commission  de  juge  accor- 
dée à  Étienne-Sernin  Blaja,  avocat,  pour  la  terre  de 
Montfa,  par  Joseph-Henri  de  Caubet,  sieur  de  Bardies  et 
baron  de  Montfa  (1er  août  1787);  —  de  sergent  royal 
accordée  à  Jacques  Comes,  en  la  vallée  de  Biros  en  Cou- 
serans,  acquéreur  [de  cet  emploi  créé  en  conformité  de 
redit  de  mars  1772  (12  décembre  1787).  —  Nomination 
de  père  spirituel  des  Frères-Mineurs  en  la  paroisse  de 
Vicdessos,  faite  par  le  Père  Dumas,  gardien  du  couvent 
des  Capucins  de  Ramiers,  en  faveur  de  Raymond  Barbe, 
marchand  dudit  lieu,  en  considération  des  services  par 
lui  rendus  à  l'Ordre  et  en  particulier  aux  religieux  de 
la  province,  afin  de  le  faire,  en  cette  qualité,  jouir  des 
indulgences  concédées  par  le  Saint-Siège  et  des  privi- 
lèges spécifiés  dans  l'édit  royal  d'août  1777  (3  février 
1787).  —  Commission  de  procureur  postulant  près  le 
siège  de  Ramiers  accordée  à  Bertrand  Dèramond ,  en 
remplacement  de  Martial  J.-B.  François  Delpy,  cession- 
naire  en  sa  faveur  (5  octobre  1788).  —  Office  de  notaire 
pour  Jean-Baptiste  Teulière  «  au  bourg  de  Montgaillard, 
«  auquel  sera  et  demeurera  réunie  la  paroisse  de  Soula, 
a  pour  ne  faire  qu'un  seul  et  même  office  sous  le  titre  de 
((  notaire  royal  au  bourg  et  paroisse  de  Montgaillard  et 
«  Soula,  à  la  résidence  de  Soula,  avec  faculté  d'acter  dans 
«  la  paroisse  de  Celles  et  ses  dépendances,  en  remplace- 
«  ment  de  Jean  Lanes  décédé  (24  septembre  1788).  »  — 
Office  de  notaire  pour  Jean-Antoine  Ricarel,  à  la  rési- 
dence de  Daumazan,  en  remplacement  et  par  suite  de  la 
résignation  de  Paul-Étienne-Saturnin  Blaja,  «  obmission- 
«  naive  du  droit  de  centième  denier  »  (14  janvier  1789); 
—  de  notaire  pour  Augustin  Rouzaud,  à  la  résidence  de 
Freychenet,  en  remplacement  de  Bernard  Fonta  décédé 


(28  janvier  1789).  — -  Office  de  notaire-tabellion,  garde- 
notes  pour  Jean  Arqué,  à  la  résidence  de  Montespan,  en 
remplacement  de  Jean  Arqué,  son  aïeul  décédé  (25  fé- 
vrier 1789).  —  Office  d'huissier  audiencier  près  le  siège 
de  Pamiers,  pour  Jean-Pierre  Paroles  acquéreur  dudit 
emploi,  créé  sur  sa  demande  (20 mars  1789);  —de  notaire, 
avec  dispense  d'âge,  à  la  résidence  d'Arbas  pour  la  ba- 
ronnie de  Montastruc,  Généralité  d'Auch,  en  faveur 
d'Arnaud  Escaig,  acquéreur  dudit  emploi  créé  sur  sa 
demande  (4  mai  1787;  enregistrement  16  juin  1789); 
procès-verbal  de  la  réception  dudit  Escaig,  comme  no- 
taire à  Arbas,  faite  devant  le  juge  de  la  juridiction  d'As- 
pet.  —  Office  de  notaire  pour  Germain  Durègne,  à  la 
résidence  de  Belfach,  en  remplacement  de  Ferriol  Du- 
règne, son  père  décédé  (17  juin  1789)  ;  —  de  notaire  pour 
Pierre  Rouaix,  à  la  résidence  de  La  Bastide-de-Sérou, 
en  remplacement  d'Etienne  Bézel  démissionnaire  (13  mai 
1789)  ;  —  de  notaire  pour  François-Guillaume- Paul  Dèra- 
mond, à  la  résidence  de  Saint-Paul-de-Jarrat,  en  rem- 
placement de  Laurent  Bouilles,  ce.ssionnaire  en  sa  faveur 
(16  décembre  1789,  enregistrement  le  10  mars  1790).  — 
A  la  suite  des  lettres-patentes  de  chaque  office  de  notaire 
ou  d'huissier,  se  trouve  apposée  sur  ie  registre  la  signa 
ture,  dont  le  titulaire  comptait  faire  usage  dans  ses  actes. 

B.  Ii2.  —  ^Registre.)  —  Petit  in-i",  couvert  en  parchemin,  211  feuillets 
papier  (1). 

1640-16-47.  —  Enregistrements  et  insinuations  en 
la  Cour  du  Sénéchal  de  Foix.  —  Mandat  par-devant 
notaire  donné  à  Bertrand,  procureur  en  la  Sénéchaussée, 
par  Lasserre,  peigneur  de  laine  à  Foix,  pour  arrêter, 
tant  devant  l'Officialité  de  Pamiers  que  devant  la  Séné- 
chaussée de  Foix,  les  poursuites  qui  étaient  la  consé- 
quence d'une  plainte  portée  au  nom  dudit  Lasserre  contre 
sa  femme,  Marie  Dufour,  et  les  parents  de  celle-ci,  et 
pour  désavouer  cette  plainte  qui  était  l'œuvre  de  ses 
ennemis.  Le  procureur  devait,  en  outre,  déclarer  que 
ledit  Lasserre  était  content  et  fort  satisfait  de  sa  femme 
et  de  la  parfaite  intelligence  existant  dans  son  ménage 
et  de  celle  régnant  entre  lui  et  ses  beau-père  et  belle- 
mère,  dont  il  n'avait  jamais  eu  occasion  de  se  plaindre 
(8  janvier  1646).  —  Donation  faite  par  Isabeau  Deheilles, 
veuve  de  Bernard  Sabenac,  marchand  à  Foix,  à  son  tils 
Gaspard  Sabenac,  tailleur,  des  biens  provenant  de  la 


(1)  Ce  refiistre,  qui  contient  des  insinuations  cl  enregistrements  faits  eu 
la  Cour  du  Sénéclul  de  Foix,  devrait  prendre  place  en  tète  de»  articles  de 
la  Sénéchaussée  de  Foix.  page  2  de  cet  inventaire,  n"  B.  2;  il  a  été  retrouvé 
récemment  au  j:refre  du  triliunal  de  Pamiers  et  réuni  aux  archives  dépar- 
tementales lors  de  la  translation  des  papiers  du  Présidial  de  Pamiers  et 
après  la  publication  des  premières  feuilles. 
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succession  de  sa  propre  mère,  évaluée  COO  livres,  repré- 
sentant la  dot  qu'elle-même  avait  eu,  et  dont  elle  se 
réservait  l'usufruit  viager(9 novembre  1G45).  (Chaque  in- 
sinuation est  suivie  de  la  réquisition  faite  par  les  procu- 
reurs de  chaque  partie,  des  conclusions  du  procureur  du 
Koi,  et  de  l'ordonnance  d'insinuation  rendue  par  le  Séné- 
chal.) —  Constitution  de  dot  faite  par  Nicolas  I)ecert, 
marchand  à  La  Bastide-de-Sérou,  à  sa  fille  Cécile,  à  l'oc- 
casion de  son  mariaj,'e  avec  Laurent  Caralp,  de  Saint- 
Pierre-de-Iiivière,  et  consistant  dans  la  succession  de 
Madeleine  Hertrand,  mère  de  la  future;  le  père  se  réser- 
vait la  moitié  de  l'usufruit  viaj,'er  des  sommes  par  lui 
prélevées  sur  cet  héritage  et  assurait  à  sa  fille  100  livres 
pajables  a[»rès  son  décès.  En  outre,  l'aul  Dorlet,  Tréso- 
rier du  Koi,  oncle  de  la  future,  constituait  aux  époux, 
«  100  livres  en  dot  payables  le  jour  <les  noces,  ensemble 
«  la  somme  de  2fX)  livres  pour  tout  drf)it  d'au^'ment  et 
«  tiercement,  conformément  aux  us  et  coutumes  de  la 
«  présente  ville,  suivant  lesquels  ledit  traité  de  mariage 
«  a  été  fait,  qui  sont  que  le  mari  survivant  à  la  femme 
«  gagne  l'entière  constitution  à  elle  faite  et  qu'elle  a  faite, 
«  et  de  même,  que  la  femme  survivant  au  mari  répète 
«  sa  constitution  et  gagne  l'augment  en  propriété.  » 
Caralp  donnait  ii  son  lils  la  moitié  «le  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  dont  il  se  réservait  seulement  l'usufruit 
viager,  le  déclarant  complètement  émancijjô  et  lui  aban- 
donnant c»; qu'il  avait  lui-même  acquis;  quittance  de  dot 
donnée  à  Paul  Dortet  i)ar  le  mari  et  le  i)ère  de  celui-ci 
(28  avril  1010).  —  Émancipation  de  François  Bertrand, 
notaire  .'i  La  Hastide-do-Sérou,  par  son  père;  le  profit  et 
gain  qu'il  pouvait  avoir  fait  en  office  de  notaire  lui  était 
abandonné  par  son  père,  qui  lui  donnait  en  outre  un  jar- 
din situé  h  rOrlalis.se  de  l'Arize,  près  des  murs  de  la  ville, 
avec  réserve  pour  le  donateur  de  la  moitié  de  l'usufruit 
viager  duilit  jardin  (18  juillet  1017).  —  Contrat  de  ma- 
riage entre  noble  Bertrand  de  Castet,  seigneur  de  Hiros, 
fils  de  feu  Frédéric  de  (\istet  et  do  Gabrielle  du  Par,  d'une 
part,  et  Toinettc;  de  Miglos,  fille  de  feu  noble  Jean-Fran- 
çois de  Miglos,  seigneur  de  Baychon,  et  d'Anne  de  Miglos, 
d'autre  part;  constitution  do  dot  faite  ii  la  future  par  sa 
mère  et  consi.slant  :  l"  en  (5,000  livres  tournois,  dont  l,0(X) 
rei>résentant  la  légitime  paternelle  et  payables  le  jour  du 
mariage,  et  l*,(M)0  li  titre  de  don  et  payables  trois  ans 
après  le  mariage,  à  condition  par  les  époux  de  renon- 
cer à  tous  droits  succes.soraux;  2"  en  ornements  et 
habits  nuptiaux,  .savoir  :  «  Un  i)etit  coffret,  un  buliut, 
«  deux  robes,  l'un»!  tabis,  l'autre  férandine,  deux  cottes 
«  as.sorties,  l'une  .satin,  l'autre  ratine,  de  la  meilleure 
«  fa(;on  qu'il  se  devra  >•;  hypothèque  donnée  par  le  mari, 
pour  les  dotalices,  sur  la  métairie  de  Nadaure;  donation 
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faite  à  la  future  par  sa  tante  et  marraine,  dame  Toi- 
nette  de  Moustron,  femme  de  François  de  Miglos, 
seigneur  de  Juignac,  d'une  somme  de  1,000  livres  à 
prendre  sur  ses  biens  un  an  après  le  décès  dudit  Fran- 
çois de  Miglos;  constitution  du  douaire  par  le  futur  con- 
sistant en  une  métairie  et  en  une  maison  qu'il  s'obligeait 
de  garnir  de  meubles,  h  moins  que  la  veuve  ne  préférât 
retirer  .ses  apports.  Donation  au  futur  par  sa  mère  de 
la  moitié  de  ses  propres  biens,  avec  réserve  à  son  profit 
de  l'usufruit  viager.  Cette  dernière  donation  devait 
aller  à  l'un  des  enfants  mâles  h  naître  du  présent  ma- 
riage, désigné  par  le  père;  si  le  choix  n'était  pas  fait,  la 
moitié  de  la  donation  revenait  au  premier  né.  Dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  que  des  filles,  la  première  née,  ou  telle 
autre  désignée,  devait  être  dotée  comme  sa  mère  et 
jouir  des  mêmes  avantages  qu'aurait  eu  l'aîné  des  mâles. 
Promesse  par  le  futur  de  donner  à  sa  femme  des  bagues 
et  joyaux  jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  pour  en  dis- 
poser h  sa  volonté.  Présents  :  noble  Jean- Jacques  du 
Pac,  sieur  de  Mansoulies;  maître  Pierre  Fabri,  docteur 
ès-lois,  avocat  au  Parlement,  juge  de  Saint-Girons; 
noble  Jean-Jacques  de  Miglos,  sieur  de  Lacourt:  noble 
Tristan  de  Castéras,  sieur  do  la  Grany  (Mas-d'.Vzil, 
18  décembre  101."»).  Ratification  par  dame  Gabrielle  du 
Pac,  veuve  de  noble  Frédéric  de  Castet,  habitante  du 
château  de  Lasserre,  juridiction  de  Saint-Lizier,  mère 
du  futur  époux,  qui  n'avait  pu  assister  â  la  rédaction  du 
contrat  de  nuariage,  de  la  donation  par  elle  faite  à  son 
fils  et  dudit  contrat  de  mariage.  —  Contrat  de  mariage 
entre  haut  et  puissant  seigneur  Jean-Roger  de  Foix, 
chevalier,  vicomte  de  Rabat,  capitaine  de  cinquante 
hommes  d'armes  des  Ordonnances  du  Roi,  veuf  en  pre- 
mières noces  de  Louise  de  Bertrand,  d'une  part,  et  dame 
I.sabeau  de  Lévis,  fille  de  défunts  messire  Gabriel  de 
Lévis,  seigneur  et  vicomte  de  Léran,  et  de  dame  Catherine 
de  Lévis,  veuve  en  premières  noces  et  héritière  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  François  de  Mauléon,  seigneur  et 
baron  de  Durban,  d'autre  part;  constitution  de  dot  faite 
par  la  future  épouse  consistant  :  1"  en  31,500  livres  h 
prendre  sur  ses  biens,  et,  en  particulier,  sur  les  biens  de 
la  famille  de  Durban,  où  elle  pouvait  faire  ce  prélèvement 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  avec  François  de 
Mauléon,  en  date  du  15  juillet  1018,  et  en  sa  qualité  de 
légataire  bénéficiaire  dudit  Mauléon  ;  2"  on  la  moitié  des 
droits  quelle  avait  h  réclamer  à  la  famille  de  Durban 
et  dont  elle  se  réservait  l'autre  moitié.  Garantie  d'hy- 
pothèque offerte  par  le  futur  pour  la  somme  consti- 
tuée en  dot,  qu'il  avait  le  choix  d'employer  en  acqui- 
sition d'immeubles.  En  cas  de  prédécès  de  sa  femme, 
ledit  Roger  de  Foix-Rabat  gardait  l'usufruit  des  biens; 
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dans  le  cas  contraire,  l'épouse  devait  en  faire  la  répétition 
dans  la  succession  de  son  mari,  sans  pouvoir  prétendre  à 
l'augment,  auquel  elle  renonçait  expressément.  Pendant 
le  veuvage,  elle  devait  être  logée  dans  la  maison  de  son 
mari  jusqu'à  entière  restitution  des  34,500  livres  ;  si  la 
somme  avait  été  convertie  en  immeubles,  le  fonds  devait 
être  compris  dans  la  répétition.  Un  des  enfants  mâles  à 
naître  de  cette  union,  choisi  par  les  parents,  et  l'aîné, 
à  défaut  de  choix,  devait  avoir  la  moitié  des  biens  de 
ses  père  et  mère,  dont  ceux-ci  se  réservaient  l'usufruit 
viager.  A  défaut  de  garçons,  cette  clause  devait  dans  les 
mêmes  formes  s'appliquer  aux  filles.  En  c:is  où  il  n'y 
aurait  pas  d'enfants,  ladite  dame  de  Lévis  faisait  don  à 
son  époux  de  18,000  livres  dont  elle  se  réservait  la  jouis- 
sance viagère.  Présents  :  Jacques  de  Pujet,  président  au 
Parlement  de  Toulouse;  noble  César  de  Grame,  sieur  de 
Sarraute  (Toulouse,  16  février  1G46).  —  Lettres  patentes 
du  Roi  relatives  à  la  défense  des  duels  et  rencontres 
(14  mai  1G4G);  extrait  de  Tarrèt  du  Parlement  portant 
enregistrement  de  ces  lettres  patentes.  —  Donation  par 
Arnaud  Prétianne,  habitant  d'Ax,  h  son  neveu  Ar- 
naud Prétianne,  d'une  maison  qu'il  avait  fait  bâtir 
(10  mai  1646^.  —  Contrat  de  mariage  entre  André  Du- 
rieu,  marchand,  natif  de  Camarade  au  Comté  de  Foix, 
fils  du  capitaine  Josué  Durieu,  et  Catherine  Ferrier,  fille 
de  feu  Jean  Ferrier  et  de  Marie  Ramonde,  «  entre  les- 
«  quelles  parties  ont  été  faits  et  passés  les  pactes  de 
«  mariage  qui  s'en  suivent  :  c'est  que  ledit  André  Durieu 
«  et  ladite  Catherine  Ferrier  se  sont  entre-donné  leurs 
«  cœurs  en  véritable  et  loyal  mariage,  lequel  promet- 
«  tent  célébrer  en  face  de  l'Église  Chrétienne  et  Réfor- 
«  mée,  incontinent  que  par  l'une  d'elle  l'autre  partie 
«  sera  requise.  »  La  mère  instituait  sa  fille  comme  léga- 
taire universelle  de  ses  biens,  en  se  réservant  l'usufruit 
viager  du  tout  et  la  libre  disposition  de  300  livres 
dans  le  cas  où  elle  marierait  sa  seconde  fille,  et  elle  pro- 
mettait «  de  retirer  ledit  Durieu,  futur  époux  et  son 
«  épouse,  dans  sa  maison  pour  faire  un  même  pot  et  feu, 
«  en  travaillant  et  faisant  le  négoce  ensemble,  tirés  li 
«  dépense  et  le  profit  qu'ils  feront  tous.  »  Au  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  se  séparer,  la  mère  s'engageait  à  donner 
400  livres  à  sa  fille  et  à  laisser  à  son  gendre  la  moitié  des 
revenus  des  cahaux.  Avant  que  ledit  Durrieu  vînt  habi- 
ter chez  sa  belle-mère,  il  devait  être  fait  inventaire  des 
marchandises  et  des  càbaux,  et  la  même  opération  de- 
vait avoir  lieu,  s'il  venait  à  se  retirer.  Donation  de  400 
livres,  tant  en  terre  qu'en  argent,  faite  par  le  capitaine 
Durieu  à  son  fils  qu'il  instituait  son  héritier  pour  celte 
somme  (14  avril  1G46;.  —  Pactes  de  mariage  entre  noble 
Pierre  de  Montant,  seigneur  de  Brassac,  d'une  part,  et 
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demoiselle  Isabeau  de  Casse,  fille  de  Jean  de  Casse,  sieur 
de  Mournilles,  et  de  Catherine  de  Hautpoul,  assistée  de 
son  oncle  Jean-François  de  Hautpoul,  sieur  de  la  Mothe, 
procureur  du  père,  d'autre  part;  constitution  dotale  de 
6,000  livres  faite  à  la  future  par  ses  parents;  en  cas  où 
le  mari  prédécèderait  sans  enfants,  le  droit  d'augraent, 
par  suite  d'une  dérogation  à  la  coutume  générale  du 
pays,  était  fixé  à  3,000  livres  en  faveur  de  la  femme. 
Ledit  sieur  de  Brassac  s'engageait  à  donner  à  sa  future 
en  toute  propriété  600  livres  pour  les  bagues  et  joyaux, 
et  lui  assurait  comme  douaire  une  pension  annuelle  de 
500  livres;  pendant  son  veuvage,  elle  aurait  le  droit 
d'habiter  dans  le  logis  de  son  mari  ou  de  se  faire  céder 
par  l'héritier  de  celui-ci  une  maison  à  Foix,  garnie  de 
meubles;  pendant  qu'elle  jouirait  de  la  pension,  elle  ne 
pourrait,  pas  retirer  sa  constitution  et  son  augment.  En 
cas  où  il  y  aurait  des  enfants  nicàles,  et  à  défaut  de 
mâles,  des  filles,  la  moitié  des  biens  devait  revenir  à 
celui  des  enfants  choisi  par  le  père,  et  à  défaut  de  dési- 
gnation, à  l'aîné.  En  cas  d'un  second  mariage  du  sieur 
de  Brassac,  la  fille  aînée  du  premier  lit  devait  être  dotée 
d'un  préciput  de  3,000  livres.  Présents  :  noble  Alexandre 
de  Juges,  marquis  de  Saurac;  .Jean  du  Puy-Bastide,  etc. 
(14  mai  1646,  château  de  Brassac).  —  Donation  faite  à 
Marguerite  de  Yize  par  sa  tante  Marguerite  de  Yillemur, 
dame  de  Justiniac  et  du  Fossat,  d'une  somme  de  6,000  li- 
vres, provenant  d'une  réserve  qu'avait  faite  ladite  dame 
de  Yillemur  dans  une  cession  par  elle  consentie  en  faveur 
d'un  de  ses  neveux,  Guillaume  de  Yize,  habitant  de  Cou- 
ladère  (20  août  1646).  —  Lettres  patentes  du  Roi  accor- 
dant la  charge  de  gouverneur,  lieutenant  général  et  séné- 
chal du  Comté  de  Foix,  des  terres  souveraines  d'Andorre 
et  de  Donnezan,  de  la  seigneurie  de  Pamiers,  des  baronnies 
d'Auterive  et  de  Gibel,  à  Armand-Jean  du  Peyré,  comte  de 
Trois-Yilles ,  maréchal-de-camp,  en  remplacement  du 
comte  de  Caraman  et  deMonluc,  prince  de  Chabannais, 
décédé,  avec  3,000  livres  de  gages  à  prendre  sur  le  pays 
(10  février  1646).  Le  gouverneur  avait  pour  mi.ssion  de 
représenter  le  Roi  et  avait  pouvoir  «  de  commander  aux 
«  gens  de  guerre,  d'assembler,  toutes  etquantas  fois  qu'il 
i.<  avisera  et  besoin  sera,  les  capitaines  et  gouverneurs 
i.  des  places,  la  noblesse  et  gens  du  pays,  pour  s'opposer 
«  aux  rebelles  et  ennemis,  leur  courir  sus  et  tailler  en 
a  pièces  ceux  qui  se  trouveront  sur  pied  et  en  armes  sans 
«  permission  ;  et,  en  cas  de  résistance  ou  d'autre  nécessité, 
<(  il  devait  prendre  du  canon...  et  forcer,  soit  par  siège, 
«  entreprise  ou  autrement,  les  lieux  et  places  qui  seraient 
«  tenus  et  occupés  par  les  rebelles  ...  .\utres  lettres 
patentes  du  Roi  accordant  au  même  la  charge  de  gou- 
verneur et  capitaine  du  château  et  de  la  ville  de  Foix  par 
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suite  de  la  démission  de  M.  de  la  Passe  (16  mars  16 16). 
Enregistrement  de  ces  deux  lettres  patentes  à  la  Séné- 
chaussée de  Foix  par  ordre  de  Jacob  de  Goulhard,  lieu- 
tenant principal  civil  et  criminel,  et  confurniéinent  aux 
conclusions  de  Violet,  avocat  du  Roi,  et  sur  la  réquisition 
de  Jran  deCalvet,  procureur  du  nouveau  titulaire  (1"  sep- 
tembre 1010),  —  Lettres  patentes  accordant  la  charge  de 
lieutenant  au  f^ouvernement  de  la  ville  et  du  château  de 
Foix  au  siourde  la  Fleuriéque,  pour  aider  le  frouverneur 
et  le  remplacer  tant  dans  la  ville  de  Foix  que  dans  le 
Comté  (15  mars  10 JO).  Le  lieutenant  devait  t  faire  vivre 
«  les  habitants  en  bonne  union  et  concorde  les  uns  avec 
<  les  autres,  et  les  ;,'on.s  de  cucrro  en  bon  ordre  et  police  »  ; 
il  ne  devait  pjis  sortir  d»*  la  |»lace  sans  un  congé  exprès; 
en  ras  d'attaque,  il  était  tenu  de  «  défendre  les  dehors, 
«  contrc-^carpes  et  fossés  de  ladite  vilN;  et  du  château  aussi 
«  longuement  et  vaillamment  qu'un  homme  d'honneur  y 
«  est  obligé  suivant  les  lois  de  la  guerre,  sans  qu'il 
«  puisse  rendre  la  place  aux  ennemis  ni  capituler  avec 
•1  eux,  qu'il  n'y  ait  auparavant  une  brèche  raisonnable 
«  au  corps  d'icelle  et  qu'il  n'ait  souffert  deux  ou  trois 
«  assauts.  »  —  Lettres  patentes  du  Roi  confirmant  les  pri- 
vilèges des  habitants  d'Andorre  et  les  exemptant  de  la 
leude  pour  les  vivres  nécessaires  à  leur  entrelien,  le  tout 
«  en  considération  de  leur  fidélité,  en  laquelle  ils  se  sont 
<i  toujours  maintenus  et  conservés  de  toute  ancienneté, 
u  et  ..  par  suite  de  la  pauvreté  du  i)ays,  et  attendu  que 
€  les  habitants  ne  pourraient  subsister,  s'ils   n'étaient 
<<  secourus  et  assistés  >  (août  1011).  Enregistrement  de 
ces  lettres  avec  indication  des  chartes,  dont  la  plus  an- 
cienne date  de  1 108,  et  qui  portent,  avec  exemption  de  la 
leudt;  pour  les  gens  d'Andorre,  la  défense  aux  ofllciers 
royaux  do  la  leur  réclamer  (1 8  septembre  1040).  —  Trans- 
cription de  la  confirmation  que  fit,  le  'M  août  1011,  le  roi 
Louis  XIII,  des  privilèges  octroyés  aux  Religieux  de  la 
Régulière  Observance  de  Saint-François  en  la  province 
d'Ainiitaino  (exemption  de  péage   pour  les   vivres  et 
marchandises  destinés  à  l'entretien  des  couvents,  pri- 
vilèges pour  les  pères  spirituc^ls  de  l'Ordre).  —  Nomi- 
nation par  le  gar'lion  du  couvent  de»  l'amiers  do  Pierre 
Sabatier,  comme   père    spirituel    des    Capucins  en   la 
paroisse  de  Monfgaillanl  (H)  sejjtembre  KUO).  —  Ordon- 
nance du  gouverneur  tlu  Comté  de  Foix  presrrivant  au 
lieutenant  du  château  de  Foix  de  fournir,  lorsqu'il  en  .sera 
requis,  aux  .sergents  et  huissiers  le  nonjbro  de  soldats 
nécessaires  pour  empêcher  la  rébellion  cimtro  les  actes 
de  justice  et  pour  réprimer  l'audace  <l&s  coupables  qui 
restent  impunis  par  suite  do  la  terreur  qu'ils  inspirent 
(1')  septembre  1010).  —  Défense  par  le  gouverneur  faite 
aux  h.ibitants  de  Saverdun  et  de  Mazères  de   relever 
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appel  des  jugements  du  juge  de  Saverdun  et  du  baile  de 
Mazères  ailleurs  qu'à  la  Sénéchaussée  de  Foix  (17  sep- 
tembre 1040).  —  Contrat  de  mariage  entre  noble  Guil- 
laume de  Prétianne,  sieur  de  Fontfrède,  fils  de  Jean  de 
Fontfrède  et  de  Jeanne  de  Robert,  d'une  part,  et  noble 
Anne  de  Fornier,  fille  de  Jérôme  de  Fornier,  procureur  du 
Roi  en  la  ville  d'Ax,  et  de  Marguerite  de  Prèbot,  dautre 
part;  constitution  dotale  pour  la  future  d'une  somme  de 
0,000  livres,  d'une  robe  de  tabis,  d'une  paire  de  coffres 
et  d'une  cotte  de  satin.  I>e  père  du  futur  donnait  à  son 
fils  :  1"  les  droits  seigneuriaux  qu'il  avait  aux  lieux  de 
Tignacetd'Ignaux,  tels  qu'il  les  avait  acquis  de  Jean  Per- 
père,  curé  de  Oaranou  :  2"  les  immeubles  situés  à  Larcat 
qu'il  pds.sédait  à  titre  de  réméré;  3"  400  livres  de  meubles 
et  d'usten.siles  ;  il  lui  abandonnait  en  outre  les  bardes  qu'il 
avait  d(mnées  h  sa  mère  pendant  leur  mariage,  savoir  : 
une  robe  de  damas,  une  de  taffetas,  une  cotte  de  satin  à 
fieurs,  une  cotte  de  rase  garnie  de  salin,  une  cotte  de 
drap,  une  cotte  d'écarlate  garnie  de  velours.  Le  futur 
renonçait  à  tous  droits  dans  la  succession  paternelle  et  à 
la  somme  de  300  livres  léguées  h  sa  mère  par  noble  Fran- 
çois de  Fornier,  sieur  de  Bénagues.  De  plus,  en  vertu  de 
divers  legs,  entre  autres,  de  celui  de  Guillaume  de  Pré- 
tianne, viguier  d'Andorre,  il  s'engageait  à  faire  célébrer 
h  perpétuité  six  messes  basses  et  annuelles  pour  l'âme 
dudit  viguier,  et  h  payer  annuelle.ment  à  riIôlel-Dieu 
d'.\x   un   setier  de  seigle.  Le  futur  recevait  en  don , 
d'un  oncle  maternel,  une  métairie.  Pré.sents  :  Roger  de 
Robert,  chanoine  préchantre  de  l'église  cathédrale  de 
Carciissonne ;  Charles  de  Robert,  seigneur  de  Fiches; 
François  de  Robert,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Pa- 
miers,  prieur  d'Arvigna,  oncles  maternels  du  futur. 
Émancipation  du  futur  par  son  père,  en  présence  (l'Ar- 
naud de  Honnel,  archiprètre  d'Ax;  Jérôme  de  Fornier, 
sieur  de  Oaranou,  consul  d'Ax;  Rogier  de  Fornier,  sieur 
d'Orlu  ;  .Vrmand  de  Thonel,  seigneur  d'Orgeix ,  Guillaume 
do  Fornier,  sieur  de  la  Roque,  avocat  (7  octobre  1010).  — 
Révocation  d'un  testament  par  Jean  Ruschail,  habitant 
de  Prades  en  Foix,  et  donation  par  lui  faite  de  son  avoir 
en  faveur  de  Raymond  Buschail,  son  frère,  et  do  Jean 
Uuschail,  fils  de  celui-ci,  qui  devront  partager  le  bien  en 
trois  parts,  dont  deux  pour  le  père  et  une  pour  le  fils, 
h  condition  d'être,  suivant  son  état,  nourri,  entretenu, 
chau.ssé  et  vêtu  sa  vie  durant  par  les  donataires,  et 
h  charge  par  ceux-ci  de  donner  à  sa  nièce,  R;iymondo 
Rusohail,  la  somme  de  10  livres  quand  elle  se  mariera 
(20  octobre  10 10).  —  Emancipation  de  Duran  1  Fauroux 
par  son  père  François  Fauroux,  habitant  de  Caslex,  qui 
lui  fai.sait  entière  cession  de  ses  biens,  «  se  réservant 
«  seulomenl.  ledit  François  Fauroux  père,  l'obLi-ssance 


SÉRIE  B.  —  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PAMIERS 
«  tant  à  lui  qu'à  Gabrielle  Ribes,  sa  femme,  avec  la  nour- 
tf  riture  et  les  aliments  à  eux  dus  par  leur  dit  fils.  »  (25  oc- 
tobre 1646.)  —  Donation  par  François  Fauré,  cordonnier 
à  Foix,  faite  à  son  fils  aîné,  Guillaume  Fauré,  parce  que 
pendant  quatre  ans  que  ledit  Guillaume  «  a  demeuré  au 
€  service  du  seigneur,  évèque  d'Alet,  aux  gages  de 
«  25  écus  par  an,  il  a  baillé  à  ses  parents,  partie  des  gages 
«  durant  ledit  temps  jusqu'à  la  somme  de  200  livres  », 
qui  ont  été  employées  pour  éteindre  des  dettes  et  soute- 
nir un  procès  relatif  à  une  substitution.  Le  père  faisait 
don  à  son  fils  de  la  moitié  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, à  condition  que  celui-ci  s'engageât  «  de  le  nourrir, 
«  vêtir  et  chausser,  comme  un  bon  fils  est  obligé  de  le 
«  faire,  et  de  nourrir,  vêtir  et  chausser  ses  deux  sœurs 
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<  Marquèse  et  Catherine,  durant  le  temps  qu'elles  seront 
«  à  marier,  à  la  charge  par  elles  d'assister  et  travailler 
«  aux  affaires  de  la  maison,  tout  autant  que  leur  sera 
«  possible;  et  venant  à  être  colloquées  en  mariage,  ledit 
u  Guillaume  sera  tenu  et  s'oblige  de  donner  à  chacune 
M  d'icelles  la  somme  de  100  livres,  moyennant  laquelle 
«  somme,  nourriture  et  habillement,  elles  devront  quit- 
«  ter,  en  faveur  dudit  Guillaume  Fauré,  tous  et  chacuns 
«  les  droits  et  prétentions  de  légitime  sur  les  biens  pater- 
«  nels  et  maternels.  »  Le  père  était  libre  de  disposer  de 
l'autre  moitié  de  ses  biens  comme  bon  lui  semblait;  le  fils 
devait  payer  les  dettes  de  son  père  et  continuer  l'instance 
engagée  par  celui-ci.  Émancipation  par  son  père  dudit 
Guillaume  Fauré,  âgé  de  vingt-six  ans,  au  moment  où  il 
allait  contracter  mariage  avec  Estévenette  Fabre  (13  no- 
vembre 1646).  —  Donation  quitte  de  toutes  charges  faite 
par  Jean-Jacques  et  Pierre  Bergasse,  fils  et  cohéritiers 
de  feu  Arnaud  Bergasse,  marchand  àTarascon,  des  biens 
provenant  de  la  succession  paternelle  et  situés  dans  la 
juridiction  de  Château- Verdun ,  à  Jean  Bergasse,  leur 
jeune  frère  (16  janvier  1647).  —  Ordre  du  Roi  prescrivant 
au  gouverneur  du  Comté  de  saisir  les  biens  de  l'abbaye 
de  Saint-Volusien  à  Foix,  et  de  mettre  noble  Antoine  de 
Marion  comme  administrateur  des  biens  et  revenus  de 
ladite  abbaye,  pendant  la  vacance  du  siège  qu'avait 
résigné  Jacques  de  Montrouge,  et  en  attendant  l'ins- 
tallation de  François  d'Escopérier  de  la  Gardie,  titu- 
laire, à  la  charge  par  l'administrateur  de  faire  inven- 
taire des  biens,  de  percevoir  les  fruits  et  revenus,  de 
pourvoira  l'entretien  des  bâtiments,  de  subvenir  aux 
autres  charges  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au 
nouvel  abbé  (30  octobre  1646).  —  Contrat  de  mariage 
entre  noble  Pierre  d'Amboix,  fils  de  Pierre  d'Amboix  et 
de  Marguerite  d'Usson,  habitants  du  Mas-d'Azil,  d'une 
part,  et  Jeanne  Durrieu,  fille  de  noble  François  Dur- 
rieu  et  de  Jeanne  d'Usson,  d'autre  part,  «  lequel  mariage 


se  solennisera  en  la  forme  de  la  Religion  Réformée,  de 
laquelle  toutes  parties  font  profession.  »  Donation  uni- 
verselle (!e  leurs  biens  fixite  au  futur  époux  par  ses 
parents,  à  condition  d'en  jouir  leur  vie  durant  et  d'y 
prélever  1,500  livres  qui  reviendront  à  leur  fils,  s'ils 
n'en  ont  disposé  autrement;  imputation  de  400  livres  faite 
par  le  futur  pour  achat  de  bagues  et  joyaux  à  sa  fiancée. 
En  cas  de  survenance  d'enfants  dudit  mariage,  le  père 
pouvait,  avec  réserve  d'usufruit,  céder  la  moitié  de  ses 
biens  à  un  des  enfants  mâles;  s'il  n'y  avait  que  des  filles, 
l'aînée  devait,  par  préciput,  avoir  1,500  livres  de  dot; 
en  cas  d'un  second  mariage  dudit  d'Amboix,  la  fille  aînée 
du  premier  lit,  s'il  n'y  avait  que  des  filles,  devait  avoir 
la  moitié  des  biens;  dans  le  cas  où  le  futur  et  ses  parents 
ne   pourraient  vivre  ensemble,   ceux-ci  devaient  lui 
abandonner  la  jouissance  de  la  moitié  de  leurs  biens.  Le 
contrat  était  passé  suivant  la  Coutume  du  Mas-d'xVzil. 
Les  parents  de  la  future  lui  constituaient  6,000  livres  de 
dot;  une   partie  fut  payée  immédiatement,  et  l'autre 
garantie  par  diverses  créances,  dont  l'une  était  à  recou- 
vrer sur  la  communauté  de  Saverdun.  Procuration  des 
parents  du  futur  donnée  à  Daniel  d'Amboix  Varicabe, 
sieur  de  Catau,  leur  neveu,  pour  les  représenter  au  con- 
trat de  mariage  de  leur  fils  (4  octobre  16 16).  —  Donation 
faite  par  Paul  Delrieu  et  Catherine  Latapie,  habitants  de 
Saverdun,  à  leur  fils  le  plus  jeune;  après  avoir  éman- 
cipé leurs  aînés,  qui  avaient  fait  maison  h  part,  ils 
avaient  retenu  avec  eux  leur  jeune  fils,  qui  désirait  aussi 
se  séparer;  pour  ces  motifs,  ils  l'émancipaient  et  lui  fai- 
saient une  donation  mobilière  qui,  entre  autres  choses, 
comprenait  deux  coffres  «  qu'il  pourra  retirer,  sans  que 
ses  cohéritiers  puissent  y  regarder  «;  et  ledit  fils  «  étant 
«  devant  ses  parents  à  genoux,  les  mains  jointes,  ceux-ci 
«  lui  ont  donné  signe  d'émancipation  et  de  liberté,  de 
«  quoi  il  les  a  humblement  remerciés  et  a  promis  de 
((  leur  continuer  ses  obéissances,  devoir  filial  et  service, 
«  et  de  les  assister  de  toutes  ses  forces  et  commodités  en 
«  cas  de  besoin.  »  (8  février  1617J.  —  Émancipation  de 
Louis  de  Montant,  sieur  de  Lercoul,  faite  par  son  père, 
noble  François  de  Montant,  sieur  de  Labat  (9  novem- 
bre 1616).  —  Donation  par  dame  Guitayre  Dupuy,  veuve 
de  Vital  Pages,  procureur  du  Roi  en  la  ville  de  Taras- 
con,  à  sa  sœur  Marie  Dupuy  et  à  ses  deux  petits-fils, 
Mathieu  et  Etienne  Pages,  de  ses  biens,  dont  faisait  partie 
une  vigne  sise  au  vignoble  de  Flassa,  à  Foix,  et  que  le^ 
donataires  devaient  se  partager  par  portions  égaler;  la 
donatrice  ne  se  réservait,  pour  en  disposer  librement, 
que  la  part  qu'elle  po.ssédait  avec  sa  sœur  dans  une 
maison  sise  à  la  place  du  Mercadal  h,  Foix  et  dans  un 
jardin  voisin  des  murailles  de  la  ville  (20  janvier  1647). 
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—  Arrêt  «lu  Parlement  de  Toulouse,  rendu  sur  la  plainte 
de  Charles  Audran,  marchand  à  Foix,  et  conformément 
aux  conclusions  du  procureur  général,  contre  Jean  Du- 
casse,  substitut  h,  la  juridiction  consulaire  de  Foix, 
échappé  de  prison  et  condamné  par  la  Cour  pour  divers 
excès  «  h  être  remis  ès-mains  de  l'exécuteur  de  la  haute 
«  justice,  lequel  fera  faire  audit  Jean  Ducasse,  monté 
«  sur  un  tombereau  ou  charrette,  ayant  la  hart  au  col, 
«  la  course  par  les  rues  et  carrefours  accoutumés  de 
a  ladite  ville  de  Foix,  et  le  conduira  à  la  place  publique 
«  d'icelle  où,  sur  un  échafaud  qui  sera  i\hiC  dr.-ssé,  lui 
u  tranchera  la  léte,  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  qui 
.<  de  droit  appartiendra,  distrait  la  troisième  partie 
t  d'iceux  pour  ses  femme  et  enfants,  si  point  en  a;  des- 
u  quels  biens  ronlisqués  sera  pareillement  distraite  la 
«  somme  de  3,000  livres  pour  être  employées,  moitié 
u  h  l'ordonnance  de  la<lite  Cour,  et  l'autre  moitié  au 
M  demamleur  pour  ses  dommages  et  intérêts.  »  La  Cour 
ordonnait  l'exécution  de  l'arrêt  figurativement,  mena- 
çant d'une  amende  de   1,^0  livres  les  magistrats  qui 
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ne  prêteraient  pas  main-forte  à  l'exécution,  et  de  puni- 
tion corporelle  toute  personne  qui  tenterait  d'ôter  les 
tableaux  où  le<lit  «  accusé  sera  peint  »  (21  mars  1017). 

—  Contrat  de  mariage  entre  noble  Guillaume  de  For- 
nier,  avocat  et  docteur,  seigneur  d'Artigues,  consul 
il'Ax,  d'une  parf,  et  Françoise  de  Fernol,  fille  de  Jean 
do  Fernol,  seigneur  de  Carcanières,  et  de  Franç-lso 
de  Honnel,  d'autre  part;  constitution  de  dot  à  la  future 
par  ses  parents  de  3,000  livres,  d'une  robe  de  tabis, 
d'une  cotte  do  satin  et  d'un  bahut:  2,000  livres  de- 
vaient être  pri.sessur  la  communauté  do  Prades  en  Foix, 
débitrice  envers  ledit  Fernol;  renonciation  par  la  future 
de  tous  les  droits  qu'elle  pourrait  prétendre  sur  l'héri- 
tage paternel  et  maternel;  donation  de  1,000  livres  faite 
sans  condition  ii  la  future  par  ledit  C.uillaume  de  Fornier, 
en  ciis  où  il  ne  surviendrait  pas  d'enfants  ;  disposition  de 
l'augiiient  et  de  la  restitution  dotale  «  suivant  les  cou- 
rt tûmes  de  la  ville  «l'Ax,  qui  .sont  telles,  qw.  par  le  pré- 
«  décès  de  la  femme,  le  mari  jouit  sa  vie  durant  de  la 
«  constitution  dot  île,  et  réciproquement,  par  le  prédi'cês 
«  du  mari,  la  femme  jouit  aussi  pendant  sa  viduilé  dudit 
«  augment  et  tiorcement  »  (27  janvier  1617),  —  Donation 
par  Cfcorgotte  de  Mane,  veuve  de  Jean  d'Abbadie,  notaire 
de  Daumazan,  à  chacune  de  ses  deux  filles  Madeleine 
et  Anne,  do  1,000  livres  h  percevoir  après  son  décès 
(21  mars  1017).  —Contrat  de  mariage  entre  Pierre  Saint- 
Michel  ,  maître  chirurgien  du  Mas-d'Azil,  d'une  part,  et 
Jeanne  Rouch,  lllle  de  Paul  Hnu<h,  bourgeois  du  Mas- 
d'Azil  et  de  Françoise  de  Montfalcon,  d'autre  part,  appar- 
tenant tous  deux  à  la  Religion  Réformée;  constitution 
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de  dot  à  la  future  par  son  père  d'une  somme  de  2,000  li- 
vres et  d'une  paire  de  bahuts  ;  renonciation  par  la  future 
de  l'héritage  paternel  et  maternel  ;  donation  de  1,000  li- 
vres par  ledit  Saint-Michel  h  sa  fiancée,  avec  autorisation 
d'en  disposer  librement,  ainsi  que  de  l'augment,  s'il  ne 
survenait  pas  d'enfants;  ledit  Saint-Michel  instituait 
comme  ses  héritiers  universels,  par  égale  part,  chacun 
des  enfants  qui  proviendraient  dudit  mariage,  en  concur- 
rence avec  un  fils  né  d'un  premier  mariage  (3  mars  1647). 
—  Testament  de  Jaf'ques  Lascaze,  curé  de  Hénac  et  de 
Serres,  par  lequel  il  résignait  sa  cure  en  faveur  de  son 
neveu  Pierre  Pouch,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du 
Pape  (29  juin  1017).  —  Émancipation  d'Antoine  Congul 
par  son  père  François  Congul,  habitant  deVaychis,  lequel 
déclarait  que  «  son  fils  a  vécu  avec  lui  au  même  pot  et 
«  feu  depuis  son  mariage,  et  qu'ayant  atteint  l'âge  de 
€  vingt-cinq  ans,  il  y  a  lieu  de  l'émanciper.  Antoine 
«  s'étant  mis  il  genoux  devant  son  père,  l'a  très-humble- 
«  ment  remercié  et  a  accepté  ladite  émancipation,  avec 
«  toutes  ses  conditions  et  circonstances;  et  pour  lors 
u  ledit  François  Congul  père,  ayant  pris  par  la  main 
«  ledit  Antoine  son  fils,  l'avait  relevé  en  signe  d'éraan- 
•  cipation  «  (20  mars  1017).  — Emancipation  par  Jean 
Salamon,  habitant  du  Fos.sat,  de  Hertrand  Salamon  son 
fils,  «  le<iuel,  en  présence  de  son  père,  ayant  mis  le  cha- 
«  peau  à  la  main  et  les  genoux  h  terre,  lui  a  dit  que, 
X  depuis  longues  années,  il  l'avait  servi,  comme  un  bon 
i  fils  doit  servir  .son  père,  et  qu'il  espérait  le  servira 
«  l'avenir;  et,  d'autant  qu'il  a  famille  et  désire  faire 
"  quelque  lrali(%  s'am;u>ser  des  biens  selon  le  bon  plaisir 
«  de  Dieu,  il  a  supplié  son  dit  [tère  de  le  vouloir  éman- 
«  ciper,  si  tel  est  son  bon  plaisir,  afin  qu'il  amasse  aucun 
«  bien  en  son  particulier,  ses  frères  n'y  pouvant  préten- 
«  dre  aucune  part  ni  portion.  •>  (20  juin  1G17).  —  Dona- 
tion par  Madeleine  de  Robert,  veuve  de  Jean-Raymond 
lîaurès,  h  Antoinette  Dayrac,  veuve  de  son  fils,  de  tous  ses 
biens,  en  récompense  des  soins  qu'elle  a  re<;us  de  celle-ci 
pendant  sa  maladie,  et  h  condition  par  la  donataire  de 
l'entretenir  et  soigner  jusqu'à  sa  mort  (2  septembre 
10 17).  —  Contrat  de  mariage  (Mitre  noble  Pierre  d'Ounous, 
sieur  de  Monteilh;is,  fils  de  (feruiain  d'Ounous,  seigneur 
d'.Villêres,  et  de  Jeanne  de  Faure  d'une  part,  et  Catherine 
de  Noé,  fillede  feu  Pierre  de  Noé,sieur  de  Roquebrune,  et 
de  Françoise  de  Mauléon,  d'autre  part;  constitution  en 
dot  h  la  future  de  la  seigneurie  de  Méras,  provenant  de 
la  succession  paternelle,  avec  un  moulin  h  blé  sis  à  Esta- 
gnel,  le  tout  estimé  S,000  livres,  suivant  l'évaluation  qui 
lui  avait  été  faite  lors  de  son  i)remier  mariage  avec  Paul 
de  Vendômois,  sieur  de  Lafitte;  donation  h  Pierre  d'Ou- 
nous par  son  père  de  la  moitié  de  ses  biens;  ledit  Pierre 
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assurait  à  l'un  de  ses  enfants  mâles,  ou  à  celui  qu'il  dési- 
gnerait, la  moitié  de  ses  biens;  les  filles  devraient  être 
dotées  selon  la  qualité  des  biens;  en  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  d'enfants  mâles,  une  fille  devait  avoir  la  moitié  des 
biens;  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  les  époux  s'assuraient 
des  avantages  réciproques  (25  juin  1647).  —  Donation 
par  Rose  de  la  Nespla,  veuve  de  noble  Paul  de  Cazains, 
fils  de  Bernard  de  Cazains,  lieutenant  principal  de  la 
Sénéchaussée  de  Foix,  à  son  neveu,  noble  Gaspard  de  la 
Nespla,  sieur  de  Las  Rives,  de  tous  ses  biens,  dont  elle  le 
mettait  en  possession  immédiate,  ne  se  réservant  qu'une 
somme  de  300  livres  pour  en  disposer  librement,  à  con- 
dition par  le  donataire  de  la  nourrir,  vêtir  et  entretenir 
suivant  sa  condition,  pendant  sa  vie,  là  où  elle  voudra 
résider,  accompagnée  d'une  chambrière.  Annulation  par 
ladite  dame  d'une  donation  précédemment  faite  à  Pierre 
Dutocq,  avocat,  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été  extorquée 
par  celui-ci,  dans  la  maison  duquel  elle  s'était  retirée, 
et  qui  l'avait  menacée  pendant  une  maladie  de  la  mettre 
dehors  si  elle  ne  lui  faisait  ce  don  (10  octobre  1617).  A  la 
-suite  de  cet  acte,  vient  le  texte  de  la  donation  faite  le 
16  septembre  1647  à  Pierre  Dutocq  et  révoquée  en  vertu 
de  celle  faite  à  Gaspard  de  la  Xespla.  La  dame  veuve  de 
Cazains  avait  fait  entier  abandon  de  ses  biens  à  Pierre 
Dutocq,  cousin  de  son  mari,  en  récompense  des  services 
qu'il  lui  avait  personnellement  rendus  pendant  quatorze 
ans,  en  la  recevant  dans  sa  maison  et  en  lui  fournis- 
sant gratuitement  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Cette 
cession  avait  été  faite,  à  la  condition  que  Dutocq  hâte- 
rait la  liquidation  d'un  procès  que  la  donatrice  avait 
en  instance  devant  la  Chambre  de  l'Édit,  à  Castres,  et 
que  Gaspard  de  la  Nespla,  malgré  la  promesse  faite  à 
sa  tante  de  le  terminer  en  dix-huit  mois,  avait,  par 
négligence,  laissé  dans  le  même  état.  Les  biens  du  beau- 
père  de  la  donatrice,  Paul  de  Cazains,  avaient  été,  sur 
la  demande  des  créanciers,  soumis  à  distribution  par 
jugement  du  Sénéchal  de  Toulouse,  dont  appel  avait  été 
relevé  devant  la  Chambre  de  l'Édit,  à  Castres,  en  1605. 
Son  mari,  puis  son  fils,  étaient  morts  avant  que  la  liqui- 
dation se  terminât.  La  veuve  avait  obtenu  la  jouis- 
sance de  la  métairie  de  Cahuzague,  en  la  juridiction 
d'Unzent;  mais,  par  suite  des  troubles  et  des  guerres  reli- 
gieuses à  Saverdun,  le  bétail  avait  été  détruit,  la  mé- 
tairie était  restée  inculte,  et,  a  la  suite  d'un  décret,  les 
consuls  d'Unzent  s'en  étaient  rendus  maîtres  pour  assurer 
le  recouvrement  des  tailles  et  des  payements  arriérés. 
C'est  à  la  suite  de  ces  circonstances  que  la  dame  veuve 
de  Cazains  s'était  retirée  chez  Dutocq,  et  lui  avait  fait  la 
donation,  qu'elle  révoqua  le  10  octobre  1647,  pour  favo- 
riser son  neveu  Gaspard  de  la  Nespla.  Les  deux  actes  sont 
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insinués  à  la  requête  de  chaque  donataire.  —  Transcription 
du  titre  de  docteur  en  droit  conféré  à  Bernard  Cussol  par 
le  chancelier  de  l'Université  de  Toulouse  ;  procès-verbal 
de  réception  dudit  Cussol  comme  avocat  au  siège  de  Foix  ; 
émancipation  du  même  par  son  père,  Raymond  Cussol, 
avocat  au  même  siège,  qui  lui  faisait,  en  outre,  à  titre 
de  préciput,  donation  de  3,000  livres  à  prendre  sur  sa 
succession  (25  octobre  1647).  —  Émancipation  de  Ray- 
mond et  d'Antoine  Estèbe  par  leur  père,  en  «  présence 
«  duquel  ils  se  sont  mis  à  genoux  et  les  mains  jointes, 
«  et  l'ont  supplié  de  les  vouloir  mettre  en  liberté  et  les 
((  tirer  hors  sa  puissance  et  sujétion  paternelle,  et,  par 
«  ce  moyen,  les  rendre  capables  de  pouvoir  négocier  et 

«  contracter  à  leur  profit Ledit  Estèbe  les  a  pris,  l'un 

«  après  l'autre,  commençant  audit  Raymond  comme  son 
«  aîné,  par  les  mains,  leur  a  disjoint  icelles,  les  a  rele- 
«  vés,  les  mettant  et  tirant  par  ce  moyen  hors  de  sa 
«  puissance  et  sujétion  paternelle ,  les  déclarant  par 
«  teneur  du  présent  acte  habiles  et  capables  de  faire 
«  tous  actes  et  contrats...  »;  donation  par  le  père  à  son 
fils  Antoine,  de  cabaux,  et  h  son  fils  Raymond,  de  60  li- 
vres (21  octobre  1647).  —  Donation  par  Jean-Louis - 
Roger  de  Comminges,  vicomte  de  Bruniquel  et  de  Bois- 
senac,  demeurant  au  château  de  Longage,  à  noble  Paul 
de  Rumeau  de  Puzagon,  son  écuyer,  d'une  maison,  d'un 
jardin  et  d'une  vigne  sis  àDaumazan,  pour  le  récompen- 
ser des  services  qu'il  lui  avait  rendus  pendant  quatre  ans 
(19  septembre  1647).  —  Transcription  du  titre  de  licencié 
conféré  à  Jean  Silvestre  par  le  chancelier  de  l'Université 
de  Cahors;  procès- verbal  de  la  réception  de  Jean  Sil- 
vestre comme  avocat  au  siège  de  Foix  (4  décembre  1647). 
—  Donation  par  Madeleine  de  Lourde,  veuve  de  noble 
François  de  Goulhard,  seigneur  de  Cubières,  à  son  fils, 
Jean  de  Goulhard,  coseigneur  de  Varilhos,  de  tous  les 
biens  qui  lui  étaient  dévolus  à  elle-même  par  le  décès 
ab  intestat  de  son  fils  Germain  de  Montfalcon,  né  d'un 
autre  lit;  dans  le  cas  où  le  donataire  mourrait  sans 
postérité  légitime,  la  succession  devait  échoir  à  ses  frères 
et  sœurs  (4  septembre  1647).  —  Pactes  de  mariage  entre 
Bernard  Lulhet ,  de  Garanou,  d'une  part,  et  Marthe 
Rauzy,  de  Vernaux,  d'autre  part,  par  lequel  le  père  de 
la  future  lui  constituait  en  dot  40  livres,  «  un  lit  garni 
«  d'une  couette,  un  coussin  avec  trois  quarterons  de 
i<  piume,  une  flassade  double,  une  robe,  un  cotillon  de 
«  couleur,  une  bourasse  et  six  linceuls,  le  lit  et  la  robe 
€  payables  le  jour  des  noces  »,  et  à  condition  que  sa  fille 
renoncerait  à  tous  droits  sur  la  succession  paternelle 
et  maternelle;  le  mari  reconnaissait  à  sa  femme  la  pro- 
priété desdits  biens  avec  tiercement,  suivant  la  Cou- 
tume de  Garanou,  sous  laquelle  les  parties  déclaraient 
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vouloir  contracter  n:ariage.    Donation   par  Raymond 
Delmas  à  son   neveu  Luihet  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,   avec  n-serve  de  l'usufruit  viager  et  de  la 
libre  disposition  de  20  livres,  et  à  condition  que  tous 
deux  «  habiteraient  et  rô'sideraient  ensemble  leur  vie 
«  durant,  no  feraient  qu'une  même  dépense,  un  feu, 
«  une  bourse,  vivraient  en  paix,  union  et  concorde,  » 
(17  septembre  1617.)  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean 
Savoie,  fils  de  feu  Antoine  Savoie  et  de  Marie  de  Ver- 
niolle,  d'une  part,  et  I.sabeau  de  Vèzian,  fille  de  Jean  de 
Vùzian  et  de  Jeanne  Savoie,  d'autre  part,  tous  les  deux 
habitants  de  Prades  en  Foix;  le  père  de  la  future  lui 
constituait  en  dot  »  300  livres,  une  robe,  deux  cotillons, 
«  une  couetto,  un  coussin  garni  d'un  quintal  de  bonne 
«  plume,  six  linceuls,  une  couverte  de  lit  double,  une 
«  bourasac,  une  caisse  de  bois  de  sapin  avec  la  serrure, 
«  le  tout  payable  le  jour  du  mariage.  »  Conformément  à 
la  Coutume  de  Prades,  le  mari  devait  jouir  en  usufruit 
viager  de  la  dot  et  des  dotalices  de  la  femme  prédécédée; 
la  femme  avait  droità  la  jouissance  de  l'augment  et  tier- 
cement  pendant  sa  viduité.  Jean  Savoie  assurait  300  li- 
vres à  sa  femme  en  toute  propriété,  même  si,  devenue 
veuve,  elle  venait  h  se  remarier.  Dans  le  cas  où  les  époux 
voudraient  loger  et  vivre  pendant  quatre  ans  avec  les 
parents  de  la  femme,  ledit  Savoie  s'engageait  h  laisser 
pendant  ce  temps  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  son  beau- 
péro,  h  condition  par  celui-ci  de  l'entretenir,  lui  et  sa 
femnip,  d'administrer  lesdifs  biens  et  d'en  payer  les  tailles 
et  les  charges  (3  décembre  1017).  —  Kmancipation  de  Jean 
Séguy,  boulanger,  par  son  père,  Pau!  Séguy,  voiturier  à 
Folx,  qui  lui  faisait  donation  de  ses  biens,  ne  s'en  réser- 
vant que  l'usufruit  viager  et  qu'une  somme  de  0  livres 
pour  en  dispast^r  librement  (11  décembre  1G17). 

B.  Ii3.  (Rcgitlro.)—  Petit  iii-rulio,  120  rcuillrts  pnpirr  (1). 

ti\T^\'t{\ZM.  —  Insinuations  en  la  cour  du  Séné- 
chal de  Poix.  —  Donation  par  Jeanne  Cazergue,  veuve 
d'Arnaud  Ddfour,  habitante  de  Monfaut  en  Poix,  h  son 
fils  François  Dolf  )ur,  do  tous  ses  biens  estimés  187  li- 
vres, h  charge  par  celui-ci  de  l'entretenir  sa  vie  durant 
et  do  payer  la  somme  de  seize  livres  à  sa  sœur  et  h  ses 
deux  frères,  qui  no  pourront  plus  rien  prétendre  h  la 
succession  (1  janvier  1051).  —  Contrat  de  mariage  entre 
noble  Jean  de  B.)nefame,  fils  de  défunts  noble  Roger  de 
Ronefame  et  de  Jeanne  Desrugef,  habitant  do  Folx  d'une 
part,  et  Marguerite  de  Castéras,  fillo  de  noble  Pierre  de 

(1)  Co  rrRiitro,  rrnni  «iix  nrrhirrt  n  la  mhmc  6poqtir  qnc  le  précWcnt, 
c'cil-à-dirr  npré»  fimpros^ion  tir»  première*  rcuillc*.  dcTrail  faire  luilo 
•    n"  n  tO  ilo  cet  iiMrntairo,  pape  5. 
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Castéras,  sieur  de  la  Grausse,  et  d'Anne  d'Abadie,  habi- 
tants de  Clermont,  près  du  Mas-d'Azil,  d'autre  part.  La 
future  se  constituait  en  dot  les  biens  qu'elle  avait  reçus 
en  héritage  d'une  tante  paternelle,  et  elle  assurait  à  son 
mari,  en  cas  où  elle  prédécèderait,  une  somme  de  1,000 
livres  en  pure  donation.  Les  enfants  mâles  par  ordre 
de  progéniture,  et  à  leur  défaut  les  filles,  étaient  appelés 
à  recevoir  la  succession.  (4  février  1054).  —  Transcription 
du  titre  latin  ccmtenant  la  donation  que  fit  en  février  1302, 
en  récompense  des  services  rendus  :   tara  in  armis 
qumn  in  j)luribus  actionibus  urgentibus  et  neces- 
sariis,  Gaston,  comte  de  Poix,  à  Bernard  de  Son  [de 
Sono),  chevalier,  du  chAteau,  fief  et  vallée  de  Miglos 
et  d.'pendances.avec  tous  les  droites  en  relevant  {quistœ. 
toltœ,  talliœ  ovdinariœ),  et  avec  un  revenu  assuré  de 
100  livres  tournois  qui,  en  cas  d'insuffisance,  devait  être 
complété  par  un  prélèvement  opéré  sur  des  lieux  voisins 
spécialement  désignés;  le  donataire  ou  ses  descendants 
et  ayant-cause  n'étaient  tenus  qu'à  l'hommage  envers 
le  comte;  confirmation  par  Jeanne  de  Rabat,  femme  du 
comte  Gaston,  de  cet  acte  qui  fut  passé  à  Fanjeaux,  en 
présence  de  Pierre  et  de  Guillaume-.Vrnaud  de  Château- 
Verdun,  chevaliers,  et  de  Bernard  d'Axiat,  chevalier. 
Transcri[>tion  d'un  vidimus  latin,  donné  en  novembre 
1323,  par  Aymeri  Angles,  juge  ordinaire  du  Comté  de 
Poix,  et  portant  copie  d'une  décision  rendue  à  Varilhes 
par  le  comte  Gaston  de  Poix  au  commencement  de  no- 
vembre 1323  ;  les  procureurs  du  Comté  ayant  prétendu 
(]u'ils  avaient  le  droit  de  lever  le  louage  sur  tous  les 
habitants  de  la  vallée  de  Miglos,  cédée  à  Bernard  de 
Son,  et  celui-ci  ayant  élevé  des  réclamations,  le  comte, 
d'après  l'avis  de  son  Conseil,  et  se  fondant  sur  le  titre  de 
la  donation  qui  contenait  qu'elle  était  pure  et  simple, 
sans  autre  réserve  que  l'hommage,  déclara  qu'il   n'y 
avait  pas  lieu  do  lever  le  fouage  ou  autres  taxes  sur  les 
habitants  do  Miglos.  Transcription  d'un  vidimus  latin, 
remlu  le  2('»  mars  1307  par  Jean  Pâtre  {Joanncs  Pas- 
for),  docteur  ès-lois,  juge-mage  du  Comté  de  Poix,  et 
portant  copie  du  précédent  vidi)iuts.  avec  ordre  <le  le 
reconnaître  comme  authentique.  Transcription   de  la 
supplique  adressée  par  Jean  de  Béon,  comme  adminis- 
trateur des  biens  de  son  fils  Sébastien  de  Béon,  baron  de 
Miglos,  au  Roi  de  Navarre,  Comte  de  Poix,  pour  obtenir 
en  vertu  de  la  donation  faite  Ji  Bernard  do  Son,  la  con- 
firmation de  l'exemplicm  du  fouage  et  des  autres  taxes; 
tran.scription  do  la  décision  rendue  h.  Marères,  le  21  mai 
1535,  par  Henri  dAlbret,  Roi  de  Navarre,  Comte  de  Poix, 
en  réponse  h  la  précéilente  supplique,  et  prescrivant  aux 
officiers  du  Comté  do  respecter  les  privilèges  du  baron  de 
Miglos.   Lettres  patentes  rendues  en  novembre  1053, 
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par  Louis  XIV,  accordées  à  la  requête  des  habitants  de 
Miglos,  et  confirmant,  sans  qu'il  en  soit  fait  une  mention 
détaillée,  les  privilèges  dont  ils  jouissaient.  (Enregistre- 
ment et  transcription  des  lettres  patentes,  avec  les  pièces 
précédentes  qui  en  forment  les  annexes,  le  9  février 
1654).  —  Lettres  patentes  de  Louis  XIV,  rendues  à  la 
requête  des  habitants  de  Lézat,  confirmant  le  privilège 
qu'a  cette  ville  de  ne  contribuer  qu'à  raison  de  cinq  pour 
mille  dans  l'imposition  levée  pour  payer  le  don  gratuit 
offert  annuellement  au  Roi  par  les  États  du  pays  de  Foix, 
et  rappelant  que  le  prince  de  Condé,  gouverneur  et  com- 
mandant des  pays  de  Guyenne,  Languedoc  et  Foix,  avait 
en  1639  ordonné,  au  profit  de  la  ville  de  Lézat,  plusieurs 
restitutions  de  sommes  perçues,  pour  l'entretien  des  gens 
de  guerre,  au-dessus  de  la  quotité  fixée  par  le  privilège. 
(Paris,  30  novembre  1653,  enregistrement  en  mars  1654.) 

—  Ratification  par  Arnaude  de  Soula,  habitante  de 
La  Bastide-de-Sérou,  veuve  de  SansotPujol,  de  la  pro- 
messe verbale  faite  par  son  mari,  qui  s'était  engagé  à 
céder  ses  propres  biens  à  une  nièce  de  sa  femme,  Paule 
de  Soula,  prête  à  contracter  mariage  avec  Raymond 
Alozy;  en  conséquence,  une  donation  desdits  biens  était 
faite  aux  deux  époux  par  la  dame  Arnaude  de  Soula, 
à  la  condition  d'en  conserver  l'usufruit  sa  vie  durant  et 
de  garder  20  livres  en  toute  propriété  (28  mars  1654).  — 
Donation  par  Jean  Marfaing,  dit  Déjean,  habitant  de  Si- 
gner, à  François  Marfaing,  son  fils  aîné,  «  humblement 
«  remerciant,  avec  son  chapeau  à  la  main  »,de  la  moitié 
de  ses  biens,  à  la  charge  par  le  donataire  de  le  nourrir  et 
entretenir  sa  vie  durant,  de  fournir  même  nourriture  et  en- 
tretien à  son  jeune  frère,  «jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint 
«  l'âge  compétent  pour  prendre  un  métier,  et  à  sa  sœur 
«  jusqu'àcequ'elle  ait  été  coUoquée  en  mariage;  etdelais- 
u  sera  son  autre  frère,  Jean  Marfaing,  chirurgien,  l'usage 
«  de  la  boutique  dont  il  se  sert  pour  l'exercice  de  son 
«  art  »,  et  une  chambre  dans  la  maison  paternelle  pen- 
dant la  vie  du  donateur  (5  janvier  1654).  —  Donation  par 
Antoine  Barbe,  marchand  à  Vicdessos,  à  Jacques  Galy, 
son  beau-fils,  notaire  audit  lieu,  de  ses  biens,  avec  une 
réserve  en  faveur  de  la  fille  du  donateur  (27  mars  1654). 

—  Donation  par  Jean  de  Donnault,  Trésorier  Général  de 
France  en  la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  et  sa  femme  Isa- 
beau  de  Commihas,  à  leur  fils  Mathieu  de  Donnault,  en- 
gagé dans  les  ordres  sacrés,  de  tous  leurs  biens  situés  à 
Saint-Ybars,  à  la  condition  par  celui-ci  d'en  jouira  titre 
clérical  après  la  mort  de  ses  parents,  qui  s'engageaient  à 
lui  servir,  à  partir  de  sa  promotion  au  .sous-diaconat, 
une  rente  de  300  livres  payable  jusqu'à  leur  mort  ;  éman- 
cipation du  donataire  (24  février  1654).  —  Donation 
par  Jean  Clerc,  habitant  de  Tarascon,  t  prêt  à  partir 
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«  pour  la  guerre  au  service  de  Sa  Majesté,  faite  à  son 
<(  cousin  germain  Jean  Lafargue,  marchand  de  cette 
«  même  ville,  de  tous  ses  biens,  dont  il  ne  se  réservait 
«  que  douze  livres,  à  condition  que,  s'il  revenait  au  pays, 
«  le.îonataire  le  nourrirait  et  entretiendrait. sa  vie  durant, 
"  et  lui  rendrait  les  honneurs  funèbres  »  (28  mars  1654). 
—  Lettres  patentes  de  Louis  XIV  portant  :  1°  confirma- 
tion des  privilèges  accordés  aux  Religieux  de  la  Régu- 
lière Observance  de  Saint-François  de  la  province  de 
Guyenne,  et  notamment  de  l'exemption  des  droits  à  per- 
cevoir aux  lieux  de  péage  sur  les  provisions  destinées  à 
leurs  couvents;  2o  renouvellement  de  l'exemption  de  tu- 
telle et  de  curatelle  et  de  quelques  autres  charges,  accor- 
dée aux  pères  spirituels  des  Capucins,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  étaient  chargés  de  recueillir  et  d'administrer  les 
deniers  et  aumône!=;  de  l'Ordre,  de  recevoir  et  d'entretenir 
chez  eux  les  religieux  voyageurs  ou  quêteurs  envoyés 
par  les  supérieurs.  Il  ne  devait  y  avoir,  par  ville  ou 
par  village,  qu'un  père  spirituel  reconnu  par  le  juge  du 
lieu  (janvier  1645).  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
portant  enregistrement  de  ces  lettres.  (Insinuation  en 
août  1654).  —  Nomination  par  le  Père  Pierre  Génies, 
gardien  du  couvent  des  Capucins  de  La  Bastide-de- 
Sérou,  d'Etienne  d'Estrera,  habitant  de  Lux,  comme  père 
spirituel  de  l'Ordre  dans  la  paroisse  de  Serres-en-Bar- 
guillère  (2  novembre  1653;  insinuation,  7  août  1654).  — 
Emancipation  de  Jean  Cussol  par  son  père  Raymond 
Cussol,  avocat,  docteur  ès-droits,. qui  lui  faisait,  en  outre, 
donation  de  divers  biens  (2  août  1654).  —  Donation  par 
•Jean  Laur,  marchand  à  Foix,  à  sa  femme  Marguerite  de 
Castéras,  de  tous  ses  biens;  dans  le  cas  où  celle-ci  pré- 
décèderait,  la  succession  devait  revenir  à  Alexandre  de 
Violet,  conseiller  du  Roi,  juge-mage  en  la  Sénéchaussée 
de  Foix  (15  décembre  1654).  —  Contrat  de  mariage  entre 
Séré  et  la  fille  d'André  Cathala,  marchand  à  Pamiers  ; 
constitution  à  la  future  de  1,000  livres  de  dot,  dont  600 
par  son  père  et  400  i)ar  son  oncle  maternel ,  Bernard 
Charry,  prêtre  et  prébendier  de  l'église  Cathédrale  de 
Pamiers  (8  novembre  1654).  —  Donation  par  Saturnin 
Casthié  à  Raymond  Cazau,  chirurgien  à  M'iglos,  de  tous 
ses  biens,  à  condition  d'être  nourri  et  entretenu  sa  vie 
durant  par  le  donataire,  comme  il  l'a  été  par  le  jiassé 
(8  février  1654).  — Contrat  de  mariage  entre  noble  Marc 
Theulade,  syndic  général  du  pays  de  Foix,  et  Marie 
d'Abadie,  fille  de  feu  Bernard  d'Abadie,  procureur  du 
Roi  en  la  Sénéchaussée  de  Foix,  et  de  Marguerite  Dupin, 
"  conclu  suivant  les  us  et  coutumes  de  la  ville  de  Foix, 
t<  qui  sont  que  le  mari,  survivant  à  la  femme  sans  en- 
«  fants  de  leur  mariage,  gagne  la  dot  en  propriété  pour 
«  en  disposer  à  sa  volonté;  et   au  contraire,  que    la 
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«  femme,  survivant  au  mari  sans  enfants,  gagne  l'aug- 
«  ment  en  propriété,  pour  en  faire  à  sa  volonté.  ■  La 
future  se  constituait  .%<X)0  livres  de  «lot,  dont  rau;.'ment 
était  fixé  il  la  moitié.  Donation  faite  à  la  future  par  sa  mère, 
qui  lui  cédait  la  moitié  de  ses  biens,  avec  permission 
d'en  jouir  de  suite  ;  dans  le  cas  où  ladite  demoiselle 
d'Abadie  viendrait  à  décéder  avant  sa  mère  et  sans  en- 
fants, le  mari  aurait,  sa  vie  durant,  la  jouissance  des- 
dits biens.  (21  janvier  1655.)  —  Ckmtral  de  mariage  entre 
noble  Jean  de  la  ru>;sol,  écuyer.  fils  <le  Durand  Cussol, 
avocat  en  la  St^néchaussée  de  Foix,  et  de  feu  Jeanne  de 
Péreille,  d'une  part,  et  Marie  d'Estrem,  tille  de  Pierre 
d'Estrem,  i)n)cureur  postulant  en  la  Sénéchaussée  de 
Po.x,  et  de  Madeleine  de  Loze,  d'autre  part;  donation 
par  Durand  Cussol  à  son  fils  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  à  la  réserve  d'une  somme  de  deux  mille 
livres,  qu'il  gardait  pour  la  dot  de  sa  fille,  et  d'une 
pension  viagère  et  annuelle  de  trois  cents  livres,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  vivre  avec  son  fils.  Consti- 
tution de  dot  il  la  future  par  se^•  parents;  en  cas  de 
prédécès  du  mari,  la  femme  avait  un  augment  de 
4,r)00  livres;  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  le  mari 
gagnait  la  dot  (20  avril  1055).  —  Lettres  patentes  de 
I^uis  XIV  porliinl  nomination  de  Mathieu  Pages  comme 
procureur  du  Roi  en  la  ville  et  juridiction  de  Tarascon, 
en  remplacement  d'Etienne  Pages  son  frère  démission- 
naire en  sa  faveur.  (:J0  mars  1051,  insinuation  le  11  mai 
leiXt.)  —  Donation  par  Pierre  de  PeyLimy,  prêtre,  doc- 
teur en  théologie,  à  messire  Jean  d'IIébrailh(l),  seigneur 
et  baron  de  la  Courtade,  de  Dalou,  Rieux-Pelleport  et 
autn's  places,  de  tous  ses  biens,  en  considération  et  re- 
connaissance des  soins  qu'il  avait  reçus  au  château  de 
Dalou  de  la  part  du  don :itairt»(2»'»  mai  1055).  —  Contrat  de 
mariage  entre  Arnaud  Saint-Martin,  habitant  de  Saint- 
Quircq,  et  Julienne  Marty,  habitante  de  Durfort  (15  mai 
1655).  —  Contrat  de  mariage  entre  noble  Jean-Paul  de 
Lanespla  (*J),  seigneur  de  Cazals,  d'une  part,  et  Marie 
de  Castet,  fille  de  noble  Charles  de  C;istet,  seigneur  des 
Pesquiers,  juridiction  do  «'taillac-Toulz.i,  et  de  Catherine 
de  Mouillhet,  d'autre  part;  donation  h  la  future  faite  par 
Bes  parents  du  château  des  Pesquiers,  de  divers  biens 
situés  h  Saint-Paul  de-Jarrat,  avtnî  réservede  deux  mille 
livres  en  t<»ut''  propriété  sur  lesdita  biens,  ilont  ils  gar- 
daient l'usufruit  leur  vie  durant,  à  charge  par  eux  de 
loger  et  entretenir  les  époux,  et  de  leurcéderla  moitié  des 
revenus  des  biens  situt'-s  ii  Saint-Paul-de-Jarrat.  Dans  le 
cas  où  les  parents  et  les  époux  ne  pourraient  s'accorder  et 


(t)  C<>  nom  eol  auwi  frril  :  de  Rrailh  ou  d'Khrailh. 
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demeurer  ensemble,  ces  derniers  auraient  la  jouissance 
de  tous  les  biens  situés  audit  Saint-Paul.  Le  futur  appor- 
tait en  mariage  cinq  mille  livres,  qu'il  s'engageait  ii 
faire  servir  à  la  liquidation  et  amélioration  des  biens 
cédés  à  s  i  femme  et  au  mariage  de  .Marguerite  et  de 
Ramonde  deCastet,  ses  deux  belles-sœurs.  La  moitié  des 
5,000  livres  devait  revenir  à  l'enfant  mâle  à  naître  du 
présent  mariage,  désigné  par  le  père,  et,  faute  de 
choix,  à  l'aîné  des  mâles  et,  à  défaut  de  mâles,  ii  l'aînée 
des  filles.  De  même,  la  mère  pouvait  laisser  la  moitié 
de  ses  biens  à  celui  de  ses  fils  qu'elle  désignerait,  et, 
en  cas  où  le  choix  n'aurait  pas  eu  lieu,  à  l'aîné  des  gar- 
çons, et  :i  défaut  d'enfants  mâles,  il  l'aînée  des  filles.  S'il 
n'y  avait  pas  d'enfants,  l'époux  survivant  devait  jouir 
des  biens  apportés  en  mariage  par  le  prédécédé.  Les 
enfants,  que  le  sieur  de  Lan^spla  avait  d'un  |ireiiiier  lit, 
ne  pouvaient  rien  prétendre  aux  5,000  livres  apportées 
pour  le  second  mariage;  la  légitime  des  enfants  à  naître 
du  second  lit  était  à  prélever  sur  la  même  sonime.  La 
future  recevait  de  ses  parents  une  robe  de  velours  noir 
et  un  habillement  de  satin  blanc  garni  «  de  passement 
d'or:  •  le  sieur  de  L;inespla  lui  offrait  une  robe  noire  et 
un  habillement  garni  de  dentelles  d'argent.  Présents  : 
Jean  des  Nobles,  chevalier;  François  de  Lanespla  de 
Lasrives;  Jean-Pierre  de  Lanespla,  seigneur  de  Saint- 
Martin  ;  Jean  François  de  Maniuié,  seigneur  de  Fugar; 
François  d'Orbessan ,  seii^neur  de  la  Tour;  Jeau  de 
Ludcoy,  écuyer  (2  août  1655).  —  C<)ntrat  de  mariage 
entre  Bernard  Alabert,  ba<'helier  ès-droits,  magistrat, 
d'une  part,  et  Marie  Mage,  veuve  de  Jacques  Loze, 
procureur  près  la  Sénéchaussée  de  Foix,  assistée  de  ses 
père  et  mère,  et  de  sa  tante  Jeanne  Gourdon,  veuve 
d'.\rnaud  Gros,  d'autre  pari;  la  future  se  constituait 
en  ilôt  tous  ses  bien<  et  re«'evait  de  son  père  deux 
cents  livres  en  outre  de  ce  qu'elle  avait  re<;u  lors  de 
son  premier  mariage.  Sa  tante  lui  fai&iit  donation  im- 
médiate de  tout  .son  bien,  i\  la  condition  d'être  nourrie 
et  entretenue  sa  vie  durant.  En  cas  de  prédécès  de 
la  femme,  le  mari,  conformément  à  la  coutume  «le  la 
ville  de  Foix,  gagnait  l'entière  constitution  de  dot,  à 
charge  par  lui  de  la  remettre  aux  enfants  nés  de  son 
mariage  avec  ladite  Marie  Mage,  et  de  rt'server  la  légi- 
time de  Jeanne  L>ze,  fille  du  premier  lit:  s'il  n'y  avait 
piis  d'enfants,  l'hérédité  devait  être  partag«'*e  entre  lui 
et  ladite  Jeanne  Loze  Kn  cas  de  prédécès  du  mari, 
l'épou.se,  d'après  la  coutume  de  Foix,  devait  avoir  l'aug- 
ment  et  le  tiercement  de  la  dot  (10  avril  1655).  — 
Contrat  de  mariage  conclu  au  château  de  Roquecourbe, 
au  di(v:è5e  de  Narlx^nne,  entre  Charles  d'Arnave,  fils  de 
Jean  d'.Xrnave,  sei;.'neur  d'Ornolac,  et  de  Catherine  de 
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Paule,  d'une  part,  et  Marguerite  de  Cahusac,  fille  de 
Charles  de  Franc,  seigneur  de  Cahusac,  Montgej^  et  Ro- 
quecûurbe,  et  de  Catherine  de  Tranet,  d'autre  part. 
La  future  recevait  de  son  père  une  dot  consistant  1°  en 
une  somme  de  20,000  livres,  dans  laquelle  était  compris 
le  legs  à  elle  fait  par  son  aïeule  paternelle  de  500  livres, 
représentant  le  sixième  de  la  valeur  des  bagues  et  joyaux 
ayant  appartenu  à  cette  dite  aïeule;  2»  en  3,000  livres 
pour  ses  bagues  et  joyaux.  La  moitié  de  la  dot  devait 
être  payée  le  jour  du  mariage,  et  l'autre  moitié  deux  ans 
après,  mais  sans  intérêts.  Le  futur  s'engageait  à  laisser 
par  donation  la  moitié  de  ses  propres  biens  à  celui  des 
enfants  mâles  qu'il  désignerait,  où,  si  lechoix  n'avait  pas 
été  fait,  à  l'aîné  des  mâles.  Si,  en  cas  de  prédécès  de  sa 
femme,  M.  d'Arnave  se  remariait,  et  .si  de  cette  seconde 
union  il  avait  des  enfants  mâles,  l'aînée  des  filles  du 
premier  mariage  devait  avoir  la  même  dot  que  sa  mère. 
Si  de  la  seconde  union  il  n'y  avait  que  des  filles,  ce  devait 
être  l'aînée  du  premier  mariage  à  qui  reviendrait  la 
dotation.  Le  mariage  était  fait  suivant  la  coutume  de 
Carcassonne,  d'après  laquelle,  en  cas  de  prédécès  de  la 
femme,  le  mari  doit  jouir  de  l'usufruit  viager  de  la  dot; 
et,  en  cas  de  prédécès  du  mari,  l'épouse  peut  retirer  sa 
dot  et  avoir  la  jouissance  viagère  de  l'augment.  M"e  de 
Cahusac  renonçait  à  tous  ses  droits  sur  la  succession  de 
ses  parents;  si  elle  devenait  veuve,  les  héritiers  du  mari 
devaient,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  fait  valoir  ses  droits, 
lui  payer  1,800  livres  de  pension  annuelle,  et  lui  laisser 
une  maison  et  un  ameublement  convenables  à  sa  position. 
Présents  :  Pierre  de  Malhac,  baron  de  Magalas  ;  Jacques 
d'Armengau  ,  seigneur  de  Milhas  ;  Henri  de  Vigne  , 
écuyer;  Louis  Dizar,  seigneur  de  Beaufort;  Jacques 
d'Arnaudy,  écuyer  (11  juillet  1655).  —  Donation  par 
Pierre  de  Montfaucon,  habitant  du  Mas-d'Azil,  à  son 
neveu,  noble  Jean  de  Montfaucon,  de  tous  ses  biens, 
dont  il  gardait  la  jouissance  viagère  ,  avec  réserve 
d'une  somme  de  1,000  livre.s,  dont  il  entendait  disposer 
à  son  gré  (1"  septembre  1655).  —  Procuration  donnée 
par  Claude  Vacquier,  secrétaire  d'Hercule  de  Manzullet, 
économe  établi  par  le  Roi  pour  la  perception  des  fruits 
et  revenus  de  l'abbaye  de  Saint- Volusien  de  Foix,  de 
l'Ordre  de  Saint-Augustin,  à  son  frère,  Pierre  Vacquier, 
pour  toucher  les  fruits  et  revenus  de  ladite  abbaye 
échus  depuis  la  mort  du  dernier  abbé  et  tous  ceux  qui 
seront  dus  à  l'avenir,  affermer  les  biens,  agir  et  défendre 
en  justice  et  faire  tous  actes  d'administration  (6  octo- 
bre 1655).  —  Donation  par  noble  Bernard  de  Pontaud, 
seigneur  de  Puychauriol,  habitants  de  Montant  en  Foix, 
à  Jean  de  Pontaud,  fils  de  son  mariage  avec  feu  Anne 
Desserres,  de  la  somme  de  1,000  livres  dont  il  se  réser- 


vait l'usufruit  viager  (iO  octobre  1655),  —  Donation  par 
Jean  Paya  et  Raymonde  de  Gast,  habitants  dans  la  juri- 
diction de  Varilhes,  à  Jacques  Défis,  marchand  audit 
Varilhes,  de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  à 
l'exception  de  10  livres,  dont  ils  se  proposaient  de  disposer 
à  leur  gré,  et  avec  la  réserve  de  l'usufruit  viager  de 
tous  lesdits  biens;  la  donation  était  faite  «  en  consi- 
«  dération  des  bons  et  agréables  services  que  les  dona- 
'(  teurs  ont  reçus  et  espèrent  recevoir  à  l'avenir  du  dona- 
«  taire,  et  à  cause  du  payement  des  tailles  qu'il  a  fait  aux 
«  consuls  de  Varilhes  de  ses  deniers,  et  pour  lesquelles 
«  lesdits  donateurs  se  trouvaient  violentés  sur  leurs 
«  biens  »  (20  novembre  1655).  —  Contrat  de  mariage  entre 
Paul  de  Traversier,  seigneur  de  Maux  et  de  la  Poujade, 
d'une  part',  et  Anne  de  Narbonne  de  Saint-Girons,  veuve 
en  premières  noce.^  de  Jean  du  Puy,  seigneur  de  Mariirnac, 
fille  de  feu  Amalric  de  Narbonne,  vicomte  de  Saint-Girons, 
demeurant  au  château  seigneurial  de  Saint-Girons,  d'au- 
tre part,  La  future  épouse  se  constituait  12,000  livres  en 
dot,  Marie  des  Faures,  mère  du  futur,  représentée  par 
Alexandre-Louis  de  Montant,  seigneur  et  baron  de  Mi- 
glos,  son  procureur  fondé,  faisait  donation  à  son  fils  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à  la  réserve  d'une 
somme  de  1,500  livres  et  d'une  pension  viagère  en  rap- 
port avec  sa  condition.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  la 
femme  devait  gagner  8,000  livres,  y  compris  le  droit 
d'augment;  dans  le  cas  contraire,  le  mari  gagnait 
3,000  livres;  tant  que  la  femme  resterait  veuve,  elle 
devait  être  logée,  nourrie  et  entretenue  dans  la  maison 
du  mari.  Sur  les  8,000  livres,  le  sieur  de  Traversier 
assurait  1,500  livres  à  la  future  pour  acquisition  d'habits 
et  d'ornements  nuptiaux,  et  il  promettait  que  la  moitié 
de  ses  biens  reviendrait  à  celui  des  enfants  mâles  nés  du 
pré.sent  mariage  qu'il  désignerait  ;  en  cas  où  le  choix  ne 
serait  pas  fait,  l'aîné  était  appelé  à  la  succession;  ii  dé- 
faut de  mâles,  le  père  pouvait  désigner  une  fille,  et  s'il 
ne  faisait  pas  choix,  l'aînée  était  appelée  de  plein  droit. 
Si  ledit  Traversier  venait  h  se  remarier  et  avait  ensuite 
des  enfants  mâles,  l'aînée  des  filles  issue  du  mariage  avec 
Anne  de  Narbonne  devait  avoir  en  dot  par  préciput 
6,000  livres.  Présents  :  François  Almaric  de  Narbonne, 
vicomte  de  Saint-Girons;  Louis  Hector  de  Narbonne,  sei- 
gneur de  Montégut;  Paul-François  de  Narbonne;  Scipion 
de  Lourde;  Jérôme  de  Flourac  ;  Raymond-Bertrand  de 
Castet,  seigneur  de  Biros;  Ferréol  de  Lafage,  docteur  et 
avocat,  procureur  du  Roi  au  pays  et  Comté  de  Comminges 
(  18  juillet  1655).  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean  Bérin- 
guier,  fils  de  Bernard  Béringuier  et  de  feu  Marguerite 
Pilhes,  habitant d'Ax,  d'une  part,  et  Perronne  Méric,  fille 
de  François  Méric,  dit  Cardinal,  et  .Marguerite  Fauche, 
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.l'autre  part  ;  constitution  de  dot  faite  à  la  future  par  ses 
paients  et  consistant  en  1,200  livres,  en  un  lit  garni,  en 
une  robe,  en  huit  linceuls,  en  deux  flassades,  moyennant 
quoi  elle  renonruit  à  tous  droits  paternels  et  maternels. 
Ijd  futur  s'engageait  h  fournir  l'augment  et  le  tiercement 
à  sa  femme,  suivant  les  coutumes  d'Ax,  qui  réglai-^nt  les 
pa<tes  du  présent  mariage.  Le  père  du  futur  instituait 
son  Mis  comme  héritier  universel  de  ses  biens,  dont  il  ne 
se  réservait  «ju.;  la  jouissance  viagère,  sans  les  grever 
«l'aucune  sub.stitution,  et  a  la  charge  par  le  futur  de 
nourrir  et  d'entretenir  la  seconde  femme  du  donateur  ; 
dans  le  cas  où  cette  dernière  ne  pourrait  s'accorder 
avec  son  beau-fils,  elle  devait  avoir  la  m<jitié  d»'  l'usu- 
fruit des  biens  de  son  mari.  Le  donateur  promettait  de  re- 
tirer chez  lui  les  deux  futui-s  époux,  et  de  les  entretenir  à 
ses  coûts  et  dépens,  à  même  jmt  et  feu  que  lui  ;  et  en  cas 
de  séparation,  il  ne  devait  être  tenu  que  de  leur  rendre 
la  dot  constituée  et  de  leur  fournir  un  logement  (27  juil- 
let 1(555).  —  Contrat  de  mariage  entre  Pierre  Bessac, 
cultivateur,  habitant  de  Sainl-Ybars,  et  Marie  Garrigues, 
liahitante  de  ("astagnac;  constitution  de  dot  faite  à  la 
llancée  par  sa  mère  et  consistant  en  une  pièce  de  terre, 
en  110  livres,  en  un  lit  garni  de  couettes,  en  un  cou.ssin, 
on  une  couverture  blanche,  en  six  linceuls  d.'  lin  et 
d'éloupes,  en  six  serviettes,  en  une  nappe,  en  une  caisse 
de  sapin  garnie  de  serrures,  en  trois  cotillons  dont  l'un 
rayé  et  couleur  de  vin.  Donation  faite  au  futur  par  son 
père,  il  titre  de  préctput,  comprenant  :  1»  une  salle  dans  la 
métairie  habitée  par  le  donataire  avec  haut  et  bas,  en  pro- 
portion (l.'laditesalle  ;  2"(liverses  pièces  de  terre.  Le  père 
se  réservait  l'usufruit  viager  des  biens  donnés,  en  stipu- 
lant que  cette  cession  ne  pourrait  nuire  aux  autres  droits 
que  son  fils  aurait  dans  la  succession.  "  I>e  laquelle  do- 
nation hîdit  Pierre  Hessac,  «  étant  ii  genoux,  tète  nue  et 
M  les  mains  jointes,  très-humblement  remercia  son  dit 
«  père,  et  promit  ii  l'avenir  lui  rendre  et  continuer  les  res- 
.«  peci,  honneur,  obéissance,  comme  lllsdoit  faire  envers 
.«  son  père  »  (22  .septembre  1055).  —  Chaque  acte  est  suivi 
des  réciulsilions  des  procureurs  des  parties,  des  conclu- 
sions de  l'avocat  du  Roi,  et  de  l'ordonnance  du  Sénéchal 
en  prescrivant  l'insinuation  sur  les  registres  île  la  Cour. 
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l<;7li-l<!H;i.  —  Insinuation  et  enregistrement  en  la 
Cour  <lu  Sénéchal  «le  Pamiers  dV'dils,  lettres- patentes 
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du  Roi  et  d'actes  particuliers.  —  Règlement  d'hoirie  par 
Catherine  de  Baron,  veuve  de  noble  Fran<;oisde  Gargas, 
écuyer,  habitante  de  Pamiers,  héritière  universelle  de 
son  mari,  qui  lui  avait  laissé  sa  succession,  à  la  charge 
d'élever  leurs  enfants  et  de  les  établir.  A  la  demande  de 
Gérard  de  Gargas,  son  fils  puîné,  qui  après  avoir  servi 
cinq  ans  en  Catalogne,  en  qualité  de  lieutenant  d'in- 
fanterie, d«';sirait  pourvoir  à  son  établissement,  la  mère 
procéda  au  règlement  de  ses  affaires  et  de  celles  pro- 
venant de  son  mari.  L'ainé  des  enfants,  Fran«;ois  de 
Gargas,  était  institué  donataire  universel  aux  condi- 
tions suivantes  :  !<>  La  mère  se  réservait  la  libre  dispo- 
sition de  1,000  livres,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinquante  livres  payables  en  trois  ternies;  2"  la 
liberté  de  prendre  annuellement  à  la  raétiùrie  de  Tré- 
moulet  sa  provision  e!i  pourceaux  et  volailles,  une 
charretée  de  gros  bois  et  dix  faix  de  sarments  ;  3»  un 
log  ment  meublé  dans  la  maison  de  Pamiers;  4«  la 
jouissance  des  fruHages  et  des  vignes  dépendant  de  la 
métairie  de  Trémoulet.  Le  donataire  était  tenu  :  1»  de 
payer  les  dettes  tant  de  son  père  que  de  sa  mère;  2"  de 
remettre  h  son  frère  Gérard  7,000  livres  payables  après 
le  dt^cès  de  leur  mère,  et  de  lui  servir  annuellement 
jusqu'à  cette  époijue  une  rente  de  200  livres:  3"  de 
payer  à  sa  sœur  Marie-Claire  la  somme  de  3,000  livres, 
si  elle  entrait  an  couvent,  ou  1,000  livres  quand  elle 
viendrait  h  se  marier  ou  .s'établir,  et  de  lui  donner  an- 
nuellement 150  livres  jusqu'il  cette  époque,  h  charge 
parla  mère  d'en  avoir  la  remise  et  la  disposition  En 
ciis  de  mort  de  la  sœur  en  état  de  pupillarité,  les  1,000  li- 
vres revenaient  au  donatain».  Le  frère  puîné  et  la  sœur 
s'obligtniient,  en  échange  de  ces  avantages,  de  renoncer 
h  toute  réclamation  sur  les  biens  paternels  et  maternels 
(10  juin  1070}.  —  Nomination  par  le  Père  gardien  «lu 
couvent  des  Capucins  de  Pamiers,  deFram^ois-Bertrand, 
comme  Pèrespiritu»>l  de  l'Ordre  dans  la  paroisse d'.Vuzat 
(13  août  1070).  —  Transcription  de  larrèt  du  Conseil 
d'État  portant  règlement  pour  le  contrôle  des  exploits, 
en  date  du  10  juin  1070.  —  Lettres  patentes  du  Roi  nom- 
mant, à  titre  honoraire,  Alex  indre  de  Violet,  conseiller, 
premier  présiilent  Pr«'sidial,  jug«?-mage,  lieutenant  gé- 
néral civil  et  crinjinel,  en  la  S<»néchaussée  et  siège  Prési- 
dial  «le  Pamiers,  en  n'compense  «les  servic«»s  j^ar  lui 
rendus  d'abord  dans  l«s  f«>ncti«)ns  d'av«icat  du  \io\  o\\  la 
Sénéchau.ss6e  et  siège  de  Foix  h  partir  du  22  juillet  1030, 
puis  dans  «'elles  «le  juge-mage  civil  et  criminel  au  même 
si«'ge,qui  ont  été  converties  en  celles  de  premier  prési- 
dent Présidial,  juge-mage,  lieutenant  général,  civil  et 
criminel,  et  qu  il  a  exerc«'es  à  Pamiers  depuis  la  trans- 
lation du  siège  dans  cette  ville.  Ce  litre  honoraire  lu' 
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conférait  le  droit  d'avoir  entrée,  séance  et  voix  delibé- 
rative  audit  siège  Présidial ,  avec  jouissance  des  hon- 
neurs, prérogatives,  prééminences,  rangs  et  préséances 
attachées  à  ladite  charge,  sans  toutefois  pouvoir  pré- 
sider la  compagnie  ni  exercer  les  autres  fonctions  de 
président,  ni  en  toucher  les  gages  et  émoluments,  et  à  la 
condition  qu'il  n'y  aurait,  en  même  temps  que  lui,  pas 
plus  d'un  autre  magistrat  honoraire  (29  août  1674,  enre- 
gistrement le  11  novembre  1670).  —  Contrat  de  mariage 
entre  noble  Jean-François  de  Luppé,  fils  de  Jean-Fran- 
çois de  Luppé,  seigneur  de  Monlaur,  de  l'Herm ,  des 
Marsals,  coseigneur  de  la  ville  de  Foix,  et  de  dame  de 
Guilla,  d'une  part,  et  Constance  Méric,  fille  de  feu  Pierre 
Méric,  avocat,  syndic  général  des  Etats  de  Foix,  et  de 
Jeanne  de  Balansa,  mariée  en  secondes  noces  à  noble 
Jérôme  de  Fornier,  seigneur  de  Garanou,  conseiller  du 
Roi,  viguier  d'Andorre,  d'autre  part.  Constitution  de 
dot  de  4,500  livres,  faite  par  Jeanne  de  Balansa,  à  sa 
fille,  à  condition  que  celle-ci  renoncerait  à  tous  ses  droits 
paternels  et  maternels.  Donation  par  Jérôme  de  Fornier 
à  sa  belle-fille  de  2,000  livres.  Donation  par  Jean-Fran- 
çois Méric,  prêtre,  conseiller  du  Roi  en  la  Sénéchaussée 
et  siège  Présidial  de  Pamiers,  d'une  somme  de  1.500  li- 
vres à  sa  sœur  Constance  Méric.  Suivant  les  coutumes 
de  la  ville  de  Foix,  le  mari,  en  cas  de  prédécès  de  la 
femme  mourant  sans  enfants,  devait  être  propriétaire 
de  la  dot.  à  l'exception  de  3.000  livres,  dont  la  femme 
entendait  disposer  comme  bon  lui  semblerait;  si  le  mari 
prédécédait  sans  enfants,  la  femme  devait  répéter  la  dot 
avec  4,000  livres  à  titre  d'augment.  En  outre,  «  tant 
«  pour  les  habits,  bagues  et  joyaux  que  pour  les  bons  et 
«  agréables  services  que  ledit  sieur  de  Monlaur  espère 
«  recevoir  à  l'avenir  de  ladite  demoiselle  Méric,  son 
M  épouse  »,  il  lui  faisait  donation  entière  et  irrévocable 
de  la  somme  de  7,000  livres,  et  lui  accordait  la  jouis- 
sance, s'il  prédécédait,  d'une  maison  meublée,  jusqu'au 
moment  où  elle  aurait  recouvré  ses  cas  dotaux.  Le  mari 
faisait  donation  de  la  moitié  de  ses  biens  à  l'aîné  des 
enfants  mâles  à  naître  dudit  mariage,  et,  à  défaut  de  mâ- 
les, à  l'aînée  des  filles  ou  à  celle  qui  serait  désignée  par 
lui  ou  par  la  mère,  en  cas  de  prédécès  de  sa  part  (28  no- 
vembre 1676).  —  Émancipation  de  Françoise  Martin, 
veuve  de  Pierre  Mesple,  apothicaire  à  Montesquieu-Vol- 
vestre,  habitante  de  Saint- Ybars,  par  son  père,  Jacques 
Martin,  docteur  en  médecine  à  Muret,  et  confirmation  par 
icelui  des  biens  qu'il  lui  avait  donnés  pour  son  mariage 
et  en  d'autres  circonstances,  à  la  condition  par  elle  de 
renoncer  à  tous  droits  sur  les  biens  paternels  et  mater- 
nels; «  de  quoi  ladite  fille,  à  genoux,  l'a  humblement  re- 
M  mercié  et  a  promis  ne  se  départir  jamais  de  l'honneur, 


AUSSÉE  DE  PAMIERS.  125 

('  respect  et  obéissance  qu'elle  lui  doit.  »  fl2  décem- 
bre 1676).  —  Donation  par  Catherine  de  Cassé,  femme  de 
Paul  Rénalié,  procureur  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Pré- 
sidial de  Pamiers,  à  sa  fille  Marie  Rénalié  de  tous  ses 
biens,  sans  rien  se  réserver  qu'une  somme  de  40  livres 
(30  décembre  1676).  —  Testament  de  Jean  Pastouret, 
marchand  à  Vicdessos,  instituant  comme  héritiers  uni- 
versels ses  deux  fils,  Jean  et  Pierre  Pastouret.  Il  lais- 
sait au  bassin  du  grand  autel  de  l'église  de  Vicdessos 
vingt  sous;  à  N.-D  du  Rosaire,  dix  sous:  au  bassin  de 
Saint-Roch,  cinq  sous;  aux  marguilllers  de  la  même 
église  un  champ  appelé  Campredon,  à  charge  par  eux 
de  faire  célébrer  à  son  intention  à  perpétuité  un  ser- 
vice annuel  la  veille  de  la  Toussaint;  il  confirmait  la 
donation  qu'il  avait  faite  à  chacune  de  ses  deux  filles,  à 
l'époque  de  leur  mariage,  savoir  :  100  livres  à  l'une, 
150  à  l'autre,  non  compris  divers  autres  objets  qu'il  leur 
avait  cédés;  il  leur  donnait  à  chacune  cinq  sous  de 
légitime,  avec  défense  de  réclamer  autre  chose  dans  la 
succession  ;  il  accordait  par  préciput  à  son  fils  aîné  une 
maison  sise  a  Vicdessos  et  divers  autres  immeubles  ;  il 
léguait  au  cadet  divers  biens,  meubles  et  immeubles  ;  11 
déclarait  ses  deux  fils  émancipés  et  hors  de  la  puissance 
paternelle;  il  assurait  divers  avantages  à  Jeanne  Rufié, 
sa  troisième  femme,  et,  entre  autres,  un  usufruit  pen- 
dant le  temps  de  sa  viduité  et  lui  permettait  de  prélever 
sa  dot  sur  le  plus  clair  de  la  succession  (20  novembre 
1676).  —  Nomination  par  le  père  gardien  des  Capucins 
du  couvent  de  Pamiers,  comme  père  spirituel  de  l'Ordre, 
dans  la  paroisse  de  Vèbre,  d'Arnaud  Denjean  (8  avril 
1677)  j  —  dans  celle  de  Bénagues,  de  Jean  Fat,  tisse- 
rand (21  juin  1677).  —  Contrat  de  mariage  entre  Hugues 
Roques,  bourgeois  de  Pamiers  d'une  part,  et  Domenge 
Lané,  fille  de  feu  Jean  Lané  et  de  Jeanne  Deprat,  habi- 
tante de  la  même  ville,  d'autre  [lart.  La  mère  donnait  à 
sa  fille  le  huitième  de  ses  biens,  tels  qu'ils  se  trouve- 
raient à  son  décès,  en  promettant,  si  elle  le  pouvait, 
d'accroître  cette  donation.  L'époux  constituait  en  dot  à 
sa  future  4,000  livres,  dont  il  lui  faisait  entier  abandon 
et  qu'il  déclarait  susceptible  d'augment.  Le  mariage  était 
contracté  suivant  la  coutume  de  Pamiers,  d'après  la- 
quelle, si  le  mari  prédécédait  sans  enfants,  la  femme 
gagnait  l'auginent  de  la  dot;  et,  dans  le  cas  contraire, 
le  mari  avait  droit  à  la  propriété  de  la  dot  entière 
(21  juin  1677).  —  Provisions  de  l'office  héréditaire 
de  notaire  royal  à  Tarascon  pour  Jacques  Rolland,  en 
remplacement  de  Raymond  Rolland  (3  juillet  1677).  — 
Donation  par  Dominique  Labat,  maître  d'armes  à  Lézat, 
kson  petit-fils  Jean  Labat,  de  tous  ses  biens  pour  en 
jouir   à  partir   du  jour  de  son  décès;  il  en    laissait 
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la  jouissance  à  la  mère  du  donataire,  dans  le  cas  où 
celui-ci  serait  mineur,  pour  qu'elle  ne  les  lui  remit  qu'à 
l'âge  de  majorité,  sans  être  tenue  de  rendre  compte  de 
son  administration  (15  juillet  1077).— Contrat  de  ma- 
riage entre  noble  Pierre-Louis  de  Mascaron,  seigneur 
de  Nescus,  fils  de  Paul  de  Mascaron,  et  de  Mar;:uerite 
de  Coudôre,  assisté  de  Guillaume  de  Foucaud  Saint- 
Martin,  •!ei;,'neur  vicomte  de  Saint- Girons;  de  Philippe 
de  Méritens,  seigneur  d»?  Belloc,  d'une  part;  et  Paule  de 
Narbonne,  fille  de  défunts  Almaric  de  Narbonne,  vi- 
comte de  Saint-Girons,  et  de  Marguerite  de  Lajugie, 
assistée  de  Paul-François  de  Narbonne,  prieur  de  Saint- 
Girons,  son  frère,  et  de  dame  Jeanne  d'Ossun,  vicom- 
tesse de  Saint-Girons,  sa  belle-sœur,  d'autre  part.  La 
future  se  constituait  en  dot  12,000  livres,  dont  8,000  li- 
vres dues  par  sa  belle-sœur,  et  4,000  données  par  son 
frère  PYancois;  elle  s'enga^'cait  «  de  s'habiller  et  orner 
€  h  ses  frais  pour  la  noce,  ainsi  qu'elle  verra  être  à 
i  faire.  »•  Le  père  du  futur,  en  vertu  du  droit  qu'il 
s'était  réservé  dans  son  contrat  de  mariage,  attribuait  h 
celui-ci  la  moitié  de  ses  biens  à  titre  d'aînesse,  et  en  outre 
lui  faisait  remise  du  reste,  à  condition  de  payer  :  1«  h.  son 
frère  Paul  0,000  livres,  dont  4,000  h  titre  de  légitime 
et  2,(X)0  à  titni  de  don;  2»  à  sa  sœur  Marguerite  2,0(J0 
livres,  «  lorsqu'elle  se  colKxiuera  en  mariage  ou  en  reli- 
«  gion.  »  Le  pare  se  réservait  100  livres  de  pension  an- 
nuelle et  le  droit  d'habiter  au  château  de  Nescus,  moyen- 
nant quoi  il  cédait  h  son  fils  la  jouissance  immédiate  de 
ses  biens.  La  moitié  de  cette  donation  devait  revenir  à 
relui  des  enfants  mâles  nés  dudit  mariage  qui  sérail  ilé- 
signé  par  les  parents  ou,  à  di'fautde  choix,  ii  l'aîné  ;  s'il 
n'y  avait  pas  de  garçons,  le  même  ordre  devait  ètn?  ob- 
.«ervé  pour  les  filles.  Kn  cas  de  survie,  et  s'il  n'y  avait 
pas  d'enfants,  le  mari  devait  jouir  de  la  dot  de  sa  femme, 
moins  2,000  livres,  qu'il  était  tenu  de  rembourser  quatre 
ans  après  le  décès  de  celle-ci.  En  cas  de  survie,  la  femme 
devait  jouir  de  5,000  livres  provenant  des  biens  de  son 
mari;  la  jouissance  devait  être  viagère  et  tenir  lieu 
d'augment.  Contrat  passé  le  5  février  1677  à  Saint- 
Girons  dans  la  maison  seigneuriale. —  Emancipation  tie 
Jeanne  de  Uochechouait  par  son  père  Jean  Phébus  de 
Rochechouart  de  Harbazan,  marquis  de  Faudoas  ['i  août 
]fyn),  —  Contrat  de  mariage  entre  noble  François  de 
Bugat  de  Pi(iu<»l)arrau,  fils  de  François  de  Hugat,  et  de  f.-u 
Delphine  d'Auriol,  habitant  dans  la  juridiction  de  Mont- 
brun,  assisté  de  noble  François  de  FrancazaI,  seigneur 
de  Helbè/.e,  son  oncle  maternel,  d'une  part,  et  Catherine 
du  Pac,  fille  de  feu  Jeân-Jicques  du  Pac,  .seigneur  de 
Marsolies,  et  de  Jeanne  de  Mérilens  d'autre  part,  a.ssislée 
de  sa  mère  de  Charles  du  Pac  de  Marsolies,  son  trèro; 
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de  Philippe  de  Méritens,  seigneur  de  Belloc;  de  Pierre 
de  Méritens,  seigneur  de  Pradal ,  ses  oncles  maternels. 
La  future  se  constituait  en  dot  ce  qui  lui  revenait  de  la 
succession  paternelle  et  l,l»Hj  livres  que  lui  donnait  sa 
mère,  à  condition  que,  si  elle  décédait  sans  enfants,  l'ex- 
cédant de  la  légitime  qui  lui  était  accordé  retournei-ftit  à 
.ses  deux  sœurs,  Paule  et  Anne.  Le  fière  du  lulur  lai.ssait 
à  .son  fils  la  moitié  de  ses  biens  et  devait  demeurer  avec 
ce  dernier;  en  cas  de  séparation,  il  se  ré.servait  la  jouis- 
sance du  quart  de  la  donation.  La  moitié  des  biens  du  mari 
devait  revenir  à  un  garçon,  ou,  à  défaut  de  garçon,  à 
une  des  filles  à  naître  du  présent  mariage  que  désigne- 
raient les  parents;  en  cas  où  le  choix  n'aurait  i>as  lieu, 
l'aîné  des  garçons  ou  des  filles  devait  hériter  (28  dé- 
nembre  1076).  —  Donation  par  Marie  de  Balard,  femme 
de  Philippe  Mis.seau,  habitant  de  Saint-Ybai-s,  à  lean- 
Paul  .Misseau,  chirurgien  à  Lan  ta,  dans  le  Lauragais,  son 
fils,  de  la  quatrième  partie  de  ses  biens  (23  octobre  1677). 
—  Émancipation  par  Antoine  Delum,  de  ses  deux  fils, 
Pierre  et  Jean,  lesquels,  dans  la  m;.ison  du  notaire»  étant 
t  au  devant  de  leur  père,  à  genoux,  et  joignant  les  mains, 
«  l'ont  très-humblement  supplié  de  les  vouloir  éman- 
«  ciper  et  mettre  en  liberté,  les  tirer  hors  .sa  |)uissance 
«  paternelle,  afin  que  par-ci-ai)rès  ils  puissent  négocier 
.«  sans  son  assistance  et  de  même  que  feraient  des  per- 
«  sonnes  libres,  attendu  qu'ils  sont  d'âge  à  .se  savoir  con- 
H  duire...  »  Antoine  Delum,  «  en  leur  ouvrant  les  mains, 
i<  les  a  mis  en  toute  liberté...  »  Donation  par  le  père  à 
.ses  deux  fils  de  divers  biens,  à  charge  par  eux  de  le 
nourrir  et  entretenir  sa  vie  durant,  de  constituer  à  leurs 
sœurs  des  tlols,  dont  il  fixait  la  ijuotité,  et  de  remplir  cer- 
taines autres  conditions  (13  juillet  1677).  —  Edit  du  Roi 
Ii«)rlant  rétablissement  des  offices  de  receveurs  et 
payeurs  pour  les  éjuces  et  vacations  dans  les  cours  et 
justices  des  Généralités  de  Toulouse,  Montpellieret.Mon- 
fauban  (juin  1677), et  statuant  (jue  les  offices  de  greffiers 
et  do  coiiiiiiis  grelliers  et  autres  crées  par  l'édit  de  Mars 
1673  pour  la  Cour  de  Parlement,  les  Requêtes  du  Palais, 
la  Chambre  de  l'Édit.  la  Cour  des  Aides  et  la  Cour  des 
Comptes  et  autres  juridictions  en  LanguedcK,  seront  hé- 
réditaires et  que  les  titulaires  percevront  la  totalité  des 
droits  et  émoluments  revenant  auxdils  offices,  et  dont  les 
fermiers  ou  engagistes  du  Domaine  ont  joui  précédem- 
ment (4  août  D't77);  —  portant  peine  de  niort  contre  les 
criminels  condamnés  h  servir  sur  les  galères  comme  for- 
çats, qui,  après  leur  jugement,  se  .seraient  mutilés  pour 
éviter  l'exécution  dt'  la  peine  contre  eux  prononcée  (4  .sep- 
tembre Di77).  —  Lettres  patentes  conférant  le  litre  île 
conseiller  honoraire  au  Présidial  de  Pamiers,  à  Jean  (ial- 
Ihard,    nommé  d'abord  juge  royal  à  Pamiers  le  2.1  mars 
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1648,  puis  conseiller  audit  siège  en  1664;  le  titre  de 
conseiller  honoraire  lui  permettait  de  jouir  de  tous  les 
avantages,  droits  et  prérogatives  attachés  a  la  charge 
par  lui  précédemment  exercée,  sans  pouvoir  néanmoins 
prétendre  aux  gages  et  émoluments  (29  novembre  1677}; 
—  nommant  Pierre  Carme,  avocat  au  Parlement,  con- 
seiller en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers, 
en  remplacement  de  Jean  Galhard,  démissionnaire  en 
sa  faveur  (25  novembre  1677).  Quittance  de  91  livres, 
13  sous,  4  deniers,  délivrée  à  Pierre  Carme,  par  le 
contrôleur  général  des  finances  pour  la  résignation  de 
l'office  faite  en  sa  faveur  par  Jean  Galhard.  Quittance 
de  324  livres  délivrée  à  Pierre  Carme  par  le  trésorier 
général  du  Marc  d'or  pour  la  nomination  à  l'office 
de  conseiller  au  Présidial  de  Pamiers  (décembre  1677). 
Réception  du  même  en  cette  qualité  au  Parlement  de  Tou- 
louse (4  janvier  1678).  —  Lettres  patentes  nommant  Jean 
de  Ribet  juge  royal  en  la  baronnie  d'Aspet,  au  diocèse 
de  Comminges,  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pa- 
miers, en  remplacement  de  son  père  Fabien  de  Ribet, 
démissionnaire  en  sa  faveur  (26  aoiit  1677).  Quittance 
de  54  livres,  délivrée  à  Jean  de  Ribet  par  le  trésorier 
général  du  Marc  d'or  pour  la  nomination  à  l'office  de  juge 
(20  août  1677).  Quittance  de  8  livres  17  sous,  10  deniers 
en  paiement  de  la  taxe  imposée  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  juge  à  Aspet  pendant  l'année  1677,  et  délivrée 
par  les  officiers  de  la  Généralité  de  Toulouse  à  Fabien 
de  Ribet  (7  novembre  1676).  Résignation  de  l'office  de 
juge  royal  à  Aspet,  qu'il  avait  exercé  pendant  quarante- 
quatre  ans,  faite  par  Fabien  de  Ribet  en  faveur  de  son 
fils  (28  juin  1677).  Réception  dudit  Jean  de  Ribet,  en  la 
Sénéchaussée  de  Pamiers,  comme  juge  royal  d'Aspet 
(février  1678).  — Émancipation  de  Jean  Pierre  Bélesta  par 
son  père  Jean-François  Bélesta,  notaire  à  Ax  (20  mars 
1678).  —  Édit  du  Roi  portant  que  l'article  22  de  l'Édit 
de  Melun  (février  1580),  concernant  les  procès  criminels 
faits  aux  ecclésiasiques  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  dans  tout  le  royaume  (février  1678).  —  Donation 
par  François  Paillés,  sieur  de  Poumaret,  habitant  de 
Daumazan,  à  François  Surbelle,  mineur,  son  petit-fils, 
représenté  par  son  père,  Raymond  Surbelle,  docteur  en 
droit,  avocat,  de  la  somme  de  500  livres,  k  prendre  sur  la 
créance  due  au  donateur  par  la  commuante  de  Cas- 
tex,  et  dont  il  se  réservait  la  jouissance  viagère.  En 
cas  de  décès  dudit  François,  la  donation  devait  revenir 
à  son  frère  cadet  (24  janvier  1678).  —  Ordre  du  Roi  en- 
joignant aux  sénéchaux  et  baillis  d'enregistrer  et  de 
publier  l'édit  du  15  mars  1677,  relatif  au  séquestre  a 
apposer  sur  le  temporel  des  archevêchés  et  évèchés  va- 
cants et  k  la  levée  de  ce  séquestre  (8  mars  1678). — 
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I  Lettres  patentes  nommant  Gaston  Jean  -  Baptiste  de 
Lévis-Lomagne,  chevalier,  Maréchal  de  la  Foi,  marquis 
de  Mirepoix,  comme  gouverneur  lieutenant  général,  re- 
présentant du  Roi,  sénéchal  du  pays  et  Comté  de  Foix, 
des  terres  souveraines  de  Donnezan  et  d'Andorre,  et  de  la 
seigneurie  de  Pamiers,  en  remplacement  de  Roger  de 
Foix-Rabat,  marquis  de  Foix,  démissionnaire.  En  qualité 
de  gouverneur,  le  titulaire  devait  <<  maintenir  le  pays 
«  dans  l'obéissance  du  Roi,  faire  vivre  en  paix  les 
«  gens  des  deux  Religions,  convoquer  et  assembler, 
«  s'il  y  avait  lieu,  les  gens  d'Église  et  la  Noblesse  pour 
«  leur  communiquer  les  ordres  du  Roi  et  conférer  sur  les 
M  affaires  du  pays;  tenir  la  main  et  donner  assistance 
«  aux  arrêts  de  justice,  veiller  k  la  levée  et  recuuvre- 
a  ment  des  deniers  publics,  faire  monter  a  cheval  les 
«  prévôts  des  Maréchaux,  commander  aux  gens  de  guerre 
«  tenus  dans  le  pays  pour  s'opposer  aux  ennemis  et  ré- 
«  bellions,  courir  sus  k  ceux  qui  se  trouveraient  sur 
«  pied  en  armes  sans  autorisation,  et,  en  cas  de  résis- 
«  tance,  prendre  du  canon,  réduire  les  rebelles  k  l'obéis- 
«  sance  et  en  tirer  punition  ;  contenir  les  gens  de  guerre 
«  en  bon  ordre,  afin  que  les  sujets  n'en  reçussent 
«  aucun  dommage;  punir  les  coupables,  empêcher  la 
«  levée  des  troupes  sans  un  ordre  du  Roi,  signé  d'un 
«  secrétaire  d'État  (4  février  1678).  »  —  Donation  par 
Marie  Dicart,  fille  de  défunt  Jean  Dicart  et  de  Catherine 
de  Calvet,  habitante  de  La  Bastide-de-Sérou,  k  son  frère 
Raymond  Dicart,  marié  k  Catherine  de  Salsenac,  de  tous 
ses  biens  pour  en  jouir  lui  et  ses  enfants,  à  la  réserve 
faite  par  la  donatrice  d'une  somme  de  100  livres  et  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  quatre  setiers  de  froment 
et  d'un  de  seigle,  et  du  droit  dhabitation  dans  une  mai- 
son comprise  dans  la  cession.  L'interruption  dans  le 
paiement  de  la  rente  devait  amener  de  plein  droit  la  rési- 
liation du  don.  En  cas  de  mort  du  donataire,  la  rente  de- 
vait être  servie  par  sa  fe:nme  (30  avril  1678).  —  Dona- 
tion par  Raymond  Subra-Fabas,  sieur  de  Cabre,  habi- 
tant de  Signer,  k  son  fils  aîné  de  divers  biens,  avec  mis- 
sion de  payer  la  légitime  aux  autres  enfants  et  sous 
certaines  autres  charges  (17  juin  1678).  —  Nomination 
par  le  père  gardien  du  couvent  des  Frères-Mineurs  de 
Pamiers,  de  Bernard  Vidal,  comme  Père  spirituel  de  l'Or- 
dre dans  la  paroisse  d'Unzent,  au  diocèse  de  Pamiers 
(17  juin  1678).  —  Donation  réciproque  de  leurs  biens, 
meubles  et  iiimieubles  en  faveur  du  dernier  survivant, 
avec  pouvoir  par  lui  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera, que  se  font  Jean  Pages  et  Marie  Dessort,  sa 
femme,  mariés  depuis  longtemps  et  sans  enfants,  «  dé- 
»  sirant  se  récompenser  et  remercier  l'un  k  l'autre, 
«  afin   que   le   survivant   ait   mieux   de  quoi   se  faire 
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«  servir  tant  en  la  vie  qu'eu  la  mort  (18  juin  1Ô78).  » 
—  Donation  pac  noble  Paul  de  la  Costa,  écuyer,  conseil- 
ler <lu  Roi,  capitaine-viguier  et  K'arde  du  sceau  mage 
de  la  leinporalit»j  de  la  cité  de  Pamiers,  à  Marie-Gabrielle 
de  la  Coste,  tilie  de  lui  et  de  Marguerite  de  Ségla,  de 
10,0rX)  livres  à  prendre,  quand  elle  voudra,  sur  les  biens 
de  son  i<ere.  Kmancipalion  de  la  donataire  par  ses  pa- 
rents (21  août  1078).  —  Transaction  entre  Anne  d'Oli- 
vier, veuve  de  noble  Jean-Pierre  de  Labat,  seigneur 
de  Caudeval  et  d'Anlignac,  et  son  (ils,  Pierre  de  La- 
bat, seigneur  de  Caudeval,  dans  le  but  d'éviter  toute 
contestation  et  toute  cause  de  procès  qui  auraient  pu 
surgir  à  la  suite  du  règlement  des  comptes  de  tutelle 
rendus  par  elle.  On  la  reconnaissait  créancière  à 
l'égard  de  son  (ils  d'une  somme  de  35,000  livres  envi- 
ron, pnjvenant  :  1"  des  intérêts  de  sa  dot  et  de  son 
augnienl  qui  étaient  restés  impayés  ;  2"  des  dépenses 
par  elle  faites  pour  l'éducation  de  son  fils  et  l'adminis- 
tration des  biens.  Elle  réclamait  1"  le  payement  de  sa 
dot  et  tle  son  augment  ;  2"  une  somme  due  ù  .son  mari 
par  le  clergé  du  diocèse  de  Mirepoix;  3"  les  fruits  pro- 
venant do  la  succ^ession  de  sa  fille  Jeanne-Marie  de  Labat, 
mariée  à  Jafques  de  Villemur,  seigneur  de  Ganac,  qui 
avait  par  testament  institué  .sa  dite  mère  comme  son  hé- 
ritière. Le  fils  objectait  que  l'argent  prèle  au  clergé  de 
Mir.'poix  lui  revenait  comme  faisant  partie  des  deniers 
paternels.  Dans  l'accord,  on  renonçait  de  part  et  d'autre 
à  timte  action  judiciaire.  La  mère  s'engageait  à  ne  plus 
réclamer  les  .'>."), 000  livres  (jue  le  règhMnent  de  compte 
de  tutelle  lui  attribuait;  «îlle  demandait  l"  1,800  livres  do 
rente  annuelle  en  représentation  des  intérêts  provenant 
de  sa  dot  et  <le  son  augment;  2"  l'abandon. des  ré(!lama- 
tions  sur  les  créances  à  elle  dues,  et  notamment  sur  celle 
de  3,187  livres  provenant  du  clergé  de  Mirepoix.  Elle 
fai.sait  donation  à  son  fils  des  biens  à  elle  légués  par  la 
dame  de  Ganac  ,  lui  assurait  h  litre  do  préciput  la 
créance  du  chîrg'j  do  Mirepoi.^,  désignait  comme  princi- 
pale garantie  dosa  rente  les  revenus  payés  à  son  (Ils  par 
le  Pays  do  Foix,  réglait  le  modo  de  son  habitation  et  se 
réservait  le  droit  de  réclamer  la  li(iuiilation  do  ses  ciis 
dotaux.  Le  (ils  approuvait  les  comptes  de  tutelle  et 
renoiie.iit  à  toute  réclamation.  Celui-ci  avait  droit,  par 
désignation  de  son  père,  à  la  moitié  dos  terres  provenant 
de  sa  succe.ssion  (22  juillet  1078).  —  Émancipation 
d'Anne  et  de  Marie  Liivaur  par  leur  pèn»  Michel  La- 
vaur,  habitant  du  Mas-d'.\/il.  qui  leur  abandonnait  le 
bien  do  leur  feue  mère  Judith  Clarens,  et  dont  elles  tai- 
saient cession  ii  leur  frère  Harthélemy,  docteur  en  méde- 
cine (juillet  1078).  —  Déclaration  du  Hoi  rappelant  l'ob- 
servation stricte  des  édils  contre  les  duels  ;2  novembre 
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1078).  —  Donation  de  tous  ses  biens  faite  par  Jeanne 
Nouguié,  femme  de  maître  Jacques  Rousseloty,  notaire 
aux  Bordes  -  sur -Arize,  à  Constance  Bourriane,  fille 
d'elle  et  de  son  premier  mari  et  veuve  de  Paul  Durrieu, 
capitaine -châtelain  de  Camarade  (27  octobre  1678). 
—  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  iirescrivant  que,  dans  les  juri- 
dictions royales  comprises  dans  le  nissort  du  Parlement 
de  Toulouse,  on  ne  pourra  recourir  qu'au  ministère  des 
greftiers  desdits  sièges  et  non  à  celui  de  personnes  étran- 
gères, pour  les  procédures  et  instructions  des  affaires 
(novembre  1677).  Lettres  patentes  du  Roi  enjoignant 
aux  inlendans  de  Languedoc  de  veillera  l'exécution  du 
précédent  arrêt  (22  novembre  1077). —  Provisions  de  l'of- 
fice héréditaire  de  notaire  royal  et  garde-notes  dans  la 
paroisse  de  Massât  pour  Jean  Espagnac,  en  remplace- 
ment de  son  frère  décédé  (21  janvier  1070);  —  de  procu- 
reur postulant  en  la  Sénéchaus.sée  et  siège  Présidial  de 
Pamiers  pour  Guillaume  Séré,  praticien,  en  remplace- 
inent  d(!  son  frère  Bertrand  cessionnaire  en  sa  faveur 
(28  avril  1077).  —  Édit  du  Roi  ajoutant  a  la  peine  du 
bannissement  ci-devant  ordonnée  contre  les  relaps  et 
apostats  celle  de  l'amende  honorable  avec  confiscation 
desbiens(13mars  1070).  —  Extrait  du  traité  de  Nimègue 
concernant  les  confiscations  des  biens  appartenant  aux 
personnes  compromises  pendant  la  guerre  (1078).  Avis 
de  la  proclamation  de  la  paix,  avec  défense  d'y  porter 
atteinte  (21  avril  1070).  — Edit  du  Roi  portant  règlement 
sur  l'étude  du  Droit  Civil  et  Romain  et  sur  la  collation 
des  grades  (avril  1(»70).  —  Emancipation  par  son  père 
de  François  Deguilhem,  docteur  en  médecine,  habitant 
de  Tarascon,  (18  juin  1079).  — .Vrrèt  du  Conseil  d'Etat 
prescrivant  (|U0  dans  les  sièges  de  justice  les  voix  des 
parents  ou  alliés  au  degré  de  père  et  fils,  frère,  beau- 
frère,  gendre  ou  beau-père,  oncle  et  neveu,  ne  compteront 
que  pour  une,  quand  ils  seront  d'accord.  Lettres  patentes 
du  Roi  ordonnant  la  mise  ii  exécution  de  cet  arrêt 
(30  juin  1070).  —  làlil  du  Roi  portant  suppression  de  la 
Chambre  de  l'Édit  séant  à  Castelnaudary  et  incorpora- 
tion des  officiers  dudit  siège  au  Parlement  de  Toulouse 
(juillet  1070).  —  Donatiton  reçue  devant  deux  notaires  du 
Chàtolet  de  Paris  et  faite  par  Jean- Jac(jues  de  Mauléon, 
chevalier,  seigneur,  ban»n  do  Barba/an,  gentilhonnue 
ordiuaire  de  la  Chambre  du  Roi,  se  trouvant  accidentelle- 
ment à  Paris,  à  Bernard  d'Astorc,  seigneur  d'Aubarède, 
gouverneur  de  la  ville  et  château  tlo  Salins  en  Franche- 
Comté,  brigadier  général  d'infanterie,  son  neveu,  fils  de 
sa  sœur  Gabrielle  de  Mauléon ,  épou.se  de  feu  Paul 
d'Aslorc,  seigneur  d'Aubarède,  du  château  et  seigneurie 
de  Barba7.an,avec  les  droits  de  haute,  njoyenne  et  kisse 
justice  et  autres  dépendances,  relevant  de  la  vicomte  dd 


Nébouzan,  et  dont  il  se  réservait  la  jouissance  viagère. 
Le  donateur  substituait  la  propriété  de  ce  château  à 
celui  des  enfants  mâles,  ou  à  défaut  de  mâles,  à  celle  des 
filles  de  son  neveu  que  celui-ci  désignerait;  à  défaut  de 
choix,  l'aîné  des  garçons  ou  l'aînée  des  filles  devait  re- 
cueillir la  succession.  Si  le  donataire  n'avait  pas  d'en- 
fants, ou  si  ses  enfants  n'avaient  pas  de  postérité,  M.  de 
Mauléon  substituait  dans  les  mêmes  conditions  Jacques 
d'Astorc,  frère  puîné  de  son  dit  neveu  ;  à  Jacques  il  subs- 
tituait Alexandre  de  Mun.  son  autre  neveu,  fils  d'Alexan- 
dre de  Mun,  baron  de  Sarlabous,  second  époux  de  Ga- 
brielle  de  Mauléon,  veuve  en  premières  noces  de  Paul 
d'Astorc;  et  à  Alexandre  il  substituait  son  frère  puîné, 
César  de  Mun.  Ces  deux  dernières  substitutions  étaient 
faites  dans  les  mêmes  conditions  que  les  premières.  Le 
substitué  devait  porter  le  nom  et  les  armes  de  la  famille 
de  Mauléon.   En  cas  d'extinction  des  substitués  ou  de 
leur  descendance,  les  biens  devaient  revenir  aux  autres 
héritiers  du  donateur  et  être  partagés  entre  eux  suivant 
l'usage  des  lieux  (29  mai  1679).  —  Contrat  de  mariage  entre 
haut  et  puissant  seigneur,  messire  Jean  de  Buisson,  che- 
valier, seigneur  marquis  de  Mirabel,  sénéchal  et  gouver- 
neur de  Rouergue,  fils  de  haut  et  puissant  seigneur,  mes- 
sire François  de  Buisson,  chevalier,  seigneur  marquis  de 
Bournazel,  gouverneur  par  commission  du  pays  de  Rouer- 
gue, et  de  haute  et  puissante  dame  Madeleine  de  Cassai- 
gne,  dame  et  marquise  de  Bournazel,  d'une  part,  et  entre 
très-illustre  demoiselle  Jeanne-Honorée  de  Canalts  de 
Lastronques,  fille  de  feu  messire  Pierre  de  Lastronques, 
baron  de  Montfaucon  et  de  Sor,  vicomte  de  Moulis,  sei- 
gneur de  Castillon,  Montgazin,  Montaudet,  Marquefave, 
et  de  dame  Isabeau  d'Hébrail  de  Dalou ,  assistée  de  Jean 
d'Hébrail,  seigneur  de  Dalou,  Rieux-Pelleport,  Artix, 
Saint-Bauzeil ,  la  Courtade,  d'autre  part.  La  future  se 
constituait  en  dot  tous  ses  biens,  à  l'exception  de  la 
terre  de  Moulis,  dont  elle  se  réservait  la  libre  disposi- 
tion et  dont  la  jouissance  devait  lui  revenir  après  le  décès 
de  sa  mère,  qui  l'avait  reçue  de  son  mari  en  assignation 
de  dot.  Sur  les  biens  constitués,  le  futur  était  autorisé  à 
prélever  15,000  livres  pour  son  père,  et  même  à  vendre 
une  partie  de  ces  biens  pour  compléter  cette  somme. 
L'augment  était  fixé  à  8,000  livres  ;  le  mari,  en  cas  de 
survie,  avait  droit  à  l'usufruit  viager  de  la  dot  et  à 
4,000  livres  en  propriété,  mais  qui  devaient  revenir  aux 
enfants,  s'il  y  en  avait.  Le  père  du  futur  donnait  à  son 
fils  la  moitié  des  biens  qu'il  tenait  en  fidéicommis  et  les 
lui  laissait  aux  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  h.  charge 
de  les  remettre  à  l'aîné  de  ses  enfants  mâles.  Le  dona- 
teur se  réservait  la  moitié  de  ses  autres  biens  pour  en 
disposer  comme  il  le  voudrait  et  avec  promesse  de  les 
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laisser  à  son  fils,  en  cas  où  il  n'aurait  fait  aucun  autre 
arrangement;  il  conservait  les  gages  de  la  charge  de  séné- 
chal de  Rouergue,  dont  son  fils  ne  devait  jouir  qu'après 
son  décès  ;  il  s'engageait  à  entretenir  les  futurs  époux, 
eux,  leurs  enfants  et  domestiques  ;  il  cédait  sans  condi- 
tion à  son  fils  les  terres  qu'il  possédait  en  Auvergne; 
en  cas  de  séparation  d'avec  son  fils,  il  lui  assurait  la 
jouissance  de  la  terre  de  Mirabel.  La  mère  du  futur  don- 
nait a  son  fils  le  quart  de  ses  biens  dotaux,  dont  elle 
gardait  la  jouissance.  La  mère  de  la  future  faisait  dona- 
tion à  sa  fille  de  la  moitié  des  biens  qu'elle  avait  elle- 
même  reçus  en  dot,  ne  s'en  réservant  que  l'usufruit 
viager.  L'ainé  des  enfants  à  naître  du  présent  mariage, 
ou  celui  d'entre  eux  désignés  par  les  parents  ou  par  le 
survivant  d'iceux,  devait  hériter  de  la  moitié  des  biens 
paternels  et  maternels,  avec  charge  de  les  transmettre  de 
la  même  manière.  Les  filles  étaient  exclues  de  ce  droit. 
Présents:  Henri  de  Busson,  chevalier  de  Malte;  nobles 
Pierre- Jean  d'Azémar,  seigneur  de  Panât;  Pierre  de 
Pradin;  Antoine  de  Séguy  de  Yachac;  Christophe  de 
Freisenet,  seigneur  d'Asprières  ;  Bernardin  de  Pastris, 
seigneur  de  Cougousse;  Louis  de  Cadric,  seigneur  de 
Brassac;  Jean- Jacques  de  Pradines;  Guinonde  Sangnac; 
tous  du  pays  du  Rouergue;  Alexandre  de  Lanapla, 
seigneur  de  Lasrives;  Pierre  de  Sollères,  de  Varilhes. 
Procurations  du  père  et  de  la  mère  du  futur,  données  à 
François  d'Albin,  seigneur  deBalsergues,  pour  les  repré- 
senter au  mariage  de  leur  fils.  (Acte  de  mariacre  pa.sséau 
château  de  Dalou,  au  diocèse  de  Pamiers  30  juillet  1679). 

—  Édit  du  Roi  fixant  l'intérêt  de  l'argent  au  denier 
dix-huit  pour  les  contrats  de  constitution  de  rente  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  (15  novembre  1679). 

—  Édit  du  Roi  ordonnant  au  Présidial  de  Nimes  d'en- 
voyer neuf  officiers  dans  la  ville  de  Marvejols,  où  ils 
devront  rester  six  semaines,  afin  de  rendre  la  justice 
aux  habitants  des  hautes  Cévennes  et  du  Gévaudan,  où 
des  crimes  nombreux  se  commettaient  et  où  les  pour- 
suites se  faisaient  avec  négligence  (18  novembre  1079). 

—  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  portant  défense  aux 
juges  mages  et  lieutenants  des  sénéchaux  du  ressort  du 
Parlement  de  taxer  le  videment  des  registres  au-delà 
d'un  ou  deux  écus,  sous  peine  de  10,000  livres  d'amende 
(5  janvier  1680);  —  portant  défense  aux  officiers  de 
justice  du  même  ressort  de  donner  des  consultations, 
de  bailler  das  avis  ou  mémoires  par  écrit,  de  solliciter 
pour  aucune  affaire  pendante  dans  leur  juridiction  et 
dont  ils  pourraient  être  juges,  à  peine  de  1,000  livres 
d'amende,  d'interdiction  de  leurs  charges,  et  de  nullité 
de  la  sentence  par  eux  rendue  (5  janvier  1680). —  Dona- 
tion par  Jean  Escaich,  prêtre,  recteur  de  Suc,  à  Louis 
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Escaich,  .son  neveu,  marrhaii'l  h  Vicflessos,  de  tous  ses   i 
biens,  dont  il  se  réservait  l'usufruit  viager,  et  sur  les- 
quels il  prélevait  50  livres  pour  en  disposer  librement, 
et  à  condition  que  lesdits  biens  lui  feraient  retour  si  le 
donatain;  venait  à  prédécéder  (10  novembre  1G79).  — 
Édit  du  Roi  portant  défense  à  toute  personne  qui,  par 
son  rang,  position  ou  emploi,  n'en  aurait  pas  le  droit, 
de  porter  les  armes  dans  l'étendue  du  royaume  (4  dé- 
cembre 1079).  —  FYovisions  d'buissier  jirès  la  Séné- 
chaussée et  siège  Présidial  de  Pamiers  pour  Fournez, 
par  suitfj  de  création  de  l'office  (1080)  —  Edit  du  Roi 
portant  que,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse, 
les  procès  concernant  les  questions  de  fond,  de  pro- 
priété, d'usufruit  pour  les  Eaux  et  Forêts,  les  droits 
de  gruerie  et  d'apanage,  seront  jugéîj  en  première  ins- 
tance par  le  Grand-Maître  des  Eaux  et  Forêts  de  Tou- 
louse et  en  appel  par  le  Parlement  ;  mais  que  les  prociis 
relatifs  aux  repliements  des  droits  d'usage,  aux  délits 
commis  contre  les  droits  des  Eaux  et  Forêts,  seront  ins- 
truits par  le  Grand-Maître  de  Toulouse,  et  jugés  en  der- 
nier ressort,  sansa[)pol,  par  une  chambre  composée  d'un 
président  au  Parlement   et  de  dix  juges  pris  parmi  les 
conseillers  au  Parlement,  et  les  lieutenants  à  la  Maîtrisa 
de  Toulouse,  le  nombre  «les  conseillers  devant  dépasser 
en  double  celui  des  lieutenants  (10  mars  1080;;  — concer- 
nant les  duels  et  la  procédure  à  suivre  en  pareille  matière 
(30  décembre  1079);  —  défendant  :  1"  à  tous  huissiers  et 
officiers  de  justice  de  faire  emprisonner  aucun  individu 
pour  dettes,  sans  faire  préalablement  consigner  tmtre  les 
mains  des  geôliers  et  greffiers  la  somme  nécessaire  à  la 
nouiriluro  du  i»risonnier  pendant  un  mois;  2"  réglant 
la  taxo  de  la  dépense  (luotidienne  de  chaque  prisonnier 
(10  janvier  1080;  ;  —  défendant  aux  Pi-otestants  de  l'un 
et   l'autre  sexe  de  se  mêler  désormais  des  accouche- 
ments   tant   pour   les  catholiques    que   pour  ceux  de 
leur  religion  (20  février  1680)  ;  —  portant  peine  de  mort 
contre  les  fiiussaires  et  auteurs  de  faux  témoignages 
(mars  lOSO).  —  Nomination  de  Harthélemy  Bescaich, 
dit  .lean  Mirou,   comme  père  spirituel   des  Capucins, 
dans  la  paroisse  de  Prades  en  Foix,  faite  par  le  Père  gar- 
dien du  couvent  d((  Pamiers  (10  mai  1080).  —  Commis- 
sion de  procureur  pour  la  levée  des  sommes  dues  par 
la  ferme  des  Domaines  du  Roi,  donnée  par  Nicolas  Ollin, 
fermier  desdits  Immaiiies,  bourgeois  de  Paris,  à  Pierre 
Martin,  habitant  do  Foix  (5  août  1080).  —  Donation  par 
Jeanne  do  Gouget,  veuve  de  Roger  Bonneferame,  habi- 
tante de  Clermont  en  Foix,  h  Claude  de  Tersac,  femme 
(le  son  fils,  do  tous  ses  biens,  dont  elle  se  réservait  l'usu- 
fruit viager,  et  sur  lesquels  elle  prélevait  :J00  livres,  qui 
devaient  .servir  il  constituer  la  légitime  de  son  dit  fils,  et 


à  la  condition  par  la  donataire  de  continuer  h.  pr.idiguer 
ses  soins  à  sa  biemaitrice  (11  juillet  1680).  —  Édit  du  Roi 
sur  le  rétablissement  des  conventualités  (6  mai  1080).  — 
Édit  du  Roi  portant  :  I  qu'à  l'avenir  les  charges  des  jus- 
tices seigneuriales,  tenues  en  pairie  ou  dont  l'appel  res- 
sortit nûment  aux  cours  de  parlement  pour  les  causes 
civiles,  soient  remplies  par  des  licenciés  en  Droit  civil 
ayant  exercé  les  fonctions  d'avocat,  et  que  les  ecclésias- 
tiques nommés  aux  offlcialilés  soient  licenciés  en  Droit 
canon,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  sentences  rendues  par 
les  juges  et  offlciaux  ne  remplissant  pas  ces  conditions; 
2*  défendant  d'être  ro^u  avocat  avef  un  diplôme  conféré 
par  Ifts  Universités  étrangères  (6 juin  1680)  ; —  défendant 
aux  catholiques,  sous  peine  damende  honorable  et  de  b.in- 
nissement  perpétuel,  d'embr-asser  la  Religion  Réformée 
(juin  1680).  —  Émancipation  de  Bernard  Sicard,  sieur 
d'Escournel,  par  son  père,  qui  lui  faisait  don  :  l"de  deux 
métairies  sises  dans  la  juridiction  deCastagnac;  2»  de 
divers  biens  sis  à  Saint-Ybars;  3"  d'une  maison  d'habi- 
tation. Le  père  ne  se  ré.servait  qu'une  vigne,  un  loge- 
ment dans  la  maison  et  une  créance  sur  la  communauté 
(le  Castagni'"  (5  septembre  lOSO).  —  Édit  du  Roi,  avec 
arrêt  du  grand  Conseil,  sur  l'exercice  de  la  chirurgie  et 
sur  les  attributions  du  premier  chirurgien  du  Roi  (Moc- 
tobre  1079).  —  Arrêt  du  P.irlement  de  Toulouse  portant 
1»  la  condamnation  de  Fran(^ois  de  Gabarret  et  de  Celse, 
religieux  du  chapitre  cathé.lral  de  Pamiers  à  10.000  li- 
vres d'amende,  à  la  .saisie  du  temporel  pour  le  recou- 
vrement de  l'amende,  et  à  être  appréhendés  au  corps 
et  amenés  à  la  conciergerie  du  Palais ,  et  dans  le  cas  où 
rapi>réhension  ne  pourrait  être  faite,  kêtre  cités  par  cri 
il  trois  briefs  jours  et  à  avoir  leurs  biens  saisis  ;  et  ce, 
pour  avoir  publié  deux  brefs  de  Rome,  l'un  adressé  à 
rarchevê(iue  de  Toulou.se,  l'autre  au  chapitre  de  Pa- 
miers, les  avoir  fait  imprimer,  répandre  et  afficher  .sans 
les  avoir  préalableuKMil  >oumis  h  l'examen  de  l'autorité 
compétente  et  .sans  avoir  obtenu  la  permission  de  les 
publier,  ainsi  que  le  prescrivent  les  («dits  du  Roi  et  l'arrêt 
de  la  Cour,  en  date  du  0  septembre  1077,  conformément 
aux  droits,  privilèges  et  libertés  de  l'Église  (Gallicane  ; 
2"  l'ordre  de  jioursuivre  ceux  qui  auront  aidé  h  la  publi- 
cation des  deux  brefs;  .3"  la  notification  de  cet  arrêt  aux 
archevêques,  évêques  et  chapitres  du  ressort;  -l"  l'injonc- 
tion de  le  transcrire  dans  les  r(^gistresdessénéchau.s8ées 
du  ressort  ;  5"  le  renouvellement  des  prescriptions  anté- 
rieures relatives  à  la  publierai  ion  et  k  l'exécution  des 
brefs;  0"  la  recommandation  aux  officiers  du  Présidial 
de  Pamiers  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
(18  novembre  1680).  —Contrat  de  mariage  entre  Jean 
de  Belli<<sen,  seigneur  do  l'erras,  (ils  de  fou  noble  Jean 
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de  Bellissen,  seigneur  de  la  Morère,  et  de  dame  Jeanne  de 
Morteaux,  épouse  en  secondes  noces  de  noble  Bertrand 
d'Assier,  habitant  à  Touzeau,  juridiction  d'Aillères,  as- 
sisté de  sa  mère  et  de  Jean  de  Bellissen,  son  oncle  pater- 
nel, d'une  part,  et  Jeanne  d'Ortet,  fille  de  feu  Mathieu 
d'Ortet,  capitaine  de  la  Bastide-de-Sérou,  assistée  par 
Laraarcan  et  Jacques  Durrieu,  ses  proches  parents.  La 
future  se  constituait  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  ;  son  augment,  suivant  la  coutume  du  pays,  était 
fixé  au  tiers  de  la  dot.  La  future  faisait,  en  outre,  dona- 
tion à  son  mari  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  dans  le  cas 
où  elle  prédécéderait  sans  enfants;  et  le  futur  assurait 
à  sa  femme,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir  dans 
les  mêmes  conditions,  la  somme  de  1,200  livres.  La  moitié 
des  biens  était  réservée  à  l'enfant  mâle  né  du  présent 
mariage  désigné  par  ses  parents  ou  par  le  dernier  des 
survivants  d'iceux,  et,  à  l'aîné,  en  cas  où  le  choix  n'au- 
rait pas  été  fait  ;  les  filles  étaient  exclues  de  ce  privi- 
lège (19  juin  1680}.  —  Contrat  de  mariage  entre  noble 
Jean  de  Comenge,  seigneur  de  Sieuras  en  Foix,  fils  de 
noble  Nicolas  de  Comenge  et  de  Claire  de  la  Roque, 
assisté  de  noble  François  Delpech,  seigneur  de  la  Croix, 
son  oncle,  d'une  part,  et  Marie  de  Canalès,  fille  de  feu 
noble  Jean  de  Canalès,  seigneur  de  Montaudet,  et  de  feu 
Marguerite  de  Garaud,  assistée  de  nobles  Guillaume  de 
Garaud,  seigneur  de  Montfort,  son  oncle,  et  de  Jean- 
François  de  Gabarret,  seigneur  de  Lasserre,  Saint- 
Léon,  d'autre  part.  La  future  se  constituait  en  dot  6,500 
livres  à  prendre,  savoir  :  3,000  sur  Pierre  de  Canalès, 
vicomte  de  Moulis  et  de  Sor,  baron  de  Montfaucon,  sei- 
gneur de  Lastronques  et  Mongazin,  par  suite  du  legs  à 
elle  fait  par  dame  Marie  de  Tersac  de  Montberaud,  pre- 
mière épouse  dudit  sieur  Pierre  de  Canalès,  et  les  3,500 
autres  livres  sur  ses  biens  paternels  et  maternels.  L'aug- 
ment  était  établi  suivant  les  coutumes  de  Toulouse:  la 
femme  assurait  à  son  mari,  au  cas  où  elle  mourrait  avant 
lui,  une  donation  de  300  livres.  La  moitié  des  biens  était 
assignée  à  l'enfant  mâle  à  naître  du  présent  mariage, 
désigné  par  ses  parents  ou  par  le  dernier  des  survivants 
d'iceux;  et  à  défaut  de  choix,  l'aîné  était  appelé  à  suc- 
céder. (Acte  passé  à  Auterive ,  chez  François  de  Pages, 
conseiller  du  Roi,  juge  royal  à  Auterive  et  bailli  de  cette 
ville,  le  8  décembre  1659,  et  insinué  le  5  décembre  1680, 
à  la  suite  d'une  réquisition  faite  par  Jean  de  Comenge, 
seigneur  de  Sieuras,  et  sa  femme  Marie  de  Canalès, 
habitants  du  château  seigneurial  de  Sieuras).  — Édit  du 
Roi  portant  que  les  ecclésiastiques,  pour  être  officiaux, 
devront  être  licenciés  en  droit  canon  ou  tout  au  moins 
licenciés  ou  docteurs  en  théologie  (22  mai  1680)  ;  —  or- 
donnant aux  juges  ordinaires  des  sièges  royaux  et  sei- 
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gneuriaux  d'aller,  accompagnés  d'un  procureur  et  de 
deux  témoins,  chez  les  malades  de  la  Religion  Réformée 
pour  savoir  s'ils  veulent  mourir  protestants  ou  catho- 
liques, et  de  prévenir  un  prêtre  en  cas  de  conversion  au 
catholicisme  (29  novembre  1680);  —  portant  défense 
aux  catholiques  de  contracter  mariage  avec  les  réfor- 
més, et  déclarant  que  tels  mariages  seraient  nuls,  et 
que  les  enfants  nés  de  ces  unions  seraient  réputés  illé- 
gitimes et  inhabiles  à  succéder  à  leurs  parents  (5  no- 
vembre 1680)  ;  —  portant  défense  aux  Cours  de  rendre 
des  arrêts  pour  empêcher  l'exécution  des  décrets 
d'ajournement  personnel  décernés  par  les  juges  infé- 
rieurs (décembre  1680).  —  Donation  testamentaire  par 
Marguerite  Méras,  habitante  de  Carbonne,  à  son  cou- 
sin Julien  Dehoey,  docteur  en  médecine  à  Carbonne, 
de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  dont  elle  se 
réservait  l'usufruit  sa  vie  durant,  et  sur  lesquels  elle 
prélevait  une  somme  de  300  livres  pour  en  dispo- 
ser à  son  gré.  Si  le  donataire  venait  à  mourir  avant 
sa  cousine,  toute  la  succession  de  celle-ci  devait  revenir 
à  Siméon  Dehoey,  docteur  en  médecine,  fils  aîné  dudit 
donataire  ;  dans  le  cas  où  Siméon  Dehoey  viendrait  à 
décéder  sans  postérité  légitime ,  la  donation  devait  aller 
à  son  frère  cadet  Joseph  Dehoey,  clerc  tonsuré;  et  si  ledit 
Siméon  venait  à  entrer  en  possession  des  biens  donnés, 
il  devait  payer  à  son  frère  Joseph  500  livres  dans  l'an 
suivant  le  décès  de  la  donatrice.  Ladite  demoiselle  Méras 
fondait  à  perpétuité  trois  messes  basses  de  Requiem  à 
célébrer  chaque  année,  l'une  le  jour  de  sainte  Marguerite, 
l'autre  le  12  aoiit,  l'autre  à  un  jour  fixé  par  le  dona- 
taire; et,  à  cet  effet,  elle  léguait  par  forme  d'obit 
quatre  livres  à  prendre  sur  une  pièce  de  vigne  sise  à 
Daumazan  ,  confrontant  celle  du  donataire  ,  qui  avait  le 
droit  de  prendre  cette  dite  pièce,  mais  à  charge  par  lui  de 
payer  4  livres  au  curé  de  Daumazan,  ou,  s'il  ne  voulait  pas 
verser  la  somme,  de  faire  le  délaissement  de  la  vigne  en 
faveur  de  l'obituaire.  Si  Joseph  Dehoey  devenait  prêtre, 
la  donatrice  le  chargeait  de  l'obit  à  l'exclusion  de  tout 
autre.  Si  Julien  Dehoey  venait  à  décéder  sans  tester,  la 
donation  revenait  à  ses  enfants,  autrement  il  avait  la 
faculté  d'en  disposer  à  son  gré  (14  décembre  1680).  — 
Donation  par  demoiselle  Philippe  de  Fornier,  veuve  de 
noble  François  de  Fornier,  seigneur  de  la  Terrasse, 
habitant  àAx,  dans  la  maison  des  héritiers  de  noble  Ro- 
gier  de  Fornier,  seigneur  dOrlu,  au  Consulat  dAx,  à 
ses  filles  Marguerite  de  Fornier,  femme  de  noble  Jean 
de  Thonel,  seigneur  de  Campauleix  et  d'Orgeix  ,  cosei- 
gneur  d'Orlu;  à  Jeannette  de  Fornier,  femme  d'Arnaud 
Perpère,  bourgeois  d'Ax,  et  à  Marianne,  Catherine  et 
Claire  de  Fornier,  de  tous  ses  biens  meubles  et  iinmei- 
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blés  à  partaî^er  entre  elles  en  oinq  parties  égales.  La  do- 
natrice se  réservait  :  V  une  somme  «le  200  livres  pour 
en  disposer  librement;  2»  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  250  livres  payables  à  la  Toussaint;  3»  le  droit 
d'habiter  sa  vie  durant  dans  la  maison  oii  elle  se  trouvait 
(11  février  1681);  —  par  Germaine  d'Hébrard,  femme  de 
Dominique  Noguier,  habitante  de  Paraiers,  à  Jeanne  de 
Portes,  femme  de  PYançois  Charly,  bourgeois  de  Pa- 
miers,  de  tous  les  biens  provenant  de  la  succession  de  sa 
sœur  Bertrande  d'Hébrard ,  et  du  don  que  lui  lit  feu 
Jean-Franrois  Méric,  prêtre,  conseiller  du  roi  en  la  Sé- 
néchaussée et  siège  Présidial  de  Pamiers,  ii  charge  par 
la  donataire  <le  poursuivre  la  liquidation  desdits  biens, 
d'en  prendre  possession  et  défaire  cession  à  la  donatrice 
de  la  somme  de  30  livres  (17  novembre  1080).  —  Édit  du 
Roi  portant  règlement  sur  la  perception  des  fruits  des 
bénéfices  incompatibles,  et  sur  l'attribution  du  montant 
aux  vicaires  qui  auront  fait  le  service  dans  le  bénélice  où 
ne  rési<lait  i)as  le  titulaire  (7  janvier  1081);  —  portant 
règlement  sur  l'instruction  des  défauts  et  contumaces  en 
matière  criminelle,  et  sur  l'adresse  des  lettres  de  rémis- 
sion aux  sièges  royaux  (décembre  1080).  —  Emancipation 
de  Pierre  Darjac,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  marié,  par  son 
père,  Antoine  Darjac,  conseiller  du  Roi,  président  et  lieu- 
tenant criminel  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Prèsidial  de 
l'amiers  (15  mars  1081).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse enjoignant  aux  notiiires,  sergents  et  procureurs 
faisant  profession  de  la  Religion  Réformée,  qui  exerçaient 
dans  les  terres  des  seigneurs  hauts  justiciers,  de  se  dé- 
faire de  leurs  charges  dans  le  mois  après  la  publication 
(ludit  arrèl  et  de  ne  plus  vaquer  h  leurs  fonctions  ledit 
délai  passé,  à  peine  de  faux,  de  nullité,  et  de  1,(X)0  livres 
d'amende  (25  janvier  1081).  —  Contrat  de  mariage  entre 
Jean-Michel  de  Tersac  de  Montberaud,  seigneur  de  Ver- 
najoul,  et  Fouichet,  llls  de  feu  Hector  de  Tersac  de  Mont- 
beraud et  (le  Jeanne  de  Sivia,  assisté  de  Jacques  de 
Tersac,  abbé  d(;  Saint-Sébin,  chanoine  l'I  archidiacre  de 
Saint-Ktienne  de  Toulouse,  d'Hector  de  Tersac,  seigneur 
de  la  la  Caugne,  ses  frères,  et  de  Jean  des  Faures,  sei- 
gneur de  Marseillas,  d'une  part;  et  demoiselle  Cathe- 
rine; d(!  Mounstron  et  de  Sauton,  fille  de  feu  Louis- 
Alexandre  de  Mounstron  et  de  Sauton  ,  seigneur  et 
baron  trKsconloubre  et  de  Sainfe-f'olombe,  et  de  Fran- 
çoise d(!  Saint-Jean  de  Moussoulens,  assistée  de  sa  mère, 
de  Jean-Francois  de  Mounstron  et  de  Sauton,  seigneur 
et  baron  d'Kscouloubro,  son  frère;  d'Anne  deMoustron  et 
lie  Sauton,  seigneur  de  Casteldos  ;  de  Ciaston-Alexandre 
de  Mounstron  et  de  Sauton,  chevalier  d'Kscouloubre  ; 
do  Pierre  du  Pac,  seigneur  de  l'Estang  do  Hellegarde, 
ses  oncles,  d'autre  part.  La  constitution  de  la  dot  était 
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I  fixée  à  15,0<X)  livres,  qui  pourraient  être  répétées  avec 
j  laugment;  le  mariage  était  contracté  suivant  les  us  et 
coutumes  de  Carcassonne,  d'après  lesquels  le  mari  sur- 
vivant à  la  femme  a  l'usufruit  viager  de  la  dot,  et,  le 
cas  contraire  arrivant ,  la  femme  répète  sa  dot  et  a 
l'usufruit  viager  de  l'augment.  Les  deux  frères  du  fu- 
tur lui  faisaient  donation  de  tous  leurs  droits  sur  la 
succession  de  leurs  parents.  Hector  de  Tersac  deman- 
dait d'être  nourri  et  entretenu  dans  la  maison  de  son 
frère,  et  de  recevoir,  en  cas  de  séparation,  une  somme 
de  500  livres  une  fois  donnée  et  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  0(30  livres.  Le  sieur  de  Vernajoul  s'enga- 
geait à  laisser  la  moitié  de  ses  biens  à  celui  de  ses  enfants 
mâles  qu'il  désignerait,  ou  à  l'aîné,  en  cas  oii  le  choix 
n'aurait  pas  lieu;  et,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  mâles,  le 
même  ordre  devait  être  observé  pour  les  tilles;  si  M.  de 
Vernajoul  venait  i\  se  remarier  et  qu'il  n'y  eût  que  des 
filles  du  premier  lit,  l'aînée  devait  avoir,  à  titre  de 
préciput,  12,000  livres:  il  faisait  don  à  sa  future  de 
3,000  livres,  mais  à  condition  qu'elle  en  disposât  en  fa- 
veur de  tel  de  ses  enfants  qu'elle  désignerait,  et  que,  s'il 
n'y  avait  pas  d'enfants,  elle  en  aurait  le  libre  usage.  En 
cas  de  veuvage,  et  en  attendant  le  règlement  de  ses  droits, 
elle  devait  av.)ii-  la  jouissance  d'une  pension  de  l,2<M)liv. 
et  la  faculté  d'habiter  la  moitié  du  château  de  Vernajoul, 
convenablement  meublé  (11  février  1081).  —  Donation 
par  demoiselle  Marie  de  Roquelaure  de  Durfort  à  très- 
haut  et  puissant  .seigneur  messire  Jean-Baptisle-Gaston 
de  L^ivis-Lomagne,  chevalier,  marquis  de  .Mirepoix,  ma- 
réchal de  la  Foi,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  gou- 
verneur lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  es  provinces 
et  pays  de  l-'oix,  Donnezan  et  Andorre,  sénéchal  de  Car- 
cassonne, Béziers,  Limoux  et  Pamiers,  de  tous  ses  biens 
nieubleset  immeubles,  s  en  ré.servant  l'usufruit  viager  et 
y  prélevant  10,0(J0  livres  pour  en  disposer  à  .son  gré,  et 
qui,  dans  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pjis  déterminé  l'em- 
ploi, retourneraient  au  donataire,  à  la  charge  de  lui  ren- 
dre les  honneurs  funèbres.  .M.  de  Lévis  donnait  quittanc*» 
à  .M"»  de  Roquelaure  de  Durfort  des  sommes  qu'elle  avait 
percjues  pendant  qu'elle  administrait  les  rentes  et  reve- 
nus de  la  maison  de  Mirepoix,  et  lui  assurait,  dans  le 
cas  où  il  prédécéderait,  la  somme  de  8,0(H)  livres.  Pré- 
sents :  Jacques  do  Marfaing,  conseiller  du  Roi  et  doyen  à 
la  Sénéchaussée  et  siège  Prèsidial  de  Pamiers;  (iuillaume 
Baladiè,  vicaire  de  lègli.se  Notre-Dame  du  Camp;  ntd)le 
(Charles  de  Baïle,  seigneur  de  la  Fite;  Bernard  Fraxine, 
conseiller  du  Roi,  bailli  de  Mazères;  Vital  <le  i>én',  con- 
seiller du  Roi,  juge  en  la  souveraineté  d'Andorre:  Paul 
Roques,  bourgeois  de  Pamiers  (Pamiers,  2  mars  1681). 
—  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  portant  défense  de 
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faire  aucunes  assemblées  appelées  charivaris,  à  peine 
de  J.OOO  livres  d'amende.  «  Par  un  abus  très-contraire 
«  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  police  générale  du  royaume, 
«  on  a  accoutumé  de  faire,  dans  le  ressort  de  la  Cour, 
«  des  assemblées  nocturnes  qu'on  nomme  charivaris,  à 
'<  l'occasion  des  seconds  mariages  d'un  homme  veuf  avec 
«  une  fille,  ou  d'une  veuve  avec  un  garçon,  et,  comme 
«  ces  assemblées  sont  toujours  pleines  de  dissolution  et 
«  de  débauche,  l'on  se  donne  aussi  presque  toujours  la 
'<  licence  de  décrier  la  réputation  des  gens  et  de  divul- 
«  guer  le  secret  des  familles;  ce  qui  peut  non- seulement 
«  produire  des  inimitiés  implacables,  mais  encore  favo- 
«  riser  les  ressentiments  et  les  vengeances,  exciter  des 
'(  émotions  et  troubler  le  repos  et  la  tranquillité  publi- 
«  que;  auxquels  inconvénients,  aussi  bien  qu'à  la  disso- 
«  lution  des  mœurs,  étant  très  important  de  remédier,  le 
«  Procureur  Général  requit  la  Cour  de  faire  inhibition  et 
«  défense  à  toute  personne  de  faire  à  l'avenir  aucune 
«  de  ces  assemblées  nocturnes  appelées  charivaris...  » 
(1er  avril  1681).  —  Édit  du  Roi  portant  révocation  des 
lettres  de  maîtrise  accordées  en  diverses  circonstances 
dans  les  corporations  d'arts  et  métiers,  et  dont  les  condi- 
tions n'ont  pas  été  remplies  (19  juin  1680).  —  Procura- 
tion donnée  à  .Jean-Bernard  Pons,  bachelier  en  théologie, 
curé  de  Gabre  en  Foix,  par  Marie  Toussant,  veuve  en 
premières  noces  de  .Jean  Davila,  notaire  royal  à  Mon- 
tesquieu-Yolvestre,  et  remariée  à  Mathieu  Lourde, 
habitant  dans  la  juridiction  de  Carla-le-Comte  :  P  pour 
la  représenter  au  mariage  de  Paul  Davila,  marchand  à 
Montesquieu-Volvestre,  fils  d'elle  et  de  son  premier  mari, 
avec  Jeanne  Bertrand,  fille  de  feu  Pierre  Bertrand,  no- 
taire royal  à  la  Bastide-de-Sérou  ;  2"  donner  en  son  nom 
son  consentement  à  cette  union;  S"  assister  au  contrat 
de  mariage,  et  assurer  le  don  de  la  moitié  de  ses  biens, 
dont  elle  se  réservait  l'usufruit  viager,  et  qu'elle  faisait 
à  son  fils  à  titre  de  préciput.  Elle  constituait  un  procu- 
reur, i<  attendu  qu'elle  ne  peut  assister  au  traité  dudit 
«  mariage  par  l'empêchement  que  lui  en  donne  ledit 
«  Lourde,  son  mari,  en  haine  de  ce  que  ledit  Davila,  qui 
«  est  catholique,  a  fait  revenir  à  la  religion  catholique, 
«  apostolique  et  romaine,  ladite  Toussant,  sa  mère,  de 
«  laquelle  ledit  I^ourde,  en  l'épousant,  l'avait  tirée  pour 
«  lui  faire  professer  la  Religion  prétendue  Réformée, 
«  qu'il  professe  actuellement,  et  qu'elle  sait  bien  que 
u  ledit  mariage  ne  peut  s'achever  et  accomplir  si  elle 
«  n'y  donne  son  consentement  et  ne  se  départ  de  ses 
w  biens  audit  Davila,  son  fils.  »  (12  janvier  1681),  Con- 
trat de  mariage  entre  Paul  Davila,  marchand  à  Montes- 
quieu-Volvestre, fils  de  feu  Jean  Davila,  notaire  à  Montes- 
quieu-Volvestre, et  de  Marie  Toussant,  remariée  à  Ma- 
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thieu  Lourde,  habitant  au  Carla-le-Coiiite,  assisté  de 
Bernard  Pons,  bachelier  en  théologie,  curé  de  Gabre  en 
Foix,  procureur  de  la  mère  dudit  Davila,  d'une  part,  et 
Jeanne  Bertrand,  fille  de  défunts  Pierre-François  Ber- 
trand, notaire  à  la  Bastide-de-Sérou,  et  de  Catherine 
Lasserre,  assistée  de  Raymond  Bertrand,  curé  de  Tadar- 
cet  et  d'Unjat,  son  oncle;  de  Jean-Bertrand,  curé  de  Vie 
et  d'Aron,  dans  la  juridiction  de  la  Bastide-de-Sérou;  de 
Bernard  Bertrand,  notaire  à  la  Bastide-de-Sérou,  ses 
frères  ;  de  Paul  Lasserre,  bourgeois  dudit  lieu,  son  oncle 
maternel,  d'autre  part.  La  future  se  constituait  en  dot 
500  livres  et  recevait  de  son  frère  Jean  Bertrand  pa- 
reille somme,  payable  en  trois  ans  et  assimilée  à  la  dot. 
Le  mariage  était  conclu  suivant  l'usage  «  du  pays  Séro- 
«  nois,  qui  est  que  l'épouse  survivant  à  l'époux  répète 
«  ses  cas  dotaux  et  jouisse,  sa  vie  durant,  de  l'augraent 
«  de  sa  constitution,  qui  est  la  moitié  d'icelle,  et,  le  cas 
«  contraire  arrivant,  ledit  Davila  jouira  aussi,  sa  vie 
«  durant,  de  ladite  entière  constitution.  »  Donation  faite 
au  futur  par  sa  mère,  suivant  les  termes  de  la  procura- 
tion de  Bernard  Pons  (5  février  1681).  —  Édit  du  Roi 
donnant  permission  aux  présidiaux  et  autres  juges 
royaux,  auxquels  Sa  Majesté  a  accordé  la  compétence  des 
prévôts,  d'avoir  la  juridiction  prévôtale  à  l'égard  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée,  nonobstant  les 
articles  78  de  l'Édit  de  Nantes  et  24  de  la  déclaration  de 
1669  (10  avril  1681).  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean 
Serda,  marchand  à  Beaucaire-en-Sault,  diocèse  d'Alet, 
fils  de  Guillaume  Serda,  maître  apothicaire,  et  de  Jeanne 
Borie,  d'une  part,  et  Jeanne  Bernard,  fille  de  Vincent 
Bernard,  notaire,  et  de  Françoise  Aigues-Mortes,  dudit 
Beaucaire,  d'autre  part;  constitution  de  dot  à  la  future 
de  2,200  livres  en  argent  et  biens-fonds;  donation  au 
futur  par  son  père  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  à 
Vèbre  en  Foix;  émancipation  du  futur  par  son  père 
(1.3  février  1681).  —  Donation  par  Anne  Reynaude,  de  la 
Religion  Réformée,  veuve  de  Daniel  Arabet,  habitante  du 
Mas-d'Azil,  à  son  fils,  habitant  de  Massât,  nouvellement 
converti  au  catholicisme,  de  tous  ses  biens,  à  charge  par 
lui  de  l'entretenir  sa  vie  durant  (25  mai  1681).  —  Édit  du 
Roi  portant  que  les  consuls  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
juges  résidants  peuvent  aller.chez  les  malades  de  la  Reli- 
gion Réformée  pour  recevoir  leurs  déclarations  et  cons- 
tater s'ils  veulent  mourir  en  ladite  Religion  ou  se  faire 
catholiques  (7  avril  1681).  —  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  portant  inhibition  et  défense  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  d'établir  dans  chacune  de  leurs  justices 
plus  d'un  baile  exploitant,  lequel  devra  savoir  lire  et 
écrire,  résider  dans  l'étendue  de  sa  juridiction,  faire  en- 
registrer sa  nomination  au  siège  d'où  dépend  ladite  juri- 
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•liction,  et  ne  pourra  exei'c  r  que  d;ins  le  lieu  de  son  res- 
sort, sous  peine  de  nullité  (10  mai  1081).  —  Édit  du 
Roi  relatif  aux  visites  des  malades  de  la  Religion  pré- 
tendue Réformée  par  les  marguilliers  des  paroisses  et 
lieux  où  il  n'y  aura  ni  juges  ni  échevins  (20  juin  lG81j; 
—  donnant  permission  aux  enfants  de  la  Religion  préten- 
due Réformée,  à  partir  de  l'âge  de  sept  ans,  de  se  con- 
vertir au  catholicisme,  et  faisant  défense  aux  pères  et 
mères  et  autres  de  les  en  empêcher,  enjoignant  aux  parents 
de  fournir  à  leurs  enfants  qui,  après  leur  conversion,  ne 
voudraient  plus  rester  avec  eux,  une  pension  convena- 
ble, prescrivant  aux  parents  qui  ont  envoyé  leurs  enfants 
à  l'étranger  de  les  rappeler,  sous  peine  de  la  confiscation 
de  leurs  revenus  entiers  pour  la  première  année,  de  la 
moitié  pour  les  autres  années,  jusqu'au  retour  de  leurs 
enfants,  et  d'une  amende  pour  les  parents  qui  n'ont  pas 
de  biens-fonds,  et  enfin  ordonnant,  sous  les  mêmes  peines, 
de  ne  pas  envoyer  les  enfants  à  l'étranger  avant  l'âge  de 
seize  ans  (H)  juillet  1681).  —  Arrêt  du  Conseil  d'État 
statuant  sui-  la  .situation  des  notaires,  huissiers,  ^'ref- 
liers,  sergents,  procureurs  postulants  de  la  Religion  pré- 
tendue Réformée,  qui  devront,  dans  le  délai  de  six 
mois,  vendre  leur  office  à  un  catholique,  et  cesser  leurs 
fonctions,  ce  délai  passé,  .sous  peine  de  faux;  édit  por- 
tant |)ublication  de  l'arrêt  (juin  1081).  —  Arrêt  du 
Conseil  d'Ktat,  avec  édit  de  publication,  ordonnant  aux 
intendants  de  province  de  faire  dos  poursuites  contre 
des  ministres  protestants  qui  interprétaient  en  mauvais 
sens  les  éditsdu  Roi  relatifs  aux  mesures  jirises  contre 
les  Protestants  (1  juillet  1081).  ^  Lettres  patentas  du 
Roi  adressées  au  Sénéchal  de  Pamiers,  lui  prescri- 
vant :  1"  de  mettre  sous  séquestre  le  temporel  de  l'évêché 
de  Pamiers,  vacant  par  la  mort  de  François  de  Caulet, 
dernier  évêque,  et  en  attendant  que  M.  d'Anglure  de 
Hourlemont,  clerc  du  diocèse  de  Rennes,  ait  reçu  ses 
bulles  de  Rome;  2"  d'établir  comme  régisseur  <'harlcs- 
l-'ranrois  Marniès,  chargé  de  la  garde  et  administration 
dudit  temporel.  Le  régisseur  devait  percevoir  les  reve- 
nus, acquitter  les  charges,  payer  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  2,000  livres,  accordée  par  le  Roi  h  un  clerc 
non  désigné  dans  les  lettres  patentes,  de  rendre  compte 
de  son  administration  et  de  verser  le  reliquat  au  futur 
évèque.  l'n  tiers  des  revenus  devait  être  prélevé  pour 
pourvoir  à  la  subsistance  des  nouveaux  convertis,  et 
remis,  k  cet  effet,  entre  les  mains  de  Pélisson,  maître  des 
requêtes,  établi  k  Toulouse,  sous  la  surveillance  duquel 
la  gestion  du  régisseur  était  placée  (1  juillet  KiSl).  —  Kdit 
du  Roi  portant  que  les  originaux  des  procédures  crimi- 
nelles des  sièges  subalternes  du  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse  ne  pourront  être  retirés  «les  greffes  qu'en  cas  de 


faux  ou  de  prévarication  (15  juillet  1081).  —  Arrêt  du  Par- 
lement de  Toul  use  prescrivant  d'emprisonner  et  de  faire 
le  procès  aux  blasphémateurs,  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  (8  août  1081;.  —  Éd.t  du  Roi  portant  qu'à 
l'avenir  tous  les  notaires  seront  pourvus  dune  provision, 
qui  devra  être  enregistrée  dans  la  sénéchaussée  du  siège 
où  se  trouve  le  titulaire  (19  novembre  1081).  —  Provi- 
.sions  de  l'office  héréditaire  de  notaire  royal,  tabellion, 
garde-notes,  en  la  vallée  de  Biros,  composée  de  sept  vil- 
lages, pour  Fran«;ois  Rouges,  en  remplacement  de  son 
père  décédé  (.'>  mars  ir(82);  —  île  roflice  de  notaire  royal 
héréditaire  à  Mazères,  en  remplacement  de  Jean  Des- 
casals,  cessionnaire  en  sa  faveur  (28  février  H'.82).  — 
Quittance  de  200  livres  donnée  par  le  contrôleur  général 
des  finances  à  Jacob  r)auriol,  procureur  postulant  près  le 
Sénéchal  de  Pamiers,  maintenu  et  confirmé  dans  la  pos- 
session et  l'exercice  de  sa  charge,  qu'il  pourra  trans- 
mettre héréditairement  ou  dont  il  pourra  disposer 
autrement.  —  Provisions  de  l'office  de  notaire  royal  hé- 
réditaire en  la  ville  de  Foix  pour  François  Saint-Cerny, 
en  remplacement  île  Jean  Maffre  décédé  ('.)  août  1070); 

—  pour  Bernard  Baron,  aux  Bordes-sur-.\rize,  en  rem- 
placement de  feu  Jean  Rouel  (P"^  juin  1082);  —  pour 
Bernard  Bertrand,  à  la  lîastide-de-Sérou,  en  remplace- 
ment de  feu  son  père  François  Bertrand  (21  janvier  1681); 

—  pour  Pierre  lîouquier,  en  la  ville  de  Foix,  par  suite 
du  rétablissement  de  la  charge  précédemment  supprimée, 

<  étant  apparu,  par  le  certificat  du  président  et  lieute- 
"  nant  général  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de 
■'  Pamiers,  qu'autrefois  il  y  a  eu  dix  ou  douze  notaires 
.(  en  la  ville  de  Foix;  que,  néanmoins,  il  n'y  en  a  plus 
«  que  quatre  à  présent,  lesquels  ne  sont  sufiisants  pour 
«  rexj)édition  des  actes  qui  se  passent,  attendu  que  c'est 

<  une  ville  importante  d'où  dépendent  vingt  paroisses  ou 
«  villages,  et  qu'il  y  a  grandes  foires  et  marchés  chacun 
«  an  »  (9  juin  1<)82);  —  pour  Jean  Caslagne,  en  la  ville  de 
Foix,  par  suite  de  rétablissement  d'emploi  (18  juin  l(i82): 

—  (>our  Raymond  (iuerre,  au  Carla-le-Comte,  en  rem- 
placement de  Pierre  Latapie,  cessionnaire  en  sa  faveur 
(no  mars  1082);  -  pour  Paul  Lauret,  en  la  ville  de  Foix, 
par  suite  de  rétablissement  d'emploi  (25  juin  I(W2)  ;  — 
pour  Pierre  Born,  à  Ma/ères.  en  reraplaannent  de  Paul 
Darbas,  lessionnaire  en  sa  faveur  (1*^  mai  1('>82).  -  Pro- 
visions de  l'oflice  de  procureur  postulant  héréditaire  près 
la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers  pour 
(Juilhaume  de  La.scazes,  en  remplacement  de  Jacob  Dau- 
riol  (2.')  juin  1<'>82).  Contrat  de  mariagi'  entre  noble 
Henri  de  Soubiran  et  d'Espaigne,  seigneur  de  Lissac  et 
de  Labatul,  fils  de  feu  noble  Philippe  de  Soubiran  et  de 
Marguerite  d'Orbessan,  d'une  jiart,  et  Jeanne-Marie  de 
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Lafage,  fille  de  Ferriol  de  Lafage,  avocat  au  Parlement, 
ancien  Capitoul  de  Toulouse,  et  de  Jeanne  de  Souech, 
d'autre  part.  Les  parents  de  la  future  donnaient  à  leur 
flUe  1,000  livres  pour  ses  habits  et  ornements  de  noce, 
et  lui  constituaient  une  dot  de  12,000  livres,  dont  moitié 
du  chef  paternel  et  moitié  du  chef  maternel  ;  la  future 
renonçait  à  tous  ses  droits  sur  l'héritage  de  ses  parents. 
Sur  les  6,000  livres  payées  par  le  père,  5,000  devaient 
être  consacrées  à  éteindre  une  créance  envers  messire 
Jean-Baptiste-Gaston  de  Lévis-Lomagne,  marquis  de 
Mirepoix.  L'augment  de  la  femme  était  fixé  à  6,000  livres 
d'usufruit  viager;  le  mari,  en  cas  de  prédécès  de  sa 
femme,  avait  la  jouissance  de  la  dot,  qui  ferait,  après  sa 
mort,  et  en  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants,  retour  à  la 
famille  de  Lafage;  il  était  stipulé  que,  pour  le  règlement 
de  l'augment  et  de  la  jouissance  de  la  dot,  on  renonçait 
aux  coutumes  locales.  Dans  le  cas  où  il  ne  surviendrait 
pas  d'enfants,  le  mari  faisait  don  à  sa  femme  de  3,000  li- 
vres, et  la  femme  de  1,500  livres  à  son  époux;  pour  que 
l'une  et  l'autre  donation  fussent  valables,  il  fallait  qu'il  y 
eût  prédécès  du  donateur.  Après  le  décès  de  son  mari,  la 
femme  pourrait  habiter  le  château  de  Lissac  pendant  son 
veuvage,  et  aurait  le  droit  de  répéter  sa  dot  entière.  Le 
futur  assurait  la  moitié  de  ses  biens  à  celui  des  enfants 
mâles  à  naître  du  présent  mariage  qu'il  désignerait,  ou, 
si  le  choix  n'avait  pas  lieu,  à  l'aîné,  et,  à  défaut  de  mâles, 
à  celle  des  filles  qu'il  désignerait,  et  à  l'aînée,  si  la  dési- 
gnation n'avait  pas  été  faite.  Présents  :  Maître  Clément 
Dulong,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse  ;  nobles 
Henri  de  Soubiran,  seigneur  de  Alontmaur;  Pierre  de 
Roquefeuille;  Louis  de  Rouquette,  seigneur  de  Magrenig; 
Pierre-Gaston  de  Sirgant,  vicomte  d'Ercé;  Nicolas  de 
Foix,  seigneur  de  Fabas;  Henri  de  Pontaut,  seigneur  de 
la  Terrasse,  parents  du  sieur  de  Lissac  ;  maître  Guilhaume 
de  Lafage,  archidiacre  de  Comminges  ;  Jean  de  Lafage, 
chanoine  de  Couserans,  frères  de  la  future  ;  maître  Jean 
Lautreing,  juge  de  Saint-Girons,  son  oncle  ;  Sébastien  de 
Gane,  juge  de  Comminges  ;  Pierre  de  Puget,  seigneur  et 
baron  de  Saint- Auban  (30  juin  1682).  —  Donation  par 
Jeanne  de  Former,  veuve  de  Bernard  Moillères,  sei- 
gneur du  Bac,  de  tous  ses  biens  en  faveur  des  enfants  à 
naître  de  son  mariage,  qu'elle  a  traité  par  parole  de 
futur,  avec  Jean  de  Pure,  seigneur  de  Saint-Jean.  En  cas 
où  lesdits  enfants  mourraient  en  pupillarité,  ou  s'il  n'y 
en  avait  pas,  le  père  de  ladite  dame,  noble  Jérôme  de 
Fornier,  seigneur  de  Garanou,  conseiller  du  Roi  et 
viguier  souverain  des  vallées  d'Andorre,  et  sa  sœur, 
dame  Marie  de  Luppé  de  Montant,  devaient  recueillir 
la  donation,  à  charge  par  le  père  de  remettre  h  son  fils, 
Joseph  de  Fornier,  seigneur  de  Brassac,  la  moitié  desdits 
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biens,  et  par  la  sœur  de  céder  Tautre  moitié  a  nobles 
Pierre  et  .Joseph  de  Luppé,  ses  fils,  filleuls  de  la  dona- 
trice; celle-ci  se  réservait  l'usufruit  des  biens  cédés 
(10  juillet  1682).  —  Émancipation  de  Ferriol  Teulade 
par  son  père,  Jean  Teulade,  bourgeois  de  Foix,  qui  lui 
faisait  donation  de  divers  immeubles  (6  août  1682).  — 
Donation  par  Antoine  Darjac,  conseiller  du  Roi,  prési- 
dent, lieutenant  général  criminel  en  la  Sénéchaussée  et 
siège  Présidial  de  Pamiers,  à  son  fils,  Pierre  Darjac, 
d'une  maison  à  haut  étage  avec  un  patus,  sise  à  Foix, 
rue  du  Château,  dont  son  fils  pouvait  immédiatement 
prendre  possession,  mais  dont  lui  se  réservait  la  jouis- 
sance dans  le  cas  où  le  Prési<lial  serait  transféré  de  Pa- 
miers à  Foix  (5  décembre  1682).  —  Émancipation  de 
Bernard  des  Faurés,  ujousquetaire  à  la  première  compa- 
gnie des  mousquetaires  du  Roi,  par  son  père,  noble  Élie 
des  Faurés,  seigneur  de  Vernon,  capitaine  des  Chevau- 
légersau  régiment  de  M.  deSaussay,  habitant  de  Pamiers 
(8  janvier  1683).  —  Provisions  de  l'office  de  procureur 
poïitulant  près  la  Sénéchaussée  et  .siège  Présidial  de  Pa- 
miers pour  Jean  Teynier,  en  remplacement  d'Etienne 
Gardebosc,  cessionnaire  en  sa  faveur  (2  septembre  1682)  : 
—  pour  Gaspard  Ducassé,  en  remplacement  de  feu  Pierre 
Garrabit  (24  décembre  1682);  —  pour  Jean  Armaing,  en 

remplacement  de  défunt  Jean  Becq  (18  février  1683)  ; 

pour  .Jean  Duménier,  avocat,  en  remplacement  de  défunt 
Claude  Boesset  (13  août  1682).  —  Donation  par  Jean 
Rouel,  peigneur  de  bure  à  Pamiers,  et  sa  femme,  Mar- 
guerite Alière,  à  Louis  Xougues,  sieur  de  Cardeilhac,  de 
tous  leurs  biens,  en  récompense  des  sommes  qu'il  leur  a 
fournies,  et  pour  empêcher  l'exécution  de  plusieurs  sai- 
sies et  d'un  décret  contre  eux  prononcé.  Les  donataires 
se  réservaient  :  1  •  le  droit  d'habitation  dans  la  métairie 
qu'ils  donnaient;  2°  la  jouissance  d'un  jardin  dépendant 
de  cette  métairie;  3°  la  faculté  de  prélever  sur  cette  mé- 
tairie la  nourriture  d'une  jument  et  le  grain  nécessaire 
à  rélevage  de  la  volaille;  le  donataire  s'engageait  à  leur 
fournir,  en  outre,  une  pension  consistant  en  15  livres 
d'argent,  payables  à  Pâques  en  4  setiers  de  blé  et  4  de 
seigle,  et  en  une  pipe  de  bon  vin,  et  en  une  barrique  de 
demi-vin  (22  février  1683)  ;  —  par  Marianne  de  For- 
nier, demeurant  dans  la  ville  d'Ax,  à  son  cousin  ger- 
main, noble  Jean  de  Prétiane-Fontfrède,  seigneur  de  Las- 
coumes,  de  tous  ses  biens,  ne  se  réservant  que  500  livres 
et  stipulant  qu'ils  seraient  transmissibles  aux  enfants  du 
donataire,  si  celui-ci  mourait  avant  elle.  Cette  donation 
était  faite  pour  réparer  le  tort  éprouvé  par  Jean  de  Pré- 
tiane,  qui  avait  été  désigné  comme  héritier  universel  par 
feu  Jean  de  Fornier,  seigneur  d'Orlu,  frère  de  la  dona- 
trice, mais  qui  n'avait  pu  profiter  de  cet  avantage,  parcf 
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quu  le  tesUiteur  n'uviiit  pu  signer  l'acte  expiimant 
sa  dernière  volonté  (23  août  1083).  —  Émancipa- 
tion de  Jean  (lu  Thonel,  seigneur  île  Carapauleix,  et  de 
Marguerite  de  Thonel,  par  leur  pire,  noble  Armand  île 
Thonel,  docteur  en  di'oit,  avocat  au  Parlement,  seigneur 
d'OrgeiK,  habitant  d'Ax  (17  avril  1083).  —  Contrat  de 
mariage  entre  Paul  Dumas,  sieur  de  Guardas,  et  Cathe- 
rine Lourde,  fille  d'André  Lourde  du  Campaignon,  tous 
deux  habitant  au  Carla-le-romte,  et  appartenant  à  la  Re- 
ligion Réformée,  qui  promettaient  de  célébrer  leur  union 
.suivant  les  formes  de  ladite  religion.  Les  parents  de  la 
future  lui  constituaient  1,000  livres  de  dot,  à  condition 
qu'elle  renonçât  à  tous  ses  droits  sur  la  succession  pater- 
nelle et  maternelle.  La  question  de  l'augraent  et  de  la 
constitution  de  dot  était  réglée  suivant  la  coutume  du 
pays  ;  ce|)endant,  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  fenmie  et 
de  survenance  d'enfants,  si  ceux-ci  venaient  à  mourir,  le 
père  devait  jouir,  sa  vie  durant,  de  la  dot  de  sa  femme. 
La  famille  de  celle-ci  ne  pourrait  réclamer  celte  dot 
qu'après  la  mort  <lu  mari.  Katificalion  par  le  père  du 
futur  d'une  donation  de  0,OrX)  livres  faite  autrefois  à  son 
(ils,  il  qui  il  abandonnait,  en  outre,  tous  ses  biens,  ne  s'en 
réservant  que  100  livres,  et  à  la  condition  i>ar  le  fils  : 
1»  de  payer  à  sa  snur,  .\nnt!  Humas,  en  argent  ou  en 
biens-fonds,  la  somme  de  2,000  livres  comme  constitu- 
tion dotale;  2»  de  recevoir  et  entretenir  son  père  l)ans 
le  cas  de  séparation  avec  son  (ils,  le  père  se  réservait  un 
lo;.'ement  dans  la  maison  qu'il  habitait,  le  bois  nécessaire 
à  son  chauffa^'",  une  pension  annuelle  de  ]  J  setiers  de 
froment,  de  deux  pipes  de  bon  vin,  «le  r>0  livres  d'argent 
et  de  six  paires  de  chapons.  Kmancipalion  du  (ils  par  son 
père  (23  février  108."i).  —  Conventions  de  pacte  de  ma- 
riage faites  par  c.uilhaume  Laborde,  habitant  de  Taras- 
con  en  Koix,  et  par  Jean  Février,  habitant  d'Allens,  les- 
quels .sont  convenus,  .savoir  :  «  que  ledit  CfUilhaume 
"  Laborde  s'oblige  à  faire  prendre  au  sieur  Jacques  La- 
•'  borde,  son  (ils,  Anne  Février  pour  sa  légitime  épouse, 
«  et  ledit  Février  sN^bligo  h  faire  prendre  à  ladite  Anne, 
"  sa  fille,  ledit  Jacques  Laborde  pour  son  légitime  époux, 
«  et  de  leur  faire  célébrer  ledit  mariage  en  face  de  notre 
■  sainte  mère  l'Kgli.se,  lorsqu'une  jiartie  n^iuerra  l'au- 
■'  tre,  il  peine  de  tous  ilépens,  dommages  et  intérêts.  >- 
Fmancipafion  de  Jacques  Laborde  par  son  père,  qui  lui 
faisait  donation  de  tous  ses  biens,  ii  condition  d'être  logé 
et  entretenu,  sa  vie  durant,  avec  .sa  femme  et  sa  fille. 
Après  le  décès  de  son  père  et  de  sa  mère,  le  donataire 
pouvait  se  dispen.ser  de  garder  sa  sœur  en  lui  donnant 
200  livres,  un  lit  complet  et  du  linge.  Le  père  et  la  mère 
80  réservaient  au.ssi  le  droit  d'avoir  chacun  une  clef  des 
meubles  de  la  maison;  le  fils  pouvait  mettre  l'argent  de 


côté,  à  condition  de  donner  à  son  père  et  à  sa  mère  cha- 
cun 10  livres  par  an.  Le  père  chargeait  le  donataire  de 
liquider  ce  qui  <''tnit  dû  il  son  frère,  Jean  Laborde,  ewlé- 
siastique,  qui  en  fit  donation  à  son  neveu,  à  la  charge  par 
celui-ci  de  lui  laisser  une  chambre  meublée  dans  la  mai- 
son paternelle.Constitution  ii  la  future  de  1,100  livres  de 
dot  par  ses  parents,  dont  800  du  chef  de  son  père  et  300 
du  chef  de  sa  mère,  qui  lui  fournissaient,  en  outre,  les 
habits  et  les  meubles  (11  février  1083)  —  Provisions  de 
l'office  de  notaire  royal  héréditaire  au  Mas-d'Azil  pour 
Pierre  de  Laplace,  en  remplacement  de  Paul  Anglade 
cessionnaire  (26  juin  1683).  —  Donation  faite,  dans  le 
lieu  de  Séran,  diocèse  de  Saint -Pons-de-Thomières.  où 
il  se  trouvait  en  gîte  d'étape,  par  Miquel  Roujart,  du 
lieu  de  Sabarat  en  Foix,  «  s'en  allant  ii  la  guerre  au  .ser- 
«  vice  du  Roi  dans  ses  armées,  dans  la  compagnie  de 
«  Guilhamat  de  Pilhes,  du  Mas-d'.\zil,  commandée  par 
«  M.  de  Méric,  de  Foix,  lieutenant  »,  en  faveur  de  son 
frère,  Pierre  Roujart,  de  tous  ses  biens,  dont  il  se 
réservait  la  jouissance  viagère,  et  à  la  condition  tjue  la 
donation  serait  nulle  s'il  revenait  de  la  guerre  (15  sep- 
tembre 1683).  —  Commissif>n  de  Père  spirituel  des  Capu- 
cins dans  le  village  du  Crieu,  paroisse  de  Montaut,  pour 
Pierre  Bié,  donnée  par  le  P.  François  Pons,  gardien  du 
couvent  des  Frères  Mineurs  de  Pamiers  (9  janvier  1684). 
—  Donation  par  dame  Thoiné  de  Prat,  de  Pamiers,  veuve 
en  premières  noces  de  Jean  Fourc;ide,  remariée  à  Jean 
Marcadié,habitantirEscosse,  il  l'hôpital  de  Notre-Dame  de 
la  Garide,  il  Pamiers,  de  la  somme  de  1S2  livres,  par  elle 
réservée  dans  son  contrat  de  mariage  pour  en  faire  ii  ses 
plaisirs  et  vidonté,  et  de  tous  ses  autres  biens  présents  et  à 
venir,  ne  se  réservant  qu'une  somme  de  6  liv.  et  l'usufruit 
viager  des  autres  biens  (16  décembre  1683).  —  Contrat 
de  mariage  entre  Joseph  Fauré,  fils  d'Arnaud  Fauré, 
procureur  au  Sénéchal  de  Toulouse,  et  de  .Marie  de  Gou- 
tier,  d'une  part,  et  Klie  de  Monrozier.  fille  de  feu  Jean 
de  Monrozier,  écuyer,  et  de  Marguerite  de  Pany,  de 
Nailloux,  près  de  Toulouse,  d'autre  p.irt.  La  future  .<e 
constituait  en  dot  1,0(X)  livres,  et  se  réservait  les  autres 
biens  comme  paraphernaux.  I..es  parents  du  futur  don- 
naient il  leur  (ils  la  moitié  de  leur  bien,  dont  il  devait 
entrer  en  jouissance  après  leur  mort,  et  lui  assuraient, 
jusqu'il  cette  époque,  une  pension  annuelle  de  200  livres 
(!•'  février  lOSl).  —  Extrait  du  testament  de  Jean  Ver- 
gnie  contenant,  en  faveur  des  Cordeliers  de  Pamiers,  un 
legs  d'une  rente  de  100  livres  perpétuelle  et  annuelle, 
qu'il  avait  achetée  2.000  livres  à  Lafargue,  docteur  en 
médecine  ;i  Tarascon.  Les  Cordeliers  devaient  entrer  en 
jouissance  de  ce  legs  après  le  décès  du  testateur  et  celui 
de  sa  femme,  et  étaient  tenus  de  dire  par  semaine,  ii  per- 
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pétuité,  deux,  messes  pour  le  repos  de  son  àme  et  de  celle 
de  sa  femme  (testament  de  1676  insinué  le  15  mars  1684). 
—  Contrat  de  mariage  entre  Siméon  Dehoey,  docteur  en 
médecine  à  Carbonne,  fils  de  Jean  Dehoey,  docteur  en 
médecine,  et  de  Marie  Méras,  d'une  part,  et  Charlotte 
Manaud,  fllle  de  Nicolas  Manaud,  marchand  à  Montes- 
quieu-Volvestre,  d'autre  part.  Manaud  constituait  à  sa 
fille  3,000  livres  de  dot,  et  promettait  de  «  l'habiller  et  de 
l'orner  pour  la  noce,  selon  la  qualité  de  l'époux.  ».  Le 
mariage  était  conclu  suivant  les  coutumes  du  diocèse  de 
Rieux.  Dehoey  faisait  cession  a  son  fils  de  la  donation 
consentie  k  lui-même  le  14  décembre  1680,  par  sa  cou- 
sine   Marguerite  Méras,  habitante  de    Daumazan  (1). 
Ratification  de  cette  cession  par  ladite  donatrice,  qui 
révoquait  la  substitution  faite  en  faveur  du  frère  de 
Siméon,  laissait  ce  dernier  libre  de  disposer  à  son  gré 
des  biens  compris   dans   la  donation,  et  lui  abandon- 
nait la  somme  de  300  livres  qu'elle  s'était  primitive- 
ment réservée;   elle    gardait  seulement  la  jouissance 
viagère  des  biens  donnés  et  permettait  aux  donataires 
de  payer   au  curé  de   Daumazan  400  livres  pour  le 
service  de  l'obit  de  trois  messes  à  perpétuité,  qu'elle 
avait  fondé  et  dont  elle  avait  assuré  l'entretien  en  affec- 
tant une  rente  assise  sur  une  pièce  de  vigne  qui,   à 
cette  condition,  restait  libre  entre  les  mains  de  Dehoey. 
Émancipation  du  futur  par  son  père,  qui  s'engageait  à 
nourrir  et  à  entretenir  dans  sa  maison  les  époux  pen- 
dant six   ans  à  partir  du  jour  de  la  noce,  ou  à  leur 
donner,  en  cas  de  séparation  d'avec  lui,  la  jouissance 
d'une  maison  meublée  sise  à  Daumazan  (18  mars  1684). 

—  Commission  de  Père  spirituel  des  Capucins  dans  la 
paroisse  de  Montant  en  Foix  pour  Géraud  Chausson, 
laboureur,  donnée  par  le  P.  François  Pons,  gardien  du 
couvent  des  Frères  Mineurs  de  Pamiers  (23  mai  1684). 

—  Émancipation  de  Paule  Clavie  par  son  père  Pierre 
Clavie,  bourgeois  de  Mazères,  faite  devant  Etienne  de 
Malenfant,  seigneur  de  Pressac,  conseiller  du  Roi,  prési- 
dent présidial  et  j  uge  mage  en  la  Sénéchaussée  de  Pami  ers  ; 
donation  par  le  père  à  sa  lille  du  septième  de  ses  biens, 
dont  elle  ne  devait  entrer  en  jouissance  qu'après  le  décès 
de  celui-ci  et  à  condition  de  renoncer  au  reste  de  la  suc- 
cession paternelle  (13  mars  1684).  —  Donation  par  Ber- 
nardin Bacquère,  bachelier  en  théologie,  curé  d'Unzent 
et  de  Saint- Amans,  diocèse  de  Pamiers,  aux  Carmes  du 
couvent  de  Pamiers  :  1"  d'une  somme  de  600  livres, 
constituée  en  rente  entre  les  mains  d'un  bourgeois  de 
cette  ville;  2o  de  la  métairie  de  Fourtic,  sise  à  Saint- 
Amans.  Le  donateur  se  réservait  l'usufruit  de  ses  biens 

(1)  Voir  les  clauses  de  cette  donation  à  la  seconde  ooloDiie  de  la  i>age  131. 


pendant  sa  vie  et  celle  du  P.  Anselme,  son  frère,  Carme 
dans  la  province  de  Toulouse  ;  dans  le  cas  où  il  mour- 
rait avant  ce  dernier,  l'usufruit   était  réversible  sur 
Pierre  Bacquère,  son  autre  frère,  habitant  de  Martres- 
Tolosane,  ou  de  tout  autre  qu'il  désignerait.  A  la  mort 
du  P.  Anselme,  le  couvent  devait  entrer  en  jouissance 
complète  des  biens.  Les  religieux  étaient  tenus  de  dire 
par  semaine  des  messes  basses  pour  le  repos  de  l'àme  du 
donateur,  de  ses  père  et  mère  et  de  ses  frères.  Le  do- 
nateur exigeait,  sous  peine  de  nullité  de  Pacte,  que  son 
frère,  le  P.  Anselme,  vînt  résider  au  couvent  de  Pamiers, 
et  il  chargeait  le  supérieur  du  couvent  d'obtenir  l'auto- 
risation nécessaire  du  Père  provincial  de  l'Ordre  (contrat 
fait  le  9  février  1655  et  insinué  le  26  mars  1685).  —  Do- 
nation par  Marguerite  de  Carbonel,  veuve  de  Jacob  Gasc, 
de  Varilhes,  à  son  fillàtre,  Antoine  Gasc,  de  tous  les  droits 
et  prétentions  qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  succession  de 
sondit  mari  à  titre  de  constitution  dotale,  d'augnient, 
d'avances,  de  répétition,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
lui  en  paj'er  les  intérêts  sa  vie  durant  (21  juillet  1683); 
—  par  dame  Cécile  Cubières,  veuve  de  Jean  Carrère, 
marchand  à  Pamiers,  à  l'hôpital  Notre-Dame  de  la  Ga- 
ride  de  cette  ville,  représenté  par  ses  administrateurs, 
Jean  Pierre  Durrieu,  chanoine  précenteur  de  l'église 
cathédrale  de  Pamiers,  noble  François  de  Goulhard  et 
Martial  Gailhard,  avocat,  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  avec  faculté  d'entrer  en  jouissance  immé- 
diate. La  donatrice  se  réservait  20  livres  et  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  6  setiers  de  blé,  2  cannes  de  bois 
k  brûler  et  de  tous  les  fruits  des  arbres  de  sa  métairie,  et 
le  droit  d'habitation  dans  sa  maison  de  la  rue  Major;  les 
legs  contenus  dans  son  testament  du  2  mai  1682  devaient 
avoir  leur  plein  effet  (10  novembre  1684).  —  Lettres  de 
pardon  en  faveur  de  Jean  Lascottes,  clerc  tonsuré  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  compris  k  son  insu  dans  une  sentence 
de  contumace  rendue  par  les  Capitouls  de  Toulouse  k  la 
suite  d'une  rixe  et  d'un  meurtrej,  qui  avaient  eu  lieu  à 
Toulouse  et  qui  avaient  pour  auteurs  des  gens  de  la  con- 
naissance dudit  Lascottes  ^30  août  1684).  —  Donation  par 
Mathieu  Lourde,   du  Carla-le-'Jomte,  k  ses  deux  fils, 
Pierre  et  Jean-Paul  Lourde,  de  divers  biens  immeubles, 
k  la  charge  par  eux  de  i)ayer  divers  créanciers  qu'il  leur 
désignait  (19  février  1685).  —  Contrat  de  mariage  entre 
François  Dandré,  avocat-docteur,  fils  de  défunts  Arnaud 
Dandré,  avocat  k  la  Cour,  et  de  Jeanne  de  Marion,  d'une 
part,  et  Cécile  de  Junius,  fille  de  défunts  Jean  de  Lanes 
de  Junius,  conseiller  au  Pai-lenicnt  de  Toulouse,  et  de 
Marie  de  Perrin,  assistée  de  Valentin  de  Lanes  de  Junius, 
conseiller  au  Parlement  ;  de  Jacques  de  Lanes,  avociit,  et 
I   d'Antoine  de  Lanes,  religieux  et  prieur  d'Arvila,  d'autre 
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part.  La  future  se  constituait  une  dot  de  13,(X)0  livres, 
«  et  ladite  demoiselle,  au  delà  de  la  susdite  i-onstitution, 
s'est  habillée  et  dorée.  »  Le  futur  faisait  donation  de  ses 
biens  situt^s  à  Lézat  à  l'enfant  rnàle  à  naître  de  son  ma- 
riage qu'il  désignerait  ou  que  sa  femme  choisirait  à  non  dé- 
faut ;  l'aîné  était  appelé  à  la  succession  si  le  choix  n'était 
pas  fait.  En  cas  où  il  n'y  aurait  que  des  filles,  le  même  or- 
dre devait  être  observé;  seulement,  celle  qui  était  avan- 
tagée ne  devait  avoir  que  4,000  liv.  Le  contrat  était  fait 
suivant  la  Coutume  de  Toulouse  (0  mars  1GS5).  —  Provi- 
sions de  l'office  de  procureur  du  Roi  au  bailliage  royal  de 
Mazères  pour  Antoine  Ventre,  en  remplacement  de  son 
père  Annet  Ventre  décédé  (G  mai  1685).  —  Provisions 
de  l'office  de  notaire  royal  héréditaire  à  Ax  pour  Fran- 
çois Authier,  en  remplacement  de  .son  père  Pierre  Au- 
thier,  démissionnaire  en  sa  faveur  (21  avril  1085);  — 
pour  Franrois  Laborde,  ;i  Saint-Paul-de-Jarrat,  en  rem- 
placement de  défunt. Jean  Laborde,  son  père (1'^  juin  1085;; 
—  pour  Jean  Galin,  à  Massât,  en  remplacement  de  feu 
son  père  ('M  juillet  1085).  —  Commission  de  Père  spiri- 
tuel des  Capucins  donnée  par  le  P.  François  Pons,  gar- 
dien du  couvent  des  Frères  Mineurs  de  Paraiers,  à  Jean 
Séron,  marchand  à  Tarascon,  pour  la  paroisse  de  la  Dau- 
rade de  cette  ville  (13  juin  1()85);  —  à  Jean  Garrabet, 
pour  la  paroLsse  de  Saint-Antonin,  à  Pamiers  (2-4  juillet 
1685)  ;  —  h  Jean  Cot,  maréchal,  pour  la  paroisse  de  Si- 
guer  (7  octobre  1085).  —  Donation  par  dame  Ponzom, 
femme  do  François  Fauré,  de  Varilhes,  à  Paulel  Haile, 
Domenge  P'ourment,  Suzanne  Fourment,  femme  de  Jean 
Marchand,  ses  neveux  et  nièces,  d»;  tous  ses  biens,  avec 
réserve  de  la  jouissance  viagère  i)Our  elle  et  son  mari,  et  à 
charge  par  les  donataires  de  donner  à  l'église  de  Varilhes 
22  livres  pour  le  grand  autel  et  celui  du  Rosaire,  et  de 
payer  4  livres  afin  de  faire  dire,  pour  le  repo.s  de  son  âme 
et  de  celle  do  son  mari,  dix  messes  de  Requiem.  .Vnnu- 
lationd'un  précédent  testament  parla  donatrice (30jui Ilot 
1085);  —  |)ar  Catherine  Rionsas,  du  lieu  de  Méras  en 
Foix  :  1"  au  curé  de  Mt*ra.s  et  ii  ses  suecesseurs,  d'un*» 
vigne,  avec  un  lopin  de  terre  de  (>  bois.seaux  y  attenant, 
dont  elle  .s(;  réservait  la  jouissance  viagère,  à  condition 
par  les  donataires  de  eélébrer  à  perpétuité,  chaque  année, 
ddux  me.ssos  basses  de  Requie^n  pour  le  repos  de  son  âme 
et  de  celle  de  ses  parents,  l'une  le  jour  anniversaire  de  sa 
mort,  l'autre  U^  jour  de  Sainte-Catherine,  .sa  patronne: 
2»  à  Siméon  RiensjLs,  bras.sier,  son  neveu,  du  reste  de  .ses 
biens,  dont  elle  ganiait  l'usufruit  .sa  vie  durant  (8  juillet 
1685);  —  par  Catherine  Vines,  k  .son  frère,  Jean  Vines, 
de  Mercus,  de  tous  ses  biens  meubles  et  inmieubles,  Ji 
charge  do  la  loger,  nourrir  et  entretenir  sa  vie  durant, 
do  lui  rendre  les  honneurs  funèbres,  et  de  payer  en  une 
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fois  à  l'église  Saint-Pierre  de  Mercus  la  somme  de  0  livres 
dans  l'an  de  son  décès  ;  la  donataire  annulait  une  dona- 
tion |)récédemment  faite  à  Peyregon  Vines,  son  parent, 
parce  (ju'elle  avait  été  obligée  de  céder  à  la  crainte  et 
qu'elle  n'avait  jamais  re«;u  de  celui-ci  secours  ni  assistance 
(10  octobre  1685).  —  Commission  de  Père  spirituel  des 
Capucins  donnée  par  le  sous-gardien  du  couvent  de^ 
Frères  Mineurs  de  Pamiers  à  Arnaud  Perpère  pour  la 
paroisse  de  Saint-Vincent  d'Ax  (27  novembre  1085).  — 
Toutes  les  insinuations  contenues  dans  ce  registre,  à 
partir  de  1077,  sont  signées  de  M.  de  Malenfant,  juge 
mage,  lieutenant  général  civil  de  la  Sénéchaussée  et  siège 
Présidial  de  Pamiers. 

15.  1».'».  —    Kepislrc.)  l'clil  in-folio.   182  feuillets  |>d(>ier 

fl(»AO-1(»?H.  —  Knregistrements  divers  et  insinua- 
tions au  gretTe  de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers.  — Lettres 
patentes  portant  confirmation   des  privilèges  octroyés 
aux   Religieux  de  la  Régulière  Observance  de  Saint- 
François,  et  contenant  les  exemptions  accordées  aux 
pères  spirituels  de  cet  Ordre.  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  relatif  à  l'enregistrement  de  ces  lettres  (les  let- 
tres-patentes et  l'arrêt  sont  de  1645  ;  l'enregistrement  h  la 
Sén6chaus.sée  fut  fait  ii  nouveau  le  10  janvier  168G).  — 
Commission  de  Père  spirituel  des  Capucins  accordée  par 
François  Pons,  gardien  du  couvent  des  Frères  Mineurs 
de  Pamiers,  à  Pierre  Sicard,  pour  le  masage  de  la  Far- 
gue,  juridiction  de  Bonnac-sur-Ariége  (9  janvier  1080). 
—  Provisions  de  l'office  de  notaire  aux  Hordes-sur-Arize 
pour  Gaspard  (îracié,  en  remplacement  de  Jacques  Rous- 
sèlety  (11  octobre  1085;  enregistrement  le  17  janvier 
1686).  —  Donation  par  François  Cazabon,  dit  Petit,  habi- 
tant de  Varilhes,  h  Germaine  Suère,  sa  femme,  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  dont  il  se  réservait  l'u- 
sufruit viager,  et  sur  lesquels  il  prélevait  :  1°  (X)  livres 
pour  être  dislribui'es  par   moitié  à  .ses  deux  nièces  et 
filleules,  Jeanne  et  Françoise  Gazabon ,  lors  de  leur  ma- 
riage ;  2»  6  livres  pour  le  bassin  du  grand  autel  et  pour 
celui  de  l'autel  du  Rosaire  dans  l'église  de  Notre-Damede 
Varilhes  (30  janvier  1080).  —  Lettres  de  répit  délivrées 
pAr  le  Roi,  sur  sa  demande,  à  Pierre  d'Arnave,  mous- 
quetaire dans  la  première  compagnie,  écuyer,  seigneur 
d'(^rnolac,  et  prescrivant  au  Sénéchal  de  Pamiers  :  !<> d'ac- 
corder au  suppliant,  menacé  de  voir  ses  biens  vendus 
par  autorité  de  justice  et  d'être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers de  son  père,  le(juol  avait  obéré  sa  fortune,  comme 
SOS   aïeux,  au  service  do  l'Klat,  un  délai  de   six  mois 
pour  lui  donner  la  faculté  de  mettre  ordre  à  ses  affaires 
et  de  .satisfaire  ses  créanciers;  2»  de  défendre  aux  huis- 
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siers  de  saisir  le  suppliant  dans  ses  biens  et  sa  personne, 
à  peine,  pour  les  créanciers,  de  perdre  leur  dette,  et, 
pour  les  huissiers,  d'être  condamnés  h.  1,000  livres 
d'amende  et  à  la  suspension  de  leur  charge  ;  3»  d'ordon- 
ner aux  ge(Miers  de  ne  pas  le  recevoir  pour  cause  de 
contrainte  par  corps  (12  juillet  1685).  A  la  suite  des  let- 
tres de  répit  se  trouvent  quatre  exploits  d'huissiers  si- 
gnifiés à  Castor,  seigneur  de  Verdun  ;  à  Claire  de  Serres, 
veuve  de  Gaspard  d'Arnave,  baron  d'Ornolac  ;  à  An- 
toine de  Roquefort  de  la  Palu,  seigneur  de  Marquein, 
petit-fils  de  cette  dame,  et  autres  principaux  créanciers 
du  sieur  d'Arnave,  pour  leur  signifier  le  délai  à  lui 
accordé.  (Enregistrement,  4  février  1686).  —  Émancipa- 
tion de  Biaise  de  Durfort,  fils  de  Marie-Antoine  de  Dur- 
fort,  seigneur  d'Auterive,  et  de  feu  Suzanne  de  Galinier, 
par  sondit  père  (11  février  1686).  —  Lettres  patentes  or- 
donnant au  Sénéchal  de  Pamiers  que,  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal  de  Pamiers,  auquel  le  Roi  a  nommé, 
en  remplacement  de  François  Caulet,  François  de  Camps, 
prêtre  du  diocèse  d'Amiens,  non  encore  pourvu  de  ses 
bulles,  il  mette  sous  séquestre,  après  en  avoir  fait  dresser 
l'inventaire,  tous  les  biens  meubles  et  les  revenus  dudit 
évêché  et  qu'il  établisse  comme  économe,  pour  six  mois, 
Guillaume  Dumothier,  à  charge  par  celui-ci  de  satis- 
faire à  une  pension  de  2,000  livres  imposées  sur  l'évê- 
ché,  de  remettre  le  reliquat  des  revenus  nets  au  futur 
évêque,  sous  la  réserve  du  tiers  qui  devra  être  employé 
en  œuvres  pies,  particulièrement  à  la  subsistance  des 
nouveaux  convertis.  La  somme  destinée  à  ce  dernier 
usage  devait  être  remise  à  Gilles  Clément,  administra- 
teur, sous  la  direction  de  Pélisson,  maître  des  Requêtes 
(9  novembre  1685).  —  Lettres  patentes  ordonnant  au 
Sénéchal  de  Pamiers  que,  pendant  la  vacance  de  l'ab- 
baye commendataire  du  Mas-d'Azil,  à  laquelle  le  Roi  a 
nommé ,  en  remplacement  de  feu  Jean  de  Montpezat  de 
Carbon,  archevêque  de  Sens,  Joseph  de  Montpezat  de 
Carbon,  frère  de  ce  dernier,  archevêque  de  Toulouse,  non 
encore  pourvu  de  ses  bulles,  il  mette  sous  séquestre, 
après  en  avoir  fait  dresser  l'inventaire,  tous  les  biens 
meubles  et  les  revenus  de  ladite  abbaye,  et  qu'il  y  éta- 
blisse comme  économe  pour  trois  mois  Pierre  d'Orgam- 
bide,  à  charge  par  celui-ci  de  pourvoir  à  l'administration 
de  l'abbaye  et  de  remettre  au  futur  abbé  le  reliquat  des 
revenus  nets,  dont  un  tiers  devra  être  versé  pour  la  sub- 
sistance des  nouveaux  convertis,  suivant  les  mêmes  con- 
ditions que  celles  prescrites  à  l'économe  du  temporel  de 
révêché  de  Pamiers  (25  décembre  1685).  —  Donation  par 
Jean-Louis  de  Comminges,  vicomte  de  Bruniquel,  à  Fran- 
çois-Roger de  Comminges,  son  fils  aîné,  et  de  feu  Hippo- 
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contrat  de  mariage  du  donateur  avec  ladite  dame  Hip- 
polyte  de  Foix,  en  date  du  3  octobre  1619,  à  charge  par 
le  donataire  :  1"  de  laisser  à  sondit  père  la  jouissance 
viagère  de  la  seigneurie  de  Cazals  ;  2»  de  lui  abandonner 
la  libre  disposition  d'une  somme  de  1,000  livres;  3""  de 
I>ayer,  après  le  décès  de  celui-ci,  à  ses  deux  frères  et  à 
ses  trois  sœurs,  le  légitime  revenant  à  chacun  d'eux. 
(Acte  fait  au  château  de  Bruniquel  le  3  mars  1686,  insinué 
le  22  juin  1686j  ;  —  par  Catherine  Fauré,  demeurant  à 
Garrigou,  juridiction  de  la  Terrasse,  près  Varilhes  :  1"  à 
l'église  de  Saint-Jean-de-Verges  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens,  dont  elle  se  réservait  la  jouissance  viagère  ; 
2o  à  Antoine  Molinier,  curé  dudit  lieu,  de  l'autre  moitié, 
à  charge  par  celui-ci  de  lui  faire  les  avances  nécessaires 
à  la  liquidaton  de  ses  affaires  et  de  dire  des  prières  à 
son  intention  (5  juin  1686);  —  par  Henri  de  Soubiran, 
sieur  de  Montmaur,  coseigneur  de  Lissac  et  de  Labatut, 
k  sa  nièce  Marie  de  Soubiran,  coseigneuresse  desdits 
lieux,  de  tous  ses  biens,  sur  lesquels  il  se  réservait  la 
somme  de  1,100  livres,  les  deux  tiers  de  la  portion  de  la 
justice  haute,  moyenne  et  basse  qu'il  avait  à  Labatut  et  à 
Lissac,  et  à  la  charge  par  la  donataire  de  lui  servir  une 
pension  annuelle  de  375  livres  et  un  setier  de  blé,  de  payer 
les  sommes  dues  par  le  donateur  à  autre  Henri  de  Soubi- 
ran, coseigneur  desdits  lieux,  et  à  M,  de  Cossi,  seigneur  de 
Corde  (27  juin  1686\  —  Contrat  de  mariage  entre  Domi- 
nique Daram,  marchand  de  Pamiers,  et  Francoi.se  Be- 
nêt, fille  de  Charles  Bénet,  bourgeois  de  Mirepoix,  et  de 
Marie  Vergnies,  portant  :  1°  constitution  dotale  pour  la 
future  de  2,500  livres  et  d'une  robe  de  soie;  2°  donation 
pour  le  futur  des  marchandises  se  trouvant  dans  la  bou- 
tique de  son  père,  évaluées  7,000  livres,  et  d'une  somme 
de  2,000  livres;  3o  émancipation  du  futur  par  son  père. 
Présents  :  Gabriel  Marquessas,  chanoine  du  chapitre 
cathédral  de  Rieux  ;  Noé  Brun,  archiprètre  de  Latrape 
au  diocèse  même,  etc.  (16  juillet  1680).  —  Donation  par 
dame  Paule  de  Burguière,  veuve  de  Jean-Jacques  Baise, 
bourgeois  de  Saverdun,  à  son  neveu  noble  Jean  de  Bur- 
guière, sieur  de  Naudiès,  habitant  du  Carla-le-Comte, 
de  la  moitié  d'un  moulin  farinier  à  vent,  sis  audit  lieu 
(7  juin  1686):  —  par  Jeanne  de  Burguière,  femme  de 
Joseph  Latai)ie,  demeurant  au  Carla-le-Comte,  à  Pierre 
Latapie,  son  fils,  de  tous  ses  biens,  dont  elle  se  réser- 
vait l'usufruit  viager  (13  décembre  1686),  —  Provisions 
de  l'office  de  notaire  à  Tarascon  pour  Jean  Rolland, 
en  remplacement  de  Jean  Rolland,  son  père  décédé  (5  dé- 
cembre 1686).  —  Donation  par  Marguerite  Darjac,  fille 
de  feu  Antoine  Darjac,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  gé- 
néral criminel  et  président  Présidial  au  siège  de  Pa- 
miers, à  son  frère  Pierre  Darjac,  conseiller  du  Roi  hono- 
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rairo  e.l  taxateur  ûc.<  dispenses  audit  sié;,'e,  de  tous  ses 
iiens  meubles  et  immeubles,  dont  elk"-e  K'servait  l'usu- 
fruit viager,  et  sur  lesquels  elle  prélevait  une  somme  de 
4,000  livres  f27  novembre  1680).  —  Commission  de  l'.'re 
spirituel  des  Capucins  accordée  par  Simon  Villoulrey, 
gardien  du  couvent  de  Pamiers,  à  Jean  Montpelat,  pour 
la  paroisse  de  Saint-Bauzeil  (22  janvier  1687  ;  —  h  Fran- 
çois Rouch,  pour  la  paroisse  de  Vicdessos  (10  avril  1087); 
—  à  Pierre  Soula,  pour  la  paroisse  de  danac  (21  novem- 
bre 1687).  —  Contrat  <le  mariaj,'e  entre  Louis  Danjrei- 
roux,  marchand,  ii  Rieux-Pfdleport ,  et  dam»»  Marie 
Cantou  (1 1  mars  1080).  —  Commission  de  mar;.'uilli«'rdt' 
la  Rédemption  des  Captifs  accordée  par  Servière,  pro- 
cureur de  l'Ordre  en  Languedoc,  h  Jean  .\rbef»Mlle,  pour 
la  paroisse  du  Fossat  (8  juin  1080);  —  h  François  Carol, 
pour  la  paroisse  de  Varilhes  (22  septembre  1086);  —  à 
CfUillaum»;  R^T^'or,  [)i)ur  la  paroisse  de  Verniolle  (8  octo- 
bn^  168<)).  —  Délibération  du  chapitre  de  l'église  métro- 
politaine de  Toulouse  qui  nomme  et  confirme  pour  grand 
vicaire  et  officiai  de  l'évèché  de  Pamiers,  dont  le  siège 
était  vacant,  Simon  d'Andaure,  et  pour  promoteur  (ia- 
briel  Martin,  ci-devant  établi,  par  l'archevêque  défunt, 
Jo.seph  de  Montpezat  de  Carbon.  Le  chapitre  métropoli- 
tain avait  pris  cette  délibération  ;i  la  requête  do  pro- 
moteur de  Pamiers  ,  et  par  rim[)Ossibilifé  oi'i  (•tait  le 
chapitre  cathédral  de  ce  siège  de  pourvoir  aux  né- 
cessités du  rliocése  (.?  juilb't  1087).  —  Saisie  de  l'offici^ 
de  second  président  Présidial  et  de  lieutenant  général 
criminel  en  la  Sénéchau.s.sée  et  siège  Présidial  de  Pamiers 
et  des  gages  en  dépendant,  faite  par  .lean  liapausc,  huis- 
sier de  Pamiers,  contre  Jacques  Marfaing,  titulaire,  à  la 
requête  de  Pierre  Darjac,  conseiller  honoraire  et  com- 
missaire taxateur  au  Présidial  de  Pamiers,  qui  avait 
vendu  'i  ce  (birnier  ledit  office;  (!n  cas  de  non-payement 
de  la  part  du  débiteur,  il  devait  être  procédt'  h  l'adjudi- 
cation publique  dudit  ol'Wro.  Procès-verbal  de  saisie 
constatant  que  l'afllchago  en  a  été  fait  dans  Pamiers, 
au  Palais  de  Justice,  ;i  la  porte  de  l'église  Notre - 
Dame-du-Camp  et  à  un  jiilier  de  la  place  publique 
(19  juillet  H)80).  —  Provisions  de  l'office  de  notai n^  ;i 
Foix  pour  Jean  Dumas,  en  remplacement  d'Alexandre 
Oabarre  (.'{juin  1(')87)  ;  —  au  Fossat,  pour  Hernard  Pons, 
en  remplacement  de  son  père  Jacques  Pons  (  J  novembre 
1680).  —  Lettres  patentes  portant  nomination  de  Jean- 
Ktionne  Hernier.  avocat  au  ParlejiuMit,  coninn»  lieutenant 
en  la  juridiction  Royale  de  ('omminges  et  la  chàtellenie 
d<^  Castillon,  en  remplacement  de  Haron  dt''cédé  9  octo- 
bre 1087).  — Contrat  de  mariage  ent?'e  Jean  Ctaugnières, 
docteur  en  droit,  habitant  «le  Daumazan,  fils  de  Paul 
Oaugnières,  notaire  royal  et  un  des  colisateurs  du  pays 
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de  Foix,  et  de  feu  Georgette  Mane,  d'une  part,  et  Marie 
Anglade,  fille  de  Jean  Anglade  et  de  Lucre  e  Je;in- 
net,  habitant  a  Saint-Girons,  d'autre  part.  Constitution 
dotale  à  la  future  d'une  somme  de  3,000  livres.  Le  père  du 
futur  donnait  à  son  tils  tous  ses  biens  meubles  el  immeu- 
bles, sur  lesquels  il  se  réservait  la  moitié  de  l'usufruit  et 
l'office  de  notaire  (22  juillet  1087).  —  Lettres  patentes 
rendues  en  conseil  d'Ktat  et  contenant  les  privilèges  accor- 
dés au  premier  chirurgien  du  Roi  relativement  à  la  chi- 
rurgie et  à  la  barberie  (15  octobre  1679).  Commission 
de  la  lieutenance  du  premier  chirurgien  du  Roi  accordée 
par  François  Félix  h  Bertrand  Marast,  maître  chirurgien 
barbier  pour  la  ville,  diocèse  et  Sénéchaussée  de  Pamiers 
(2.3  août  1687).  —  Lettres  patentes  nommant  Pierre  de 
l'Fstrade  économe  de  l'abbaye  du  .Mas-dAzil,  vacant 
par  le  décès  de  Jean  de  Montpezat  de  Carbon,  archevê- 
que de  Sens,  et  en  altemlant  que  Jo.seph  de  l'Estrade, 
prètn;  du  diocèse  de  Condom,  désigné  par  le  Roi,  ait 
reçu  ses  bulles.  Le  tiers  îles  revenus  nets  perçus  pendant 
la  vacance  devait  être  emplo)'é  h  la  subsistance  des  nou- 
veaux convertis  et  remis  h  Gilles  Clément,  avocat,  ad- 
ministrateur sous  la  direction  de  Pélisson,  maître  des 
Requêtes.  Le  reliquat  devait  être  la  propriété  du  futur 
abbé  (15  août  1687).  —Contrat  de  mariage  entre  Jean- 
Haptiste  Dejean,  conseiller  du  Roi  au  Parlement  de  Tou- 
louse, maître  des  Reiiuêtes  de  l'Hôtel,  seigneur  et  baron 
de  Launac,  Galambrun,  Pelleport,  Caubiac  et  autres  lieux, 
demeurant  ii  Toulouse,  sur  la  paroisse  la  I>albade,  fils 
de  feu  Richard  Dejean,  seigneur  et  baron  de  Launac, 
et  de  dame  Perrette  de  Bonnemaison ,  d'une  part,  et 
Claude  Françoise  île  Foix-Mauléon,  demeurant  à  Tou- 
louse, sur  la  parois<5e  Saint-Ktienne,  fille  unique  de  Paul- 
Gabriel  de  Foix-Mauléon,  vicomte  de  Couserans  et  autres 
lieux,  et  d'Klisabeth  de  Pellot,  assistée  de  Jean-Paul  de 
Barthès,  seigneur  d'.\usi;»c.  procureur-fondé  dudit  Ga- 
briel de  Foix,  d'autre  part.  Le  mariage  étant  conclu  avec 
l'avis  et  con*<eiitemenl  du  cardinal  Le  Tamus,  évêque  de 
«irenoble;  de  Phélippeaux  ,  archevêque  de  Bourges  ;  de 
PhélippeauK,  marquis  de  ChAteau-Xeuf.  lonseiller  du 
Roi,  ministre  secrétaire  d'Ktat  ;  de  Claud«>-François  de 
Pellot,  chevalier,  conseiller  au  Parlement  de  Paris;  de 
Paul  de  Pellot,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  la 
Croix-Saint-Leufroy  ;  d'.\ntoine  Le  Camus,  chevalier, 
conseiller  du  Roi,  président  en  la  Chambre  des  Comptes; 
d'André  Gérard  Le  Camus ,  chevalier,  conseiller  du 
Roi,  ancien  procureur  général  en  la  Cour  des  .Vides;  de 
Nicolas  I<e  Camus,  chevalier,  seigneur  de  I^agrange-Blei- 
gny,  conseiller  du  Roi.  premier  pn-sident  en  la  Tour 
des  Aides;  de  Gérard  Le  Camus,  conseiller  du  Roi, 
maître  ordinaire  en  la  «hambre  des  Comptes;  do  Jean 


Le  Camus,  conseiller  du  Roi,  maître  des  Requêtes  ordi- 
naires de  l'Hôtel,  lieutenant  civil  de  la  ville,  prévôté 
et  vicomte  de  Paris:   de  Denis   Le  Camus,   conseiller 
du  Roi,  président  en  la  Cour  des  Aides;  de  Claude  Ber- 
trand, chevalier,  seigneur  de  la  Barouilhère,  conseiller 
du  Roi,  maître  des  Requêtes  ordinaires  de   l'Hôtel  et 
doyen  du   Grand-Conseil,  oncles  de  la  future     i    Le 
Camus,   conseiller  du   Roi,   maître    des  Requêtes  or- 
dinaires de  l'Hôtel ,  son  cousin  ;   de  dame  Anne  Col- 
bert,  veuve  de  Claude  de  Pellot,  chevalier,  conseiller 
du  Roi,  premier  président  au  Parlement  de  Normandie, 
son  aïeule  maternelle;  d'Anne  de  Foix-Mauléon,  épouse 
de  César  de  Brettes  de  Thurin,  baron   d'Aurival,   sa 
tante;  de  Françoise  de  Foix-Mauléon,  épouse  de  Brettes 
de  Thurin ,  seigneur  de   Puydani*^!,  sa  tante  et   mar- 
raine ;  d'Anne  de  Mauléon  et  de  Saint-Pol,  épouse  du 
baron  de  La  Pales,  sa  cousine.  Le  père  de  la  future  con- 
firmait la  donation  faite,  lors  de  son  contrat  de  mariage, 
en  faveur  des  enfants  à  naître  de  son  union  avec  Elisabeth 
de  Pellot,  qui  eut  lieu  le  9  avril  1666  ;  il  faisait  don  à  sa 
fille  de  tous  ses  biens,  avec  faculté  d'entrer  en  jouissance 
immédiate  ;  il  se  réservait  l'usufruit  viager  de  la  terre 
de  Lacourt  et  du  quart  de  celle  d'Eycheil,  le  droit  de  se 
loger  au  château  d'Oust  et  la  libre  disposition  d'une 
somme  de  20,000  livres.  Les  futurs  époux,  devaient  payer 
à  titre  de  légitim=^  et  de  dot  à  plusieurs  membres  de  la 
famille  de    Foix ,   savoir  :   P  à   Anne    de   Foix-Mau- 
léon ,    épouse    du    baron    d'Aurival ,     10,000    livres  ; 
2"  à  Franrois- Denis    de    Foix-Mauléon,    chevalier, 
commandant    du    régiment  -  Dauphin ,    22,000    livres; 
3°  à  Marie  de  Saragouse,  veuve  d'Alexandre  de  Foix- 
Mauléon  et  à  leurs  enfants,  13,000  livres;  4''  au  marquis 
de  Fourqueveaux,  2,000  livres;  ils  devaient,  en  outre, 
remettre  à  Clavel,  marchand  de  Toulouse,  1,000  livres  ;  à 
la  chapelle  d'Alet,  3,000  livres.  La  future  se  réservait 
30,000    livres  en   biens  paraphernaux   à   prendre  sur 
la  succession  maternelle.  Le  mariage  était  conclu  sui- 
vant la  coutume  de  Guyenne.  En  cas  de  prédécès  du 
mari,  l'augment  était  fixé  à  la  moitié  de  l'usufruit  des 
biens  constitués  en  dot  (23   août   1687).    Ratification 
faite  au  château  de  Lacourt  en  Couserans,  du  présent 
contrat,   par  Paul-Gabriel  de  Foix-Mauléon,  vicomte 
de  Couserans  (30  août  1687).  — Nomination  par  Cas- 
tet,   syndic  de  l'Ordre  de  la  Rédemption  des  Captifs , 
de  Jean    Soulier,    brassier,    comme    marguillier    dans 
la  paroisse    de    Saint-Pierre  de  Bonnac  en    Foix.   — 
Commission  de  Père  spirituel  des  Capucins  accordée  par 
le  Provincial  de  l'Ordre  à  Pierre  Larroque,  marchand, 
pour  la  ville  de  Saint-Girons  (18  mai  1684,  enregistrement 
le  9  janvier  1688);  —  h  Jean  Rech  pour  la  paroisse  de 
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Sorgeat  (2  mars  1689).  —  Émancipation  de  noble  Jean 
Desserres  (1),  écuyer,  seigneur  de  Lastourelles ,  con- 
seiller du  Roi,  vice-sénéchal  de  Pamiers .  par  son  père, 
noble  Jean  Desserres ,  seigneur  de  Lastourelles,  habi- 
tant de  Pamiers  (23  janvier  1688);  —  de  Paul   Cla- 
verie,  par  son  père.  Théophile  Claverie,  docteur  en  mé- 
decine à  Pamiers.  qui  lui  faisait,  en  outre,  donation  de 
divers  imm^uble^^  en  avance  d'hoirie  (9  novembre  1687). 
—  Donation  par  dame  Marie-Anne,  duchesse  de  Belle- 
garde,  veuve  de  Jean-Antoine  de  Pardailhan,  marquis 
de  Montespan,  duc  de  Bellegarde,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Bac,  à  Antoine-Denis  Goudard,   marchand  de 
Paris,  de  la  somme  de  30,000  livres,  dont  le  donataire 
ne  pourra  prendre  possession  et  jouissance  qu'après  le 
décès    de   ladite    dame.  Cette   donation   était   faite  en 
reconnaissance  des  services  rendus  par  ledit  Goudanl  à 
ladite  dame  et  à  feu  .<on  mari  et  des  avances  à  eux 
consenties  (30  décembre  1687^ .  —  Provisions  de  Toffice  de 
notaire  à  Ax  pour  Jérôme  Tardieu,  en  remp'acement  de 
son  père  Jean  Tardieu  (26  février  1688)  ;  —  de  l'office 
de  maître  des  chemins,  ponts,  ports  et  passages  du  Comté 
de  Foix,  des  terres  souveraines  de  Donnezan,  d'Andorre, 
de  la  seigneurie  de  Pamiers,  de  la  baronnied'Auterive  et 
Gibel,  pour  Jean  Teynier,  avocat  au  Parlement,  en  rem- 
placement de  son  père  décédé  (?0  novembre  1687);  — 
de  l'office  de  procureur  postulant  en  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers  pour  Jean  Barrière,  en  remplacement  de  feu 
Jean  Tenier   (2  juin  1684,  enregistrement  le  10  juin 
1688).  —  Délégation  donnée  au  nom  des  Maréchaux  de 
France  au  vicomte  d'Usson  afin  deconnaîlredes  différends 
survenus,  dans  le  Comté  de  Foix,  entre  les  gentilshom- 
mes et  autres  portant  armes,  pour  tacher  de  les  accorder 
et  donner  des  ordres  aux  officiers  desdits  maréchaux 
(8  juillet  1688;.  —  Provisions  de  l'office  de  capitaine- 
bailli  de  la  ville  et  rhàteau  de  Mazères  pour  Franrois 
Souillé,  avocat,  en  remplacement  de  feu  Bernard  Fraxine 
(18  juin  1688).  —  Donation  par  Raymonde  de  Nègre, 
demeurant    â  la    Mouline   de   Landron,    près   Niaux, 
veuve  de  noble  Jean  de  Traversier,  à  .son  fils   aîné, 
Pierre-Victor  de  Traversier,  à  titre  de  préciput.  de  la 
somme  de  2,000  livres,  dont  elle  se  réservait  l'usufruit 
viager,  et  à  condition  que  s'il  mourait  sans  enfants,  la- 
dite somme  reviendrait  h  ses  frères  et  sœurs  (15  juillet 
1688)  ;  —  par  Dominique  Pic,  de  Montant,  «  sur  le  point 
de  s'en  aller  au  service  de  Sa  Majesté  dans  ses  armées  «, 
à  Jean  Rivais,  de  Montant,  de  la  somme  de  100  livres 
(7  novembre  1688).  —  Contrat  de  mariage  entre  le  comte 
Jean-François  de  Bonneval,  demeurant  h  Charonn.%  près 


(1)  Ce  nom  est  écril  Unlùl  de  Serrei.  tanl6l  Déterra  ou  Dttserrti. 
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Paris,  flans  la  maison  <!e  la  duchesse  de  Belli.'ganle,  lils 
du  marquis  Henri  de  Boniieval  et  de    Mar^'utrite  de 
Chabot,  avec  l'avis  de  la  duchesse  de  Belle<îarde.  veuve 
de  Jean-Antoine  de  Pardailhan,  inaniuis  de  Montespan, 
duc  de  Bellegarde,  d'une  part,  et  «'harlotte-Fran'joise  de 
Meigret,  demeurant  au  même  lieu,  fille  de  feu  Pierre  de 
Meigret,  seigneur  de  Neuville,  et  de  Marie-Claude  H»i- 
lioti,  remariée  à  Philippe  du  Chesne,  écuyer,  seigneur  de 
la  Folie,  avec  l'avis  de  Jacques  d'Espinas,  chevalier, 
seigneur  du  Farcq,  de  la  Fontanelle  et  autres  lieux,  an- 
cien capitaine  d'une  compagnie  de  chevau-légers  au  ré- 
giment d'EnghiiMi,  et  avec  l'assistance  de  son  frère,  Pierre 
de  Meigret,  chevalier,  d'autre  part.  Le  mariage  devait 
avoir  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté  et  être  régi 
d'après  la  Coutume  de  Paris.  La  duchesse  de  IJellegarde, 
en  considération  de  ce  que  le  comte  de  Bonneval  est  son 
proche  parent  et  héritier  présomptif  du  côté  de  la  maison 
de  f  "hahot,  desci^ndue  de  Philipp»;  de  Chabot,  grand  ami- 
ral de  France,  faisait  donation  aux  futurs  époux  de  la 
somme  dt?  150,CKJ0  livres,  savoir  :  50,000  en  propre  au 
futur  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage,  et  100,000  en 
commun  aux  deux  époux,  reversibh.'S  sur  le  dernier  sur- 
vivant. La  donatrice  se  réservait  la  jouissance  viagère 
de  la  somme,  et  en  devait  payer  l'intérêt;  elle  s'enga- 
geait h  loger  et  à  entretenir  les  époux  et  leur  train,  ([ui  ne 
pourrait  excf'îder  une  femme  de  chambre,  deux  la(iuais, 
un  cocher  et  deux  chevaux.  Le  douaire  de  la  femme  était 
fixé  il  2,0(J0  livres  de  rente;  le  survivant  des  époux  de- 
vait prendre  pour  son  ("ompte,  et  à  son  choix,  0,000  li- 
vres en  meubles  ou  en  d(Miiers  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. La  femme  et  les  enfants  a  naître  du  mariage 
avaient  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ("J^  juillet 
10X7).  Ratification  de  la  donation  par  la  duchesse  de  Bel- 
leganlo  après  la  célébration  du  mariage  (18  septembre 
lOSSj.  —Donations  :  par  Antoine  Descuns,  lils  de  Pierre 
Descuns,  procureur  du  Koi  .'i  Foix,  k  sa  sœur,  Jeanne 
Descuns,  épouse  de  .M.  du   Pruelh,  demeurant  à  Foix, 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Languedoc,  de  tous  ses 
biens,  dont  il  ne  se  réservait  que  00  livres  (17  décembre 
lOHH)  ;  —  par  Marie  de  Cruel,  épouse  de  Jean  de  Lordat, 
seigneur  de  la  Bastido-de-Tazenave,  en  Lauragais,  habi- 
tante de  Pamiers,  h  Joseph  de   Lordat,  son  petit-lils, 
de  la  somme  de  l^O.OOO  livres,  à  prendre  sur  celle  de 
.•î(),000  livr(^squ'elles'était  ré.servée,  en  l('i<)5,  lors  du  ma- 
riage de  Jean  do  Lordat  son  fils,  père  du  donataire,  avec 
Charlotte  d'Orbessan;   la  donatrice  entendait  (jue  celte 
cession  ne  ?iuisit  en  rien  a  la  pension  de  2,000  livres  (jui 
lui  était  a.'^surée  en  cas  de  prédécès  du  son  mari  (28  .sep- 
tendire  1088)  ;  —  par  Marie  de  Kesséffuier,  veuve  d'Ar- 
naud Duveriiis,  demeurant  à  Foix,  à  son  lils,  Jean  Du- 
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vernis,  avocat  au   présidial   de   Pamiers,  de  tous  ses 
biens,  dont  elle  se  réservait  1" usufruit  viager  ^30  décem- 
bre 1688  .  —  Lettre  de  cachet  du   Roi  annonçant  au 
Sénéchal  de  Foix  la  convocation  du  ban  et  de  l'arrière- 
ban  de  la  province,  et  lui  prescrivant  de  dresser  et  de 
remettre  au  gouverneur  de  la  province  l'état  de  ceux 
tenus  de  monter  à  cheval,  et  de  prévenir  ceux  qui  y  sont 
désignés,  en  leur  donnant  ordre  de  s'équiper,  de  se  tenir 
prêts  à  partir  pour  le  20  avril  1089  et  de  se  rendre  au 
lieu  indiqué  (20  février  1089).  Lettre  du  maréchal  de 
Lorges  au  Sénéchal  de  Foix,  relativement  à  cette  con- 
vocation du  ban  et  de  l'arriere-ban  dans  la  province  de 
Foix.  —  Emancipation  par  Etienne  de  Malenfant  de  Geo- 
cien,  seigneur  de  Pressac,  Bui-sseson  et  autres  lieux,  con- 
seiller du  Roi,  premier  président  pré>idial,  juge  mage, 
lieutenant  général  civil  à  la  Sénéchiiussée  de  Pamiers, 
juge  en  dernier  ressort  ilu  pays  de  Donne/.an,  de  son  lils 
aîné,  Jean  de  Malenfant  de  (jencien,  écuyer,  capitaine  de 
la  milice  du  Comté  de  Foix,  au  régiment  de  Caxon; 
l'émancipation,  qui  avait  déjà  eu  lieu  par  acte  notarié  du 
0  avril  1089,  fut  confirmée  en  audience  du  Présidial  de- 
vant Pierre  Destaille,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  par- 
ticulier assesseur  (Il  juillet  1689).  Guillaume  Delascazes, 
procureur  audit  siège,  représenta  le  fils,  qui  avait  été 
obligé  de  rejoindre  sans  relard  son  régiment  ;i  Auch,  et 
i[ui,  par  suite  des  vacances  de  la  Cour  du  mercredi  saint 
h  la  semaine  de  Quasimodo,  n'avait  pu  comparaître  en 
justice.  Procuration  du  lils,  datée  de  Poitiers,  où  il  était 
de  passage,  donnant  pouvoir  à  Delascazes  de  le  repré- 
.senter  dans  l'acte  d'émancipation   (18  juin    1089).   — 
Emancipation  de  Jean  Gautey,  marié  avec  Marie  Dela- 
font,  i)ar  son  père,  Joan-Pierre  Gautey,  marchand  à 
Tarascon  (6  octobre  1690)  ;  —  de  Jean  Dandré,  par  son 
père,  Jean  Dandré,  liemeurant  à  la  Bastide-de-Besplas, 
qui  l'instituait  son  héritier,  avec  substitution  des  biens 
en  faveur  de  celui  des  enfants  maies  que  son  dit  fils  dési- 
gnerait, et  (jui,  |iar  antici|)ali()n,  abandonnait  ii  l'éman- 
cipé tous  ses  biens,  à  charge  par  celui-ci  de  le  nourrir  et 
entretenir  sa  vie  durant  (20  février  1090).  —  Arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  rendu  à  la  retiuête  de  François 
de  Camps,  évtHjue  nommé  de  Pamiers,  demandeur,  se 
plaignant  de  divers  actes  de  procédure  faits  c«>ntre  lui, 
appuyé  par  le  Procureur  Général,  d'une  part,  et  de  Jean 
de  Ferrière,  conseiller  ii  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  ; 
Paul  Fajan,  noUiireà  Pamiers,  défendeurs,  d'autre  part. 
La  Cour  ordonnait  :   I»  que  les  actes  originaux  faits  en 
1090  et  10)91,  et  les  wpies  de  ces  actes,  seraient  biffés  et 
lacérés  par  le  greffier  de  la  Cour,  en  présence  de  Fajan, 
qui  était  tenu  de  remettre  les  pièces  au  greiïe  criminel; 
2»  (jue  les  feuillets  du  registre  des  insinuations,  où  étaient 
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insérés  lesdits  actes,  seraient  arrachés  et  remplacés  par 
le  présent  arrêt,  par-devant  Resclauze,  conseiller,  secré- 
taire de  la  Cour  :  3°  qu'en  présence  de  ce  même  commis- 
saire, Fajan  se  transporterait  à  l'évêché  de  Pamiers,  où, 
devant  douze  personnes  choisies  par  l'évèque,  il  deman- 
derait pardon;  4°  que  Perrière  serait  admonesté  par  la 
Cour,  avec  inhibition  à  lui  et  à  tous  autres  offiners  du 
ressort  de  faire  pareils  actes  et  de  les  insérer  dans  les 
registres  d'insinuation,  à  peine  de  suspension;  5°  que  les 
dépens  seraient  à  la  charge  des  défendeurs.  L'arrêt  por- 
tait mention  de  l'admonestation  faite  par  le  président  à 
Perrière,  mandé  devant  la  barre  de  la  Cour.  La  teneur  des 
actes  incriminés  n'était  pas  indiquée  (3  avril  1091).  En 
marge  de  l'arrêt  transcrit,  il  y  a  la  mention  que  la  feuille, 
où  était  contenu  l'acte  a  été  arrachée,  et  que  le  registre 
des  insinuations  a  été  rétabli  régulièrement.  Arrêt  du 
Parlement  déléguant  un  autre  conseiller  pour  veiller  à 
l'exécution  de  l'arrêt  (11  avril  1691).  —  Donation  par  la 
veuve  Moudouix,  de  Pamiers,  à  son  fils,  Bernard  Mou- 
douix,  habitant  de  Toulouse,  d'une  maison,  à  Pamiers, 
rue  du  Pont-Neuf,  et  joignant  les  murailles  de  la  ville,  et 
détermination  de  la  légitime  en  faveur  de  sa  fille;  té- 
moins, Pierre  de  Fauré,  sieur  des  Négrats,  Franrois  de 
Cassaignard,  sieur  de  Saint-Amans,  etc.  (29  septembre 
1690).  —  Lettre  de  réponse  du  syndic  de  la  Cour  du 
Sénéchal  de  Nimes,  adressée  aux  officiers  du  Présidial 
de  Pamiers  pour  leur  faire  connaître  la  composition  de 
ladite  Sénéchaussée  de  Nimes,  les  droits  du  prévôt  des 
Maréchaux  et  le  rang  qu'il  y  occupe  (27  décembre  1690). 
—  Requête  adressée  à  Legoux  de  La  Berchère,  intendant 
de  la  Généralité  de  Montauban ,  par  les  officiers  du 
Présidial  de  Pamiers  :  1°  pour  lui  représenter  qu'ils 
ont  payé  la  somme  de  7,200  livres,  à  laquelle  avait 
été  fixée  leur  quote-part  dans  la  répartition  faite  en 
exécution  de  l'édit  de  décembre  1680,  qui  prescrivait 
une  augmentation  de  gages  de  140,000  livres  sur  tcms 
les  présidiaux  du  Royaume  ;  2°  pour  lui  demander 
que,  par  suite  de  ce  même  édit,  et  en  conformité  de 
diverses  décisions  prises  par  lui  et  ses  prédécesseurs, 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  et  du  paye- 
ment de  l'ustensile  fût  maintenue  en  leur  faveur,  et 
qu'en  conséquence  il  fut  fait  défense  aux  consuls  de  Pa- 
miers de  les  imposer  pour  ce  motif  (1691).  — Deux  quit- 
tances, l'une  de  1,100  livres,  l'autre  de  2,750  livres, 
données  aux  procureurs  du  Présidial  de  Pamiers  par  le 
commissaire  chargé  de  percevoir  les  droits  sur  les  offices 
dans  la  Généralité  de  Montauban,  en  représentation  des 
sommes  auxquelles  lesdits  procureurs  avaient  été  taxés 
(22  mars  1691).  —  Émancipation  de  Guillaume  Courne- 
reau-Dupré,  âgé  de  trente-quatre  ans,  fils  de  Jean  Cour- 


nereau-Dupré,  maître  chirurgien  à  Poix,  et  de  feu  Ga- 
brielle  de  Calvet,  par  son  père,  assisté  de  Paul  Becq, 
conseiller  du  Roi,  magistrat  présidial  au  siège  de  Pa- 
miers (13  mars  1691).  —  Commission  de  Père  spirituel 
des  Capucins  accordée  par  Simon  Yilloutry,  gardien  du 
couvent  des  Prères  Mineurs  de  Pamiers,  à  Jean  Janny, 
pour  la  paroisse  de  Verdun,  diocèse  de  Pamiers  (21  avril 
1691)  ;  -  à  Jacques  Douinenc,  pour  la  paroisse  de  Cama- 
rade (18 juin  1691)  ;  —  à  Paul  Maluchuc,  cordonnier,  pour 
la  paroisse  de  Daumazan  (1091)  ;  —à  Bernard  PuUaquié, 
pour  le  village  de  Jougla,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean- 
du-Palga(l";ioût  1691);  -  à  Jean  Albigeois,  pour  la  pa- 
roisse de  Saint- Jean-du-Crieu  (27  juillet  1692j.  —  Com- 
mission de  marguilher  pour  la  rédemption  des  captifs, 
accordée  par  Castet,  procureur  général  de  l'Ordre  de 
Notre-Dame  de  la  Merci  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  à 
Jean  Mansart,  marchand  à  Pamiers,  pour  la  paroisse  du 
Mercadal,  dans  cette  ville  (18  juin  1691)  ;  —  à  Jean  Maury, 
pour  la  paroisse  de  Saint-Jean-de- Verges,  consulat  de 
Poix  (IDjuin  1691); -à  Pierre Mounier,  pour  la  paroisse 
du  Vernet ,  diocèse  de  Pamiers  (7  août  1692).  —  Dona- 
tion par  noble  Jean  de  Soubiran,  seigneur  de  Lissac  et 
de  Labatut,  capitaine  dans  le  régiment  des  fusiliers  du 
Roi,  fils  de  défunt  Philippe  de  Soubiran  et  de  Marguerite 
d'Orbessan,  à  l'hôpital  de  Notre-Dame  de  la  Garide  de 
Pamiers,  représenté  par  un  administrateur  et  par  le  no- 
taire, qui  retenait  lacté  :  1»  de  tous  les  biens  dépendant 
de  la  substitution  qu'avait  établie,  par  testament  en  date 
du  7  novembre  1621,  son  aïeul  paternel,  Jean  de  Sou- 
biran ;  la  donation  ne  devait  être  valable  que  si  le 
frère  unique  du  donateur,  Henri  de  Soubiran,  venait 
à  décéder  sans  postérité  mâle,  ou  bien  si  lui-même  ne 
se  mariait  pas;  mais,  en  attendant,  l'hôpital  devait  jouir 
des  biens,  et  n'était  pas  tenu  de  rendre  compte  des  fruits, 
si  la  clause  résolutoire  venait  à  se  réaliser.  I>es  pauvres 
de  Labatut  et  de  Lissac,  d'après  les  indications  fournies 
par  les  curés  desdits  lieux,  devaient  être  secourus  par 
l'hôpital  ;  2»  de  toute  la  i)art  qui  lui  revenait  dans  la 
succession  de  son  oncle,  Henri  de  Soubiran,  sieur  de 
Montmaur,  décédé  en  1688,  et  des  dépens  que  ledit 
Henri  lui  devait,  en  vertu  d'un  jugement  du  Sénéchal 
de  Pamiers.  Dans  le  cas  où  l'hôpital  de  Pamiers  ne 
ferait  pas  diligence  pour  entrer  en  jouissance  de  la  suc- 
cession dudit  oncle  et  pour  prendre  possession  des  biens 
du  frère  du  donateur  dans  l'an  .le  son  décès,  l'hôpital  de 
la  Grave  de  Toulouse  était  substitué  à  celui  de  Pamiers 
dans  les  mêmes  conditions  (23  mars  1691).  —  Donation 
par  Anne  Moureau,  veuve  de  Pierre  Lanes,  marchand 
à  Pamiers,  h  Jean  Bilière,  archer  de  la  Maréchaussée, 
époux  de  feu  sa  petite-fille,  Paule  Lanes,  ie<]uel  lui 
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avait  prêté  300  livres,  «Je  tous  ses  bieus,  à  condition 
d'être  par  lui  nourrie  et  entretenue  sa  vie  durant,  et  de 
pouvoir  réserver  :iO  livres  pour  son  petit-lils,  Jean 
Lanes,  dans  le  cas  où  celui-ci  reviendrait  de  la  guerre 
(10  février  1001);  —  par  dame  Klisabeth  de  Pellot, 
épouse  de  haut  et  puissant  seigneur  Paul-Gabriel  de 
Foix-Mauléon,  vicomte  de  Couserans,  demeurant  au 
couvent  des  dames  religieuses  de  Montrichard,  autorisée 
par  Michel  Richard,  chapelain  dudit  ci»uv.Mit,  procureur 
de  son  mari,  ;i  sa  lille,  dame  Claude-I'Yanroise  de  Foix- 
Mauléon,  épouse  de  Jean-Baptiste  Déjean,  baron  de  Lau- 
nac,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  maître  des  Requêtes 
de  son  Hôtel,  autorisée  par  René  Rabon,  notaire  a  Mon- 
trichard, procureur  de  son  mari,  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  avec  jouissance  immédiate.  La  dona- 
trice se  réservait  :  1°  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
3,000  livres  payable  par  semestre  et  d'avance;  2"  la  moi- 
tié des  revenus  des  biens  qui  lui  pourraient  corapéter 
a|)rès  liquidation,  par  su|»plément  de  succession  de  l'eu 
son  |)ére,  Claude  de  l'ellot,  marquis  de  Trines,  premier 
président  au  Parlement  de  Normandie;  3"  une  somme  de 
0,000  livres  payable  dans  un  an  et  destinée  h  son  ameu- 
blement; 1"  le  droit  de  laire  ac(iuitter  ses  dispositions 
testamentaires  jusqu'à  concurrence  de  4,000  livres.  La 
tWh'  pr«Miait  rengagement  de  satisfaire  h  toutes  ces  con- 
ditions (8  juin  1001).  Procuration  datée  du  château 
de  Lacourl  en  Couserans,  faite  par  (îabriel  de  Foix- 
Mauléon,  vicomte  de  Couserans,  pour  autoriser  sa  femme 
à  faire  cette  donation  avec  l'assistance  et  l'interven- 
tion de  .Michel  Richard.  Procuration  datée  de  Montau- 
han,  faite  par  Jean-Haptisto  Déjean,  baron  de  Launac, 
pour  autoriser  sa  femme  à  accepter  cette  même  donation 
av»!C  la.ssistanceel  lintervention  de  René  Rabon.  (Knrc- 
gistrement  le  8  octobre  lOOl.)  -  Quittance  du  trésorier 
des  revenus  casuels  à  Paris  accordée  aux  ofllciers  du 
Présidial  do  Pamiers  pour  la  somme  tle  7,2(MJ  livres  par 
eux  versée,  conformément  ii  l'édit  de  décembre  1080, 
pour  :  1"  que  leur  compagnie  jou is.se  héréditairement 
de  800  livres  de  gages  i)ayables  en  deux  (juarliers  ; 
2"  qu»!  les  ofllciers  en  (luissenl  faire  la  vente  en  tout  ou 
en  partie;  3"  qu'ils  prolilent,  en  outre,  de  l'exemption 
du  logement  dos  geiisdt;  guerre,  de  la  tutelle  et  d'autres 
char^^es  publiques  ((')  juin  lO'.U).  -  Extrait  des  registn-s 
du  Parlement  de  Toulouse,  constatant  la  réception  par 
la  Cour  d'Augustin  Renalié,  conuiu?  conseiller  et  garde 
du  Sceau  à  la  Sénéchaus.see  et  siège  Présidial  de  Pa- 
miers, pourvu  de  lettres  di'  provisions  du  Roi  (23  no- 
vembre 1091  >.  —  honation  par  .Marie  de  Voisins,  épou.se 
d»'  n(»ble  Plaise  du  Pac ,  .seigneur  de  Ma/erolles,  de- 
meurant a  I.ézal ,  à  son  neveu  noble  Jean  Sébastien  de 
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Voisins,  seigneur  de  BurgairoUes ,  de  la  somme  de 
3,000  livres,  a  condition  de  n'y  prétendre  qu'après  le 
lécèsde  la  donatrice  et  de  son  mari  (13  .septembre  1091); 
—  par  Jacques  Crouzet,  habitant  de  Saint -Ybars,  à  Jean 
Dufau,  bourgeois  de  la  même  ville,  de  tous  ses  biens, 
dont  il  se  réservait  l'usufruit  viager,  et  sur  lesquels  il 
prélevait  la  somme  de  50  livres  (17  d^kembre  1091).  — 
Donation,  à  titrede  préciput,  par  Michel  Gailhard,  bour- 
geois de  Pamiers,  à  son  fils  Martial  Gailhard,  docteur 
ès-lois,  avocat  au  Présidial  de  cette  ville  :  l»  de  toutes 
les  rentes  foncières  par  lui  possédées  dans  la  juridiction 
lie  Pamiers  et  provenant  de  vignes  baillée-s  en  lo -alairie 
perpétuelle;  2"  de  toutes  les  rentes  foncières  en  argent, 
en  vendange  ou  part  de  fruits  par  lui  possédées  à  Rieux- 
Pellepnrt  et  à  Dalou,  Le  père  se  réservait  la  jouissance 
viagère  desdites  rentes,  et  voulait  qu'après  son  décès 
elles  fus.senl  employées  à  l'éducation  de  son  petit-fils  et 
filleul,  .Marc-Michel  Gailhard,  tils  du  donataire,  «  et  à  le 
faire  élever  a  l'étude  des  lettres.  »  (29  mai  1691).  — 
Extrait  des  registres  du  Parlement  de  Toulouse,  consta- 
tant la  réception  d'Armand  Violet  comme  lieutenant 
général  criminel  en  la  Sénéchaussée  et  Présidial  de  Pa- 
miers, pourvu  de  lettres  de  provisions  du  Roi  (19  fé- 
vrier 1092).  —  Donation  par  Anne  Rieutort,  veuve  de 
Bernard  St?rvolle,  habitant  de  Sainte-Foi,  à  son  fils  Jean 
Servolle  de  Lasidanes,  habitant  d'.Vrtix,  de  la  métairie 
de  Cailhan,  dont  elle  lui  laissait  la  jouissance  immédiate; 
la  donataire  devait  prendre  sa  mère  avec  lui,  la  nourrir 
et  entretenir  à  même  pot  et  feu  et  donner  la  légitime 
il  .son  frère  Bertraml  (28  mars  1092).  —  Donation  réci- 
proque que  .se  font  Pierre  Gauban,  chirurgien  à  Lézat, 
et  Paule  Boue,  .sa  femme,  savoir  :  La  femme,  en  cas  de 
prédecès  de  sa  part,  fissurait  à  -^on  mari  tous  ses  biens; 
le  mari,  en  Ciis  de  prédécès  de  sa  part,  donnait  à  sa 
femme  la  moitié  d  >  ses  biens  en  toute  propriété,  et  l'autre 
moitié  en  usufruit  viager.  Ajirès  le  décès  de  la  femme, 
cette  moitié  devait  revenir  h  Catherine  et  Dorainge  Gau- 
ban, sunirs  du  donateur.  La  survenance  d'enfants  annu- 
lait la  donation  réciproque,  et  chamin  reprenait  la  libre 
disposition  de  ses  biens  (U  mars  1092).  — Lettres  pa- 
tentes porUmt  no'iiination  pour  six  mois,  en  rempla- 
cement de  r.uillaume-Gérard  Duinothier,  île  Vital  Male- 
fo.sse,  prébendier  au  chapitre  cathédral  de  Pamiers, 
comme  économe  de  l'évèché  de  Pamiers,  dont  M.  de 
(]amps,  titulaire  désigné,  n'avait  pas  encore  reçu  les 
bulles,  avec  mission  d'en  gérer  le  temporel  comme  .son 
prédécesseur  (8  avril  1<'»92).  —  Émancipation  de  dame 
Marie  de  <»oty,  veuve  de  Luc  de  Camus,  sieur  de  Filain, 
capitaine  de  cavalerie  au  régiment  de  Saint-Maurice, 
tué  au  .service  du  Roi.  faite  par  son  père  noble  Pierre 
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de  Goty,  seigneur  de  Roquebrune  et  de  Lasbordes,  habi- 
tant du  Mas-d'Azil,  qui  lui  assurait  sa  part  légitimaire 
sur  les  biens  à  elle  légués  par  son  aïeul  François  de  Goty, 
baron  d'Arignac,  et  lui  confirmait  la  constitution  dotale 
de  16,000  liv.  à  elle  accordée  k  l'époque  de  son  mariage, 
et  dont  elle  avait  déjà  perçu  6,000  liv.  (22  février  1692). 
Émancipation  de  Jean  de  Goty,  sieur  de  Roquebrune 
et  de  son  frère  Élie  Paul  de  Goty,  sieur  de  la  Bassane, 
fils  de  noble  Pierre  de  Goty,  sieur  de  Roquebrune  et  de 
Lasbordes ,  et  de  Marie  de  Langloi^,  par  leur  père,  qui 
leur  faisait  remise  de  la  substitution  établie  sur  sa  tète 
par  son  propre  père  François  de  Goty,  baron  d'Arignac, 
eu  vertu  d'un  testament  du  28  juillet  1650  (23  février 
1692).  —  Donation  par  Jean  Laborie  et  sa  femme  Cathe- 
rine Courdurier ,  habitants  de  Foix,  à  Pierre  Coustaud 
et  à  son  fils,  habitants  de  Foix,  de  tous  leurs  biens  situés 
dans  la  juridiction  de  cette  ville  (11  avril  1692).  —  Pro- 
visions de  l'office  héréditaire  de  notaire  apostolique  et 
royal  dans  la  ville  et  diocèse  de  Paraiers,  accordées  à 
Jean  Gardebosc   par  suite  de  création  d'emploi,  et  lui 
permettant  d'en   exercer   provisoirement  les   fonctions 
en  attendant  que  les  offices  de  ce  genre,  créés  par  l'édit 
du  18  décembre  1691 ,  aient  été  fixés  et  mis  en  vente 
(15  mai  1692^.  —  Provisions  de  l'office  de  greffier  des 
domaines  de  gens  de  Mainmorte,  dans  la  ville  et  diocèse 
de  Pamiers,  à  Jean  Gerbet,  lui  permettant  d'en  exercer 
provisoirement  les  fonctions,  en  attendant  que  les  offices 
de  ce  genre,  créés  par  l'édit  du  18  décembre  1691,  aient 
été  fixés  et  mis  en  vente  (9  juin  1692).  —  Provisions  de 
l'office  de  notaire  à  Laissac  {Lissac?)  pour  Joseph  de 
Labroue,  en  remplacement  de  Jean  de  Labroue,  son  frère 
décédé  (8  juillet  1692)  ;  —  de  l'office  de  procureur  du 
Roi  près  la  Communauté  de  Pamiers,  accordées  à  Guil- 
laume de  Lascazes,  conformément  à  l'édit  de  juillet  1690, 
et  lui  accordant  126  livres  5  sous  de  gages  annuels  à 
prendre  sur  les  deniers  patrimoniaux  d'octroi  et  impo- 
sitions de  la  ville,  et  l'exemption  de  la  taille,  de  la  cura- 
telle, du  logement  des  gens  de  guerre  et  d'autres  charges 
publiques  (29  août  1692).  —  Donation  par  noble  Ger- 
main de  Suère,  sieur  de  la  Lane,  habitant  de  Fougaron, 
près  Arbas,  fils  de  feu  noble  Géraud  de  Suère,  sieur  de 
Marignac  et  de  Marie  de  Xartus,  à  son  frère  maître  Henri 
de  Suère ,  sieur  de  Lastrèches  ,  docteur  en  théologie, 
curé  de  réglise  cathédrale  de  Pamiers,  de  tous  ses  biens, 
à  condition  d'être  nourri  et  entretenu  sa  vie  durant  par 
le  donataire  (24  mai  1691).  —  Provisions  pour  Jean  Ri- 
vais de  l'office  de  contrôleur  des  exploits  et  autres  actes 
sujets  au  contrôle  dans  le  lieu  de  Montant,  concédées  par 
suite  de  création  d'emploi,  conformément  à  l'édit  de  mars 
1691  ;  l'office  était  héréditaire  et  entraînait  l'exemption  de 
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la  taille,  du  logement  des  gens  de  guerre  et  d'autres  char- 
ges publiques  (20  février  1692).  —  Provisions  de  l'office 
de  notaire  à  Saurat,  pour  Bertrand  Mirouze,  en  rempla- 
cement de  Jean  Sicre  (27  octobre  1692).  —  Nomination 
par  Jacques  de  Gournay,  abbé  de  Saint- Volusien  de  Foix, 
d'Antoine  MoUnier,  curé  de  Saint -Jean -de -Verges, 
comme  vicaire  spirituel  en  ladite  abbaye  vicarius  irro 
spirîtualihus...),  avec  le  droit  de  pourvoir  directement 
à  la  vacance  des  bénéfices  dépendant  de  ladite  abbaye 
{texte  latin,  (Metz,  10  août  1092,  enregistré  le  6  décem- 
bre 1092  à  Pamiers).  —  Provisions  de  l'office  héréditaire 
au  siège  de  Pamiers  de  conseiller  vérificateur  et  rappor- 
teur des  défauts  de  comparoir  ou  de  défendre,  concédées  à 
Bernard  Fraxine,  acquéreur,  par  suite  de  création  d'em- 
ploi, conformément  à  l'édit  de  mars  1G91,  avec  exemption 
de  la  taille,  de  la  curatelle,  du  logement  des  gens  de  guerre 
et  d'autres  charges  publiques.  Les  émoluments  étaient 
fixés  k  30  sous  pour  l'examen  et  paraphe  de  chaque  dé- 
faut excédant  20  livres  (27  novembre  1692j.  —  Commis- 
sion de  contrôleur  ambulant  des  recettes  des  courtiers  et 
commissionnaires  en  vins  et  autres  liquides  dans 
l'étendue  du  Comté  de  Foix  et  de  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  avec  pouvoir  de  déléguer  des  agents  partout 
où  besoin  sera  et  de  les  exempter  de  certaines  charges 
publiques,  accordée  devant  un  notaire  de  i^aris  k  Fran- 
çois Pomaret,  habitant  de  Rieumes,  en  Rivière-Verdun, 
par  Charles  Reiny,  chargé  par  le  Roi  des  diligences  à 
faire  pour  la  vente  desdits  offices  de  courtiers  et  de 
commissionnaires  créés  par  l'édit  de  juin  1691  (20  octo- 
bre 1091,  enregistré  le  22  janvier  1693).  —  Donation  par 
Marie  de  Villemur  de  Pailhès,  veuve  de  Louis-Alexandré 
de  Montant,  seigneur  et  baron  de  Miglos,  k  sa  fille  Mar- 
guerite de  Montant ,  sur  le  point  de  contracter  mariage 
avec  Jean  du  Faur,  fils  de  Jean  du  Faur,  seigneur  de 
Saubiac,  d'une  somme  de  2,000  livres,  dont  elle  se  réser- 
vait la  jouissance  viagère,  k  prendre  sur  les  biens  pro- 
venant de  la  succession  de  Jean  de  Montaut,  fils  aîné  de 
la  donatrice  (11  décembre  1692).  —  Contrat  de  mariage 
entre  noble  Jean  de  Serres,  sieur  de  Lastourelles,  écuyer, 
conseiller  du  Rui  et  vice-sénéchal  en  la  Sénéchaussée  et 
siège  Présidial  de  Pamiers,  fils  de  Jean  de  Serres,  con- 
seiller du  Roi ,  magistrat  présidial  k  Pamiers,  assisté 
de  Guillaume  de  Moynier,  conseiller  avocat  du  Roi  audit 
siège,  d'une  part,  et  Marie  Delort,  fille  d'Antoine  Delort, 
bourgeois  de  Larroque,  et  de  feu  Jeanne  de  Loze,  assistée 
de  François  de  Loze,  conseiller  et  procureur  du  Roi  en  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  de  Foix,  et  de  Jeanne  Delos, 
ses  aïeuls  maternels,  d'autre  part.  Ces  derniers  donnaient 
0,000  livres  k  la  future  qui,  avec  l'aulorisalion  de  son 
père,  se  constituait  en  dot  les  biens  de  sa  mère  s'élevant 
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à  1,000  livres.  Le  mariage  était  passé  suivant  les  us  et 
coutumes  de  la  ville  de  Foix,  ••  qui  sont  que  le  mari 
survivant  à  la  femme  sans  enfants  gagne  l'entière 
constitution  dotale,  et  que  la  femme  survivant  au 
mari  sans  enfants  répète  sa  dot  et  gagne  en  pro- 
priété l'nugment  et  le  tiercement  qui  est  la  moitié  de 
la  chose  constituée.  »  Émancipation  de  la  future  par 
son  père  (27  octobre  1088,  enregistré  le  26  février  10<.)3). 

—  l'rocunition  dunnéi»  pyr  Monconduiset,  pourvu  par  le 
Roi  de  l'office  de  conseiller,  receveur  des  consignations 
et  commissaire  aux  saisies  réelles  dans  le  ressort  du 
Parlement  do  Toulouse,  h,  Étieimo  Joulet,  habitant  de 
Pamiers,  pour  exercer  cette  charge  dans  l'étendue  de  la 
Sénéchaussée  de  Pamiei*s  (11  février  1093).  —  Lettres 
patentes  autorisant  Vital  Malefosse  U  conserver  pendant 
six  autres  mois  les  fonctions,  h  lui  accordées  le  21  août 
1602,  d'économe  du  temporel  de  l'évéché  de  Pamiers, 
vacant  par  la  mort  do  Caulet,  et  pour  lequel  M.  de  Camps, 
nommé  par  le  Hoi ,  n'avait  pas  encore  récuses  bulles 
(2  avril  109.3).  —  Provisions  de  l'oflice  de  notaire  dans 
la  ville  il'.Vx  i)our  Louis  Céléry,  praticien,  en  remplace- 
ment de  François  Authier  décédé  (3  mars  1003).  —  Pro- 
visions de  l'ofllco  héréditaire  de  secrétaire-greffier  de  la 
ville  de  Pamiers,  concédées  ii  François  Donouan-Delorme, 
par  suite  de  création  d'emploi,  en  conformité  des  édits  de 
juillet  1090  et  de  décembre  1092,  avec  exemption  de  la 
taille,  de  la  curatelle  et  tutelle,  du  logement  des  gens 
de  guerre  ot  d'autres  (Charges  publiques  (19  avril  1093). 

—  Commission  de  IVro  spirituel  do  l'Ordre  accordée  i>ar 
Rességuier,  gardien  du  couvent  des  Capucins  de  Rieux 
h  Paul  Soula,  p<nir  la  paroisse  ilo  Campagne  (20  juillet 
1093).  —  Provisions  de  l'oflice  de  conseiller  du  Roi,  éco- 
nome séquestre  du  temporel  des  bénéfices  ecclésiastiques 
vacants  et  groflior  des  insinuations  ecclésiasli(iues  pour 
le  diocèse  de  Pamiers,  données  ii  Jean  Gerbet,  sur  la  pré- 
sentation d'.'Vntoinc  Gatte,  chargé  du  recouvrement  des 
deniers  provenant  de  la  vente  desdits  offices  (7  octobre 
1092);  —  accordées  sur  la  prés<Mitation  du  même,  Ji  Paul 
Gardebosc,  h  qui  étaient  de  i)lus  données  les  fonctions  de 
greffier  des  domaines  des  gens  do  Mainmorte  dans  le 
même  fliocôso  (28  octobre  1092).  —  Donation  par  demoi- 
selle Paulo  KudoUo,  llllo  do  défunts  Piorro  Rudolle  ot 
d'Anne  Falantiii,  habitante  du  Mas-d'Azil,  îi  Isaboau 
do  Langlois,  fille  de  noble  Piorro  do  Langlois,  ot  à 
Jean  de  Langlois,  siour  de  Ramantière,  petit-fils  de 
ce  dernier,  habitant  du  Mas-d'Azil,  de  tous  sas  biens, 
dont  elle  se  réservait  l'usufruit  viager,  et  dont  elle 
prescrivait  le  partage  é^'al  entre  les  doux  donataires 
(17  août  1093);  —  par  Paule  ilu  Pac,  veuve  d'Urbain 
Daspet,  magistrat  Royal  îi  Frontignes,  habitante  de  Lès 
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en  Comminges,  à  titre  de  préciput  et  d'avancement  d'hoi- 
rie, à  sa  fille  Jeanne  Daspet,  de  la  somme  de  1,500  livres 
et  de  divers  objets  mobiliers  à  prendre  sur  la  succession 
de  sadite  mère  (8  mai  1093  .  —  Provisions  de  l'office 
de  notaire  à  Montant  en  Foix  ,  pour  Jean  Ferra,  en  rem- 
placement de  son  père  Guilhaume  Ferra  (12  juillet  1693). 
—  Provisions  de  l'office  d'expert  priseur  et  d'arpenteur 
juré  pour  exercer  dans  la  ville  et  le  diocèse  de  Pamiers, 
acc<irdées,  sur  la  présentation  d'.Yugustin  Honnel,  chargé 
du  recouvrement  des  deniers  provenant  de  la  vente 
desdits  offices,  âVolusien  Dumerins  et  à  Jacques- Boisset 
(3  septembre  1093).  —  Donation  par  Marie  Fercus,  veuve 
de  Jacques  Crouzet,de  Saint- Ybars,  à  Jean  Dufau,  bour- 
jieois  de  cette  ville,  de  tous  ses  biens,  dont  elle  conser- 
vait l'usufruit  viager,  et  sur  lesquels  elle  se  réservait 
une  somme  de  200  livres  pour  en  disposer  librement,  et 
à  condition  que  le  fils  du  donataire  sera  substitué  h 
celui-ci  dans  la  succession  (20  novembre  1693).  —  Dona- 
tion par  Jeanne  Carbonnelle,  veuve  d'Andrieu  Lafont, 
fournière  h  Pamiers,  d'une  mai.son  et  d'une  vigne  dont 
elle  se  réservait  l'usufruit  viager,  aux  Cordeliei-s  de  Pa- 
miers, qui  s'engageaient  à  dire  des  prières  pour  le  repos 
de  son  j\me  (3  septembre  1693).  —  Kmancipation  de 
Jean-Pierre  do  Cers,  soigneur  de  Gonsac,  sur  le  point 
d'aller  à  l'armée,  par  son  père  Jean-Jacques  de  Cers, 
seigneur  de  Gensac,  de  Castéras  et  de  La  Raslide-de- 
Pesplas  ;  la  moit  ié  des  biens  que  ledit  Jean-Jacques  de  C^rs 
avait  constitués,  dans  son  contrat  de  mariage  en  date 
du  21  août  K'Sr),  pour  l'aîné  de  ses  enAmts  mâles,  était 
abandonnée  audit  fils,  ainsi  qu'une  somme  de  15,000 
livresque  feu  sa  mère,  Anne  do  .Martres,  avait  aussi 
réservée,  lors  du  contrat,  pour  l'enfant  mâle  que  son 
époux  désignerait.  Le  père  gardait  l'usufruit  viager 
desdits  biens,  îi  l'exception  de  doux  métairies  qu'il 
laissait  enlièremont  à  .son  fils  (11  décembre  1093).— 
Provisions  de  l'office  de  procureur  postulant  hérédi- 
taire près  la  .*^énéchaussée  ot  siège  Prosidial  de  Pa- 
miers pour  Charles  Cazaneuve,  en  remplacement  de 
Paul  Renalier  décidé  (20  novembre  1093).  —  Renon- 
ciation par  François-Jacquet  Charly,  ft*ère  de  la  Com- 
pagnie do  Jésus,  où  il  n'avait  prononcé  que  les  simples 
vieux,  natif  de  Pamiors,  fils  de  défunts  Jac(iuet  Charly 
et  <le  Jeanne  Portes,  en  faveur  de  son  frère  Guillaume 
Jacquet  Tharly,  do  la  donation  à  lui  faite  par  sa  mère, 
(jui  l'instituait  héritier  univorsid  dans  le  cas  où  il  sor- 
tirait de  religion.  Le  donateur  exigeait  de  son  frère,  si 
cette  condition  se  réalisait ,  une  pension  annuelle  ot  via- 
gère de  ir)0  livrer  ot  une  somme  do  UH)  livres  une  fois 
payée  (12  octobre  1693).  —  Donation  par  Bertrand  La- 
balut,  curé  de  Saint  Quirc,  h  François  Lacx)mbe,  sergent 


au  régiment  de  Limousin,  de  la  somme  de  1,050  livres,  à 
charge  par  le  donataire  de  payer  diverses  petites  dettes 
du  donateur  et  de  faire  célébrer,  après  la  mort  de  celui-ci, 
cent  messes  basses  (15  janvier  1694).  —  Donation  par 
Anne  de  Moulezun  de  Montpezat  de  Tajan,  veuve  de 
M.  de  Dalou,  habitant  au  château  de  Sarredas  en  Com- 
minges  :  1°  à  Vital  David,  son  intendant,  de  la  somme  de 
1,000  livres,  à  prendre  après  son  décès;  2<»  à  Catherine 
Dartier,  sa  suivante,  de  la  même  somme  à  prendre  éga- 
lement après  son  décès  (19  novembre  1693).  —  Lettres 
patentes  du  Roi  aux  conseillers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  leur  signitîant  que  Jean  de  Verta- 
mont,  nommé  évêque  de  Pamiers,  en  remplacement  de 
François  de  Caulet.  a  re.;u  ses  bulles  du  Pape,  et  qu'il 
lui  laisait  don  des  revenus  échus  depuis  la  vacance  du 
siège  et  perçus  par  l'économe  établi  audit  diocèse,  lequel 
devra  en  rendre  compte  à  l'évèque  seul  (5  janvier  1694). 
Transcription  de  la  formule  du  serment  prêté  à  Ver- 
sailles par  Jean  de  Vertamont  entre  les  mains  du  Roi. 
Certificat  par  Charles  de  Cambon,  aumônier  du  Roi,  de 
la  prestation  de  ce  serment  (5  janvier  1694),  Lettres 
patentes  du  Roi  aux  conseillers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  ordonnant  la  mainlevée)  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  du  temporel  de  l'évèché  de  Pamiers, 
et  prescrivant  d'en  faire  remise  à  Jean  de  Vertamont, 
à  condition,  par  le  titulaire,  d'en  fournir  un  dénom- 
brement à  la  Chambre  des  Comptes  ,5  janvier  1694). 
Quittance  de  François  Chapelain,  trésorier  des  offrandes 
et  aumônes  du  Roi,  constatant  que  Jean  de  Vertamont  a 
payé  33  livres,  dues  en  raison  du  serment  prêté  et  des- 
tinées à  former  une  dot  pour  le  mariage  des  pauvres 
filles  (18  janvier  1694).  Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  prescrivant  aux  officiers  de  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers  de  mettre  à  exécution  les  lettres 
patentes  du  Roi  (21  janvier  1694).  Enregistrement  de 
ces  pièces  à  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  (22  février 
1694).  —  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  admettant 
comme  conseiller  lieutenant  particulier  assesseur  à  la 
Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers,  Pierre  Mel- 
lis,  avocat,  pourvu  de  ses  lettres  de  provisions  (18  fé- 
vrier 1694).  —  Émancipation  de  Pierre  de  Marfaing, 
garde  dans  la  compagnie  de  M.  de  Noailles,  premier 
capitaine  des  Gardes-du- Corps,  par  son  père  Jacques 
de  Marfaing,  conseiller  du  Roi,  président  présidial  en 
la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers  (8  mars 
1694).  —  Donation  par  Dominique  Sicard,  élève  tonsuré, 
chanoine  au  chapitre  collégial  de  Saint-Ybars,  à  Alexan- 
dre Sicard ,  marchand  à  Toulouse ,  son  frère ,  de  la 
somme  de  1,400  livres  à  prendre  sur  sa  succession  (27  fé- 
vrier 1694;.  —  Provisions  de  l'office  de  notaire  à  Sa- 
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Verdun  pour  Eugène  Fauré,  praticien ,  en  remplacement 
de  son  père  Jacques  Fauré  décédé  (5  juin  1694);  — à 
Pamiers  pour  Pierre  Gardebosc,  en  remplacement  de 
son  père  Mathieu  Gardebosc  (30  juillet  1694).  —  Contrat 
de  mariage  entre  noble  Jean-Étienne  de  Pailhès,  sieur  de 
la  Pailholle,  habitant  de  La  Bastide-de-Besplas,  et  Mar- 
guerite Prévost,  fille  de  Guillaume  Prévost,  marchand  à 
Tarascon  en  Foix,  et  de  Catherine  Guilhem  ;  les  parents 
constituaient  3,000  livres  de  dot  à  leur  fille,  qui  renonçait 
à  tous  droits  sur  la  succession.  La  mère  du  futur,  Jeanne 
de  Vignaux  ,  veuve  de  noble  Pierre  de  Pailhès,  sieur  de 
la  Pailholle,  représentée  par  Jean-André  de  Camps, 
conseiller  du  Roi  et  magistrat  présidial  à  la  Sénéchaus- 
sée et  siège  Présidial  de  Pamiers,  donnait  à  son  fils  la 
moitié  de  ses  biens  avec  entrée  immédiate  en  jouissance. 
Le  mariage  était  conclu  suivant  les  us  et  coutumes  de 
la  ville  de  Tarascon,  qui  sont  "  que  le  mari  survivant  à 
«  la  femme,  a  droit  de  jouir  sa  vie  durant  de  l'entière 
«  constitution,  qui,  après  son  décès,  doit  être  rendue  à 
«  qui  de  droit  elle  appartiendra,  et  que,  lorsque  la  femme 
«  survit  au  mari,  elle  répète  sadite  constitution,  ensemble 
«  le  droit  d'augmentd'icelle,  qui  est  que  les  intérêts  de  la 
«  moitié  de  la  constitution  lui  doivent  être  payés  sa  vie 
durant  »  (6  juin  1694).  —  Provisions  de  l'office  hérédi- 
taire de  contrôleur  des  exploits  et  des  actes  secrets  dans 
la  ville  de  Pamiers,  concédées  à  François  Denouan-De- 
lorme,  par  suite  de  création  d'emploi ,  conformément  à 
rÉdit  de  mars  1691;  le  titulaire  avait  la  faculté  de  délé- 
guer des  commis  à  son  lieu  et  place,  et  de  percevoir 
un  sou  pour  chaque  acte  de  contrôle,  et  était  exempté 
de  la  curatelle  et  tutelle,  du  logement  des  gens  de 
guerre  et  d'autres  charges  publiques  (8  mai  1694).  — 
Donation  par  Claude-Marc  Lorrain ,  armurier  h  Foix  : 
1°  àJJeanne  Descuns,  femme  de  messire  Louis  duBruelh, 
représentée  par  son  père,  de  tous  ses  biens  évalués  à 
1,000  livres,  dont  il  se  réservait  l'usufruit  viager;  2°  de 
10  livres  aux  Capucins  de  Foix;  témoins  Ferriol  Bon- 
homme, régent  à  Foix,  et  Barthélémy  Rey,  chirurgien 
dans  cette  ville,  etc.  (1*'  janvier  1695).  —  Saisie  réelle 
par  Fouruet,  huissier  près  la  Sénéchaussée  et  siège 
Présidial  de  Pamiers,  de  l'office  de  lieutenant  général 
criminel  audit  siège  tenu  par  Germain  Violet,  faite  à 
la  requête  de  Gabriel  Azam,  mousquetaire  du  Roi, 
créancier  dudit  Violet  pour  700  livres.  Procès-verbal 
de  l'affichage  de  la  saisie  fait  dans  Pamiers,  au  palais 
de  justice,  h  un  poteau  de  la  place  publique  et  à  la 
porte  de  la  Cathédrale,  avec  annonce  de  la  mise  aux 
enchères  dudit  office  (25  août  1094).  —  Donation  par 
François  de  Loze,  procureur  du  Roi  en  la  maîtrise 
des  Eaux  et  Forêts  de  P'oix,  à  noble  Jean  de  Serres, 
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sieur  de  Lastoiirelles ,  vire-sénéchal  de  Pamiers,  son 
petit-fils,  de  la  somme  de  1,500  livres  (28  janvier  1695'  ; 
—  par  Jean- Pierre  Dusson  de  Bellayre,  retiré  du  service 
du  Roi,  à  sa  s<eur  Françoise  Dusson  de  Bellayre ,  d'une 
rente  constituée  de  800  livres,  dont  il  se  réservait  la 
jouissance;  témoins  :  Jean  de  Séré,  syndic  du  Comté  de 
Foix;  Paul  Saint-Michel,  conseiller  du  Roi,  maire  du 
Mas-d'Azil;  Je;in  Taignères,  conseiller  «lu  Roi,  maire  de 
Camarade;  Laurent  Barbe,  conseiller  du  Roi,  maire  de 
Campagne  17  mars  l<i05).  —  Provisions  de  l'offi'e  héré- 
ditaire de  procureur  postulant  près  la  Sénéchaussée  et 
siège  Présidial  de  Pamiers,  h  Barthélémy  Roussel,  en 
remplacement  de  son  père  Pierre  Roussel  dé<-édé 
(3  juin  W.)ôy  —  Donation  par  Bernard  Dedieu,  avocat, 
habitant  de  Saint-<;irons,  à  Joseph  et  Alexandre  r>u- 
rieux,  de  la  métairie  do  Jansolle,  sise  dans  la  juridic- 
tion de  Vie  en  Tousi^rans,  acquise  de  Paul  de  Roquemau- 
rel ,  seigneur  de  Montagut.  I.a  mère  dfs  donataires 
devait  jouir  de  la  métairie  avec  eux.  Dans  le  cas  où  l'un 
précéderait,  l'autre  hériterait  de  sa  part,  et  si  tous 
deux  mouraient  sans  postérité,  la  métairie  devait  re- 
venir au  frère  du  vendeur  primitif,  Jean  de  Roquemau- 
rel,  capitaine  d'infanterie  au  régiment  de  la  Reine 
i24  avril  lft05),  —  Contrat  de  mariage  entre  Louis  Pas- 
cal, natif  de  P'errières,  dans  le  consulat  de  Foix,  d'une 
part,  et  Béatrix  Durtier,  fille  de  Garaud  Durtier  et  de 
Marguerite  Caralp;  la  mère  de  la  future,  pour  consti- 
tuer une  dot  à  sa  fille,  stipulait  au  nom  de  son  mari 
absent,  sur  le  sort  duquel  on  n'avait  aucun  renseigne- 
ment. Klie  des  Faures,  seign»^ur  de  Vernon,  époux  de 
Jeanne  «le  Pontaut ,  habitant  de  Foix,  faisait  don  au 
futur  de  2,000  livres  payables  en  plusieurs  termes 
(10  juillet  10î)5).  —  Émancipation  par  Pierre  Desr*uns, 
procureur  du  Roi  à  Foix,  de  sa  fille  Jeanne  Descuns, 
épouse  de  Louis  de  Bruelh,  capitaine  de  Dragons, 
laquelle  n'avait  pu  être  émancipée  à  l'époque  de  son 
mariage,  comme  n'ayant  pas  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
(20  juillet  UVXi).  — Nomination  de  marguilli<T  de  l'Ordre 
de  Notre-Dame  de  la  Merci  pour  la  rédemption  des  cap- 
tifs, faite  par  le  procureur  général  de  l'Ordre  dans  le 
diocèse  de  Pamiers,  pour  François  Piètres,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Pierre  d'Arnave  (1«'  août  1005):  — 
pour  Jean  Petit  Denjean,  dans  la  paroisse  de  Prades  en 
Foix  (It'iir»):  —  pour  Pierre  Molary,  dans  la  paroisse  de 
Saint-Antonin  «le  Pamiers  (S  mars  160('>);  — pour  un  ha- 
bitant de  VernioUe,  dans  la  paroisse  de  ce  lieu  (8  mars 
1090),  —  Krnancipation  «le  Bernard  de  Moilière,  con- 
seiller du  Roi  en  la  maîtrise  «les  Kanx  et  Forêts  de 
F«)ix,  par  son  père,  noble  Jean  de  Moilière,  écuyer, 
habitant  de  Foix,  «lui  lui  l'aisaif,  en  outre,  donation  de  la 
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moitié  de  ses  biens,  dont  il  se  réservait  l'usufruit  viager 
(3  juinl095,— Provisions  de  l'office  de  notaire  en  la  val- 
lée «ITstou,  pour  Mathieu  Fournet,  en  remplacement  de 
Michel  Fauré  décédé  (<5  novembre  1093;  enregistre- 
ment le  27  aoiit  1695).  —  Nomination  de  Jean-Ix)uis  Dé- 
camps, avocat  en  Parlement,  comme  juge  du  marquisat 
de  Fornex,  du  comté  de  Rabat  et  du  vicomte  de  Massât, 
par  Roger-Gaston  de  Foix,  '-ornle  de  Foix  et  de  Rabat, 
marquis  de  Fornex,  vicomte  de  la  vallée  de  Massât, 
baron  de  Laroque,  Lespugnes,  M<^ntfa,  Mauvezin.  Lou- 
baut,  Montardit,  Barjac  et  autres  lieux  (0  juillet  1605). 
—  Provisions  de  l'office  de  notaire  à  Foix  pour  Jérôme 
Tardieu,  en  remplacement  de  s«»n  père  Jén!>me  Tardieu 
décédé  (20  juillet  1605  ;  —  à  Prades  et  Montaillou  en 
Foix,  pour  Antoine  Arnaud,  en  remplacement  de  Jean 
Célery  (22  septembre  1695'.  —  Nomination,  en  remplace- 
ment de  Paul  Dubreil,  faite  par  Jean-Baptiste  de  Ver- 
tamonl,  évêque  de  Pamiers,  «le  Pierre  Borelly,  docteur 
ès-lois  et  avocat  au  Parlement,  comme  juge  ordinaire 
de  Pamiers  et  de  la  viguerie  des  Allemans  en  I^ngue- 
d«3C  (1),  "  avec  pouvoir  d'administrer  la  justice  civile 
«  et  criminelle  dans  la  ville  de  Pamiers  et  s;i  juri- 
a  diction ,  alternativement  ave*'  les  officiers  de  Sa 
€  Majesté,  et  d'administrer  l'entière  justice  civile  et 
n  criminelle  ordinaire  dans  la  viguerie  des  Allemans,  » 
et  à  condition  de  prêter  serment  entre  les  mains 
de  révè«iue  avant  la  prise  de  possession  (4  novembre 
101>5>.  —  Contrat  de  mariage  entre  noble  Mathieu  de 
Morleaux,  sieur  de  la  Bourdette,  habitant  à  la  Bour- 
dette,  juridiction  de  La  Bastide-de-Sérou .  fils  de  feu 
Paul  de  Mort«'aux  et  de  Marie  de  Guilhem,  assisté  de 
son  oncle  et  parrain ,  Mathieu  «le  Morteaux ,  sieur 
de  Montazet,  d'une  part,  et  Marie  de  Palis,  fille  de 
Pierre  de  Palis  et  Marie  de  Bertrand ,  habitants  de 
La  Bastide-de-Sén>u;  les  fiancés  s'engageaient  à  de- 
mander h  l'évèque  de  Couserans  les  dispenses  sur  le 
troisième  et  le  quatrième  degré  «le  consanguinité  qui 
existait  entre  eux.  I.k»s  parents  de  la  future  lui  c<ms- 
liluaient  en  dot  7,000  livres  en  argent,  divers  effets 
mobiliers  et  200  livres  en  habits  et  joyaux  de  noce;  la 
mère  du  futur  lui  faisait  akmdon  des  droits  «lu'elle  pou- 
vait avoir  sur  les  biens  de  son  mari  et  de  ses  deux 
enfants  d«''cédés,  Marie  et  Raymond  «le  Morteaux.  mais 
elle  s'«'n  réservait  l'usufruit.  Mathieu  de  Morteaux 
donnait  h  son  neveu  tous  ses  biens,  ne  se  réservant  que 
1.000  livres,  la  métairie  de  Monnence  et  les  fruits  de 


(1^  I.eTJIUin»  dr»  Allrm«mi.  rompri*  d»n«  le  canlon  dr  Pamirri.  tilué 
à  quDtrr  kilom^trr*  dr  rrtir  «illr.  faiMit  parlir.  «TtiK  la  RéTolulion.  de  la 
priifiiico  de  l^nituedoc  .  dont  le»  lintilr»  veoairnl  jusqu'aux  porte»  de 
Pamiert. 
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celle  de  Broussenac.  Le  futur  assurait  la  troisième  partie 
de  ses  biens  présents  et  à  venir  à  l'aîné  de  ses  enfants 
mâles  ou  à  tel  autre  d'entre  eux  qu'il  désignerait;  s'il 
n'y  avait  que  des  filles ,  il  réservait  3,000  livres  à  l'aînée 
ou  à  celle  dont  il  ferait  choix.  Le  contrat  était  conclu 
suivant  les  us  et  coutumes  du  pays  Séronais,  qui  sont  : 
«  en  cas  de  prédécès  de  la  femme  au  mari ,  celui-ci  jouit 
«  sa  vie  durant  de  l'entière  constitution,  laquelle  consti- 
«  tion,  après  le  décès  du  mari,  fait  retour  aux  héritiers 
«  de  la  femme  :   et  en  cas   du  prédécès  du  mari  à  la 
«  femme ,  celle-ci  répète  l'entière  constitution  et  jouit 
(<  del'augment  d'un  tiers  sa  vie  durant,  lequel  augment, 
«  après  le  décès  de  la  femme,  fait  retour  aux  héritiers 
«  du  mari.  »  Présents  :  Jean  Bertrand,  curé  de  Vie  et 
d'Aron;  Cyprien  Bertrand,  prêtre  de  La  Bastide-de-Sérou: 
Bernard  Yerniolle,  bourgeois  de  Pamiers;  noble  Bernard 
de  Pastor,  seigneur  de  Lacombe;  Pierre  de  Loubens, 
conseiller  du  Roi,  maire  de  La  Bastide-de-Sérou  ;  Pierre 
Dupuy,  conseiller  du  Roi,  trésorier  du  Pays  de  Foix,etc. 
(30  janvier  1696).  —  Provisions  de  l'office  héréditaire  de 
conseiller  trésorier    de  la  ville  de  Pamiers  pour  Jean 
Gerbet,  par  suite  de  création  d'emploi,  conformément  ;i 
redit  de  mars  1694.  Le  titulaire  devait  «  faire  la  recette 
«  tant  des  deniers  provenant  des  impositions  ordinaires 
«  et  extraordinaires,  qui  se  lèveront  au  profit  du  Roi  ou 
«  pour  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de  ladite  ville 
«  et  communauté,  que  des  revenus,  émoluments  et  biens 
«  patrimoniaux,  sans  aucune  réserve  ni  exception  quel- 
«  con  iue,  avec  attribution  pour  tous  gages,  taxations, 
«  remises  et  salaires   d'un  sou  pour  livre  de  tous  les 
«  deniers  de  son   maniement,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
«  donner  caution  d'icelui,  dont  nous  l'avons  dispensé, 
«  attendu   la    finance    par   lui    payée  à    nos  revenus 
«  casuels  pour  le  prix  dudit  office.  Le  titulaire  devait 
«  jouir  des  honneurs,  autorités,  franchises,  libertés, 
«  privilèges,  exemptions  de  tutelle,  curatelle  et  charges 
«  personnelles  comme  aussi   du  logement  effectif  des 
«  gens  de  guerre,  même  de  l'ustensile  des  troupes  ,  et 
«  avoir  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  toutes 
"  les  assemblées  et  cérémonies  publiques  de  ladite  ville 
«  et  communauté,   immédiatement   après  le  maire  et 
«  avant  les  consuls  »  (14  janvier  1696).  —  Donation  par 
dame  Marie  de  Serres,  veuve  de  noble  Jean  de  Langlois, 
seigneur  de  la  Quérette,  habitante  du  Mas-d'Azil,  à  son 
fils  Pierre  de  Langlois  ,  de  la  somme  de  3,000  livres ,  à 
prendre  immédiatement  sur  la  constitution  dotale  de 
ladite  dame,  s'élevant  à  5,000  livres,  qui  était  hypothé- 
quée sur  les  biens  de  son  défunt  mari  (28  août  1096);  — 
par  Hector-Alexandre  de  Tersac-Montberaud,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  de  Toulouse,  à  haut  et  puissant 


seigneur  Jean  de  Grossolles  de  Flamarens,  chevalier, 
habitant  au   château  de  Buzet  en  Albret,   de  tous  ses 
biens,  sur  lesquels  il  se  réservait  la  libre  disposition  de 
4,000  livres,  et  à  condition  que  le  donataire  lui  ferait 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  1,000  livres  payables 
de  six  mois  en  six  mois  {V  octobre  1696); — par  dame 
Marie  de  Labat  de  Caudebail,  épouse  de  Jacques  de  Vil- 
leniur  de  Pailhès ,   seigneur   de  Ganac ,   habitante  de 
Foix,  à  Jeanne,  sa  troisième  fille,  de  tous  ses  biens,  «  en 
«  reconnaissance  des  bons  et  agréables  services  qu'elle  a 
«  reçus  et  reçoit  journellement,  et  spécialement  dans  sa 
"  dernière  maladie,  et  à  fin  de  pouvoir  lui  faciliter  un 
«  parti  convenable  suivant  sa  qualité.  "  La  donataire  se 
réservait  4,000  livres  pour  donner  la  légitime  à  ses  deux 
autres  filles  et  l'usufruit  viager  de  ses  biens;  il  n'y  avait 
pas  d'enfants  mâles,  et  la  mère  déclarait  que  sa  quatrième 
fille  Claire,  mariée  au  sieur  de  Roquevert,  avait  reçu  une 
dot  suffisante  (13  octobre  1696)  ;  —  par  noble  Jacques  de 
Faur,  sieur  de  la  Figarède,  lieutenant  de  cavalerie, 
habitant  de  Fénétranges,  à  noble  Jean  de  Restes,  sieur 
de  Yillatte,  son  neveu,  de  tous  ses  biens,  sous  diverses 
conditions  (16  mars  1697).  —  Émancipation  de  Simon 
Azéma,  chirurgien  à  Saint-Ybars,  par  son  père,  Jean 
Azéma,  chirurgien  dans  la  même  ville  (18  mars  1697).— 
Pactes  de  mariage  :  1°  entre  Pierre  Doumenc  et  Jeanne- 
ton  Morère;  2°  entre  Philippe  Doumenc  et  Agnès  Mo- 
rère  ;  les  deux  frères  étaient  fils  de  Guilhaume  Morère  et 
de  Françoise  Jeannet,  habitants  de  Saint-Girons,  et  la'* 
deux  fiancées  filles  d'Arnaud  Morère,  juge  de  la  vicomte 
de  Couserans,  et  de  Françoise  Baron ,  habitants  de  La- 
court.   Émancipation  de  Pierre,   par  son  père,  qui  lui 
assurait  la  propriété  de  tous  .-^es  biens,  déduction  faite 
d'une  somme  de  11,000  livres  pour  F'hilippe,  .son  autre 
fils,  et  d'une  autre  somme  de  5,000  livres  pour  sa  fille. 
Morère  donnait  à  Jeanneton,  sa  fille  aînée,  8,000  livres 
de  dot  et  4,000  livres  à  Agnès,  son  autre  fille.  La  moitié 
des  biens  était  assurée  dans  les  deux  ménages  à  l'aîné 
des  enfants  mâles,  ou  à  celui  qui  serait  désigné,  ou  k 
l'aînée   des  filles,   s'il   n'y   avait   pas   de    garçons  (20 
mai  1097.)  —  Donation  par  François  deLoze,  procureur 
du  Roi  en  la  maîtrise  particulière  des  Eaux  et  Forets  de 
Foix,  à  Marie  Delort,  sa  i)etite-fille,  épouse  de  noble 
Jean  de  Serres,  écuyer,  .seigneur  de  Lastoureiles,  con- 
seiller du  Roi,  vice-sénéchal,  en  la  Sénéchaussée  et  siège 
Présidial  de  Pamiers,  comprenant:  1"  trois  maisons  sises  à 
Foix,  dont  l'une  rue  de  la  Bistour,  et  uneautre  k  Kngros; 
2"  un  jardin  près  la  porte  Saint-Vincent,  à  Foix;  3"  la 
métairie  de  Peysalles,  dans  le  consulat  de  cette  ville; 
4"  un  moulin  farinier  à  deux  meules,   situé  à   Mont- 
gailhard;  5"  une  vigne,  sise  au  bout  de  la  chaussée  de 
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Douychèros  près  Fuix;0'  divers  autres  immeubles.  La 
donataire  devait  disiioser  desdits  biens  en  faveur  de  ses 
enfants  comme  bon  lui  semblerait.  Le  donateur  se  ré- 
servait seulement  les  terres  situées  à  Montî,'ailhard, 
qu'on  tenait  <ie  lui  en  locatairie  perpétuelle  (."3  août  IC'.iT). 
—  Tdutes  les  insinuations  contenues  dans  ce  registre 
ont  été  si;,'nées  par  M.  de  Malenfanl,  juge  mage,  lieute- 
dant  général  civil  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial 
de  Pamiers. 

U.  ut).  —  l'elil  iii-rulio,  :)8  feuillets,  papier.  (Fragment  d'un  registre.)  (1) 

f^iVimféOr».  —  Enregistrements  divers  et  insinua- 
tions au  greffe  de  la  Sénéchaussée  <le  Pamiers. — Arrêt  du 
Conseil  d'État,  rendu  à  la  demande  de  M.  de  Malenfant, 
juge  mage,  lieutenant  général  civil  en  la  Sénéchaussée  et 
siège  Présidial  de  Pamiers,  iiortant  :  1"  que  les  quatre 
offices  héréditaires  d'enquêteur  et  contrôleur  examina- 
teur, créés  au  Présidial  de  Pamiers,  par  édit  du   mois 
d'octobre  1693,  au  prix  de  800  livres  chacun,  et  réunis, 
faute  d'acquéreur ,  au  corps  des  officiers  du   Présidial, 
par  redit  du  20  novembre  1007,  moyennant  le  prix  de 
600  livres,  réduits  à  300  livres  à  payer  pour  chaque  oftice 
par  ledit  corps  d'ofdciers,  en  seront  distraits,  parce  que 
la  somme  n'a  pas  été  versée;  2"  qu'ils  seront  cédés  audit 
M.  de  Malenfant  au  prix  total  de  800  livres  et  de  deux 
sous  par  livre  en  sus,  avec  faculté  d'en  disposer  à  son 
gré  (8  mars  1701).  Quatre  quittances  de  200  livres  cha- 
cune, délivrées  par  HtM'tin,  trésorier  des  revenus  casuels 
du  Roi,  :i  .^L  de  Malenfant,  pour  le  prix  des  quatre  dits 
ofdies  |)ar  lui  a<"(iuis,  et  conformément  ii  la  taxe  établie 
sur  les  rôles  annuels  de  1700  et  1701.  Quatre  quittan- 
ças de  20  livres  chacune,  délivrées  à  M.  de  Malenfant, 
pour  les  deux  sous  i)ar  livre  à  prélever  sur  les  800  li- 
vres, prix  des  (luatre  ofllces  par  lui  achetés  (1700  et 
1701).  Enregistrement  de  ces  diverses  pièces  au  greffe  le 
12  janvier  1702.  —  Kmancipation  de  Claude  Méric,  sieur 
de  Saint-Martin,  lieutenant  au  régiment  do  Piémont,  par 
son  [tére,  habitant  do  Foix  1,18  janvier  1702,.  —  Provi- 
sions de  l'ofllce  de  notaire  h  Tarascon  en  Koix,  pour  .Jo- 
seph f'ourdurier,  i)raticien,  en  remplacement  deJaciiues 
liolland  (15  janvier  1702);  —  à  Daumazan,   pour  Jean 
Majoureau,  en  remplacement  de  Paul  Gaugnères  décédé 
(10  novembre  1701)  ;  — h  Varilhes,  pour  Benoît  Nougué, 
praticien,  en  remplacement  de  Jean  Ciaillard   ce.ssion- 
naire  en  sa  faveur  (28  mai  1702);  —  h  Pamiers  ,  pour 
Jean  (Jardebosc,  en  remplacement  de  Pierre  (tardebosc 
décédé  (M  octobre  1702);  —  h  Pamiers,  pour  Jean  De- 


(1^  ()<<  rrgialre.  ilonl  il  ne  ro!i(i<  plu*  que  rc  rmumont.  ii°n  clr  réuni  que 
rérommriit  aui  archive*  ilé|iarlrmriilalr«,  lur»  de  la  irantUliun  de»  pa- 
pier» de  Tniicien  l*ré*idi»l  de  l'aïuiert. 
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geilh,  en  remplacement  de  Mathieu  Gajan  décédé  ^20  no- 
vembre 1702);  —  aux  Cabannes,  pour  Jean  Lafont,  en 
remjdacement  de  défunt  Jean  Arabeire  ^,4  avril  1705);  — 
àPamiei-s,  pour  Jean  Delquier,  en  remplacement  de 
Jean  Sérou  et  de  Paul  Fajan  (5  mars  1705).  —  Provisions 
de  l'office  héréditaire  de  conseiller  assesseur  en  l'hôtel 
de  ville  de  Pamiers,  pour  Antoine  Granier,  en  rempla- 
cement de  défunt  Jean  Marlrel ,  et  sur  la  présentation 
des  héritiers  de  celui-ci ,  aux  gages  de  8  livres  par  an 
à  prendre  sur  les  biens  et  impositions  de  la  ville,  et  avec 
exemption  du  logement  des  j^ens  de  guerre  et  d'autres 
charges  publiques,  conformément  à  l'Kdit  d'août  16d2 
(29  janvier  1702;.   Quittance  au  titulaire  de  27  livres 
pour  le  droit  du  marc  d'or  dudit  office.  —  Donation  par 
Jeanne  Rudelle,  veuve  de  Jean  Dupias,  habitante  du 
Ma.s-d'Azil,  à  sa  lille  Rachel,  femme  de  Jacob  Dumas  de 
Marveille,  dans  la  juridiction  des  Pordes-sur-Arize,  de  tous 
ses  biens,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  viager  et  h  charge 
par  la  donataire  d'acquitter  un  legs  à  Gabrielle  Dupias, 
sa  cousine  germaine  (25  mars  1702)  ;  —  par  Frani^ois  Car- 
bon de  Varilhes,  procureurdu  Rui  à  la  vigueriedes  AUe- 
mans,  à  Louise  Dauriol,  .sœur  de  sa  femme,  de  la  consti- 
tuti(m  dotale  que  celle-ci  lui  avait  léguée,  ^  charge  par  la 
donataire  de  remettre  ladite  hérédité  à  son  propre  fils 
(15  janvier  1702).  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean  Du- 
vernis,  avocat  au  Parlement,  habitant  de  Foix,  fils  de  Jean 
Duvernis,  avocat,  et  de  Jeanne  Dalabert,  et  Marguerite 
Gazes,  (111e  de  François  Cazes,  bourgeois  de  Foix,  et  de 
feu  Marie  Dongré  ;  constitution  à  la  future  de  3,000  li- 
vres de  dot ,  il  la  condition  par  elle  de  renoncer  à  tous 
droits  sur  la  succession  do  ses  parents;  donation  faite 
au  futur  par  sa  mère  de  la  métairie  du  Cus.sol,  dans  le 
territoire  «le  .Montgailhard  (11  mai  1098,  enregistré  le 
12  juin  1702;.  —  Provisions  de  l'office  de  conseiller  du 
Roi,  lieutenant  principal  en  la  judicature  Royale  de 
Comminges  au  siège  de  Frontignes,  pour  Jean  Daspet, 
avocat  au  Parlement,    en  remplacement  de  Raymond 
Harthélemy,  cessionnaire  en  sa  faveur  (7  mai  1702); 
—  de  maître  des  chemins,  ponts,  ports  et  passages  du 
Comté  de  Foix,  de  la  souveraineté  de  Donnezan,  de  celle 
d'Andorre,  de  la  seigneurie  de  Pamiei-s,  de  la  baronnie 
d'Auterive  et  de  Gibel,  pour  Jean-HaptisteTeynier,  avo- 
cat au  Parlement,  en  nMuplacement  de  son  frère  déc/'dé 
(3  juillet  1701,  enregistré  le  30  août  1702).  —  Contrat 
de  mariage  entre  Jean-Jacques  Duos,  conseiller  et  lieu- 
lonant  du  lioi  en  la  Sé-néchaussée  et  siég»^  Présidial  de 
Pamiers,    fils  de  Charles  Duos,   ancien    lieutenant  au 
même  siège,  et  de  Je.anne  Dupan,  habitants  de  CarlK>nne, 
et  Marie  Ribaute,  lille  d'Antoine  Ribaule,  marchanda 
Pamiers,  et  de  Marguerite  Cazeneuvo.  La  future  rece- 
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vait  de  ses  parents  10.000  livres  de  dot,  à  la  condi- 
tion de  renoncer  à  tous  droits  sur  leur  succession. 
Le  futur  était  institué  par  ses  parents  comme  leur 
héritier  universel,  à  condition  de  leur  laisser  Tusu- 
fruit  viager  des  biens  légués  et  de  donner  la  légitime 
à  leurs  autres  enfants.  Le  père  cédait  à  son  fils  l'office 
de  lieutenant,  estimé  10,500  livres  (9  juin  1702). — 
Provisions  de  l'office  héréditaire  de  conseiller  du  Roi, 
maire  de  Montirailhard  en  Foix.  pour  Jean-Pierre  de 
Salles  de  Gudanes ,  en  remplacement  de  Jean  Goul- 
lard,  cessionnaire  en  sa  faveur;  quittance  de  21  livres 
pour  le  droit  du  marc  d'or  dudit  office  (11  avril  1702). 
—  Provisions  de  l'office  héréditaire,  créé  par  édit  du 
mois  d'octobre  1699,  de  conseiller  du  Roi ,  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Mazères,  pour  Jean- 
Jacques  Millau,  avec  des  gages  de  50  livres,  l'exemp- 
tion de  taille,  et  avec  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions 
en  la  même  forme  et  manière  que  le  lieutenant  général 
de  Paris.  Comme  il  n'était  pas  gradué,  il  ne  devait 
pas  avoir  entrée  et  rang  au  siège  Royal  de  Mazères 
(juillet  1702)  ;  quittance  de  20  livres  pour  le  droit  de 
marc  d'or  dudit  office.  —  Donation  par  Marie  de  Paré, 
habitante  de  Toulouse,  veuve  en  secondes  noces  et  héri- 
tière par  bénéfice  d'inventaire  de  noble  Jean  de  Pelletier, 
écuyer ,  ancien  capitoul  de  Toulouse ,  veuve  en  premiè- 
res noces  de  noble  Raymond  Labarthe,  à  son  petit-fils, 
Bernard  de  Moilière,  écuyer,  conseiller  du  Roi,  officier 
aux  Eaux  et  Forêts  du  Pays  de  Foix,  coseigneur  des 
paroisses  de  Montgailhard.  Pradières,  Pujols,  Ferrières 
et  Vernajoul,  fils  de  Jean  de  Moilière,  écuyer,  et  de  feu 
Rose  de  Labarthe,  fille  de  la  donatrice  et  de  son  pre- 
mier mari ,  de  la  moitié  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles ,  dont  elle  se  réservait  l'usufruit  viager 
(30  juillet  1702).  —  Nomination  de  Jean  Anouilh, 
avocat  au  Parlement ,  comme  juge  des  seigneuries 
de  Touille  et  de  La  Bastide-du-Salat,  par  Antoine  Scipion 
d'Hébrail  de  Dalou,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean- 
de-Jérusalem  ,  seigneur  haut  justicier  desdites  terres 
(9  janvier  1703).  —  Contrat  de  mariage  entre  Joseph, 
comte  de  Lordat ,  fils  aîné  du  marquis  Jean  de  Lordat, 
baron  de  La  Bastide-Garderenoux  (1),  et  de  Charlotte 
d'Orbessan,  habitant  au  château  de  La  Bastide-de-Gar- 
derenoux,  d'une  part,  et  Honorée  de  Voisins,  fille  du 
marquis  Jean-François  de  Voisins,  seigneur  d'Alzan, 
et  de  feu  Paule  d'Alibert,  habitant  au  château  de  Bel- 
pech,  en  Agarnaguais,  diocèse  de  Mirepoix.  La  future 
recevait  30,000  livres,  dont  16,000  du  chef  de  son  père, 
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(1)  Aojoard''bui  Baslide-de-Lordat.  dans  le  canton  de  Saverdun  :  le  nom 
de  Lordat  fut  substitué  à  celui  de  Garderenoox  longtemps  après  qae  ce 
fief  eal  passé  à  la  famille  de  Lordat. 


et  14.000  du  chef  de  sa  mère;  6.000  livres  étaient  payées 
comptant,  et  les  intérêts  du  reste  devaient  être  servis 
jusqu'à  l'entier  payement.  Le  père  s'engageait  à  «  ha- 
«  biller  et  dorer  ladite  demoiselle  pour  le  jour  des  noces, 
«  suivant  sa  qualité  » ,  et  à  lui  donner  une  somme  de 
1,000  livres.  Le  mariage  était  conclu  suivant  la  coutume 
générale  de  Languedoc.  Le  marquis  de  Lordat  assurait 
à  son  fils  la  moitié  des  biens  qu'il  avait  promis  à  son 
premier  enfant  mâle,  lors  de  son  contrat  de  mariage  en 
date  du  24  aoiit  1665;  il  lui  Aiisait  donation  de  tous  ses 
autres  biens  et  du  gouvernement  de  la  ville  de  Ramiers, 
ne  se  réservant  que  10.000  livres,  la  jouissance  des  fruits 
et  revenus  de  la  terre  de  Lordat  et  du  Lordadais  et 
l'usufruit  de  tous  les  bestiaux  qui  s'y  trouvaient.  Le  fils 
était  tenu  :  1»  de  donner,  après  le  décès  de  son  père,  une 
légitime  de  12.(XX)  livres  à  chacun  de  ses  deux  frères, 
Jean-François  et  Joseph  de  Lordat,  et  à  chacune  de  ses 
trois  sœurs,  Marie,  Marguerite  et  Thérèse  de  Lordat; 
2^  de  servir  une  pension  annuelle  et  viagère  de  1,000  li- 
vres à  son  aïeule  ,  dame  Marie  de  Gruel,  veuve  de  Jean 
de  Lordat  ;  3^  de  payer  4,000  livres  à  un  conseiller  du 
Parlement  de  Toulouse.  2,000  livres  aux  Carmélites  de 
Ramiers,  900  livres  aux  prêtres  de  la  chapelle  de  Xotre- 
Dame-de-Garaison.  Le  père  s'engageait  à  payer,  sa  vie 
durant,  une  pension  annuelle  de  500  livres  à  chacun  de 
ses  fils,  et  une  de  4(X)  livres  à  chacune  de  ses  filles,  et,  dans 
ce  but,  il  se  réservait  la  jouissance  viagère  de  la  terre  de 
la  Sarade.  La  mère  du  futur  représentée  par  son  pro- 
cureur ,  François  de  Roquefort ,  seigneur  et  baron  de 
Viviès,  faisait  donation  à  son  fils  :  !<>  de  la  moitié  de  ses 
propres  biens ,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  dans  son 
contrat  de  mariage;  2°  de  12,000  livres,  formant  l'aug- 
ment  à  elle  assigné:  elle  ne  se  réservait  qu'une  pen- 
sion viagère  et  annuelle  de  1,500  livres.  La  grand'mère 
du  futur,  Marie  de  Gruel ,  représentée  par  le  même  pro- 
cureur, consentait  à  une  réduction  de  l.(XX)  livres  sur  sa 
pension  et  lui  faisait  abandon  des  1,000  autres  livres 
auxquelles  elle  avait  droit.  Chacun  des  époux  assurait 
réciproquement  au  survivant  une  somme  de  6.000  livres 
pour  en  disposer  librement.  Le  futur  décidait  que  la 
moitié  de  ses  biens  reviendrait  par  droit  d'institution 
héréditaire  à  tel  de  ses  enfants  mâles  qu'il  désignerait, 
ou  à  l'aîné,  au  cas  où  le  choix  n'aurait  pas  été  fait  ;  s'il 
n'y  avait  pas  de  garçons,  l'aînée  des  filles  ou  celle  qui 
serait  désignée  devait  avoir  un  préciput  de  15,0(X)  livres 
sur  ses  sœurs.  Cet  avantage  devait  passer  au  second  fils 
ou  à  la  seconde  fille, dans  le  cas  où  l'enfant  favorisé  décéde- 
rait sans  postérité.  Présents  :  Pierre  de  Labroue,  évéque  de 
Mirepoix  ;  .\ntoine  de  Villemur.  comte  de  Pailhès  ;  Fran- 
çois de  Mauléon  de  Montlezun  ;  Antoine  de  Montlezun, 
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chevalier  de  Saint-Jean-de-Jérusalera  ;  Jacques  de  Saint- 
Jean,  sei^'neur  de  Caudebronde  (21  (octobre  1702).  Acte 
de  rectilicatioii  ajouté  au  contrat  de  mariage,  sur  la  de- 
mande du  marquis  de  Lordal,  pour  faire  constater  qu'il 
avait  entendu  donner  à  son  fils  ses  biens  immeubles  seu- 
lement et  non  tous  ses  biens,  ainsi  qu'on  i»ourrait  le 
croire  d'après  le  texte  de  la  minute  originale  qui  portait, 
[)ar  inadvertance  du  notaire,  l'expression  de  biens,  sans 
autre  dési^rnation  (13  novembre  1702).  —  Émancipation 
de  Jean  P'auré  par  son  père  Antoine  Faurè,  marchand 
à  Tarascon,  (jui  lui  faisait,  en  outre,  don  de  la  somme 
de  1,000  livres  (2  sept<;mbre  lO'.Xi).  Contrat  de  ma- 
riage entre  ledit  Jean-Fauré  et  Madeleine  Lalaryue,  lille 
de  défunts  Pierre  I.afargue,  docteur  en  médecine,  et  de 
Suzanne  Decol,  assistée  de  son  frère,  aussi  docteur  en 
médecine.  La  future  se  constituait  en  dot  1,400  livres; 
le  futur  recevait  de  son  père  plusieurs  seliers  de  blé  ou 
de  .seigle  en  rente  (25  avril  1702).  Insinuation  des  actes, 
le  22  janvier  1703.  —  Émancipation  de  François  de  Vize, 
de  Catherine  et  de  Françoise  de  Vize  par  leur  pèi-e  noble 
Biaise  de  Vize,  seigneur  de  Coularède  et  de  Justiniac, 
habitant  du  château  de  Justiniac,  veuf  de  Françoise  du 
Bourg;  «  lesdits  enfants  se  sont  prosternés  à  genoux 
u  devant  leur  père,  en  présence  de  moi,  notaire,  et  des 
«  témoins,  tète  nue  et  les  mains  jointes,  et  l'ont  tous  très- 
«  humblement  prié  de  les  vouloir  émanciper  et  tirer 
(«  hors  de  sa  puissance  paternelle  pour  jmuvoir  à  l'avenir 
«  traiter  et  disposer  de  leurs  biens.  Sur  quoi  ledit  sieur 
«  de  Coularède...,  en  vertu  du  présent  acte,  a  émancipé 
«  et  émancipe  lesdits  enfants  et  les  met  hors  de  sa 
«  puissance,  pour  qu'à  l'avenir  ils  puissent  faire  toute 
.1  sorle.  d'actes  et  disp  .ser  de  leurs  biens  comme  bon 
»(  leur  semblera,  ne  se  réservant  que  l'honneur,  re6pect 
M  et  obéissance,  ijue  sesdits  enfants  lui  doivent  de  droit 
u  divin  et  naturel...;  et  à  l'instant  ledit  sieur  de  Coula- 
«  rède  père  a  disjoint  les  mains  de  sesilits  enfants  et  mis 
0  la  sienne  sur  leur  tête  l'un  après  l'autre,  et  leur  a  donné 
((  sa  bénédiction  paternelle  ;  et  sesdits  enfants  ont  très- 
«  humblement  remercié  leur  dit  père  et  promis  de  lui 
«  porter  honneur,  respect  et  obéissance,  (jui  lui  sont 
«.dus,  et  de  l'assister  dans  ses  besoins.  •-  (Château  de  Jus- 
tiniac, 12  janvier  1703.)  —  Provisions  de  l'ofiice  héré- 
ditaire de  cuiseiller  du  Roi,  nuiire  de  la  ville  d'Ax,  pour 
Jean  Serda,  en  niinplacement  de  son  père  Cfuillaume 
Serda  (10  septembre  1702).  (Quittance  de  81  livres  pour 
le  droit  de  marc  d'or  dudit  oflice.  —  Lettres  de  chan- 
cellerie délivrées  par  le  Parlement  de  Toulouse  à  dame 
Paule  de  Monllezun,  pour  lui  j'ennettre  daciept.'r,  sous 
bénéiic(!  d'inventaire,  l'h-'-ritage  de  feu  son  mari  Jlaspard 
d'IIébrail,  comte  de  Dalou,  brigadier  des  armées  du  Roi, 
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qui  l'avait  instituée  son  héritière  (23  décembre  1703).  — 
Émancipation  de  Jean  de  Lateulade  et  de  Jean-Baptiste 
de  Lateulaile-Delcastéla,  tous  deux  au  service  du  Roi, 
par  leur  père  Jean -François  de  Lateulade,  sieur  de 
Verny,  qui  leur  faisait,  en  outre,  aband  )n  des  biens  et 
cas  dotaux  de  leur  mère,  feu  Rose  Dalpias,  consistant  en 
divers  immeubles,  dont  plusieurs  étaient  situés  dans  la 
Barguillére  (24  mars  17U3).  —  Donation  faite  à  titre  de 
préciput  par  Marie  de  Paré,  veuve  de  Jean  de  Pelletier, 
ancien  capitoul  de  Toulouse,  habitante  de  Foix,  à  ses 
petites-lilles  Jeanne  et  Thérèse  de  Moilière,  de  la  somme 
de  1,000  livres  et  de  la  moitié  des  champs  et  prés  quelle 
po.^s -dait  à  Saint-Pierrede-Rivière;  la  donatrice  se  ré- 
servait l'usufruit  viager  desdits  biens;  en  cas  de  pré- 
décès  de  l'une  des  petites-tilles  avant  la  mort  de  la 
grand'mère,  la  survivante  devait  hériter  de  la  part  de 
sa  sœur  (3  novembre  1703).  -  Quittance  de  481  livres, 
plus  de  48  livres  à  rai-son  du  sou  par  livre,  délivrée  à 
Jacques  Rouan  de  Tarascon,  par  le  receveur  général 
de  Montauban,  en  raison  de  l'achat  de  l'office  de  consul 
honoraire  et  de  commissaire  vérificateur  des  rôles  à 
Tarascon,  créé  par  suite  de  l'édit  de  septembre  1703. 
(Enregistrement  le  G  mars  n04).  —  Donation  par  noble 
Bernard  de  Goly,  sieur  de  la  Salle ,  habitant  du  Mas- 
d'Azil,  à  son  neveu  Jean  de  Goty,  sieur  de  Roquebrune  : 
r  de  la  métairie  de  la  Lesse  ;  2"  d'autres  immeubles  sis 
dans  la  juridicti(m  du  .Mas-d'Azil,  dont  il  se  réser- 
vait la  jouissance  viagère  (l"  avril  1701);  —  par  le 
même  à  noble  Raymond  du  Gabé,  habitant  du  Mas- 
d'Azil,  fils  de  Paul  du  Gabé,  d'un  pré  et  d'une  vigne 
situés  dans  le  territoire  de  la  Salle,  dont  il  se  réservait 
la  jouissance  viagère  (0  avril  1701";  par  Pierre  de 
Foix,  habitant  du  Mas-d'A/.il,  capitaine  au  régiment 
de  la  Reine,  assisté  de  son  curateur  noble  Joseph 
de  Forgues,  h  sa  .sœur  Catherine  de  Foix,  épouse  de 
Jean  .Merci'-,  du  Mas-d'.Vzil,  de  tous  ses  biens,  dont  il  se 
réservait  l'usufruit  viager,  et  à  charge  par  sadite  sœur 
de  lui  en  faire  parvenir  les  revenus.  Le  contrat  ilevait 
être  nul  si  le  donateur  quittait  le  service  militaire  et 
revenait  au  Mas-d'Azil,  ou  s'il  venait  h  se  marier  (Acte 
passé  à  Salins  en  Franche-Comté,  le  7  mars  1701,  et  en- 
registré à  Pamiers,  le  5  septembre  de  la  même  année). 
Nomination  de  Jean-Pierre  Borrelly,  avocat  au  Parle- 
ment, comme  juge  civil  et  criminel  de  Saverdun,  par 
Simon  de  la  Loubère,  seigneur  dudit  lieu  (1701) (1).  — 
Donation  par  Jeanne-Marthe  de  Tersac-Montberaud  de 
Mauléon,  veuve  de  François-.Michel  deSaint-Sivier-Mon- 
tiiut,  seigneur  du  Malartic  et  du  Saumont,  habitant  au 


(I)  Il  fliitif  ici  unr  larunc;  let  rruillr*  conlonniit  Ir*  aclet  de  la  fin  d« 
raniioo  1701  il  «lu  romimiifomonl  dp  l'anncc  l'd.S  *onl  prrdiip». 
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château  du  Malartic,  diocèse  et  sénéchaussée  d'Auch.  à 
son  fils  Joseph- Hector  de  Saint -Sivier  Montaut,  sei- 
gneur du  Malartic,  vicomte  du  Saumont,  de  tous  ses 
biens  '<  afin  qu'il  trouve  plus  avantageusement  à  s'éta- 
blir en  ménage.  »  Le  donataire  devait  •  1"  payer  la  cons- 
titution dotale  à  chacune  de  ses  deux  sœurs  :  Marie- 
Claire,  épouse  de  M.  de  Sion,  et  Agnès- Angélique , 
ôpouse  de  M.  de  la  Grave  d'Angla;  2' donner  à  chacune  de 
ses  trois  autres  sœurs  :  Franroise-Louise,  Elisabeth  et 
Marie-Josèphe,  la  part  leur  revenant  sur  l'héritage  pa- 
ternel et  une  légitime  de  3,000  livres  k  prendre  sur  les 
biens  de  leur  mère  ;  3o  réserver  à  sa  mère  la  libre  dispo- 
sition d'une  somn;e  de  12,000  livres,  qyi  devait  revenir 
à  lui-même,  dans  le  cas  où  elle  n'en  aurait  pas  fait  em- 
ploi; 4°  laisser  à  sa  mère  la  jouissance  de  tous  les  biens 
donnés  jusqu'à  ce  qu'il  tut  marié,  et  n'en  disposer,  jus- 
qu'à cette  époque,  qu'avec  le  consentement  de  celle-ci; 
D*'  faire  les  poursuites  nécessaires  pour  être  mis  en 
possession  des  droits  appartenant  à  la  succession  de  son 
père;  6"  nourrir  et  entretenir  sa  mère  et  ses  trois  sœurs 
non  mariées;  payer  annuellement  à  sa  mère  500  livres  et 
à  chacune  de  ses  dites  sœurs  75  livres  pour  leur  habil- 
lement, pendant  qu'ils  vivraient  tous  ensemble;  7"  en 
cas  de  séparation,  servir  à  sa  mère  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  2,000  livres,  ou  lui  laisser  h  la  place  la 
jouissance  du  château  du  Malartic  avec  les  meubles,  et 
de  la  terre  du  Saumont;  en  ce  cas,  la  nourriture  et  l'en- 
tretien des  filles  étaient  à  la  charge  de  la  mère,  (0  septem- 
bre 1704.)  —  Nomination  par  le  chapitre  de  l'abbaye 
Saint-Pierre  de-Lézat,  d'Antoine  Pine,  prieur  du  monas- 
tère, comme  vicaire  général  de  l'abbaye,  vacante  par  la 
mort  d'Antoine-François  de  Berthier,  évèque  de  Rieux, 
abbé  commeniiataire  de  Lézat;  le  chapitre  comprenait  : 
Antoine  Pine,  prieur  et  sacristain;  Dominique  Sani- 
lier,  ouvrier;  Pierre  Saint-Pé  ,  infirmier;  Pierre  Gilla- 
bert,  aumônier;  Gabriel  Cachac,  chantre;  Dominique 
Podensan,  prévôt;  Bertrand Cazalot, maître  des  novices; 
Sébastien  Levasseur,  Pierre  Daucaux,  Pierre  Duver- 
gier,  religieux  profès  du  monastère.  (4  novembre  1705.) 
—  Émancipation  de  Françoise  et  Anne  Gay,  par  leur 
père,  Jean  Gay,  habitant  de  Mirepoix,  qui  leur  faisait 
abandon  de  l'usufruit  viager  lui  revenant  sur  les  biens 
de  leur  feue  mère,  sa  femme,  Jeanne  Sarra  de  Rouanet. 
(11  décembre  1705). 

B.  147. —  (Fragmerils  d'un  cahier   papier.)    l'elil   iii-folia,  1  :{  IVuilIcls, 
suite  el  complémonl  du  n    B.  .jG.  ' 
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!.  Les  numéros  li7,  Ii8,  149  sunl  des  l'ragmenls  faisanl  suile  à  des  re- 
jislrcs  précédemment  analysés,    mais  qui    ii'oul  élé   retrouvés  au  greffe 
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Pamiers.  —  Donation  par  Jean  Soueix,  habitant  de  Ces- 
eau  en  Couserans,  à  Alexandre  du  Pac,  sieur  de  Marsou- 
lies,  et  à  Augustin,  fils  de  celui-ci,  de  tous  ses  biens,  à  l'ex- 
ception d'une  somme  de  10  livres  qu'il  se  réservait,  et  à  la 
charge  par  les  donataires,  qui  pouvaient  entrer  en  jouis- 
sance immédiate,  de  le  nourrir  et  entretenir  sa  vie  du- 
rant; —  par  Marianne  de  Bort,  veuve  de  Pierre  Pende- 
ries, habitante  de  Pamiers,  à  sa  nièce  Paule  Damilhat, 
épouse  de  Pierre  Daliot  la  Castelane,  bourgeois  de  Pa- 
miers, de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  pour  en 
jouir  après  son  décès,  et  à  charge  par  la  donataire  de 
rembourser  au  dit  Pierre  Daliot  400  livres,  qu'il  avait 
avancées  pour  le  compte  de  la  donatrice.  —  Saisie  de 
l'office  de  juge-mage,  lieutenant-général  au  siège  de  Pa- 
miers, effectuée  par  le  sous-viguier  de  la  viguerie  des 
Allemans,  à  la  réquisition  de  P'ranrois  De'.ascases,  lieute- 
nant particulier,  et  de  Jean  Carine,  conseiller,  tous  deux 
syndics  du  Présidial  de  Pamiers ,  et  en  conformité  d'un 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  contre  Marc  Comet  de 
Nobles,  titulaire  dudit  office,  condamné  à  payer  500  li- 
vres et  112  livres  de  frais;  saisie-arrét  des  émoluments 
dudit  office  entre  les  mains  du  tré.sorier  du  Présidial; 
constitution  d'un  procureur  pour  représenter  ledit  Comet 
de  Nobles  et  attestation  de  l'apposition  de  l'arrêt  de  sai- 
.sie,  avec,  trois  fieurs  de  lis  peintes  en  rtiuge  sur  la  porte 
du  débiteur,  sur  celle  du  Palais  de  Justice  et  de  l'église 
du  Camp,  à  Pamiers.  —  Testament  d'André  Prévôt,  la- 
boureur à  Cami»agne,  fait  le  24  novembre  1729,  par  le- 
quel il  donnait  20  sous  aux  pauvres  de  sa  paroisse  et 
5  sous  à  chacun  de  ses  neveux  et  nièces,  moyennant  quoi 
il  les  privait  de  son  hérédité,  confirmait  à  chacun  de  ses 
trois  fils  :  Jean,  André  et  Bernard,  les  biens  qu'il  leur 
avait  donnés  en  les  mariant,  et  auxquels  il  ajoutait,  pour 
chacun  d'eux,  5  sous  à  titre  de  supplément  et  de  légi- 
time, mo3'ennant  quoi  il  les  déclarait  exclus  de  sa  suc- 
cession. Le  testateur  léguait  à  son  filleul  el  petit-fils 
André,  fils  d'André,  500  livres  pour  son  éducation,  et 
inslitnait,  comme  légataire  universel,  Jean,  son  fils  aîné  ; 
«  Comme  son  fils  Bernard  avait  abandonné  la  religion 
«  catholique  et  s'était  fait  calviniste  pour  épouser  Isa- 
€  beau  Destremx,  dont  il  avait  eu  plusieurs  enfants,  et 
<(  qu'il  vivait  en  concubinage,  le  mariage  n'ayant  pas  été 
((  célébré  suivant  les  saints  canons,  pour  ces  motifs  il  lui 
"  substituait,  dans  les  biens  qu'il  lui  avait  donnés,  à  l'oc- 
f  casion  de  son  mariage,  son  frère  Jean  et  les  enfants  de 
'<  celui-ci  ».  —  Donation  par  Jeanne  de  Sales,  veuve  de 
noble  JeiM-Claude  de  Buisson,  seigneur  de  Bauleville, 
Monda,  Laloubère,  à  Joseph  de  Buisson,  son  fils,  de 
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tous  les  biens  qu'elk  p-tuvait  revendiquer  sur  hi  succes- 
sion de  son  mari,  et  de  ceuK  (jui  lui  sont  dus  [lar  M.  de 
Gudanes,  son  neveu,  le  tout  évalué  10,000  livres,  ne  se 
réservant  que  5'JU  livres  pour  en  disposer  à  son  gré.  — 
Testament  de  noble  Jérôme  de  Traversier,  seigneur  de 
Vèbre,  habitant  d'Urs  en  LordaJais,  fait  le  1"  juin  1C99, 
par  lequel  il  ordonnait  que  son  corps  fût  enterré  dans 
l'église  de  Vèbre,  h.  droite  dans  le  fond,  où  se  tn)uve  la 
sépulture  de  ses  ancêtres,  et  que  les  honneurs  funèbres 
fussent  réglés  par  sa  femme,  Marguerite  de  Moignard.  Il 
léguait  6  livres  à  l'église  de  Vèbre,  3  à  celle  d'I'nac,  et 
autant  à  celle  de  Lassur,  le  tout  payable  dans  l'annf-e  de 
son  décès,  pendant  laquelle  devaient  être  céUbrées  six 
messes  basse>  de  Reqniehi  dans  chacune  de  ces  «'glises, 
7  sous  par  messe  étant  réservés  au  prêtre.  Le  testateur 
reconnaissait  devoir  à  sa  femme  les  biens  dotaux ,  sa- 
voir :  0,000  livres,  une  (arge  ferrai e  et  un  moulin  fari- 
nier  ii  Mérens  ;  il  instituait  son  lils  Pierre  son  héritier 
universel  et  donnait  ii  titre  «le  légitime  Trébellianique  h 
chacune  de  ses  deux  tilles,  Jeanrieton  et  Toinette,  1,:^00  li- 
vres en  argent  ou  en  immeubles,  au  gré  de  l'héritier  uni- 
versel, |)ayables  à  l'àgo  de  vingt-cinq  ans,  ou  à  l'époque 
de  leur  mariage;  en  attendarit,  leur  frère  devait  les 
élever,  nourrir  <;l  entretenir,  et  leur  était  substitua;  en 
cas  de  prédécès.  Si  ledit  Pitn're  décédait  sans  enfants,  le 
testateur  lui  substituait  chacune  de  ses  sœurs.  Il  nom- 
mait sa  femme  tutrice  do  leurs  enfants  mineurs,  lui 
laissant  le  relitiuat  des  comptes  de  la  tutelle  rju'elle  aura 
exercée,  défendact  qu'on  lui  en  deniandàt  règlement,  et  il 
lui  assurait  un  logement  et  un  mobilier  dans  la  maison 
d'Urs.  Présents  :  Jean  de  Kornier,  sieur  de  Clauzt'lles; 
PYancois  de  Moreau,  avocat,  coseigneur  d'Urlu  ;  Jean- 
François  de  Bonel,  .seigneur  de  Villa  (insinué  en  1732). 
—  Donation  |»ar  Hci-nardo  f.'audebat,  vcuive  dWndré  Tré- 
mège,  journalière,  aux  pauvres  d(!  Bonnac,  d'un  jmlu  , 
d'un  ptîtit  jardin  ayant  une  contenance  d'un  boisseau, 
d'une  vigne  et  d'une  terre  labourable  ayant  une  conte- 
nance; de  six  mesurées,  le  tout  évalué  90  livres,  ne  s'en 
réservant  que  l'u.^ufruit  viager,  h.  charge  par  les  dona- 
taires (le  faire  réjiarer  sa  maison.  Présents:  le  curé  et  les 
consuls  de  Ponnac,  qui  acceptaient  lo  don  et  traitent  au 
nom  des  pauvres.  —  Donation  par  Anne  iloucairies, 
veuve  de  Jean  Lensely,  h  Paul  I,afourcadc-l,agrange, 
cavalier  de  la  maréihaussée  de  Roussillon,  en  n'sidence 
il  Pamiers,  de  tous  ses  biens  meubles  et  imim'ubles  ,  ne 
se  réservant  que  la  libre  disposition  de  :u)0  livres  et 
l'usufruit  viager  du  reste,  et  son  lit  qu'elle  donnait  à  la 
llUe  du  donataire;  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  la  do- 
nation, évaluée  500  livres,  devait  revenir  au  (Ils  du  dit 
Lalourcade,  sans  qu'il  fût  besoin  d'acceptation  ,  le  père 


I.'ARIÉGE. 

recevant  pour  le  fils.  —  Provisions  de  l'ofiice  de  notaire 
à  la  résidence  de  Saint-Girons  pour  Jean  Sale.^,  en  rem- 
placement de  Dussoué,  décédé.  —  Donation  par  demoi- 
selles Isabeau  et  Marguerite  de  Langlois  sœurs,  habi- 
tantes du  Mas-d'Azi!  ,  h  leur  neveu  Jean  de  Langlois, 
écuyer,  sieur  de  Lansire,  mousquetaire  du  Roi  à  la  pre- 
mière compagnie,  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles. Demoiselle  Isabeau  se  réservait  r>0  livres  en  toute 
propriété  et  l'usul'ruit  de  la  métairie  de  Montauriol,  que 
lui  avait  donnée  son  cousin  Robert  de  Liisrives;  demoi- 
selle Marguerite  conservait  50  livres  et  les  pièces  de  vi- 
gne quelle  possédait  au  terroir  de  La.sserre  et  les  bes- 
tiaux qu'elle  av^it  au  village  de  Valla;  ladite  donatrice 
voulait  disposer  desdits  biens  en  faveur  de  qui  bon  lui 
semblerait  et,  en  cas  où  elle  mourrait  intestat ,  Jean  de 
Langlois,  sieur  de  Lasserre,  fils  de  feu  Antoine  de  Lan- 
glois, sieur  de  la  Querelle,  devait  en  hériter,  à  l'excep- 
tion des  50  li\res  qui  reviendraient  au  donataire; 
celui-ci  devait  entrer  en  jouissance  immédiate  et  s'enga- 
geait à  payer  annuellement  aux  «lonalrices  six  setiei-sde 
froment,  une  barri(iuede  vin,  un  cochon  valant  20 livres, 
six  oies,  vingt  paires  de  chapons,  dix  de  poulets,  trente 
livres  d'argent.  La  donation  était  évaluée  2,000  livres. 

—  Provisions  de  l'ofiice  de  notaire  à  Lézat,  avec  dis- 
pense d'âge,  pour  Antoine  Labrouss«»,  en  remplacement 
de  Joseph  Labrous.se,  décédé;  —  aux  Bordessur-Arize, 
avec  dispense  d'âge,  pour  François  Baron,  en  remplace- 
ment de  Joseph  Baron,  son  père. 

1(    148.        Frapineni  tl'iiii  mliiiT  papier,  prtil  iii-rulio.  .li  fculllelt  ' 
^Siiile   ol  coinpiém.'iil  tl.»  ii  •  B  68,  fi9.  70.  7t.  7i.  7.1.  71  ^ 

Itltlt-f?:!:^  —  Provisions  de  l'office  de  notaire  a  Ma- 
zères  pour  Jean  Pascal,  en  remplacement  de  François 
Forlanié,  dt-missionnaire  (28  août  ll'M  )  —  Donation 
faite  par-devant  Jaccjues  Forest,  notaire  à  Toulouse,  «  au 
devant  de  la  grille  du  parloir  du  dévot  monastère  des 
dames  religieu.ses  du  Refuge  ••,  par  Jeanne  Danglade,  en 
faveur  de  son  frère,  Jean-François  Danglade,  bourgeois 
de  Saint-Girons,  de  tous  ses  biens  estimés  1180  livres,  et 
dont  elle  se  réservait  lusulruiî  viager.  Kn  cas  de  prédé- 
cès du  tlonalaire,  les  biens  devaient  appartenir  au  fils  de 
ce  dernier.  (6juillol  1733.)  —  Provisions  de  l'office  de  no- 
taire à  Saint-Girons  pour  M.ir<-Antoine  Bonin,  en  rem- 
placement d'Isaac-Pierre  Abadie,  décédé.  (22  août  1733.) 

—  Donation  par  .Mathieu  Mailhal,  bourgeois  de  Taras- 
con,  à  Jean-Pierre  Teynier,  son  parent,  marchand  de  la- 
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dite  ville,  de  ses  biens  immeubles,  dont  il  se  réservait  la 
jouissance  viagère.  Le  <lonataire  était  tenu  de  payer  les 
impositions,  dettes  et  hypothèques  des  immeubles,  de 
loger,  nourrir  et  habiller  lo  donateur  qui,  en  ce  cas,  de- 
vait fournir  les  fruits  et  revenus  des  dits  biens  et  se  ren- 
dre utile,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui.  en  des  occupa- 
tions conformes  à  son  état,  en  faveur  dudit  Teynier.  Si 
Mailhat  voulait  vivre  séparément,  le  donataire  n'était 
plus  obligé  de  payer  les  tailles  des  biens  ni  d'entretenir 
le  donateur,  (26  novembre  1733  )  —  Donation  par  Pierre 
Ferras,  brassier,  habitant  à  la  Bastide-de-Besplas,  âgé 
de  quatre-vingts  ans  qui.  étant  hors  d'état  de  travailler, 
abandonnait  ses  biens  à  son  fils  Dominique,  à  charge  par 
celui-ci  do  laisser  son  frère  et  sa  sœur  prendre  leur  légi- 
time. Le  donataire  devait,  en  outre,  entretenir  dans  sa  mai- 
son, au  même  pot  et  feu  que  lui  son  père  ou,  si  ce  dernier 
préférait  vivre  séparément,  il  s'obligeait  h  lui  servir  une 
pension  viagère  payable  par  trimestre,  consistant  en  un 
setierde  froment,  quatre  de  carron,  trois  barrais  de  bon 
vin,  six  barrais  de  demi-vin  ou  arriùre-vin  et  une  me- 
sure de  sel.  (17  décembre  1733.)  —  Donation  par  Jeanne 
de  Travers,  habitante  de  Lézat,  à  sa  servante  Marianne 
Hippolyle,  d'une  petite  maison,  dune  vigne  et  de  divers 
objets  mobiliers  consistant,  entre  autres,  en  un  lit  cou- 
vert d'un  fourreau  de  lin  «  peint  à  la  fat^on  indienne  .', 
en  six  assiettes  d'étain,  en  un  coffre  à  bahut,  etc.  '11  jan- 
vier 1734.)  —  Provisions,  avec  dispense  d'âge,  de  l'office 
de  conseiller-juge  de  la  ville  et  baronnie  d'Asoet  pour 
Jean-Fabien  de  Ribet,  avocat  au  Parlement,  en  rempla- 
cement de  Dominique  Galin.  (0  avril  1734.)  —  Contrat  de 
mariage  entre  noble  Jean-Jacques  de  Hénaut  de  Lanta, 
fiis  de  noble  Jeaii-Fran(^ois-César  de  Hénaut  de  Lanta, 
seigneur  de  Goueyte  et  de  feu  dame  de  Fabien,  assisté  de 
sou  père,  d'une  part,  et  demoiselle  Françoise  deTersac, 
fille  de  Jean-Michel  de  Tersac-Montberaud,  seigneur  de 
Vernajoul  et  autres  lieux,  et  de  feu  dame  Catherine  de 
Moustron  de  Sauton  d'Escouloubre.  Le  futur  était  éman- 
cipé par  son  père,  qui  lui  faisait  remise  de  la  succession 
de  sa  mère  et  lui  cédait  plusieurs  biens  sous  diverses 
conditions  La  fiancée  recevait  :  1°  en  dot  de  son  père, 
8,000  livres,  un  habit  nuptial  et,  en  outre,  5,000  livres 
lui  revenant  du  chef  de  sa  mère;  2»  de  son  futur  beau- 
père,  une  somme  de  3,000  livres,  dont  elle  devait  disposer 
en  faveur  de  ses  enfants  et,  s'il  n'y  en  avait  pas,  dont 
elle  aurait  la  libre  disposition.  En  cas  devi<luité,  ellei»our- 
rait  reprendre  sa  dot,  ou  toucher  une  pension  île  1,110  li- 
vres. Si  le  mari  lui  survivait  et  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfants, 
il  aurait  la  jouissance  viagère  de  la  dot  de  sa  femme,  qui 
devait  revenir  à  ses  plus  proches  parents,  suivant  les  us 
et  coutumes  de  Languedoc,  en  conformité  desquels  le 
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mariage  était  fait.  Règlement  de  la  succession  en  cas  de 
survenance  d'enfants  :  la  moitié  des  biens  du  père  était 
assurée  au  premier  garçon  et,  s'il  n'y  en  avait  pas,  à  la 
première  des   filles.  Le  contrat  fut   passé  au  château 
de  Vernajoul,  le  22  août  1702;   présents  :  Antoine  de 
Pujol,  seigneur  de  Gères,  baron  de  Rabouilles ,  lieute- 
nant-général du  Roi  en  la  province  de  Foix  et  comman- 
dant pour  son  service  en  l'absence  du  marquis  de  Ségur; 
Batléon,  gouverneur  de  la  ville  d'Aspet;    noble  Jean 
de  Hénaut,  seigneur  des  Cabaignous  et  de  la  Rouzette; 
noble  Maximilien  de  Miglos;  Rouguiran  de  la  Prade; 
Jean    Freiche,   curé    de  Vernajoul;    François   Daran, 
chapelain  du  Roi  au  château  de  Foix;   dame  Gabrielle 
de  Moustron  de  Sauton  d'Escouloubre ,    tante   mater- 
nelle de  la  future,  et  autres.  L'acte  a  été  insinué  à 
la  Sénéchaussée  le  28  avril  1734.  —  Donation  par  Jean 
Sorrole,  habitant  de  Mantille,  diocèse  de  Courdona,  en 
Espagne,  originaire  de  Saleich  en  Comminges,  à  son 
frère  cadet  Jean  qui,  a[)rès  avoir  résidé  en  Espagne,  soit 
aui)rès  de  lui,  soit  à  Malaga,  ^;e  disposait  à  rentrer  en 
France;  il  lui  abandimnait  toute  la  part  qui  lui  revenait 
dans  la  succession  de  leurs  parents,  à  condition  que, 
s'il  rentrait  en  France,  le  donataire  serait  obligé  de  lui 
laisser  l'usufruit  d'une  pièce  de  terre  et  de  l'entretenir 
jusqu'à  son  décès  ou  jusqu'à  son  retour  en  Espagne.  Le 
donataire  devait,  en  outre,  payer  les  dettes  de  la  succes- 
sion et  nourrir  un  autre  frère,  qui  était  tenu  de  tra- 
vailler dans  les  biens  faisant  l'objet  de  la  donation.  Acte 
passé  à  Mantille,  le  30  décembre  1733,  devant  Jean  et 
François  Loze,   français  de  nation,  et  plusieurs  Espa- 
gnols,  et  insinué  à   la  Sénéchau.ssée  de  Paraiers,  le 
10  mai  1734,  après  la  production  faite  au  nom  du  dona- 
taire par  un  notaire,  qui  en  avait  donné  et  certifié  la 
traduction.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  au  litre  de 
premier  Président  Présidial  en  la  Sénéchaussée  et  siège 
Présidial  de  Paraiers,  au  profit  de  Marc  Cornet  de  Nobles, 
sieur  de  Reynaud ,  contre  Joseph  Faure  de  Fiche ,  juge- 
mage,  lieutenant-général  civil  en  la  Sénéchaussée.   Ce 
dernier,  comme  étant  le  plus  ancien  président  du  siège 
par  ordre  de  réception,   réclamait  pour  lui,  conformé- 
ment à  l'édit  de  février  1705,  le  titre  de  premier  Prési- 
dent; il  s'opposait  à  l'expédition  des  provisions  de  l'of- 
fice de  Président  conféré  à  Marc  Comet  de  Nobles,  à  la 
suite  de  la  résignation  faite,  en  faveur  de  ce  dernier,  par 
les  héritiers  de  Jean  de  Malenfant,  dernier  possesseur, 
décédé  le  15  mai  1725,  si  on  les  délivrait  en   mainte- 
nant la  qualité  de  premier  Président    au    nouveau 
titulaire.  Pour  le  reste,  il  n'empêchait  pas  la  promulga- 
tion des  lettres,  demandant  qu'il  fût  fait  défense  a  Cornet 
de  Nobles,  sous  peine  de  1,000  livres,  de  le  troubler. 
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L'opposition  fut  introduite  au  Conseil  le>M  novembre  172<J. 
Le  lOJuillet  1730,  1»;  dcfeiideur  présenta  une  n  quête  pour 
obtenir  l'expédition  pure  et  simple  des  lettres  de  provi- 
sions lui  conférant  le  titrf  de  premier  Président  et  lui 
permettant  d'exercer  celte  charge,  conformément  k  ledit 
de  création  du  siège  en  date  de  décembre  1646  et  aux 
arrêts  du  Conseil  en  date  des  31  décembre  1663,  31  août 
1665,  30  juin  1674;  il  réclama,  en  outre,  au  demandeur 
10,000  livres  de  dommages-intérêts.  Par  une  autre  re- 
quête du  22  mai  1731,  Cornet  de  Nobles  prétendit  que 
Jean  Faure  de  Fiches  avait,  dans  les  provisions  de  son 
office  délivrées  le  19  mai  1718,  obtenu  parsurpri.se  la 
qualité  de  conseiller  président  au  siège  de  Pamiars;  en 
conséquence,  il  demanda  qu'elles  fussent  réformées  et 
octroyées  sous  le  lilvii  lUi  second  Président ,  avec  dé- 
fense, sous  peine  de  3,000  livres  de  dommages-intérêts, 
aux  possesseurs  de  cet  office,  d'eraplo}  er  une  autre  qua- 
lification, ^numération  ties  pièces  manuscrites  et  impri- 
mées que  produisirent  les  parties,  notamment  la  copie 
authentique  de  1  edit  en  date  du  3  janvier  169*.),  nommant 
président  en  la  Sénécliaussée  et  siège  Présidial  de  Pa- 
miers,  Jean  de  Malenfant ,  en  remplacement  d'Ktienne 
de  Malenfant,  et  autres  arrêts  concernant  la  nomination 
de  divers  officiers  audit  siège.  Résumé  sommaire  des 
édits  qui  se  rap|)ortent  à  la  création  d'une  Sénéchaussée 
et  siège  Présidial  h  Pamiers  en  décembre  16  K'»,  ii  la 
translation  de  celte  juridiction  ;i  Foix  en  février  1651  et 
à  son  rétablissement  à  Pamiers  par  arrêt  du  31  décembre 
1663,  prescrivant  que  l'ancienne  Sénéchaussée  de  Foix 
lui  serait  réunie.  Indication  de  la  |)rocédure  suivie  dans 
toute  l'instance.  Le  Conseil  décida,  le  14  septembre  1733, 
que  l'opposition  de  Faure  de  Fiches  était  mal  fondée, 
que  l'expédition  des  provisions  de  l'office  de  premier 
Président  .serait  f<iile  au  |>roflt  de  sa  partie  adverse,  et 
que  lui  devrait  se  contenter  du  titre  de  second  Prési- 
dent, et  que  mention  de  celle  décision  serait  portée  en 
marge  du  registre  de  17 IS,  époijue  où  Faure  de  Fiches 
fit  enregistrer  .ses  provisions.  Ce  dernier  fut  condamné  à 
2,000  livres  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  envers 
Cornet  de  Nobles.  Conmiission  pour  l'expédition  et  la 
misa  h.  exécution  duilil  irrèt.  Provisions,  en  date  du 
31"  décembre  1733,  de  l'office  de  premier  Président  Pré- 
sidial au  siège  de  Pamiers,  en  faveur  de  Cornet  de  No- 
bles; il  est  rappelé  que,  par  lettres  du  27  janvier  1730, 
ce  dernier  a  été  pourvu  de  l'otlicv  de  juge-mage  lieute- 
nant-général civil,  en  lequel  il  fut  installé  le  24  mars 
suivant;  mais  (]ui',  par  suite  de  l'opposition  de  Faure  de 
Fiches,  les  provisions  de  premier  Président  Presidlal 
n'ont  pu  lui  èlre  délivrées  q'i'après  l'arrêt  du  Conseil 
d'i'.tat  mettant  fin  h  l'instance.  Défense  était  faite  à  Faure 


de  Fi<'hes  et  h  ye>  sui<e>st-urs  de  prendre  d'autre  titre 
que  celui  de  second  Président  Présidial.  Dispense  d'âge 
en  faveur  de  Cornet  de  Nobles  Knregistremenl  des  let- 
tres de  provisions  et  réception  du  titulaire  au  Parlement 
de  Toulouse,  le  7  mai  1734.  Enregistrement  de  ces  divers 
documents  à  Pamiers,  le  2<5  mai  17;^.  —  Aveu  et  dé- 
nombi'ement  rendu,  au  nom  de  la  comaïunauté  deSaint- 
Lary  en  Couserans,  dans  la  chàtellenie  de  Castillon,  i-ar 
un  délégué  devant  les  trésoriers  généraux  de  France  au 
bureau  des  finances  et  domaines  en  la  généralité  de  Tou- 
louse, pour  les  droits,  usages,  privilèges,  possessions  et 
facultés  dont  jouit  ladite  communauté  de  Saint-Lary.  La 
déclaration  portait  sur  les  points  suivants  :  1"  le  Roi  est 
seul  seigneur  justicier,  haut,  moyen  et  bas  foncier  et 
direct  ;  la  justice  est  exercée  par  le  juge  royal  de  Castil- 
lon: 2'  annuellement,  on  nomme  un  consul  portant 
livrée  rouge  et  noire,  lequel  prête  serment  entre  les 
luains  du  vieux  consul  sortant  de  charge;  le  consul  con- 
naît de  II  justice  civile  jusqu&s  h  3  livres  et  de  la  crimi- 
nelle, pourvu  d'un  assesseur;  il  est  en  même  temps  juge 
de  police;  il  taxe  pain,  vin,  huile,  chair,  poisson  et  au- 
tres choses  comestibles.  Le  jurai,  chargé  de  l'exiiertise, 
a  10  sous  pour  droit  d'estime.  Tous  les  trois  ans,  il  est 
créé  un  consul  qu'on  appelle  francal  ;  30  la  communauté 
a  pris  en  inféodalion  et  nouveau  lief  plusieurs  monta- 
gnes, communaux,  terres,  vagues  et  vaines,  situées  sur 
son  territoire,  et  dont  l'énumération  était  donnée,  le  tout 
pour  la  rente  et  albergue  annuelle  de  12  livres,  payables 
au  Roi,  conformément  à  l'acte  d'inféodat ion  du  29  octo- 
bre 1732;  4''  la  communauté,  conjointement  avec  celles 
deGaley,  Augirein,  .*^aint-Jean,  Orgibet  et  Augi^trou, 
possède  une  njontagne,  dite  de  Bazet,  iiour  les  pacages 
des  bestiaux,  et  avec  la  faculté  d'y  couper  du  bois  pour 
la  construction  et  le  chauffage;  5<»  la  communauté  jouit 
et  possède  un  moulin  sur  la  Houigane,  conjointement  avec 
M.  do  Mérilens  de  Montégut.  K;i  raison  des  <lites  choses, 
la  communauté  avait  rendu  hommage  au  Roi  devant  le  bu- 
reau «le  Toulou.se.  le  P.»  avril  1723.  .\  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi  près  le  bureau  du  domaine,  une  saisie  féodale 
avait  et'' opérée,  en  1721»,  sur  les  biens  de  la  communauté. 
Jugement  du  bure.iu,  en  verlu  duquel  est  accepté  le  dé- 
nombrement do  la  communauté  de  Saint-Lary  et  est  pro- 
noncée la  main-levée  de  la  saisie  féodale,  avec  ordre  de 
faire  puldier  et  enregistrer  le  dénombrement  et  le  juge- 
ment. (Knregislremenl  ii  Pamiers,  le  7  juin  17.'34.)  —  Do- 
nation faite  par  Pierre  François  Teynier,  prêtre  chape- 
lain de  la  maison  de  Habal,  habitaMten  la  maison  deSa- 
harl  qui,  voulant  donutir  de.s  marques  de  sa  piété  et  de 
son  inclination  pour  l'hôpital  Sainl-JacquesdeTarascon, 
cédait  à  cet  élablis>ement  le  moulin  «lu'il  possédait  au 
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faubourg  de  la  ville,  sur  la  rivière  de  Vicdessos,  par  lui 
acquis  d'Alexandre  Gaubert,  en  1730,  pour  le  prix  de 
2,003  livres,  et  dont  il  se  réservait  la  jouissance  sa  vie 
durant.  L'hôpital  devait  :  1°  employer  les  revenus  à 
l'entretien  des  pauvres  malades  admis  dans  la  maison, 
à  proportion  des  deux  tiers  pour  les  pauvres  de  la  ville, 
et  d'un  tiers  pour  ceux  du  faubourg  du  Pont;  2°  faire 
célébrer,  chaque  année  à  perpétuité,  trois  messes  de  Re- 
quiem dans  la  chapelle  de  la  maison,  pendant  l'octave 
de  la  Toussaint,  une  pour  le  repos  de  son  àme,  une  pour 
le  repos  de  celle  de  son  père,  et  la  troisième  pour  le  repos 
de  celle  de  sa  mère  et  de  ses  autres  parents  «  qui  en 
auraient  le  plus  besoin.  »  Le  donateur  se  réservait  le  droit 
devenir  prendre  logement  à  l'hôpital  avec  un  valet,  à  la 
condition  de  s'y  entretenir  à  ses  frais  pendant  son  séjour. 
(5  juillet  1734.)  —  Donation  par  Jean-Pierre  Galy,  vi- 
caire à  Saint-Paul-de-Jarraf,  natif  de  Massât,  h  ses  trois 
neveux,  fils  de  Georges  Surres  et  de  sa  sœur  Marie  Galy, 
mineurs  représentés  par  leur  père,  de  divers  biens  qu'il 
possédait  à  Massât.  (20  août  1734.)  —  Provisions  de  l'of- 
fice de  consul  alternatif  mi-triennal  deFoix,  rétabli  con- 
formément à  l'édit  de  novembre  1733.  Le  titulaire  était 
Joseph  Gaillard,  aux  gages  de  54  livres  par  an  à  pren- 
dre sur  les  octrois  et  revenus  patrimoniaux  de  la  ville 
et  avec  l'exemption  de  la  milice  pour  lui  et  ses  enfants. 
(9  août  1734.)  —  Contrat  de  mariage  entre  Jean  Vidalot, 
de  Niaux,  et  Madeleine  Gaillard,  d'Alins,  vallée  de  Val- 
farrère,  diocèse  d'Urgel,  en  Espagne,  portant  donation 
de  divers  biens  en  faveur  des  futurs  époux,  par  leurs 
parents  respectifs  et  par  le  futur  à  sa  fiancée,  d'une 
somme  de  25  livres  «  une  fois  tant  seulement  pour  sa 
louable  virginité.  »  Le  contrat  passé  devant  le  curé  de  la 
paroisse  d'Alins,  faisant  fonctions  de  notaire,  le  30  août 
1723,  a  été  traduit  et  certifié  par  un  notaire  de  Taras- 
con,  qui  l'afai  tiiisiiiuer  à  Pamiers.  (22  novembre  1734.) 
—  Provisions  de  l'office  de  notaire  à  Soulan,  en  Couse- 
rans,  pour  Antoine  Caubet,  en  remplacement  de  Nicolas 
Lafitte,  décédé.  (18  avril  1735.)  A  la  suite  de  la  trans- 
cription de  ces  provisions,  se  trouve  une  protestation  de 
la  main  même  du  premier  Président  Cornet  de  Nobles.  Il 
tenait  à  faire  connaître  qu'au  moment  où  il  arrivait  de 
la  campagne,  il  avait  appris  queRibaute,  son  lieutenant 
particulier  et  son  dévolutaire,  avait  procédé  à  la  récep- 
tion du  notaire  Caubet.  Le  premier  Président  ajoutait 
que,  d'après  le  rt'^glement  du  siège,  c'était  une  irrégula- 
rité, parce  que,  du  moment  où  il  était  à  Pamiers,  toute 
procédure  ftiite  par  un  dévolutaire  devait  ces.ser  ou  de- 
venait irrégulière.  En  conséquence,  il  déclarait  qu'il 
s'opposait  à  la  réception  et  que,  pour  la  faire  casser,  il 
se  pourvoirait  où  et  par-devant  qui  il  appartiendrait. 


—  Contrat  de  mariage  entre  Pierre  Burgalat,  médecin  à 
Aspet,  assisté  de  Catherine  Foig,  sa  mère;  de  son  frère 
Gaudens  Burgalat,  chapelain  du  Roi,  curé  d'Aspet:  de 
Laurent  Burgalat,  curé  de  Fos;  de  Jean  Foig,  chanoine 
de  l'église  collégiale  de  Comminges  au  chapitre  deSaint- 
Gaudens,  d'une  part,  et  Jeanne-Marthe  de  Ribet,  fille  de 
feu  Jean-Francois  de  Ribet,  juge  de  la  ville  et  baronnie 
d'Aspet,  et  de  Rose  de  Paiilissard,  assistée  de  Jean-Fa- 
bien de  Ribet,  avocat,  son  frère;  de  Jean  de  Pailli.ssard, 
juge  (le  la  ville  de  l'Isle-en-Dodon  ,  son  oncle,  d'autre 
part.  La  future  se  constituait  en  dot  2,500  livres  à  elle 
léguées,  h  titre  de  légitime,  par  son  père,  620  livres  à 
elle  survenues  par  le  prédécès  d'une  sœur,  et  500  livres 
pour  la  portion  d'augment,  qui  lui  revenait  jiar  suite  du 
[irédécès  de  son  père  et  dont  sa  mère  avait  l'usufruit  via- 
ger; elle  recevait,  en  outre,  de  sa  mère,  1,000  livres,  et 
de  son  frère,  375  livres.  Gaudens  Burgalat  cédait  h  son 
frère  tout  ce  qui  lui  revenait  de  l'héritage  de  leur  père, 
sous  réserve  que,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  du  futur 
mariage,  ou  si  ceux-ci  décédaient  avant  l'âge  de  pu- 
berté, les  biens  reviendraient  au  donateur  ou,  s'il  était 
mort,  aux  enfants  de  Jean  Burgalat,  avocat,  frère  du 
donataire,  ou  au  défaut  de  ceux-ci,  aux  enfants  d'un 
autre  frère,  François  Burgalat,  apothicaire  (26  mai  1785). 

—  Testament  de  Gabriel  Caille,  marchand,  de  Pamiers, 
passé  le  22  juillet  1707,  par  Delquier,  notaire  de  la  ville. 
Le  testateur  voulait  être  enseveli  dans  l'église  des  Cor- 
deliers  de  Pamiers,  au  tombeau  de  ses  aïeux;  il  léguait  : 
1°  la  somme  de  300  livres  et  un  lit  à  Marie,  sa  fille  aînée, 
sœur  converse  chez  les  Ursulines  de  la  ville  qui,  au  cas 
où  elle  quitterait  le  couvent,  ne  devait  avoir  droit  qu'à 
sa  lé_'itime;  2"  audit  couvent  "  quatre  t:ibleaux  en  émail 
où  sont  les  quatre  docteurs  de  l'Eglise  en  peinture»; 
3"  à  Lafont,  vicaire  de  Notre-Dame-du-Camp,  à  Pamiers, 
6  livres  pour  dire  vingt  messes  à  son  intention;  4»  au 
P.  Victor,  cordelier,  ou  à  son  défaut,  au  gardien  du  cou- 
vent, 6  livres  pour  dire  vingt  messes  à  son  intention; 
5°  à  la  confrérie  du  Sainl-Sacremenl,  établie  à  l'église 
Notre-Dame-du-Camp,  30  livres,  qui  devnmt  rester  à 
perpétuité  entre  les  mains  d'un  marchand,  pour  en  em- 
ployer la  renie  au  luminaire  de  la  confrérie.  Il  recom- 
mandait de  garder  et  d'entretenir  dans  sa  maison  Paule 
Defort,  sademi-stL'ur,  sa  vie  durant.  Il  laissait  à  sa  femme, 
Madeleine  Soulié,  l'usufruit  viager  de  ses  biens,  pour 
pourvoir  aux  frais  de  la  maison  et  à  la  nourriture  des 
enfants.  Il  instituait,  comme  héritière,  sa  fille  Rose;  et, 
dans  le  cas  où  elle  décéderait  sans  enfants,  l'hérédité  de- 
vait revenir  à  sa  S(eur  Marie;  mais  la  substitution  n'au- 
rait lieu  que  si  les  religieuses  exemptaient  celle-ci  des 
travaux  incombant  à  une  sœur  converse  (30  juin  1735). 
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—  Provisions  de  l'office  de  notaire  au  Carla-le-Corale 
pour  Pierre  Dutilh,  en  remplacement  d'Isaac  Dutilh, 
son  père,  décédé  {'Si  juin  1735);  —  à  Saurai  pour  Ray- 
mond f'arbonne,  en  remplacement  de  Jean  Tallin  ,  dé- 
cédé (12  août  1735).  —Renonciation  par  Bertrand  Delpy, 
tisserand  h  l'oix,  et  sa  femme  Marguerite  Soula,  à  la 
donation  qui  leur  avait  été  faite,  à  Toccasion  de  leur 
mariage,  par  leur  oncle  Delpont,  d'une  maison  où  il  ha- 
bitait avec  eux.  Le  motif  de  cette  renonciation  était  que, 
la  maison  menaçant  ruines,  des  experts  avaient  re- 
connu la  nécessité  de  la  démolir,  et  que,  n'ayant  pas  le 
moyen  de  la  rebâtir,  ils  préféraient  la  rétrocéder  à  leur 
oncle,  qui  y  consentait  (22  août  17;}5).  —  Donation  par 
Paule  Maychens,  veuve  de  Jean  Seybe,  habitant  aux 
Salenques,  juridiction  des  Bordes-su r- A rize,  à  Jean  Lour- 
des-I.arivière,  curé  de  Castex,  de  ses  biens,  ne  se  réser- 
vant que  10  livres  en  toute  propriété  et  la  jouissance 
viagère  des  biens  donnés  (18  août  1735). 


B.  149.   —   Fra),'im'iil  d  un  cahier  papier,  pelil  lin-folio  ,  12  feuilleli. 
(Suite  cl  supplément  du  n'  B  .'iT,  7i,  75.) 


fl?3:i-l7:i'?.  —  Insinuations  au  greffe  de  Pamiers.  — 
Testament  mystique  de  Jérôme  de  Fornier,  sieur  de 
Clauzelles,  habitant  d'Ax  ,  fait  le  20  mars  1003,  par  le- 
quel il  instituait  son  légataire  universel  l'un  de  ses  fils, 
Joseph  ou  François  de  Fornier,  et  •<  comme  il  ne  pouvait 
«  présentement  bien  juger  «le  la  plus  grande  sagesse  et 
«  capacité  de  l'un  de  ses  enfants  mineurs,  »  il  laissait  ce 
choix  à  sa  femme ,  Catherine  de  .Maurin.  et  a  son  fn-re, 
Jean  de  T'ornier,  sieur  de  Clauzelles;  s'il  y  avait  désac- 
cord entre  eux,  ils  devaient  prendre  l'avis  de  ses  cou- 
sins, MM.  de  Lascoumes  et  Fornier  de  Vernissole.  La 
métairie  d'Enrameil,  en  la  juridiction  d'Ax  ,  devait  ap- 
|)artenir  ii  celui  des  fils  qui  ne  serait  pa<  choisi  comme 
héritier  universel.  Fn  (;as  de  prédécès,  chaque  enfant  mâle 
était  substitué  h  l'autre  et  devait,  en  outre,  recueillir  l'hé- 
ritage de  .ses  sœurs  qui  décéderaient  en  bas  âge.  Kn  cas  où 
les  enfants  mâles  mourraient  sans  postérité,  h',  testateur 
leur  substituait  d.ins  la  moitié  des  biens  son  frère,  et  ;i 
(li'-riut  de  c(îlui-ei,  son  parent  Jean-François  de  Fornier, 
sieur  de  Savignae,  procureur  du  Roi  en  la  vill»;  d*.\x,  et 
sesfilles  dans  l'autre  moitié  des  biens.  Il  léguait  2,590  li- 
vres b.  chacune  de  ses  filles  Marie  et  Jeanne  ,  cl  3,000  à 
ses  deux  autres  filles,  Dorothée  et  Brigitte  ;  lesdites  som- 
mes payables,  au  choix  de  l'héritier,  en  biens- fonds  ou 
en  argent,  •  lorsque  lesdites  filles  seront  colloiuées  en 
<<  mariage  ».  11  nommait  la  mère  tutrice  de  ses  enfants, 
lui  laissant  ilans  ce  but  l'usufruit  de  ses  biens  jusqu'au 
mariage  desdits  enfants  ou  l\  la  majorité  des  garçons:  il 


recommandait  à  son  épouse  de  ne  répéter  sur  les  biens 
de  la  succession  que  la  moitié  de  sa  constitution  dotale , 
s'élevant  à  3,000  livres,  mais  dont  la  moitié  .seulement 
avait  été  payé.  Il  laissait  à  son  frère  l'usufruit  dune 
maison  garnie  de  meubles,  et  lui  donnait  1,200  livres, 
avec  prière  d'aider  ladite  dame  de  Maurin  dans  l'admi- 
nistration des  biens  et  surtout  dans  la  soutenance  des 
procès.  150  livres  devaient  être  consacrées  à  des  œuvres 
pies  désignées  par  le  frère  du  testateur.  Ouverture  du 
précédent  testament  le  30  décembre  1095,   à  Ax,  par 
Tardieu,  notaire;  présents  :  M.  Desserres,   beau-frère 
du  défunt,  mestre-de-camp  de  cavalerie,  chevalier  de 
Saint-Louis;  Jean-François  de  Fornier,  sieur  de  Savi- 
gnac ,  procureur  du  Roi  en  la  ville  d'Ax  ;  Pierre  de  Cla- 
verie,  écuyer;  Jean  de  Prétianne,  sieur  de  Lascoumes  ; 
Jérôme  de  Fornier,  écuyer;  Jean-François  de  Bonnel, 
sieur  de  Pradal  ;  Jacques  de  Fornier,  sieur  de  Garanuu. 
(.'\cte  insinué  le  15  mai  17:^6.)  —  Lettres  patentes  portant 
concession  en  faveur  de  Joseph  Caralp,  avocat  en  Parle- 
ment, de  l'office  de  lieutenant-général  criuiinel  en   la 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Pamiers,  en  remplace- 
ment d'Arnaud  de  Violet ,  et  par  suite  de  la  vente  dudit 
office  faite  par  Thérèse  de  Moillière,  héritière  du  défunt 
(28  juin  1730).  — Arrêt  du  Parlement  de  Navarre  rendu 
h.  propos  d'un  procès  pendant  entre  le  receveur-général 
des  domaines  du  Comté  de  Foix  et  plusieurs  habitants  de 
Pamiers,  relativement  aux  droits  d'ensaisinement  et  de 
lods  et  ventes,  dans  lequel  était  intervenue  la  ville  de 
Pamiers  et  qui  avait  été  porté  devant  le  bureau  des  tré- 
soriers de  Montauban,  et  frappé  d'appel  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse.  Cet  arrêt  annulait ,  pour  c;juse  d'in- 
compétence et  de  distraction  de  ress(U't,  le  jugement  des 
trésoriers  de  Montauban  et  l'appel  porté  au  Parlement 
de  Toulouse,  et  ordonnait  au  receveur  des  domaines  du 
Comté  de  Foix  et  à  tous  autres  de  porter  devant  le  Par- 
lement de  Navarre,  à  Pau  ,  les  matières  domaniales  du 
pays  de  Foix.  Défen.se  était  faite,  sous  peine  d'interdic- 
tion et  de  1,000  livres  d'amende,  à  tous  huissiers  de  met- 
tre à   exécution    des  arrêts  don)aniaux   émanés   d'une 
juridiction  autre  que  le  Parlement  de  Pau.  L'arrêt  devait 
être  affiché  dans  tout  le  (lomté  de  Foix.  (,4  août  1736.) 
—  Fmancipation  par  Séguier,  habitant  de  Foix,  de  son 
fils  aîné,  Jean  Séguier,  niarié  h  Marie  Debaux,  en  1721 , 
pour  lui  témoigner  <>  combien  il  est  satisfait  des  peines 
«  et  soins  qu'il  s'est  donnés  depuis  plus  de  vingt  ans  à 
€  travailler  à  l'augmenlation  de  ses  biens,  »  et  donation 
par  le  même  Ji  son  fils  de  son  fonds  de  commerce  de  che- 
vaux, et,  en  secon'l  lieu,  à  titre  de  précipul,  de  la  moitié 
de  ses  biens,  dont  il  se  réservait  la  jouissance  viagère.  Le 
fils  devait,  en  outre,  répéter  sur  la  masse  de  la  succès- 
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sion  900  livres,  représentant  la  constitution  dotale  de  sa 
femme,  que  ledit Seguier  père  avaitemployée  à  son  com- 
merce. (26  juin  1736.)  —  Donation  par  Pierre-François 
Teynier,  prètre-chapelain  de  Notre-Dame  de  Sabart,  à 
Jean  Décamps,  laboureur  à  Larnat ,  de  diverses  sommes 
représentant  le  fermage  des  biens,  dont  le  père  du  dona- 
taire lui  était  redevable.  —  Acte  d'accord  entre  Ms'  Fran- 
çois-Barthélémy de  Salignac  de  Lamothe-Fénelon,  évèque 
de  Pamiers  ,  et  Jacques  de  Verthamon  de  Chalucet,  con- 
seiller en  la  grand'chambre  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
fondé  de  pouvoir  de  son  épouse  Catherine  de  Verthamon, 
héritière  sous  bénéfice  d'inventaire  de  son  oncle  Jean- 
Baptiste  de  Verthamon,  évèque  de  Pamiers.  Ms""  de  Fé- 
nelon  donnait  audit  Jacques  de  Verthamon  quittance  de 
9,132  livres  dues  par  la  succession  de  son  dit  prédéces- 
seur, savoir  :  1°  4,428  livres  pour  des  travaux  à  faire  au 
nouveau  palais  épiscopal  de  Pamiers;  2°  330  livres  pour 
des  dégradations  commises  dans  le  bois  taillis  de  la  Bol- 
bonne,  dépendant  du  temporel  de  l'évèché  de  Pamiers, 
faute  d'y  avoir  laissé  les  baliveaux  nécessaires  ;  3' 454  li- 
vres pour  des  réparations  à  faire  dans  les  églises  parois- 
siales du  diocèse,  où  l'évèque  est  fruit-prenant,  et  au 
prorata  des  fruits  pei-çus;  4"  1,719  livres  pour  l'entre- 
tien et  réparation  des  ornements,  vases  sacrés  et  autres 
objets  nécessaires  au  culte  dans  les  mêmes  églises, 
5"  2,200  livres  pour  des  réparations  à  faire  à  l'ancienne 
maison  épiscopale.  Ces  sommes  avaient  été  évaluées  par 
des  experts  ^ 
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B.  150.  '—  Registre  pelil  in-folio,  100  feailîets,  papier,  dont  68  laissés  et 
blanc  2. 


iT54.  —  Insinuations  au  bureau  de  Pamiers,  —  Do- 
nation par  Jean  Arcens  Demanaud,  ancien  receveur  des 
domaines  du  Roi  àPrades-en-Foix,  y  habitant,  à  Antoine 
Arcens,  son  petit-fils,  des  biens  proveant  de  ses  frères  et 
sœurs,  évalués  490  livres  ;  —  par  Ignace  de  Bertier,  prêtre 
prieur  de  Portet,  habitant  d'Aspet,  à  Gaspard  de  Bertier, 
son  frère,  habitant  du  même  lieu,  de  tous  ses  biens  éva- 
lués 2,000  livres.  —  Donation  propter  nuptias  faite  par 
Barthélémy  Redounet,  curé  desArguts,  à  son  petit-neveu 
Pierre  Redounet,  futur  époux,  de  la  moitié  des  droits  qu'il 
possédait  sur  la  maison  des  parents  dudit  futur,  avec  fa- 
culté par  celui-ci  d'en  jouir  dès  le  jour  de  ses  noces;  le 


1.  Cet  acte  rectifie  et  complète  celui  qui  est  analysé  au  début  du  n-gis- 
tre  B.  57  de  l'inventaire. 

2.  Ce  registre,  retiré  du  greffe  du  Tribunal  de  l'amier.*.  n'a  été  remis 
aox  archives  départementales  qu'après  l'impression  des  cent  seize  premiers 
numéros.  Sa  place  serait  aprùe-  le  n  '  M.  01,  où  il  >  a.  du  reste,  une  lacune. 


donateur  se  réservait  la  propriété  de  l'autre  moitié  pour 
en  faire  ce  que  bon  lui  semblerait,  et  décidait  que  cette 
moitié,  dans  le  cas  où  il  décéderait  sans  en  avoir  disposé, 
appartiendrait  aux  père  et  mère  dudit  futur;  les  biens  du 
donateur  sont  estimés  800  livres.  —  Donation  par  dame 
Gailhard,  veuve  de  noble  Michel  de  Bruyère,  habitante 
du  Caria- le-Comte,  à  François-Claude  de  Bruyère,  son 
fils,  garde-du-corps,  de  tous  ses  biens  évalués  3,500  li- 
vres, a  la  charge  par  celui-ci  de  n'entrer  en  jouissance 
qu'après  le  décès  de  sa  mère,  qui  s'en  réservait  l'usufruit 
viager,  et  de  constituer  une  légitime  k  son  frère  aîné,  Mi- 
chel de  Bruyère.  —  Donation  par  dame  Marie  de  Solié  et 
ses  sœurs  à  Antoine  Castéras  d'une  maison  sise  à  Lissac, 
évaluée  105  livres.  —  Donation  par  noble  François  et 
Maximiliende  Rieuxde  la  Salle,  garde-du-corps,  et  leur 
sœur,  habitants  de  Saint-Girons,  à  leur  frère  aîné,  Paul 
de  Rieux  de  la  Salle,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec 
demoiselle  Guagne  de  Lort,  savoir  :  par  François,  du  tiers 
de  .ses  droits  paternels  et  maternels  ,  évalués  080  livres; 
par  Maximilien,  du  quart  de  ses  biens  et  droits  pater- 
nels et  maternels,  évalués  380  livres;  par  la  sœur,  delà 
moitié  de  ses  droits  légitiraaires  paternels  et  maternels; 
le  donataire  pouvait  entrer  immédiatement  en  jouissance. 
—  Contrat  de  mariage  entre  Jacques  Teulière,  marchand 
à  Capoulet ,  et  Marguerite  Somastre,  du  lieu  de  Fos  en 
Comaiinges,  portant  :  1°  constitution  de  dot  à  la  future 
par  son  père  d'une  somme  de  3,000  livres,  payable  en 
trois  ans  sans  intérêts,  et  de  300  livres  pour  achat  de  do- 
talices,  payables  quinze  jours  avant  la  noce  ;  2»  donation 
par  Teulière  à  son  fils  du  tiers  de  ses  biens,  meubles, 
elfelset  càbaux,  qu'il  ne  pourra  retirer  qu'après  le  dé- 
cès de  son  père  et  que  quand  les  autres  enfants  auront 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  auxquels  il  devra  ser- 
vir de  tuteur  et  leur  rendre  bon  compte  de  sa  gestion. 
Ledit  Teulière  père  s'engageait  k  recevoir  dans  sa  mai- 
son son  fils  avec  sa  femme  et  lesenfiintsqui  proviendront 
du  mariage,  au  même  [lot,  feu,  trafic  et  négoce.  Kn  cas 
où  l'on  viendrait  k  ne  plus  vivre  ensemble,  le  donateur 
abandonnait  k  son  fils  une  maison  et  un  jardin  sis  k  Si- 
gner, et  2,000  livres  en  immeubles.  Il  lui  faisait,  en  ou- 
tre, donation,  avec  jouissance  immédiate,  des  immeubles 
qu'il  possédait  dans  les  juridictions  de  Miglos,  Junac.La- 
ramade,  Vicdessos  et  Signer,  en  se  ré.servant  pour  lui  un 
réduit  de  mine  aux  Passes,  près  Capoulet,  la  moitié  des 
cabau.r  qui  se  trouvaient  sur  les  biens  donnés  ,  une 
chambre  garnie  dans  la  maison  des  Passes,  et  une  pen- 
sion viagère  de  100  livres  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
vivre  avec  son  fils.  La  valeur  des  biens  donnés  était  es- 
timée 20,003  livres.  Présents  :  Jean-Pierre  Teulière, 
chanoine  de  l'église  du  Camp,  k  Pamiers,  frère  du  futur  ; 
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Jean  Barré,  curé  île  Fos,  etc.  —  Donation  à  Paul  Pujul, 
marchand  à  La  Bastidede-Sérou,  par  Jean  Bertrand,  no- 
taire dudit  lieu,  de  sa  métairie  de  Delqué,  juridiction  de 
La  Bab>tide!-de-Sérou,  à  condition  par  le  donataire  de  lui 
servir  une  rente  viagère  de  120  livres,  payable  d'avance 
de  trois  m  »is  en  trois  mois,  et  de  lui  réserver  une  cham- 
bre dans  la  maison  sise  à  La  Bastide-de-Sérou,  apparte- 
nant au  donataire,  avec  défense  de  la  louer,  mais  avec 
permission  d'en  jouir  lui-même,  quand  ledit  Bertrand  ne 
l'occupera  pas;  le  donataire  était,  en  outre ,  obIii,'é  en- 
vers celui-ci  de  lui  faire  cuire  et  préparer  l'ordinaire, 
mais  sans  être  tenu  de  le  fournir.  La  donation  était  es- 
timée 880  livres.  —  Donation  par  François  et  Jacquette 
Cau  ,  frère  ».'t  sœur,  habitants  d'Orgibet,  à  Michel  Cau, 
leur  frère,  de  tous  les  biens  h  eux  dévolus  par  suite  du 
décès  de  leur  ()ère,  à  condition  il'être,  par  le  donataire, 
nourris,  habillés  et  entretenus  à  même  pot  et  feu  que 
lui;  ils  conservaient  10  livres  en  toute  propriété,  et  en 
cas  où  ils  ne  pourraient  vivre  avec  le  donataire,  ils  se 
réservaient  une  pension  annuelle  consistant  :  1"  en  trois 
.setiers  de  seigle,  un  setier  de  froment,  un  demi-cochon, 
une  mesure  de  graines,  une  provision  de  sel;  2°  dans  la 
jouissance  d'un  châtaignier,  (l'un  prunier  et  d'un  arbre 
à  souche  ii  leur  choix;  3°  dans  la  faculté  de  semer  cha- 
que année  un  boisseau  de  linel  dans  un  champ  du  dona- 
taire; 1°  dans  la  j(;uissance  d'une  petite  chambre  <le  la 
maison  palernell»3,  avec  ses  issues,  et  d'un  petit  jardin 
conligu  il  la  dite  maison  ;  5»  dans  l'usage  d'un  chaudron 
et  d'un  pot  de  fer;  ()"  dans  la  (ouniitiire  d'un  quart  de 
lait  par  seniaint\  Les  biens  donnés  étaient  évalués  lOS  li- 
vres.—  Donation  par  Barthélémy  Baron,  avocat,  juge  de 
Saint-(iirons ,  à  sa  belle-nile,  Marthe  Rives,  veuve  de 
Joseph  Baron,  son  (ils  ,  de  la  réserve  qu'il  avait  faite  à 
son  proOl  lors  tlu  contrat  de  mariage  de  son  dit  fils,  et 
s'élevant  ii  1,200  livres,  sur  laquelle  somme  il  prélevait 
101)  livres  pour  en  disposer  à  son  gré;  dans  le  cas  où  il 
n'en  aurait  pas  disposé,  il  voulait  que  L'O  livres  fussent 
données  aux  pauvres  de  Saint-Girons;  20  livres  aux  pau- 
vres de  Castillon;  ')  livres  à  ceux  de  Rivei-enerl;  et  «lue 
le  reste  fût  consacré  à  faire  dire  de.s  messes  pour  le  re- 
pos de  son  î'uue.  — Constitution  de  dot  par  Jean  Bosc, 
archipréire  de  Sairïl-Lizier,  à  si  nièce,  Jeanne  B.irincou, 
à  l'occasion  de  son  maiiage  avec  Ktienne  Duclos,  chirur- 
gien il  Saint-Lizier,  et  consistant  en  1,550  livres,  dont 
500  furent  remises  immédiatement ,  et  le  reste  devait 
être  payé  par  150  livres  chaque  année,  sans  intérêts.  La 
mère  donnait  à  .sa  tille  deux  habits,  dont  l'un  de  pope- 
line, et  l'autre  de  soie,  un  Ul,  une  couette,  un  coussin  de 
plume,  une  courte-poinio,  des  rideaux  en  radis  vert, 
don/.'  draps,  li'ois  dou/ahics  de  serviettes .  trois  paires 


de  nappes  de  Rivelle,  deux  draps  usés,  un  cabinet  à 
quatre  ouvrants  et  à  deux  tiroirs.  —  Donation  par 
noble  Gabriel  du  Cane,  sieur  de  Courbaut  dans  la  ju- 
ridiction de  Campagne,  à  Êlie-Paul  Vergé,  ciiirurgien- 
major  dans  un  régiment  d'artillerie,  de  tous  les  biens 
dont  il  avait  hérité  de  Jean  Marier,  habitant  du  Mas- 
d'A/.il,  avec  faculté  pour  le  donataire  d'entrer  en  Jouis- 
sance immédiate,  et  à  charge  par  lui  de  payer,  au 
nom  et  au  compte  du  donateur,  à  Caillau  fils,  habitant 
de  La  BastiJe  du-Peyrat ,  près  Mirepoix,  la  somme  de 
1,003  livres.  La  donation  était  e.stimée  0.000  livres. 
—  Emancipation  d'Ale.xandre  Ginabat,  tailleur  d'habits  à 
Sem,  par  son  père,  Joseph  Ginabat,  peigneur  de  laine  à 
Foix,  qui  lui  faisait  cession  des  biens  qu'il  avait  pu 
acquérir  par  son  industrie  jusqu'à  l'émancipation  ;  le 
pèro  ne  se  réservait  •  que  l'honneur,  respect  et  obéis- 
"  sance,  de.squels  le  lit  Ginabat  fils,  ici  présent  et  accep- 
«  tant,  ne  se  départira  jamais,  en  ayant  très  humble- 
€  ment  remercié  son  dit  père  par  un  profond  salut, 
«  tenant  le  chapeau  à  la  main.  «  Le  père  faisait  en- 
suite, à  titre  d'avance  d'hoirie,  donation  à  son  fils 
d'un  jardin  situé  à  Sem,  estimé  20  livres,  —  Donation 
faite  par  Balthazar  Bardon,  bourgeois  de  Saint- 
Girons,  à  Jeanne  de  Bourret,  sa  future,  de  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  évalués  1,500  livres,  à 
l'occasion  de  leur  prochain  mariage,  pour  par  elle  en 
jouir,  savoir  :  la  moitié  immédiatement  et  l'autre  moitié 
après  son  décès,  quand  même  le  mariage  n'aurait  pas  eu 
lieu.  —  Donation  par  Marie  de  Gailhard,  veuve  de  noble 
Michel  de  Bruyère,  habitante  du  Carla-le-Comte,  de 
ses  biens  estimés  3,500  livres,  h  son  fils  aîné,  Michel  de 
Bruyère,  s'en  réservant  l'usufruit  viager,  et  à  charge 
par  le  donataire  de  remettre  la  légitime  à  son  frère  Jean 
François-Claude  de  Bruyère,  garde-du-corps  du  Roi'. — 
Donation  par  Michel  de  Cabalby,  baron  de  Montfaucon, 
seigneur  de  la  Trape,  garde  du  corps-ilu-Roi  h  la  com- 
pagnie de  Noailles,  résidant  au  château  de  Montfaucon, 
diocèse  de  Rieux,  à  François  Miramont,  chirurgien,  né 
à  la  Trape,  résidant  à  Salvigna,  d'une  nn-lairie  évaluée 
1,500  livres,  appelée  .Miramont,  sise  h  Oust,  à  l'occasion 
du  mariage  du  donataire  avec  Antoinette  Talon.  —  Do- 
nation i)ar  Madeleine  Naudé,  veuve  (1»>  (.'hrislol,  forgeur, 
habitant  de  Verdun,  marqui.sal  de  Gudanes,  à  Guilhem 
Bonnans,  négociant  aux  Cabannes,  d'une  petite  maison, 
sise  à  Verdun,  construite  en  pierre  et  terre,  Ji  deux  plan- 
chers couverte  d'ardoises;  d'un  jardin  contigu  à  ladite 

1.  Dans  c«l  adt*  intiniK-  Ion  «rplfinhro  I7.t(.  la  donalion  rtl  dite  en 
Ttvpur  de  l'aliu'  cl  iin<<  Irgilimo  r»i  trservcc  au  cjtdrl,  tandii  que.  d'apro« 
j'acl»'  in»iiiur  le  19  février  l".'»t.  le  |>rriiiifr  i-iail  Icgiliniairc  cl  le  •eroiiJ 
iluiKtairc. 


SÉRIE  B. 

maison  et,  on  outre,  des  meubles,  effets  et  linge  se 
trouvant  dans  la  maison  au  décès  de  la  donatrice,  qui  se 
réservait  l'usufruit  viager  de  tous  lesdits  biens  évalués, 
pour  les  immeubles,  160  livres.  —  Donation  par  Domi- 
nique Fauré,  brassier  à  Verdun,  à  Dominique  Doumens, 
de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles ,  évalués  200  li- 
vres, à  condition  d'être  nourri  et  entretenu  sa  vie  durant 
au  même  pot  et  feu  que  ledit  Doumens,  pourvu  que  le 
donateur  travaille  au  profit  du  donataire.  —  Donation 
par  Benoît  Vielle,  cardeur  de  laine,  habitant  de  Lézat,  à 
Marie  Anglade,  femme  de  Bertrand  Vielle,  tisserand,  et 
à  Innocent  Vielle,  habitants  de  Sainte-Croix,  ses  belle- 
sœur  et  neveu,  des  biens  qu'il  possédait  à  Lézat,  évalués 
200  livres,  à  charge  par  les  donataires  de  le  loger,  nour- 
rir et  entretenir  à  même  pot  et  feu  qu'eux-mêmes.  En 
cas  d'incompatibilité,   les  donataires  étaient  tenus  de  le 
loger  et  de  lui  faire  une  pension  consistant  en  deux  se- 
tiers  de  froment,  deux  de  seigle,   une  barrique  de  bon 
vin,  5  livres  d'argent,  de  l'habiller  suivant  son  état  et  de 
lui  fournir,  tous  les  ans,  une  chemise  de  lin  etd'éloupes. 
—  Donation  [)ar  Françoise  Fabas ,  de  Cabre ,  veuve  de 
Sans,  marchand  à  Saurai,  à  Marie  Sans,  sa  fille  puî- 
née, de  la  moitié  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
évaluée  2,000  livres.  —  Donation  par  demoiselles  Rose, 
Catherine  et  Marianne  Dicanl  de  Pontaud,  sœurs,  habi- 
tantes de  Villeneuve,  en  la  vallée  de  Soulan,  à  Thomas 
Labaute,  de  la  métairie  appelée  la  Borde-d'Arnes  au  Par- 
san  d'Ardichen,  terroir  de  Soulan,  évaluée  350  livres, 
pour  en  jouir   immédiatement,   à  condition  de   laisser 
prendre  sur  la  valeur  delà  métairie  la  somme  de  «3  livres 
à  chacune  des  trois  sœurs  et  «  de  pratiquer  à  leur  égard 
«  tous  les  devoirs  de  reconnaissance  que  la  nature  et  les 
«  lois  civiles  peuvent  exigei*  de  lui.  »  —  Donation  par 
Madeleine  Rouzaud  à  Louis  et  Jean  Verger,  de  la  somme 
de  120  livres  provenant  de  sa  constitution  dotale,  à  la 
charge  de  la  nourrir,  entretenir  et  lui  rendre  les  hon- 
neurs funèbres. 

B.  151.  —  Caliier  petit  in-folio.  50  feuillets  papier. 
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PLUMITIFS      DES     AUDIENCES     CIVILES  ^    —    ITIO  -  Iflfl. 

Audience  du  9  janvier.  —  Cause  de  Jean  l^ontanier, 
marchand  à  Tarascon ,  contre  Catherine  et  Marie 
Dhers,  filles  et  héritières  de  Germain  Dhers,  et  autres, 
qui  furent  condamnés  à  payer  des  frais  frustatoires. 
—  Attestation  de  saisie  obtenue  par  Bernard  Mon- 
doix,   trésorier  et  collecteur  de   Pamiers,   contre   les 

1.  Les  registres  antérieurs  à  cette  date  sont  perdus. 
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héritiers  de  Pierre  Faurie ,  sieur  des  Négrats ,  pour 
se  faire  paj'er  la  somme  de  245  livres  2  sous  9  deniers 
représentant  les  arrérages  de  la  taille  des  années  1706, 
1707,  1708;  —  par  le  même  contre  François  du  Breil, 
fils  et  héritier  de  Paul  du  Breil,  pour  le  paiement  d'arré- 
rages de  tailles  s'élevant  à  14  livres  11  sous  1  denier;  — 
par  Jean  et  Gabriel  Bertrandi ,  frères,  banquiers  à  Tou- 
louse, contre  M.  de  Villemur,  abbé  de  Boulbonne,  à  qui 
ils  avaient  fait  saisir,  comme  garantie  d'une  créance  de 
3,450  livres,  une  maison  sise  à  Mazères.  — Cause  de  Jean 
Paul  Durrleu,  seigneur  de  Brie,  contre  Marie  Cantal,  de 
Bajou;  —  de  Jean  Rieux,  ancien  caraérier  de  l'abbaye  du 
Mas-d'Azil,  contre  les  enfants  et  héritiers  de  Jean  Lan- 
glois,  à  propos  des  frais  résultant  d'un  procès  remontant 
à  1693;  —  de  Guillaume  Landry,  marchand  à  Tarascon, 
contre  Philip[)e  Vuriol,  Jean  Blanc  et  Jean  Bonnet,  héri- 
tiers de  Jean  Auriol,  de  Banat,  qui,  par  défaut,  furent 
condamnés  \  payer  au  demandeur  4,800  livres  ou  à  rap- 
porter les  quittances  de  pareille  somme  ;  —  de  Raymond 
Saboulard,  archiprêtre  de  Salies-sur-Salat,  Nicolas  La- 
peyre,  Joseph  Lavigne,  prêtres  de  la  même  ville,  Jean 
Bocet  Jean  Lavigne,  raarguilliers,  contre  noble  François 
Paul  de  Narbonne,  qui,  par  défaut,  fut  condamné  à  con- 
sentir, en  faveur  des  demandeurs,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, un  nouvel  acte  de  rente  et  locatairie  d'un  moulin, 
renouvelable  de  vingt-neuf  en  vingt-neuf  ans  et  d'après 
les  conditions  de  l'acte  du  19  décembre  1681.  —  \^  jan- 
vier. Cause  de  François  de   Lingua,   sieur  de  Saint- 
Blancat,  et  de  sa  femme  Charlotte  du  Faur,  contre  noble 
Jean  du  Faur,  sieur  de  Saubiac.  —  16  janvier.  Attesta- 
tion de  saisie  obtenue  par  Jean  Surre,  marchand  de 
Saurai,  contre  Jean-Pierre  Dupla,  de  Pamiers,  qui,  en 
vertu  d'une  obligation,  lui  devait  4,283  livres  13  sous.  — 
Cause  de  Jeanne  Roujas  contre  Jean  Milhorat  Crouzet, 
au  sujet  d'une  contestation  relative  à  des  objets  mobi- 
liers. —  27  janvier.  Déclaration  de  majorité  de  Galy,  de 
Pamiers,  majeur  de  quatorze  ans,  et  âgé  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  qui,  ne  pouvant  agir  valablement  en  ses 
affaires,  fut  pourvu  d'un  curateur  pour  l'assister;  Jac- 
ques Moulin,  greffier  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  fut 
nommé  curateur  et  prêta  serment  en  cette  qualité  devant 
la  Cour.  —  30  janvier.  Cause  de  Jean-Baptiste  Rigal, 
conseiller  à  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  Jean- 
François  Subra,  et  Jean  Robert,  archi|)rêtre  de  la  cathé- 
drale, pour  la  nomination  d'experts  chargés  de  visiter 
les  lieux  contestés  par  les  parties.  —  6  février.  Cause 
de  Joseph  Pailhès,  subrogé  aux  droits  de  Bernard  Mon- 
dolx,  trésorier  et  collecteur  de  Pamiers,  contre  les  créan- 
ciers de  celui-ci,  François  du  iîrell,  tils  de  Paul  du  Breil, 
Gaspard  Pauly,  syndic  des  Frères  Mineurs  de  Pamiers, 
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Attestatioa  otenoe  par  François  de  fv^astre, 

ilier aa  i  xr.^xn~^t  de  Toaloase,  eoaire  noble  Pierm 


de  Fau.v  paur  U  garantie  a  une 

14  sjus  2  deniers-  —  5  tnai.  Cause  de  noble  André 
de  Salles,  sieur  de  Fannines,  contre  demoiselle  Marie 
de  S;\rtres,  qni  fat  condamnée  an  délaissement  de  la 
sixièitie  partie  de  trois  pièces  de  terre,  avec  restitution 
des  fruits  perçus  par  elle  depuis  le  décès  de  Marie  de 
Salles,  suivant  ll|Qidatiaa  à  faire  par  experts.  —  Cause 
du  srndic  des  Carmélites  de  Pamiers  contre  Bernard  et 
Pierre  Martin,  qui  furent  condamnés  à  payer  aux  deman- 
deresses une  rente  de  600  livres  échue  depuis  le  19  avril 
précéJent.  —  Cause  de  Louis  Bilharl  et  autres  du  Mas- 
d'Azti  omtre  noble  «ie  Méritens,  seigneur  de  Bello  -,  pour  la 
liqni'lati::>n  d'une  dette;  —  de  Bernard  deFraxîne,  conseil- 
ler pn  '    -^        lassée  de  Pamiers. et       '        "    "  -, 
conlé  ::.-.  i  Jean-PimU  Jacques,  Fi..  .,  .;  -    -.        .  ise 
Durrieu,  trires  et  s^urs,  héritiers  de  noble  Paul  d'Amboii 
et  nobie  François  Depuc-i,  sieur  de  Fontblanc;  —  de  Ray- 
m«^n  î  Fort,  dEroé,  père  et  administrateur  de  ses  enfants, 
à  propos  d'un  acte  taxé  de  faux;  —  de  Boissonnade  et 
autres,  consuls  de  Mazè^e^i  en  1703  et  en  1709,  o.mtre 
les  consuls  modernes  de  la  même  ville.  —  8  mai.  Cause 
de  noble  François  de  Lingua,  sieur  de  Saint- Blanquat, 
contre  Jean  du  Faur,  sieur  de  Saubiac;  un  avocat  de 
Saint-Girons,  Baron,  fut  commis  pour  entendre  le  défen- 
deur sur  les  faits  allégués  par  le  demandeur  dans  sa 
requête  du  12  avril  1710.  — Cause  des  maire  et  consuls 
de  Montgaillard  contre  noble  Jean  Desserres  de  Las 
Tourelles,  vice-sénéchal  de  Pamiers,  qui  proposa  un 
déclinatoire.  —  15  mai.  Ganse  de  Catherine  de  Bf?illard, 
épouse  de  Langlois,  contre  Jean  de  Caslet,  sieur  de 
Miramont,  et  Jeanne  de  Rouch.  Le  procureur  uu  Roi 
conclut  que  «  la  demoiselle  de  Rouch  doit  erre  mise 

•  dans  la  maison  d'un  des  plus  proches  parents  dïceile, 
«  retirée  du  couvent  pour  être  libre    ' 

•  lion  catégorique,  qui  lui  est  dema:.       .        . 

•  Boi-elly.  avocat,  et  Roussel,  sur  les  faits  consignés  en 
«  sa  reiuèfe,  pour,  ce  fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
«  tiendini.  »  Il  fat  ordonné  que,  par  devant  le  sieur  juge- 
mage  de  Toulouse,  à  cet  effet  prié  et  commis,  ladite  ■  de- 

•  nioiselle  de  Rouch  rendra  son  audition  catégorique 

•  dans  !a  maison,  qui  sera  indiquée  par  le  sieur  com- 
«  missaire  et,  ce  fait,  que  ladite  de  Rouch  sera  remise 
«  dans  ledit  couvent.  »  —  C^tuse  de  Boiss«muaJe  et  autres 
habitants  de  Mazères,  :  "  .rtin  Brives  r'  lu- 
naute  de  Mazéres.  Il  (:.  .^,  sur  les  co:.  du 
procureur  du  Roi,  que  les  consuls  se  puurvoieront  devant 
linten  iant  p  mr  la  décharge  de  lacipitaliori  de  1709;  que 
les  détViidears  seront  relaxés  de  la  deoiande  décapitation 
de  1703 et  que,  pour  le  restede  l'instance,  il  sera  dit  droit. 
-^  Cause  de  Bernartl  de  Fraxine.  conseiller  à  la  séné- 
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:réaQoe  de  4,201  livres    •   chaussée  Je  Pamiers,  Jean  de  Fraxine,  du  Vemet,  Ueu- 

tcnant-géaéral  de  police 


et  auU-e  Jean  de  Fraxine, 
contre  Jean-Paul  Durrieu  et  ses  firères  et  sœurs,  héritiers 
de  M.  d'Amboix,  au  sujet  de  la  nomination  d'experts.  — 
Cause  de  Charly,  avocat  à  la  sénéchaussée  de  Pamiers. 
syndic  dt^  habitants  de  Bézac,  contre  Pierre  Bloy  et 
au!re>,  i>our  les  obliger  à  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration dans  le  délai  de  huitaine,  à  peine  de  50  livres 
et  d'y  être  contraints  par  corps.  —  22  mai.  Cause  de 
Bertrand  Laburthe,  prêtre,  directeur  de  la  chapelle 
Notre-Dame  de  Sabart,  contre  les  héritiers  de  Pierre 
Lacoste  des  SéraaUes  ;  —  du  syndic  de  Lapège  contre 
le  syndic  de  Gênai,  qni  lievra  produire  une  délibération 
de  -  V:^    d'une  procuration. 

—  ^  -Montauban,  prêtre, 
seigneur  de  P.ussous,  contre  Gabriel  Monlhieu,  qui  fut 
otnda:nné  à  payer  au  demandeur  64  livres  4  sous  3  de- 
niers avec  intérêts  —  2  juin.  Instance  de  Jean -Jacques 
et  Jean-Pierre  de  Sers,  père  et  lils,  seigneurs  de  Cas- 
téras,  pren:Lnt  la  cause  pour  les  daai^es  relig;euses  de 
Sainte-Croix.  —  Attestation  de  saisie  pour  Jacques  Bé- 
nech,  de  Pamiers,  contre  Jean  Vidal,  qui  n'avait  pas 
encore  versé  100  livres  qu'il  avait  été  condamné  de 
payer  au  demandeur  en  vertu  d'un  jugeaient 

—  Cause  de  Jacques  de  Cassaignet  Tilladet 
Lomagne,  marquis  de  Fimarcon,  contre  demoiselles 
Marguerite  et  Marie  de  Vitalis,  pour  un  règl 
comptes.  —  Cause  du  maire  et  des  consuls  ie  2^  .  - 
lard,  contre  noble  Jean  Desserres,  écuyer,  sieur  de  Las 
Tourelles,  vice-sénéchal  de  Pamiers.  11  fat  ordonné  que. 
eu  égard  aux  fins  de  non  procéder  opposées  par  les 
défendeurs  et  sur  ies  conclusions  favorables  du  procu- 
reur du  Roi,  les  parties  se  pourvoieront  devant  ie  séné- 

'  ;l  de  Castelnaudary,  comme  le  plus  prochain ,  pour 
e  statué  sur  les  demandes  des  parties  comme  il  appar- 
tiendra —  Répudiation  par  Etienne  Vergé,  chirurgien 
au  Mas-d"Azil,  agissant  comme  '  '"^  '  ^        - 

mont,  âgé  de  douze  ans,  neveu  c  -     - 

cession  du  père  de  son  pupille.  —  5  Juùi.  Cause  de  noble 
Jean-Pierre  de  Traversier,  sieur  de  Fantilhou,  contre 
demoiselles  Dorothée.  Marie,  Eléonore  de  Traversier, 
sœurs.  —  Cause  de  Jean  Serda,  coseigneur  d'Orlu,  agis- 
sant tant  pour  lui  que  pour  ses  frères  Bernard  et  Joseph 
S^   ■  . 'ré  Pierre  Mungen,  habir-/   '■'■-'■:       -   •  :t 

c  ;  p.àver  au  demandeur  41  ..  -.-i 

d'un  moulin.  —  16  juin.  Causa  de  Marguerite  de  iioi- 
gnarJ,  veuve  de  i.  "  '«^ 

Vèbre,  contre  les  1-      ^  ••'> 

de  Traversier.  —  Cause  des  habitants  de  Lapêge  contre 
ceux  de  Génat  ;  défense,  à  peine  de  5'JO  livres  et  des  coo- 
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traventions,  aux  habitants  (h?  Oénat  de  faire  des  extirpa- 
tions dans  le  Parsan  des  Bordes.  —  Cause  dos  consuls 
et  collecteurs  modernes  de  Daumazan  contre  demoiselle 
Pétronille  d'Auriac,  veuve  d'Etienne  Pailhès,  sieur  du 
Pomaret,  tutrice  et  administreresse  de  ses  enfants. 
Ladite  dame  fut  condamnée,  tant  par  jugement  que  par 
saisie  des  biens  et  fruits,  h  payer  la  somme  de  224  livres 
1  sou  2  deniers,  pour  sa  part  de  la  taille  et  de  l'ustensile 
imposés  à  Haumazan  en  octobre  1709  et  février  1710.  — 
23  juin.  Commission  d'émission  en  possession  obtenue 
par  demoiselle    Françoise   Mousson  ,    ag-issant    comme 
héritière  de  son   père  .\ntoine  Mousson,  ilu  Mas-dAzil, 
laquelle  avait  fait  saisir,  pour  le  payement  d'une  somme 
de  100  livres,  unf  maison  ai)i)arlenant  \\  son  débiteur, 
Piern;  .Miégeville;  incidents  de  procédur»'.  —  30  juin. 
Certification  de  saisie,  avec  indication  de  la  procédure 
suivie,  requise  et  obtenue  par  dame  Suzanne  Ivagroigne, 
épouse   de  Claude  Bédos,  contre   l'héritier  de  Nicolas 
Urbain  ,  débiteur  de  255  livres  8  sous  4  deniers.   — 
Cause  de  Mario  Germaine  et  Françoise  Lombars,  appe- 
lantes d'une  sentence  du  bailli  de  Mazères,  contre   les 
époux  Bernard  Sabatier  et  Catherine  Lombars.  La  sen- 
tence du  bailli  de  Mazères  fut  réformée,  et  il  fut  ordonné 
qu'on  procédera  par  parties  égales  au  partage  de  la  suc- 
cession des  parents  des  demanderesses  et  do  la  défen- 
deresse, quOn  lèvera  toute  saisie  et  que  chaque  sœur 
précom[)t';ra  les  sommes  et  dotalices  |)ar  elle  reçues.  — 
Cause  d'Arnaud  Gomma,   marchand  d'Ax,  contre  Jean 
Mot,  dit  Baron,  pour  le  contraindre  à  accepter  la  cession 
et  subrogation   faites,  en  faveur  du   demandeur,   par 
Pierre  Tissié,  d'une  créance  de  85  livres  et  de  divers 
immeubles  occupés  par  ledit  défendeur.  —  3  juillet. 
Cause  do  François  Teinier,  curé  de  Larnat.  contre  les 
maire,  consuls  et  communauté  de  Signer,  qui  furent  con- 
damnés h  lui  payer  300  livres  -<  h  peine  d'y  être  con- 
traints, une  fois  le  délai  passé,  en  leur  propre  et  privé 
nom  ».  —  7  juillet.  Cause  de  Gabriel  de  Longavernie, 
sieur   de   Lairoule,  contn'  Mernard   Laguerre,   (jui  fut 
condamné  h  vider  et  ïx  délaisser  des  biens  pris  par  lui  ii 
bail  en  l(i81  et  à  payer  au  demandeur  le  prix  de  la  rente 
il  partir  do  1701.  —  \\  juillet.  Nomination  en  faveur  de 
noble  Jean-François  de  Claverie,  sieur  de  Sourville,  d'un 
avocat  comme  curateur  h   l'hérédité  de  Jean   Savoie , 
répudiée  par  ses  fils.  —  Cause  do  noble  Vital   Ignace  de 
Guilhem,  sieur  de  la  Peirère,  contre  noble  Bernard  de 
Guilhem,  sieur  de  la  Tombe,  qui  obtint  de  prendre  sur 
les  biens  du   demandeur  une  somme  provisionnelle  de 
500  livres,  en  attendant  le  règlement  délhntifde  l'affaire. 
—  17  juiflrl.  Demande  en  répudiation  faite  au  nom  de 
JFrançois  du   Hreil,  <\ni  est  fugitif,  de  l'hérédité  de  son 
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père  Paul  du  Breil,  à  la  requête  des  créancier^,  le  cul- 
lecteur  des  tailles  de  Pamiers,  le  syndic  apostolique  du 
couvent  des  Frères  Mineurs  du  couvent  de  Mirande,  le 
syndic  du  chapitre  de  Foix,  noble  Pierre  de  Faurie 
et  autres,  qui  avaient  fait  saisir  les  biens  du  défunt. 

—  Répudiation  faite  par  dame  Rléonore  de  Grenier, 
veuve  de  Bernard  de  Morteaux ,  sieur  de  Mon- 
cru,  décédé  le  18  avril  1710,  de  la  su<ce$sion  de  son 
mari,  qui  l'avait  instituée,  par  testament  en  date  du 
28  mars  précédent,  son  héritière  universelle.  Kn  vertu 
de  cet  acte,  elle  était  chargée  de  remettre  à  titre  de 
légitime,  à  chacun  de  ses  enfants,  Auguste,  .lean-Paul, 
Gabriel,  Marie  et  Françoise,  une  somme  de  400  livres  et 
de  laisser  l'hérédité  entière,  sans  distraction  de  quarte, 
à  celui  des  mâles  qu'elle  désignerait.  Ladite  dame,  en 
présence  et  avec  l'assistance  des  plus  proches  parent::  du 
défunt,  renonça  à  l'hérédité  ainsi  qu'à  l'administration 
des  biens,  et  ensuite  nomma  un  curat'^ur  poui-  qu'on 
poursuivit  et  obtint  en  son  nom  la  validation  île  l'héré- 
dité, en  se  réservant  toutefois  le  droit  de  faire  désigner 
un  tuteur  à  ses  enfants.  —  Condamnation  du  cura- 
teur de  l'hérédité  répuiliée  de  Jean  Savoie  à  payer  à 
noble  François  de  Claverie,  sieur  de  Sourville,  la  somme 
de  600  livres  13  sous,  à  prendre  :<ur  les  biens  de  ladite 
succession.  —  21  iuillet.  Décision  jiortant  qu'il  y  aura 
réunion  de  famille  pour  délibérer  au  sujet  de  la  répu- 
diation ou  rétention  de  l'hérédité  de  Paul  du  Breil  par 
son  fils  François.  —  Maintien  de  la  saisie  opérée  contre 
noble  Bernard  de  Guilhem,  sieur  de  Lacombe,  par  ordre 
et  au  profit  des  consuls  deTarascon  de  l'an  1709.  — Con- 

I  damnation  de  Brie  P'aure.  de  Foix,  n  payer  i  .Marfaing, 
curé  de  Varilhes,  la  somme  de  19  livres  représentant  une 
rente  obituaire  de  deux  années.  —  2H  juillet.  Répudiation 
d'hérédité  par  Pierre  et  Jeanne  Serda,  de  Vern  ijoul,  de  la 
succession  de  leur  père;  nomination  d'un  curateur  h  l'hé- 
rédité.—  Convocation  d'un  conseil  de  famille  pourla  nomi- 
natio;i  d'un  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  Bernard  iMipla. 

—  Cause  de  noble  Beilrand  d'Arci.sas,  sieur  d'Es(an-<an, 
contre  Kmmanuel  .\nouilh.  chan  iine(»uvrier  .lu  chapitre 
cathédral  de  Couserans.  —  Cause  du  syndi-  des  Frères 
Prètheurs  de  Saint-Girons  contre  le  syn<lic  du  séminaire 
et  ini.ssion  de  la  même  ville,  qui  fut  condamné  à  payer 
au  demandeur  la  soaime  do  71  livres  1  s.)U  poui*  les 
arrérages  de  diverses  rentes.  —  11  août.  Répudiation 
d'hérédité  par  Jeanne  ('hreslia  et  Anne  Lacaze  de  la  suc- 
cession de  leur  aïeul  maternel,  Jean  Marchand,  sans 
préiudi<'e  ni  confusion  des  biens,  leur  r<'venant  du 
chef  de  feu  Suzanne  Fourment.  leur  .aïeule  malernelle, 
et  de  la  somme  constituée  en  dot  à  leurs  mères.  — 
11  août.  Six  eauses  de  Jacques  de  Cassaign-t  Tilladet 


Narbonne  Loraagne,  marquis  de  Fimarcon,  contre  plu- 
sieurs débiteurs,  qui  furent  condamnés  à  lui  parer  diver- 
ses sommes.  —  18  aOHt.Ca.use  de  Raymond  Séré,  tréso- 
rier du  pays  de  Foix,  contre  les  consuls  de  Tarascon,  qui 
furent  condamnés  à  prouver,  dans  le  délai  d'un  mois, 
qu'ils  avaient  versé  la  somme  de  339  livres  4  sous  9  de- 
niers, représentant  le  reste  des  impositions  de  1692,  au- 
trement, le  délai  passé,  à  payer  ladite  somme-  Une  de- 
mande semblable  fut  faite  par  le  même  pour  obtenir  le 
payement  du  reliquat  des  impositions  de  1701.  —  Cause 
du  Révérend  Père  Bertrand  Florent,  religieux  de  l'ordre 
de  Fontevrault,  procureur  fondé  de  l'Abbesse,  contre 
Pierre  Delcazal,  bourgeois  de  Mazères.  Le  demandeur 
ayant  accepté  le  serment  décisoire  offert  par  son  a^lver- 
saire,  <<  il  est  ordonné  que  h  sieur  Delcazal  préparera  la 
'I  chapelle  et  fera  consignation  devers  le  greffe.  »  —  Cause 
de  Dominique  Vacquié ,  notaire  à  Belpech,  contre  dame 
Marie  de  Soubiran  et  les  héritiers  de  Guillaume  de 
Bossj,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  770  livres 
2  sous  2  deniers.  —  Cause  de  dame  Germaine  de  Baille, 
veuve  de  noble  Jean  de  Pontaud,  sieur  de  Lagreffelle, 
contre  Jean  Doumenc;  —  de  noble  Jordain  Delor,  sieur 
d'Astien ,  seigneur  de  Villeneuve,  contre  noble  Jean 
d'Ustou,  qui  fut  condamné  à  payer  600  livres  déléguées 
sur  lui  en  vertu  du  contrat  de  mariage  du  demandeur.  — 
Cause  de  noble  Élie-Paul  de  Goty  contre  Paul  Sentenac 
et  Pierre  Lafont  banitaires,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  21  août.  Cause  de  messire  .Jean  Bertrand 
de  Binos  de  Sarp  contre  Mathieu  Dilhan  et  les  consuls 
de  Sauveterre  pour  obtenir  l'exécution  d'un  arrêt  de  la 
dite  sénéchaussée,  prononcé  contre  eux  le  28  novembre 
1707.  —  Cause  de  Louis  Escaich,  bourgeois  de  Vicdessos, 
contre  Jean  Rousse  et  autres  séquestres  d'un  bien  saisi. 
Ceux-ci  furent  condamnés  à  rendre  compte  de  leur  ges  - 
tion,  à  faire  remise  des  fruits  perdus,  lesquels  devront 
être  vendus  au  profit  de  la  partie  saisissante;  en  cas 
d'insuffisance,  la  saisie  sera  continuée.  —  28  août.  Cause 
des  consuls  de  Daumazan  contre  Pétronille  d'Auriac; 
annulation  de  divers  actes  de  procédure.  —  Cause  de 
messire  Pierre  de  Labat  d'Antignac,  seigneur  et  baron 
de  Caudeval,  Ascou,  Sorgeat ,  Ignaux  et  autres  lieux, 
contre  les  consuls  et  communauté  de  Montaillou.  — 
1"  septembre.  Cause  de  Gasjjard  Pauiy,  syndic  aposto- 
lique du  couvent  des  Frères  Mineurs  de  Pamiers,  contre 
François  Delpla,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  la  somme 
de  180  livres  16  sous  pour  le  reste  du  fer.iiage  d'un  bien. 
—  Attestation  et  de  saisie  d'une  métairie  sise  à  Sahuc, 
paroisse  de  Serres  en  Barguillère,  au  profit  de  Jean  Del- 
mas  contre  Claire  et  Jean-François  Murât,  pour  garantir 
le  payement  d'une  somme  de  900  livres  à  lui  due  en  vertu 
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d'un  jugement  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  obtenu 
contre  les  saisis  le  2  juillet  1709.  —  4  septembre.  Cause 
de  Bernard  Le^ardeur,  curé  de  Saint-Lizier,  contre  Jac- 
ques Dartigues,  prêtre,  et  Claude Cabalet,  qui  furent  con- 
damnés à  venir  rendre  compte  d'une  gestion  de  séquestre 
à  eux  confiée.  —  Cause  de  François  Carbon  contre  Jean 
Faure,  qui  fut  condamné,  à  peine  de  100  livres  en  cas 
d'infraction,  de  ne  pas  passer  sur  les  terres  d'une  métai- 
rie appartenant  au  demandeur  et  de  ne  pas  y  créer  de 
servitude.  —  Règlement  de  procédure  dans  le  procès  de 
Jean -Baptiste  .Jaurgean  contre  le  syndic  du  Chapitre 
cathédral  de  Pamiers,  et  Cazeneuve,  curateur  donné  à  la 
succession  de  Jacques  de  Caulet.  -  Cause  de  Jacques, 
Jean  et  Jeanne  Founadet,  héritiers  de  leurs  père  et  mère, 
représentés  dans  leur  minorité  par  un  procureur,  contre 
Jean  et  Jeanne  Founadet;  plusieurs  sentences  du  juge 
de  Salies,  rendues  en  1692,  1693,  1701,  1710,  furent 
cassées  au  profit  des  demandeurs,  qui  en  avaient  fait 
appel,  et  qui  obtinrent  d'être  maintenus  en  tranquille 
possession  des  biens  contestés  par  la  partie  adverse  et 
d'avoir  la  recréance  des  fruits  saisis.  —  1.5  septembre. 
Cause  de  Pierre  de  Saint-Justin  de  Seilhan,  avocat  en 
Parlement,  contre  Bernard  Cazaux,  au  sujet  d'incidents 
de  procédure  pour  l'exécution  d'un  arrèi.  —  Cause  de 
Peyrounet  Capdeville,d'Oust,  contre  noble  Marc  de  Fau- 
doas,  sieur  de  Freichet,  sur  un  incident  de  procédure.  — 
Cause  de  .Jean  Tapie  de  Cauzannous  contre  Pey  Bordes 
et  Pierre  Vital,  appelant  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Fronsac  ;  la  sentence  fut  annulée  et  la  i^ause  fut 
retenue  par  la  Cour,  qui  donna  satisfaction  aux  appelants 
au  sujet  d'un  partage  de  biens.  —  Cause  de  Barthélémy 
Capdeville,  deLuzenac,  contre  les  consuls  et  communauté 
dudit  lieu;  le  demandeur  fut  déchargé  de  taire  la  levée  des 
tailles  en  la  présente  année,  et  les  consuls  furent  obligés 
de  nommer  à  sa  place  un  autre  collecteur  de  tailles  plus 
solvable,  à  peine  pour  eux  et  les  six  plus  haut  taillables 
dudit  lieu  de  demeurer  responsables  des  deniers  imposés 
et  de  tous  dépens.  —  18  septerabre.  Cause  de  Claude 
Villevert,  apothicaire  à  Pamiers,  contre  les  héritiers  de 
la  dame  de  Cahusac,  veuve  du  sieur  d'Ornolac,  au  sujet 
d'incidents  de  procédure  dans  une  instance  engagée.  — 
Cause  de  François  de  Bertier,  premier  président  au  Par- 
lement de  Toulouse,  contre  Brie  Faure,  notaire.  —  Cause 
de  Jacques  Mercier,  du  Mas-d'Azil,  contre  les  héritiers 
Rouaix,  qui  furent  condamnés,  sous  peine  de  saisie,  à 
lui  payer  157  livres  13  sous  10  deniers  pour  les  tailles, 
ustensiles  et  capitations  à  lui  dus.  —  Cause  de  Gédéon 
Doumenc,  du  Mas-d'Azil,  contre  les  héritiers  de  Jean 
Langlois  Laquérette,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer 
36  livres  1  sou  4  deniers  pour  les  arrérages  de  la  taille. 
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—  22  septembre.  Cause  de  Marie  de  Fraxine,  veuve 
de  noble  Jean  de  Ponlaud,  sieur  tle  Lagreffelle,  contre 
Jeanjie  de  Riliaule,  v.-uve  de  Marfaint,',  comme  tutrice  de 
ses  enliints.  —  25  sej^leynbre.  Désistement  dappel  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Gensac,  le  7  juillet  1710, 
Contre  Raymond  Père  au  profit  de  Bertrande  Cassagne. 

—  Contiriiiatk>n  d'une  sentence  rendue  jcir  le  juge  de 
l'alternative  de  Pamiers  au  profit  de  Jacques  Tériaud 
contre  Pierre  Rouffat.  —  C.iuse  de  noble  Franrois  de 
Montant,  si'^ur  de  Brassac,  contre  Loubères,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  \'M  livres  5  sous  10  deniers  — 17  no- 
vembre. Cause  de  Marguerite  de  Carbonne  contre  les 
héritiers  de  François  Vergnies.  —  21  novembre.  Causi* 
de  Jean  I^abatir,  du  Mas-d'A/.il,  contre  Béi'et,  curé  de 
Campagne,  qui  fut  condamné  à  lui  p.iyec  45  livres 
pour  Ihs  intér-èts  de  trois  années  au  denier  vi/igt  de 
la  som:iie  de  300  livres  de  i>rincipal,  et  dont  la  premi'Te 
échéance  datait  du  1*'  juilhît  1707  et  la  dei-nière  du 
l'"'' juillet  1710.  —  27  novembre,  (-ause  de  Pierre  Laca- 
pellc,  conseiller  au  Parlemtînt  de  Toulouse,  contre  Jean- 
Baptiste  de  Verthainon,  évéque  de  Pamiers; —  de  Friin- 
çois  deChamba,  chanoine  sacristain  de  l'église  cathédrale 
de  Pamiers,  contre  Jean  Corraze;  —  de  Jean  Descnns, 
brassier.  île  Courbas,  contre  Bernard  Crubailhou  ;  le  de- 
mandeur ayant  |»ayé  22  livres  10  sous  de  tailles  pour  trois 
journaux  de  vigne  possédés  par  le  défendeur,  celui-ci  fut 
condamné  ii  restituer  celte  somme  ;i  la  partie  adverse  et 
à  se  charger  désormais  .le  l'alivrement  de  cette  vigne,  à 
|)Hineder)00  livres  en  cas  de  refus.  —  Confirmation  d'une 
sentence  rendue  au  profit  de  Marie  Deprat,  veuve  de 
Boissonnade,  de  Mazères,  contre  Suzanne  I)e|)ral,  appe- 
lante, par  le  bailli  de  Mazères,  qui  fut  chargé  de  termi- 
ner l'affaire.  —  l'^  décembre.  C.iuse  de  noble  Salomon 
de  F.iîentin  de  Saintenac  contre  Arnaud  Iluillel  et  autres  : 

—  de  nolile  Bernard  d'Usson,  seigneur  de  Cazaril,  contre 
Ktienne  Bei-iiier,  conseiller  du  Roi.  lieutenant  prituipal 
de  la  viile  de  Caslillon;  —  de  demoiselle  Jeanne  ]>aul»y 
contre  le  .syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons; 

—  de  Jean  Rives,  ancien  camérier  de  l'abbaye  du  Mas- 
dWzil,  contre  noble  Pierre  Langlois  et  autres  enfants, 
héritiers  de  Jean  Langlois  Pâquerette;  —de  Bertrande 
Pradère,  héritière  de  Nicolas  I.apeire,  son  fils,  contre 
Jean  et  Thomas  .MorAre,  meuniers  et  fermiers  du  moulin 
de  Boiicadels,  qui  furent  condamnés  h  lui  remettre  les 
sommes  nt  grains  n'stés  t-ntre  leurs  m.iins.  —  -t  décem- 
bre. Cause  de  Jeanne,  Anne,  .Marie  et  Thi-rès.»  de  Calvet, 
contre  hominique  Kycheiine;  —  de  ilame  hupuy,  d'Ara- 
baux,  femme  de  messire  <le  Sainl-Orens,  contre  Miége- 
ville,  de  la  Bastide-de-Sérou;  —  du  syndic  du  chapitre 
calhé  Ir.il  de  Pamiors  contre  Silvestre  et  Jeanne  de  (iou- 
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Ihard,  frère  et  sœur,  Marie  de  Fériée  et  autres;  — 
Cause  de  noble  Gèraud  de  Sarrieu  c<>ntre  Marc  de 
Suerre,  sieur  de  Laborde,  et  Françoise  de  Sarrieu,  son 
épouse,  qui  lurent  condamnés,  en  exécution  d'un  brevet 
du  r  >i  du  1  juin  1708,  à  laisser  le  demandeur  en  tran- 
quille possession  des  bien<,  meubles  et  immeubles,  pro- 
venant de  la  succession  de  Jacques  de  Sirrieu,  sieur  de 
Castelviague.  —  11  décembre  Cause  de  Française  Séré, 
veuve  et  héritière  de  Jean  Cazes,  contre  le  syndic  du  cha- 
pitre calhédral  de  Pamiers; — de  Jean  Pilhes  et  Marianne 
Trémoulel,  sa  femme,  contre  noble  Bernard  de  Guilhem, 
sieur  de  Lacombe,  dont  l'olTre  de  prestation  de  serment 
fut  acceptée  par  le  demandeur.  —  Répudiation  de  l'héré- 
dité de  leur  père  Jean-François  «le  Bonnel,  sieur  de  Pra- 
dal.  d'Ax,  obtenue  par  ses  enfants  Jean -Baptiste,  Fran- 
çois, Hippolyte  et  Henri-Paul,  qui  firent  noir.mer  un 
curateur  a  ladite  hérédité.  —Cause  de  Jeanne  Ribaute 
contre  Marie  de  Cassaignard,  veuve  de  Jean  Marfaing, 
avocat,  Jacques  Marfaing,  son  fils,  et  Jeanne  et  .Marie, 
ses  filles,  et  contre  le  procureur  de  l'hérédité  dudit  Mar- 
faing; —  de  Jean  Verniolle,  d'Ax,  contre  Jean-François 
Rustel  et  autres,  et  contre  le  procureur  de  l'hérédité  de 
Bouipart;  —  de  Jean  Bordes,  prêtre  prébendier  du  cha- 
pitre cathl'lral  de  C<^>userans,  contre  les  héritiers  de 
Marie  d'Ascou,  veuve  de  Jean-Jacques  de  Tersac,  baron 
de  Monlasiruc.  pour  obtenir  le  payement  des  arrérages 
d'une  rente.  —  18  décembre.  Cause  de  Jean-Baptiste 
Jaurgean,  marchand,  contre  Laburlhe,  prêtre,  directeur 
du  séminaire  de  Sabarl,  le  syndic  «lu  chapitre  du  Mer- 
cadal  de  Pamiers  et  contre  Cazaneuve,  curateur  donné 
à  l'hérédité  de  François  de  Caulcl,  évéque  de  Pamiers. 
—  Cause  de  Jean  et  Joseph  Béringuier,  frères  et  cohéri- 
tiers de  François  Béringuier,  de  la  ville  d'Ax,  contre 
Bernard  Vidal  et  autres  habitants  de  .Mérens  et  contre 
les  consuls  de  ce  lieu.  Vidal  et  autres  furent  condamnés 
à  ne  pas  troubler  les  «lemanJeurs  dans  la  possession  de 
diverses  pièces  de  terre  sises  dans  le  territoire  de 
Mérens,  a  leur  rendre  les  fruits  perçus  et  à  leur  payer 
des  dommages-inté'^éts.  Les  consuls  de  Mérens  reçurent 
ordre.  i\  peine  de  50  livres  et  «le  tous  dépens,  d'encadas- 
trer  lesdits  biens  sous  le  nom  des  frères  Béringuier.  — 
Cause  de  noble  François  de  Traver^ier ,  sieur  de  Mon- 
tauriol,  contre  les  h.ibitanls  et  communauté  de  Caussou 
et  de  Sabenac. 

fîll  /2  janvier.  —  Cause  de  Jean  Pilhes  et  de  sa 
femme  .Marianne  Trémoulet,  habitants  de  Tarascon , 
Contre  noble  Iternard  de  Guilhem,  sieur  «le  Lacombe, 
au  sujet  de  la  suC('cs«^ion  d'une  demoiselle  «le  (tuilhem  ; 
le  défemleur  fut  cuidamné  à  payer  aux  demandeurs  la 
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somme  de  1216  livres  12  sons  10  deniers  avec  les  inté- 
rêts échus.  —  Certification  de  saisie  au  profit  de  Mathieu 
Soulé,  sellier  à  Foix,  contre  les  enfants  et  héritiers  de 
Bernard  Lauriol  et  Bernard  Deville,  qui  lui  étaient  re- 
devables d'une  somme  de  240  livres  résultant  d'un  con- 
trat passé  en  1707.  — Cause  de  noble  Bernard  d'Arcizas 
contre  Emmanuel  Anouilh,  chanoine  ouvrier  du  cha- 
pitre cathédral  de  Couserans ,  au  sujet  d'un  règlement 
de  comptes.  —  Cause  du    sA-ndic  des  Frères  Prêcheurs 
de  Pamiers  contre  Roussel,  curateur  à   l'hérédité  de 
Charles  P'errières.  —  Certification  de  saisie  au   profit 
du  naaire  et  des  consuls  de  Pariiiers  en  1708  :  1*^  contre 
Jean-Raymond  Pic,  qui  ne  leur  avait  pas  payé  37  li- 
vres 14  sous  6  deniers  pour  les  termes  des  tailles  et 
capitations  des  années  1705,  1706,  1707,  et  65  livres 
de  frais  de  contrainte;   2"  contre   les  héritiers  de  Jean- 
Martin  Marfaing,  qui  ne  leur  avaient  pas  payé  24  livres 
19  sous  'S  deniers  pour  les  termes  dtîs  tailles  des  années 
1707  et  1708,  et  23  livres  15  sous  pour  les  frais  de  con- 
trainte. —  Déclaration  de  majorité  en  faveur  de  Vital,  Ca- 
therine et  Marguerite  Carol,  à  qui  Vital  Garrabot,  leur 
oncle  maternel,  fut  donné  comme  curateur.  —  Cause  de 
Guillaume  Verger,  prêtre,  syndic  des  prêtres  de  Castil- 
lon,  contre  le  chevalier  de  Saboulies  et  la  dame  de  Cap- 
long,  son  épouse,  héritiers  et  possesseurs  des  biens   de 
noble  Roger  de  Caplong,  sieur  de  Bourroupaire,  et  An- 
toine de  Caplong,  sieur  de  Coumes,  qui  furent  condamnés 
a.  verser  au  demandeur  85  livres  pour  quatre  années  d'ar- 
rérages de  rentes  obituaires,  sans  préjudice  des  rentes  à 
venir  et  payables  annuellement  le  jour  de  la  Toussaint. 
—  15  janvier.  Cause  de  noble  Jean-François  de  Iiorde, 
sieur  de  la  Murasse,  contre  Bertran<le  Pradère. —  Cause 
de  Pierre  Francazal,  curé  de  Massabrac,  appelant  d'une 
ordonnance  rendue  à  sa  requête  par  le  juge  de  Lézaf, 
au  sujet  d'une  saisie  contre  demoiselle  Marie  Francazal. 
Sur  les  conclusions   d'un   avocat,  faisant  fonctions  de 
procureur  du  Roi,  Ips  parties  furent  renvoyées  devant  le 
juge  de  Léz'd[.  —  19  Janvier.  Cause  de  Jean-Baptiste 
Jaurgean,  marchand,  contre  le  .syndic  (iu  chapitre  cathé- 
dral de  Pamiers,  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Pa- 
miers et  le  directeur  de  la  c'aapelle  de  Xotre-Dame-de- 
Sabart,  au  sujet  du  paiement  d'une  somme  de  320  livres 
provenant  de  la  location  d'une  maison.  —Cause  de  Pierre 
de  Capelle,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  contre 
Jean-Baptiste  deVerthamon,  évè(iue  de  Pamiers,  ijui 
fut  condamnéà  payer  au  demandeur  la  somme  de  101  li- 
vres 13  sous  0  deniers  représentant  le  reliquat  d'une  an- 
t'ienne  dette.  — 22  janvier.  Cause  de  Joseph  Mounereau 
contre  Vincent  Servat,  curé  de  Camarade,  et  Jean  Paris, 
curé  deSabarat,  au  sujet  de  la  répartition  à  faire  du  pro- 


duit d'une  fondation  obituaire.  Le  séquestre  fut  main- 
tenu sur  les  biens  de  la  fondation,  et  tes  parties  furent 
renvoyées  devant  l'évêque  diocésain,  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra.  — 26  Ja/iyzer.  Répudiation  faite 
par  noble  Jean  de  Foix,  de  la  ville  de  Salies,  de  la  suc- 
cession de  son  père  Nicolas  de  Foix,  avec  réserve  des 
biens  acquis  en  vertu  d"une  donation  contractuelle  et 
des  droits  dotaux  de  feu  sa  mère,  demoi.selle  du  Soulié  ; 
prestation  de  serment  par  un  procureur  nommé  cura- 
teur à  cette  succession.  —  5  février.  Cau.se  de  Pierre 
Durrien  qui,  d'après  l'attestation  du  curé  deNotre-Dame- 
du-Camp  de  Pamiers  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  fut  admis  à  prêter  le  serment  de  pauvreté,  en 
vertu  duquel  la  cour  ordonna  (lue  «  les  actes  lui  seront 
expédiés  pour  Dieu  ».  —  Cause  de  Paul  d'Ounous, 
bourgeois  de  Mazères,  contre  Tartenac,   mrmsquetaire, 
au  sujet  de  l'exécution  d'un  acte  d'obligatic^n.  —  Cause 
de  Jf^an  et  François  Bompart  contre  Jérôme  Boinpart  ; 
nomination  d'experts  pour  estimer  les  biens  vendus  par 
le   df-fendeur  aux    demandeurs  If  22  juin  1700  et  qui 
donnaient  lieu  a  des  contestations.  —  Cei-lificalion  de  la 
saisie  faite  par  Jean-François  de  Claverie,  sieur  de  Sour- 
ville,  contre  les  héritiers  de  Jean  Savoye,  pour  s'assurer 
le  paiement  d'une  somme  de  83  livres  13  sous,  que  ledit 
Savoye  avait  été  obligé  de  lui  reconnaître  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  présente  Cour  eu  date  du  17  juillet  1710.  — 
Cause  de  Jeanne  Ville,  femme  d'.^ntoine  Génin,  contre 
Catherine  Lacassagne  et  les  héritiers  de  Jac  ;ues  Rey- 
naud,  qui  furent  condamnés  :  P  à  lui  payer  des  arré- 
rages de  rente  dus  depuis  vingt-neuf  ans  et  consistant 
annuellement  en  six  setiers  de  seigle  ou  en  870  livres 
pour  la  valeur  des  dits  grains;    2o  à   remlre  compte 
des  effets  énumérés  dans  l'inventaire  dressé  à  la  mort 
de  Bernard  Ville.  —  0  février.  Cause  de  Jean  Arnaud, 
chirurgien,  contre  Jean  Raulet,  qui  fut  condamné  à  lui 
restituer  une  maison   et  un  champ  indûment  occupés. 
—  12  février.  —  Cause  de  Jean  Lamouilhe,  (irèlre  pré- 
bendier  au  chapitre  cathédral  de  Pamiers,  contre  .laine 
Françoise  de  Fraxine,  veuve  de  noble  Bernard  Desser- 
res, tutrice  de  ses  enfants  ;   la  défenderesse  fut  obligée 

de  payer  au  demandeur  une  somme  de  1,000  livres.  

Cause  de  dame  Anne  de  .Mauléon  Saint-Paul  Durban, 
veuve  de  Jean  Lamothe,  sieur  d'Izaud,  contre  .Michel 
Corraze,  fermier  de  la  fjrge  de  Quérannes,  au  sujet 
d'un  règlement  de  comptes.  —  l'^  février.  Causn  d'An- 
toine Granier  contre  .-V.rnaud  .-Vstrugues,  qui  déclara 
qu'en  qualité  de  commis  du  collecteur  de  la  taille  il 
prétendait  réclamer  au  demandeur  7  livres  11  sous 
3  deniers  pour  un  article  de  rôle.  —Certification  de  sai- 
sie obtenue  par  Jean  Amilhat  sur  les  biens  des  héri- 
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tiers  de  Guillaume  Bort,  pour  s'assurer  le  paiement  de 
775  livres  :i  lui  dues  en  vertu  de  son  contrat  de  raa- 
ria{»e.  —  Cause  de  Marie  Pejre,  veuve  de  Jean  Lafont, 
contre  Sébastien  Ario.  Avant  de  statuer  sur  le  fond,  la 
Cour  renvoya  les  parties  devant  le  juge  de  Valentine, 
qui  fut  déléj,'ué  pour  vérifier  sur  place  si  le  défendeur  et 
son  père  avaient,  au  préju<Iicede  la  demanderesse,  com- 
mis plusieurs  dég.its  dans  la  métairie  decelle-ci.  —Cause 
de  noble  Jérôme  de  Traversier,  sieur  de  la  Pujade,  con- 
tre les  syndics  de  Niaux,  la  l'ujade,  CapDuIel,  Alliât  et 
Alhiés,  (jui  furent  condamnés  ii  lui  payer  la  n^nsive  an- 
nuelleet  à  en  acquitter  les  arrérages  échus  depuis  vingt- 
neuf  ans  avant  l'introduclion  de  l'instance:  la  censive 
fut  lixée  sur  le  pied  de  7  sous  5  deniers  et  une  geliiie 
par  an,  conformément  a  la  reconnaissance  consentie  en 
faveur  du  demandeur.  —  *J  mars.  Cause  de  PYançois  de 
Chambra,  chanoine  secrétaire  du  chapitre  de  Pamiers, 
contre  Antoine  l>esbaux,(iui  fut  condamnéàrendrecouipte 
devant  la  Cour,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  de  la  ges- 
tion des  fruits  décimaux  par  lui  |)eivuset  adii)inistrésdans 
le  prieuré  de  Saur.it  de  1705  ;i  1708.  —  5  mars.  Cause 
doCharlin  contre  Pierre  Bouffât  appelant  d'une  sentence 
rendu»!  par  le  juge  '  de  l'alternalivede  Pamiers  ;  la  Cour 
décida  qu(î  la  sentence  aurait  son   plein  et  entier  etfet, 
mais  qu'il  en  serait  sursis  à  l'exécution  pendant  un  ilélai 
de  deux  mois.  —  8  m,ars.  Cause  de  Benoit  Caira,  sei- 
^'neur  de  Bénac ,  conti'e  les  héritiers  de   Pi("*re  Pujol, 
meunier,  (jui  furent  condamnés  :  l»  à  lui  payer  la  cen- 
sive des  biens  situés  dans  sa  directe,  h  raison  de  deux 
gélines   et    de    deux    liards    et  sept    deniers   par   an , 
cjufijrmémtînt  aux  rect)nnaissances  ;  2"  à  acquitter  les 
arrérages  de   la  censive  échus  depuis  vingt- neuf  ans 
avant   l'introduction  d'instance  ;  3'  ii  verser  les  droits 
de  lods  et  ventes  pi)ur  les  acquisitions  faites  dans  la  di- 
recte du  demandeur  et  à  présenter  les  actes  d'achat,  a 
|)ein(î  de  cincjuaiitt^  livres.  —  23  mars.  Cause  de  noble 
Jean-Louis  de  lioqueforl ,  sieur  du  Fossat,  contre  Ber- 
trand et  Philippe  Déguilhem,  au  sujet  de  bestiaux  ([ui 
avaient  |)acagé  sur  les  terrains  appartenant  respective- 
ment aux  parties.  —  1(5  avril.  Cause  des  sieurs  Bourg, 
oncrie  et  neveu,  conti'e  Pierre  Bourrel  et  les  héritiers  de 
Pauly  Roujas  ;  les  demandeurs  fui-cnt  contraints  à  dé- 
laisser une  terre,  dont    ils   avaient    pris   la  Jouissance 
pour  s'assurer  le  paiement   d'une  rente  consistant   en 
uni'  iinsure  de  blé,  que  les  <léfendeurs  furent  condamnés 
à  leur  servir  annuellement  ;  un  quart  de  la  récolte  devait 
appartenir  à  ces  derniers,  et  le  reste  aux  héritiers  Roujas 

t.   On  .<|iprlail  ainii  a   rainirr*    li*   juf{r  dp  la   ville,   parri>   qu'il   ^tait 
nommi'  alirrnalirrmrnt   par   \r»  tipiit    ro*pignfiirii   dp    la    villp,    |p  roi   et 
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pour  les  dédommager  de  leur  travail.  —  Répudiation 
la  succession  de  François  Lapenne  par  sa  fille  Catherine 
Lapenne,  femme  de  Cazeneuve,  procureur  en  la  séné- 
chaussée de  Pamiers,  avec  réserve  des  droits  et  hypothè- 
ques que,  du  chef  de  sa  mère,  elle  pouvait  avoir  sur  les 
biens  de  son  père.  —  Cause  de  Germain  Nadal  contre 
son  frère  Dominique  Nadal,  de  Varilhes;  le  défendeur 
fut  condamné  à  faire,  suus  peine  de  cinquante  livres 
d'aniende,  convertir  en  acte  public  une  police  de  partage 
de  biens;   2"   à    payer   une   obli;:alii)n    de    116   livres; 
3»   à  contribuer,  pour  .sa  moitié,   à  l'entretien  de  sa 
mère.  La  Cour  ordonna  «luil  serait  procédé  par  experts 
au  partage  des  biens  encore  indivis.  —  Cause  de  Fran- 
çois Viile,    marchand,  et  Ver;:é,  tuteur  des  enfants  de 
Lafargue,  contre  Jean  Rousse,  d'Arconac;  les  deman- 
deurs furent  maintenus  au  droit  qu'ils  ont  eu  de  tout 
temps  de  se  servir  de  l'eau  du  ruisseau  d'Orus  pour  l'ar- 
rosement  de  leurs  prés;  l'ancien  cours  du  ruisseau  ne 
devait  pas  être  modifié,  à  peine  de  cinq  cents  livres  en 
cas  de  contravention.   —   Condamnation  à  la  peine  de 
clni|uante  livres  d'amende,  modérée  ii  viiu't-cinq,  pronon- 
cée, h  la  requête  de  Jean  et  Joseph  Béringuier,  contre  les 
séijuestres  qui  ne  s'étaient  pas  présentés  pour  faire  leur 
audition  purgatoire.  —  21  avril.  Cause  de  Jean  Duroy 
et   Lafont,  prêtres,   contre  Guillaume  Villeverl ,  curé 
d'Amplain^'  qui  fut  condamné,  suivant  son  offre,  à  re- 
mettre aux  défendeurs  les  fruits  décimaux  gagnés  par 
feu  Jean  Cazat,  curé  il'Amplaing,  pour  le  service  de  six 
mois  et  vingt  jours  dans  ladite  cure.  —  Certification  de 
la  saisie  faite  par  Gaspard  d'Ariiave,  seigneur  et  baron 
d'Ornolac,  sur  les  biens  de  Jean  Avi;:non,  meunier  de 
Verniolle,  pour  s'assurer  le  paiement  de  la  location  d'un 
moulin;  le  défendeur  fut,  en  outre,  condamné  à  suppor- 
ter la  dépense  occasionnée  par  la  mise  en  étal  du  kussin 
du  moulin.    —  30  avril.  Répudiation  de  la  succession 
d'Anne  Ksciiich,  femme  du  sieur  Caze,  par  sa  fille  Isa- 
beau  Caze,  femme  de  Joseph  Vergnies,  de  Vicdessos.  — 
4  mai.  Répudiation  de  la  succession  d'Antoine  Loubet , 
curé  de  Ségura  qui,  par  lestiiment,  avait  institué  pour 
héritier  st>n  neveu  .Antoine-Dominique  Liabar,  de  Foix. 
Le  père  ilu  légataire,  au  nc»m  de  son  lils,  dont  il  était 
administrateur,  renonça  h  l'héritage,  comme  trop  oné- 
reux. —  18  mai.  Ccrlilicalion  de  la  saisie  obtenue  par 
dame    Isabeau  Durrieu   contre   la   succes^iion    de    Paul 
Durrieu  pour  se  garantir  le  paiement  d'une  somme  de 
1,800  livres,  montant  de  sa  dot.  —   21  mai.   Cause  de 
noble  Michel  hupuy,  sieur  île  Montaigu-du-Carla,  con- 
tre le  procureur  «lu  Roi  en  la  sénéchaussée  de  Pamiers, 
agissant  pour  lea  intérêts  de  la  commune  du  ('arla-le- 
Comte   et  contre  Hugounet,   curé  de  Saint  Martin-de- 
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Tourniac.  La  Cour  ratifia  la  déclaration  de  Michel 
Dupuy ,  qui  fit  abandon  et  délaissement  des  biens  de 
Soûle,  sis  au  Caria,  qu'il  tenait  d'héritage  et  qui  avaient 
été  vendus  à  vil  prix  à  son  auteur.  La  restitution  de 
ces  biens,  affectés  au  service  d'un  obit  dépendant  de 
l'église  de  Saint-Martin-de-Tourniac,  avait  été  pour- 
suivie par  le  curé  de  cette  paroisse,  les  consuls  du  Carla- 
le-Comte  et  du  procureur  du  Roi.  —  l^''  Juin.  Certifica- 
tion de  la  saisie  obtenue  par  demoiselle  Marie  de  Salles 
contre  Alexandre  de  Lanapla,  sieur  de  Lasrives,  qui, 
par  suite  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  en 
date  du  28  juin  1710,  lui  était  redevable  d'une  somme 
de  813  livres.  —  Cause  de  Raymond  Saboulard,  archi- 
prètre  de  Salies,  de  Joseph  Lasvignes,  prêtre  obituaire,  et 
des  marguilliers  de  l'église  de  Salies,  contre  Paul-Fran- 
çois de  Narb(jnne,  tant  de  son  chef  que  comme  héritier 
de  Françoise  do  Lort,  son  aïeule.  Le  défendeur  fut  con- 
damné :  1"  à  payer  25  livres  d'amende  pour  n'avoir 
pas,  conformément  à  l'appointement  de  la  présente  Cour 
en  date  du  9  janvier  1710,  consenti  le  renouvellement 
du  bail  de  locatairie  pour  un  moulin;  2»  à  faire  le 
nouveau  bail  sous  peine  de  200  livres  d'amende  ;  3°  à 
verser  aux  défendeurs  410  livres  pour  les  arrérages  de 
la  vente  du  moulin.  —  Cause  de  Jean  Serda,  coseigneur 
d'Orlu,  tant  pour  lui  que  pour  ses  frères,  contre  plu- 
sieurs habitants  d'Orlu,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  la  somme  de  45  livres  représentant  la  partie  de  la 
ferme  à  lui  revenant  dans  un  moulin  h  scier  et  échue 
de  1703  à  1708.  —  25  Juin.  Cause  de  Jean  Séré,  notaire 
royal  de  Saverdun,  contre  les  bailes  administrateurs  de 
l'hôpital  Notre-Dame-la-Garride  de  Pamiers,  qui  furent 
condamnés,  suivant  l'offre  du  demandeur,  à  recevoir 
une  somme  de  131  livres  avec  les  intérêts  échus  et  à  en 
effectuer  le  placement.  —  Cause  de  Bernarde  Vignau, 
veuve  de  Jean  Marasse,  contre  le  curateur  de  la  succes- 
sion de  son  mari;  la  demanderesse,  qui  avait  obtenu  le 
décret  sur  les  biens  de  son  mari,  fut  mise  en  i)0sses- 
sion,  personne  n'ayant  surdit  sur  son  offre  de  200  li- 
vres. —  Q  Juillet.  Répudiation  de  la  succession  de  Paul 
Dubreil,  avocat,  faite  par  sa  fille  Marie  Dubreil  et  au 
nom  de  son  fils  François  Dubreil,  absent  depuis  quatre 
ans  pour  le  service  du  Roi.  —  Cause  de  Jean  Séguéla, 
appelant  d'une  sentence  du  juge  de  Saint-Ybars,  contre 
Bernarde  Sénac.  La  sentence  fut  annulée;  des  saisies 
furent  cassées  et  le  demandeur  fut  dispensé  de  payer  la 
rente  d'une  métairie  pour  les  années  1709  et  1710,  h 
charge  par  la  défenderesse  de  retirer  une  quantité  dé- 
terminée des  fruits  de  l'an  1703  et  de  payer  79  livres  a. 
la  partie  adverse  qui,  en  cas  de  non  paiement,  aurait 
droit  de  faire  vendre  les  grains  réservés.  —  d Juillet.  In- 
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sinuation  d'une  donation  faite  par  Marguerite  Lacaze, 
de  Varilhes,  en  faveur  de  Jean  Lacaze,  marchand  k 
Foix,  consistant  en  tous  ses  biens,  sur  lesquels  elle  ne  se 
réservait  que  200  livres.  —  Cause  de  Jean-François  de 
Lafeulade,  sieur  du  Berny,  contre  les  héritiers  de  noble 
Paul  du  Puy,  sieur  de  Bugnas,  qui  furent  condamnés 
à  lui  payer  597  livres.  —  IQ  Juillet.  Certification  de  la 
saisie  obtenue  par  Jeanne  Cassaigne,  veuve  de  Guillaume 
Serda,  sur  les  biens  de  ses  enfants,  pour  le  recouvrement 
d'une  somme  de  200  livres,  qui  lui  était  assignée  sur  la 
succession  de  son  mari,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, passé  le  janvier  1675.  —  Adjudication  en  fa- 
veur de  noble  Joseph  de  Thonel  d'Orgeix,  obtenue  à  la 
suite  de  biens  saisis  sur  la  succession  de  Larue,  notaire, 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres.  —  20  Juillet.  Cause 
de  Claude  Villevn't,  apothicaire,  contre  les  héritiers  de 
la  dame  de  Cahusac,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  de  108  livres  dues  en  vertu  de  certaines  C(mven- 
tions.  —  23  Juillet.  Cause  de  Pierre  Garrousset,  pré- 
bendier  au  chapitre  cathédral  de  Couserans,  contre  Sé- 
bastien deOérus,  juge  de  Comminges,  contre  lequel  il 
avait  fait  pratiquer  une  saisie  et  contre  les  séquestres 
du  saisi;  la  vente  des  biens  saisis  fut  ordonnée  pour 
désintéresser  le  créancier.  —  27  Juillet.  Certification  de 
la  saisie  obtenue  par  Demezure,  conseiller  en  la  présente 
Cour  de  Pamiers,  contre  les  frères  Jean  et  Pierre  Da- 
raux,  pour  s'assurer  le  paiement  d'une  somme  de  197  li- 
vres. —  15  août.  Cause  de  Jean  de  Perpère,  coseigneur 
d'Artigues ,  directeur  des  pauvres  de  l'hôpital  d'Ax , 
contre  les  directeurs  du  même  hôpital  de  1705  à  1709, 
qui  furent  condamnés  à  payer  un  reliquat  de  compte 
montant  à  874  livres,  avec  les  intérêts  depuis  la  clôture 
dudit  compte.  —  17  août.  Cause  de  dame  Marie  de  Ville- 
mur  de  Pailhès,  veuve  du  baron  de  Miglos,  contre 
Marie-Françoise  Marfaing  de  Laprade,  veuve  fiu  sieur 
Montant  du  Soulé,  son  fils;  la  demanderesse  déclara 
qu'elle  renonçait  au  legs  fait  en  sa  faveur  par  son  fils, 
mais  qu'elle  réclamait  la  légitime  lui  revenant  dans  la 
succession  de  ce  dernier.  —  Adjudication  des  biens  de 
Jean-Raymond  Pic .  sur  l'offre  de  102  livres  faite  à 
la  suite  d'une  saisie  par  les  maire  et  consuls  de 
Pamiers  de  1708  pour  le  paiement  de  la  taille,  de  la 
capitation  et  des  frais  de  poursuite.  —  24  août. 
Certification  de  la  saisie  obtenue  par  les  maire  et  consuls 
de  Pamiers  contre  les  héritiers  de  Guillaume  Bort,  qui 
étaienl  débiteurs  envers  Mondoix,  collecteur  de  la  ville, 
de  la  somme  de  76  livres  représentant  le  montant  de  la 
taille  en  1707  et  1708,  et  de  72  livres  pour  frais  de  con- 
trainte. —  27  août.  Cause  de  Jean  de  Perpère,  coseigneur 
d'Artigues,  directeur  des  pauvres  de  l'hôpital  d'Ax ,  con- 
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tre  divers  directeurs  du  inèine  hôpilal  pendant  les  an- 
nées 1703  et  1704,  qui  furent  condamnés  ù  payer  k  l'hô- 
pital un  reliquat  de  compte  s'élevant  h  la  somme  de 
690  livres.  —  Cause  de  Jeanne  Bounlin  .  veuve  de  noble 
Paul  d'Amboix,  contre  les  iK-ritiers  de  Jean  Mercier,  qui 
furent  condamnés  h  lui  payer  700  livres,  conformément 
h  un  acte  de  cession.  —  7  septembre.  Cause  de  Jean 
Ferries,  marchand  ferrier  de  Vicdessos,  contre  Vincent 
et  Antoine  Vergnies,  au  sujet  de  la  propriété  du  terrain 
où  était  construite  une  muraille  en  litige  et  relativement 
au  règlement  d'une  forge,  dont  chacun  devait  jouir  suc- 
cessivement.  —    17  septembre.    Nomination    de  Jean 
Filhol ,  bourgeois  de  Monigiscard ,  comme  curateur  de 
demoi-elle   Jeanne-Mario   Gabarret,    habitante   de  Pa- 
miers,  déclarée  majeure.  —  24  septembre.  Cause  d'Henri 
de  Gazais,  prêtre,  seigneur  de  Baulias,  et  de  ses  sœurs 
Catherine  et  Jeanne  de  Cazals,  contre  Jean  Darmaing, 
curateur  de  l'hérédité  de  Marianne  dt*  l'ontau'l.  La  clô- 
ture des  comptes  de  gestion  fut  prononcée;  le  curateur, 
condamné  à  payer  10,503  livres  aux    deman  leurs,   à 
leur  remettre  un  certain  nombre  de  bestiaux  choisis  par 
des  experts;  les  biens  de  l'hérédité  furent  affectés  à  la 
garantie  de  l'exécution  de  la  sentence.  —  Cause  de  noble 
Pierre  de  Faurie,  sieur  de  Naudifaure,  contre  Jean  Del- 
pech,  fermier  de  la  métairie  de  Peirouzet.  Le  fermier 
fut  condamné  :  1»  à  remettre  au  demandeur  une  certaine 
quantité  de  grains  provenant  de  la  d^Tnière  récolte;  2r  à 
payer  une  indemnité  pour  avoir  laissé  des  terres  sans 
culture;  3'ii  représenter  le  profit  des  bestiaux  nourris 
dans  la  mélairie.  —  Cause  d»;  Bernard   Delhom  Cos'o- 
b«;lle,  clerc  tonsuré,  natif  de  Foix,  conire  <;uil!aume 
Villevert,  prébendier  au  chapitre  de  Foix  ;  le  demandeur 
fut  maintenu  au  possessoire  de  la  cure  d'Amplaing,  avec 
ordre  au  défendeur  de  ne  lui  porter  ni  trouble,  ni  empê- 
chement. —  Cause  de  Claude  Méric,  seigneur  de  Baulou 
et  de  Saint-Martin,  contre  noble  Antoine  Dax  Lafacie, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  3,000  livres  aux  termes 
d'une  convention  passée  le  16  septembre  1(')90.  —  Cause 
des  consuls  et  collecteurs  de  Daumazan  pour  les  années 
1710  et  1711  contre  Pétronille  Dauriar,  veuve  d'Etienne 
Pailliès,  et  leurs  enfants,  (jui  furent  condamnés  h  payer 
4'J7  livres  pour  l'aequitleincnt  do  la  taille,  d.*  l'usten- 
sile et  de  la  capitation   i)our  les  annéos   1701)  et  1710. 
—  ^décembre.  Cause  des  dames  Ursulinesde  Pamiers 
contre  divers  fermiers,  qui  furent  condamnés  à  payer  ce 
qu'ils  devaient.  —  Cause  de  noble  Jean  «le  Pradines. 
seigneur  de   Har.sa,   contre   Jean -Louis  do   Roquefort, 
seigneur  du  Fossat,  au  sujet  du  payement  d'une  somme 
do  3,100  livre.s.  —  17  (l(^ce7nbre.  Cause  de  Jean  Luscan, 
marchand  de  Tarasro:i ,  appelant  d'une  sentence  rendue 
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j  par  la  justice  de  la  baronnie  de  Château-Verdun  en 
faveur  de  Jean  Doumens,  de  Verdun.  Jean  Luscan  fut 
déchargé  du  payement  de  47  livres  14  sous  représentant 
la  garantie  de  la  vente  «l'une  pièce  de  terre  faite  par 
Jean  Doumens  à  François  Lufont,  et  qui  fut  déclarée 
valable. 

1712.  —  11  janvier.  Cause  de  François  Rouch  ,  col- 
lecteur, et  de  deux  séquestres,  contre  Etienne  Bouin,  qui 
fut  condamné  à  laiss  >r  vendre  une  cer!ain>.'  (luanlilé  de 
grains  saisis,  afin  le  payer  19  livres  pour  la  taille  et  l'ac- 
quittement des  frais  de  poursuite.  —  Répudiation  faite  par 
Jean-Pierre  et  Marie  Serda  de  la  succession  de  leur  père 
Guillaume  Serda,  de  Vernajoul.  —  \4Janvier.  Condam- 
nation à  10  livres  d'amende  de  jdusieurs  témoins,  qui  ne 
s'étaient  pas  présentés  dans  l'affaire  de  la  communauté 
de  Montaillou  contre  le  Seigneur  de  Caudeval.  —  Répu- 
diation faite  par  Jean  Mai  lié,  prêtre,  et  son  frère,  Paul 
Mailié,  de  Daumazan,  de  la  succession  de  leur  père.  — 
21  janvier.  Cause  des  consuls  de  Belhmale  en  1710  et 
1711,  et  de  leurs  séquestres,  contre  Arnaud  et  Jean  Cau. 
Les  séquestres  furent  autorisés  à  retirer,  même  par  bris 
des  portes,  le  foin  conservé  dans  les  granges  des  saisis 
et  à  le  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  40  livres  pour  le  payement  de  l'arriéré  de  la  taille.  — 
Cause  des  consuls  et  collecteurs  de   Pamiers  en  1709 
contre  Jean  Gerbet  pour  le  payement  de  23  livres  de 
l'arriéré  de  la  taille.  — 2^  janvier.  Cerfillcation  de  la 
saisie  obtenue  par  noble  Benoît  de  Faure,  sieur  de  Niai, 
contre  son  père,  noble  Jean  de  Faure,  sieur  de  Mas- 
sahrac ,    pour  s'assun.'r  le  payement   d'une  somme  de 
4,500  livres  lui  revenant  du  chef  de  feu  sa  mère  Ma- 
rianne (IHunault.  —  Cause  de  Bernard  Sabatier  et  de 
sa  femme   Catherine    Lombard,   qui    déclarèrent   s'en 
tenir  à  la  constitution  à  eux  faite  lors  de  leur  mariage 
par  la  mère  de  ladite  Catherine  et  ne  prétendre  plus 
rien  à   son   héritage.   —   Cause   de    Dominique  Fonds 
contre  Joffrès,  dit  Moussuret,  et  Roussel ,  curateur  de  la 
succession  vac;inte  du  président  .Marfuing.    Jofirès  fut 
condamné  à  vendre,  jusqu'il  concurrence  tlo  102  livres,  les 
fruits  en  nature  provenant  d'une  métairie,  pour  payer  au 
demandeur  une  rente  de  pareille  somme  assise  sur  ledit 
immeuble.  —  11  février.  Certillcation  de  la  saisie  obte- 
nue par  le  marquis  Jean  de  Lordat  sur  les  biens  d'Élienne 
Loubat   pour    s'assurer  le  payement  d'une  somme  de 
324  livres.  —  15  février.  Cause  de   noble  Jérôme  de 
Traversier,  .seigneur  de  Niaux ,  contre  les  frères  Antoine 
et  Pierre  Vidalot,  qui  furent  condamnés  à  payer,  suivant 
les  termes  dos  reconnaissances,  la  censive  pour  les  biens 
situés  dans  la   directe   du  défendeur,  et  Uy>  arrérages 
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échus  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'introduction  d'ins- 
tance. —  18  février.  Cause  de  noble  Pierre  de  Lan- 
glois  et  de  sa  femme  Anne  de  Beilhard  contre  divers 
débiteurs,  habitants  de  Durban,  dont  la  vente  des  biens 
saisis  fut  autorisée  pour  payer  les  demandeurs.  — 
14  mars.  Cause  de  noble  Maximilien  de  Solan,  seigneur 
de  Sabolies  et  Balaguères,  contre  les  consuls  et  habi- 
tants de  Balaguères,  qui  furent  condamnés  à  consentir, 
au  nom  delà  communauté,  une  reconnaissance  générale 
en  faveur  dudit  seigneur.  Chaque  particulier  devait,  en 
outre,  faire  une  reconnaissance  particulière  et  s'acquitter 
de  la  censive  et  des  autres  droits  seigneuriaux.  Deux 
habitants  étaient  tenus  de  délaisser  les  vacants  qu'ils 
avaient  occupés  sans  la  permission  du  seigneur.  —  Cause 
de  noble  Michel  et  Elle  de  Bruyère,  du  Carla-le-Comte, 
qui  furent  déclarés  propriétaires  et  mis  en  possession 
des  biens  substitués  en  vertu  d'un  testament  de  Michel 
de  Bruyère,  daté  du  29  septembre  1655,  et  qui  leur 
étaient  contestés  par  d'autres  parents  ;  ces  derniers 
furent  condamnés  à  leur  restituer  des  revenus  et  des 
sommes  indûment  perçus.  —  11  avril.  Déclaration  de 
majorité  pour  Marguerite  de  Frégevize,  fille  de  noble 
Jacques  de  Frégevize  et  de  Marguerite  de  Sénégua,  qui 
n'avait  pas  encore  atteint  sa  vingt-cinquième  année.  — 
18  avril.  Sentence  ordonnant  à  la  dame  Pétronille  Dau- 
riac,  veuve  de  Jean-Étienne  Pailhès,  sieur  du  Poumaret, 
de  rendre  les  comptes  de  la  tutelle  de  ses  enfants  Fran- 
çois, Louis,  Marguerite,  Jeanne,  Marianne,  Marie  et  Mar- 
the Pailhès.  —  28  avril.  Certification  de  la  saisie  faite  au 
profit  de  dame  Dorothée  Molière,  veuve  de  Séré,  tréso- 
rier du  pays  de  Foix,  agissant  pour  le  compte  de  son  fils 
François  Séré,  sur  les  biens  de  Jacques  Boisset  qui,  i)ar 
arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  en  date  du  13  septembre 
1708,  avait  été  condamné  à  payer  audit  Séré  la  somme 
de  2,988  livres.  —  Cause  de  noble  Louis  du  Bruelh, 
Bernard  Garrabié,  Jean  Puntis,  consuls  de  Foix  en  1703, 
contre  les  frères  Caralp,  fermiers  des  fours  baniers 
de  la  ville.  Les  défendeurs,  par  sentence  du  14  avril 
précédent,  avaient  été  condamnés  à  rapporter  les  quit- 
tances des  payements  qu'ils  avaient  dû  faire  aux  fermiers 
du  domaine  du  Roi  et  de  l'abbé  de  Foix  de  la  somme 
de  3,000  livres,  qui  représentait  le  prix  de  la  ferme  des 
fours  baniers  de  Foix  en  1703,  1704,  1705,  conformé- 
ment à  l'acte  du  4  janvier  1708.  N'ayant  pu  produire  ces 
pièces,  les  demandeurs  furent  autorisés  à  s'assurer  le 
payement  de  3,000  livres,  en  contraignant  les  débiteurs 
par  corps  et  saisie  de  leurs  biens.  —  23  mai.  Insinuation 
de  la  donation  faite  par  Françoise  Lafont,  épouse  de 
François  Nolin,  chirurgien  à  Signer,  en  faveur  de  Jean 
Lafont,  notaire  aux  Cabannes.  —  30  mai.  Émancipation 


par  Jean-François  de  Lateulade,  sieur  du  Berny,  de  son 
fils  Alexis  de  Lateulade,  capitaine  de  grenadiers  au  régi- 
ment de  la  Fare,  à  qui  il  fit  cession  des  biens  de  sa  feue 
mère  Rose  Dalpias  ;  il  ratifia,  en  cette  occasion,  la  dona- 
tion qu'il  avait  faite  en  faveur  de  son  dit  fils  à  l'occasion 
de  son  mariage.  —  Cause  de  Bertrand  Marrast,  chirur- 
gien, contre  Marie  et  Jeanneton  Marfaing  et  dame  Jeanne 
Ribaute,  qui  furent  condamnées  à  lui  i)ayer  pour  ses 
drogues,  peines  et  vacations  une  somme  à  fixer  par  des 
experts.  —  Cause  d'Arnaud  Rouget,  chirurgien  à  Ver- 
niolle,  contre  Pierre  Sage,  notaire  à  Larroque-d'Olmes; 
nomination  d'experts  pour  vérifier  si  les  souches,  arra- 
chées par  le  défendeur  dans  la  vigne  que  lui  avait  louée 
le  demandeur,  avaient  eu  à  souffrir  de  la  rigueur  de 
l'hiver  de  1709.  —  Cause  de  Jean  Rouzé,  dit  Jean  Dema- 
rens,  contre  Raymond  Escay,  qui  fut  condamné  à  paver 
au  demandeur  39  setiers  de  grain,  et  à  consentir  un  bail 
pour  l'afferme  d'un  moulin,  sous  peine  d'être  contraint 
de  le  délaisser.  —  6  juin.  Sentence  ordonnant  que  les 
biens  de  Jean  Ours,  fondeur  à  Foix,  seraient  partagés  en 
sept  lots  par  voie  d'experts,  de  manière  qu'un  lot  fût 
assigné  à  chacun  des  enfants;  deux  filles,  qui  étaient 
mariées,  furent  condamnées  à  rapporter  à  la  masse  de 
l'hérédité  leurs  doialices  et  autres  constitutions  matri- 
moniales. —  Cause  de  François  Ducassé,  curé  de  Dalou, 
contre  les  héritiers  de  noble  Louis  de  Lanapla,  sieur  de 
Saint-Martin-de-Lasrives,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  quarante  sous  de  rente  obituaire  et  les  arrérages 
échus  depuis  vingt-neuf  ans.  —  13  Juin.  Cause  du  syndic 
des  Carmélites  de  Pamiers,  au  sujet  d'une  saisie  prati- 
quée sur  les  biens  d'un  débiteur.  — 20  juin.  Cause  de 
Jean-Baptiste  Rigal,  conseiller  en  la  Cour  présidiale  de 
Pamiers,  contre  les  consuls  de  Cintegabelle,  qui  furent 
démis  de  leurs  fins  de  non  procéder  et  contraints  de  faire, 
dans  le  délai  d'un  mois,  une  audition  de  comptes.  — 
Répudiation  de  l'hérédité  de  noble  Bernard  de  Faure  de 
Massabrac  faite  par  sa  veuve  Jeanne  Dalpias,  son  flls 
Pierre  et  sa  fille  Anne,  épouse  du  sieur  Larroque.  — 
4  Juillet.  Cause  de  noble  Roland  Legardeur,  sieur  de 
Costemont,  et  de  sa  femme  Georgette  de  Méritens,  contre 
noble  Marc-Antoine  de  Méritons,  sieur  de  Montégut,  au 
sujet  d'un  règlement  de  comptes;  le  défendeur  fut  con- 
damné à  payer  quarante  sous  pour  les  frais  de  deux 
ordonnan'es  «lu  Parlement.  —  Cause  de  dame  Margue- 
rite de  Sales,  veuve  et  héritière  fiduciaire  de  Jean  de 
Ponsan,  trésorier  général  de  France  en  la  ville  de  Tou- 
louse, et  de  noble  Thomas  d'Olivier,  seigneur  et  baron  du 
Bouzef,  contre  Marguerite  Lacourae,  de  Tarascon,  veuve 
de  François  Delquier,  comme  tutrice  de  ses  enfants.  — 
7  Juillet.  Certification  de  saisie  et  de  surenchère  sur 
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les  biens  des  enfants  et  héritiers  île  Pierre  'le  Faurie  des 
Négrals,  représentés  par  un  procureur  d'office;  la  saisie 
fut  laite  à  la  requête  du  procureur-syndic  de  la  commu- 
nauté de  l'amiers  pour  assurer  :  1"  le  payement  de 
245  livres,  montant  des  arrérages  de  la  taille  pendant  les 
années  1700,  1707,  1708;  2°  le  recouvrement  des  frais  de 
justice.  —  Serment  de  pauvreté  demandé  par  Pierre 
lioques;  il  lit  exposer  par  un  procuieur  (ju'il  avait  un 
procès  devant  la  Cour,  [t;ir  suite  de  l'appel  fait  par  sa 
partie  adverse  d'une  sentence  rendue  en  sa  faveur  par 
le  juge  de  Lescure;  mais,  «  atlen^Iu  qu'il  était  un  nii>é- 
«  rable,  mendiant  son  pain  de  porte  en  |>orte,  et  n'avait 
«  pas  de  quoi  fourrur  aux  frais  »,  il  requit  (jue  les  actes 
lui  fussent  (iXpédiés  «  pour  I)ieu  ».  Sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi,  Roques  fut  admis  à  prêter  le  serment 
devant  la  Cour  avec  promesse  de  rembourser  les  frais,  si 
plus  tard  il  en  avait  le  moyen.  —  Insinuation  de  la  dé- 
libération capiluiaire  du  23  juin  1712,  par  laquelle 
les  religieux  du  monastère  de  Lézat,  après  la  mort  de 
Félix-Louis  lie  Crussol  d'Uzès,  chanoine  de  Strasbourg, 
abbé  duilit  Lézat,  avaient  nommé  vicaire  abbatial  dom 
Antoine  Pine,  prieur  dudit  monastère,  alin  de  j)  )urvoir 
aux  bénélici'S  et  à  l'administration  pendant  la  vacance 
du  siège.  —  \A  juillet.  Sept  causes  de  Jean-Franrois  de 
Lateulade,  sieur  du  Berny,  de  P'oix,  pour  obtiiiir  le 
payenient  de  certaines  sommes  dues  par  des  habitants 
de  Mane  et  d'autres  localités  situées  dans  le  territoire  de 
la  Hastide-de-Sérou.  —  18 Juillet.  .Serment  de  pauvreté 
prêté  i)ar  Catherine  Dalansa,  veuve  de  Guillaume  Car- 
bonne,  de  Saurai,  sur  production  d'un  certilicat  délivré 
par  le  curé  et  les  consuls  de  ladite  communauté,  pour 
plaidiT  contre  des  usurpateurs  de  son  bien. — 21  Juillet. 
Cause  de.Iean-François-(^iasti>n  de  Sirgan,  vit:omte  d'Ki'- 
cé,  Aulus,  ('aslelnau  et  l'olastron  ,  gouverneur  «-t  séné- 
chal de  Nébouzan,  contre  noble  Marc-Antoine  de  Méri- 
lens,  seigneur  de  Monlégut,  (jui  fut  condamné  envers  le 
demandtîur  :  1"  k  payer,  à  titre  de  reversion  de  dot, 
7,r)50  livres,  sauf  à  distraire  celle  de  3,000  livres  pour 
l'augment  gagné  en  usufruit  par  lui-même;  2°  ;i  rendre 
les  joyaux  et  bardes  de  sa  défunte  épouse.  —  2H  Juillet. 
Cause  de  noblo  Pierre  de  Traversier,  sieur  de  I''antilhou, 
contre  noble  Pierre  de  Traversier,  ban)n  dWIlial,  pour 
obhîiiir  le  payement  d'une*  obligation  de  .'iOO  livres.  — 
8  aoni.  Serment  de  i»auvreté  prêté  par  Marie  Laugé, 
vuuvu  de  Jean  Uourrel,  tailleur  do  Tarascon,  sur  produc- 
tion d'un  certificat  du  curé  de  sa  paroisse,  pour  pour- 
suivre un  procès  en  répé'tition  de  sa  dot.  —  18  août. 
Cause  <lu  procureur  du  Roi,  syndic  de  la  communauté  de 
Pamiers,  contre  les  héritiers  de  Pierre  de  Faurie  des  Né- 
grat-s,  et  sa  veuve,  Catherine  Hardebosc;  adjudication  et 
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mise  en  possession,  au  profit  du  di.'mandeur,  des  biens 
du  défunt,  sur  lesquels  les  héritiers  n'avaient  pas  sur- 
dit.  —  Cause  de  Pons  Broussat ,  commis  à  la  levée 
des  tailles,  à  Pamiers,  pour  les  années  1710  et  1711 ,  au 
sujet  de  saisies  pratiquées  contre  plusieurs  débiteurs.  — 
Cause  de  Marie  Laugé,  veuve  de  Jean  Bourrel ,  tailleur 
de  Tarascon,  qui,  le  8  aoiit  précédent,  avait  prêté  ser- 
ment de  pauvreté,  c<)nlre  Jean  Bourrel,  cordonnier  de  la 
même  ville;  il  fut  condamné  ii  faire  délaissement  d'une 
maison  en  faveur  de  la  défenderesse,  h  qui  sa  dot,  s'éle- 
vant  il  30)  livres,  était  garantie  par  une  hypothèque  sur 
les  biens  de  la  succession  et  à  qui  on  accordait  une  pro- 
vision de  vingt  livres.  —  22  août.  Cause  de  Roger  <le 
Comminges,  seigneur  de  Sieuras,  et  de  son  frère  le  che- 
valier Nicolas  de  Comminges ,  contre  noble  Benoît  de 
Faure,  fils  de  Jean  de  Faure,  et  les  héritiers  de  noble 
Jacques  de  Faure  de  Massahrac,  au  sujet  d'une  saisie  de 
biens.  —  Cause  de  Fran(jois  Cassé,  laboureur  de  Ferriè- 
res,  près  Foix,  contre  Antoine  et  Gas[)ard  Cassé,  père  et 
fils,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  :  1"  le  fermage 
d'une  métairie  pendant  deux  aimées;  2"  la  somme  de 
240  livres  représentant  le  capital  de  la  gazaille  de  sept 
bêtes  à  grosse  corne  et  de  (juarante-neuf  bêtes  à  laine. 

—  l""  septembre.  Serment  de  pauvreté  obtenu,  sur  pro- 
duction d'un  certificat  du  curé  de  la  paroisse  Notre- 
Dame-du-Camp,  à  Pamiers,  par  .Marie  Bonnet,  veuve  de 
Raymond  Sans  «  mort  au  service  de  Sa  Majesté, sol' 
dut  grenadier  au  régiment  de  Vivarais  » ,  et  par  son 
fils  Thomas  Sans,  lesquels  voulaient  avoir  les  moyens  de 
poursuivre  ceux  qui,  profitant  do  leur  misère,  avaient 
usurp';  leurs  biens.  — 5  septembre.  Cause  de  noble  Paul 
de  C>(Uy,  sieur  de  la  Bassane,  et  de  Claude  Meric,  sieur 
de  S.iint-.Marliii,  contre  les  héritiers  de  Pierre  K>quirol; 
ceux-ci  furent  déchus  du  droit  d'utilité  des  biens  d'une 
localairie,  avec  défense  de  s'ingérer  dans  les  posses> 
sion  et  jouissance  desdits  biens;  ils  furent,  en  outre , 
condamnés  il  payer  aux  demandeurs  les  arrérages  de  la 
renie  des  mêmes  biens  sur  le  pied  indi<iué  datis  l'acte  de 
locatairie.  —  Cause  des  consuls  et  communauté  de 
Monlaillou  contre  Jean  Clergue,  qui  fut  condamné  à  ren- 
dre compte  de  la  levée  des  deniers  royaux  imposés  en 
1709  dans  ledit  lieu.  —  12  septembre.  Cause  de  noble 
Henri  de  Soubiran,  seigneur  de  Lissac,  contre  Arnaud 
Brunel,  curé  dudit  li;iu;  les  parties  lurent  renvoyées 
devant  le  conseil  pour  bailler  leurs  conclusions  par  écrit. 

—  \~)  septembre.  Certification  de  la  saisie  opérée  par 
Francis  de  Polastre  ,  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse, sur  des  biens  situés  dans  le  territoire  de  Montaut, 
et  appartenant  ii  son  débiteur,  Pierre  de  Faurie,  sieur 
de  Naudifaure.  —  Cause  de  Gaston -Jean- Baptiste  de 
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Tersac,  sieur  de  Vernajoul,  contre  Pierre  Uche,  pour 
déterminer  si  une  chaussée,  élevant  et  retenant  l'eau, 
pouvait  porter  préjudice  au  moulin  de  la  Caugne,  ap- 
partenant au  demandeur.  —  Cause  de  Pierre  Noug'uiès 
Cardailhac,  curé  de  Saint-Jean-de-Crieu,  qui  fit  condam- 
ner les  habitants  et  bientenants  de  sa  paroisse  à  lui 
construire  un  presbytère.  —  19  septembre.  Cause  de 
Joseph  Marfaing,  procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée 
de  Pamiers,  contre  les  maire  et  consuls  de  Pamiers,  qui 
furent  condamnés  à  verser  entre  ses  mains  les  soiimes 
à  eux  payées  par  les  débiteurs  de  la  ville,  en  vertu  d'une 
délibération  de  ladite  communauté,  sauf  celles  dont  l'ac- 
quittement serait  justifié.  —  Cause  de  noble  François  de 
Montaut,  seigneur  de  Brassac,  contre  Jean-François 
Teules,  bourgeois  de  Foix,  qui  fut  condamné  :  1°  à 
venir,  dans  trois  jours,  passer  reconnaissance  pour  des 
biens  mouvant  de  la  directe  dudit  seigneur  et  confor- 
mément aux  anciens  titres;  2°  à  j)ayer  les  censives  en 
nature  et  en  argent,  avec  les  arrérages  échu^  depuis 
vingt-neuf  ans  avant  l'introduction  d'instance.  —  Cause 
de  Jacques  Delort,  curé  des  Cabannes,  contre  les  consuls 
et  communauté  de  Chàteau-Verdun,  qui  furent  condam- 
nés :  l"  à  faire  cesser  le  trouble  apporté  au  demandeur 
dans  la  jouissance  d'une  maison  ;  2°  à  lui  faire  construire 
un  presbytère,  et,  en  att'^ndant,  à  lui  fournir  un  loge- 
ment. —  28  septembre.  Cause  de  dame  Marie  de  Yille- 
mur  de  Pailhès  ,  veuve  de  M.  de  Miglos,  dont  l'examen 
fut  renvoyé  à  une  autre  audience.  —  Cause  d'Antoine  de 
Villemur  de  Comminges ,  marquis  de  Pailhès ,  contre 
l'abbé  de  Pailhès,  qui  fut  condamné  à  payer  au  deman- 
deur une  somme  de  8,100  livres,  représentant  le  capital 
d'une  rente.  —  Cause  de  Jean  Boé,  curé  d'Aspet,  contre 
les  maire,  consuls  et  paroissiens  dudit  lieu,  qui  furent 
condamnés  à  faire  réparer  le  presbytère,  à  procurer  au 
demandeur  une  grange,  un  jardin,  et  à  lui  fournir  les 
meubles,  le  tout  conformément  aux  usages  et  règle- 
ments. 

B.  1.Ï2.  — Cahier  petit  in-folio,  110  feuillets  papier. 
PLUMITIFS    DES    AUDIENCES    CIVILES. 

mm.  —  17  novembre.  Serment  de  pauvreté  prêté, 
sur  production  d'un  certi.Ocat  des  consuls,  par  les  sœurs 
Madeleine  et  Rachel  Delrieu,  de  Saverdun,  pour  obtenir 
l'expédition  des  pièces  d'un  procès.  —  Cause  d'Antoine  et 
Luc  Pons,  oncle  et  neveu,  contre  Bernard  Boudonis  et 
sa  femme  Marie  Lacanal,  relevant  appel  de  la  sentence 
du  30  juillet  1712,  par  laquelle  le  juge  du  Carla-le- 
Comte  avait  nommé  Jean  Lannes,  avocat,  curateur  à 
la  succession  d'xVndré  Lacaual  ;  conformément  à  la  pro- 
position des  appelants,  la  Cour  nomma  pour  curateur 
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un  procureur  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers.  —  Trois 
causes  de  messire  François  d'Usson  de  Bonrepaux , 
conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  lecteur  ordinaire  de 
la  chambre  de  Sa  Majesté,  contre  divers  habitants  de 
Cam[)agne,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer,  avec  les 
intérêts  :  l'un,  20  livres;  l'autre,  48  livres,  et  le  troi- 
sième, 20  livres.  —  24  novembre.  Cause  de  Pierre  Du- 
ran,  hôte  de  Lézat,  appelant  d'une  sentence  du  juge  de 
Lézat,  qui  prononçait,  en  faveur  de  Pierre  Raou,  une 
saisie  sur  ses  biens;  la  sentence  fut  cassée  et  l'appelant 
dispensé  de  représenter  une  certaine  quantité  de  millet 
à  lui  réclamée.  —  28  novembre.  Cause  de  François 
Piquemal,  prêtre,  contre  Marie  de  Montaut,  veuve  du 
sieur  rie  Lahas,  sœur  et  héritière  de  Marguerite  de 
Miglos,  veuve  et  héritière  du  sieur  Teynies;  le  deman- 
deur voulait  faire  déclarer  si  la  demanderesse  acceptait 
la  succession  de  sa  sœur. —  Cause  de  Doumenge  Pédous- 
saut,  (le  Sabarat,  contre  les  héritiers  de  Pierre  Pélata  et 
autres,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  46  livres  7  .sous 
6  deniers,  s'ils  n'aimaient  mieux  qu'il  lut  procédé  à  la 
taxe  et  liquidation  des  dépens  mis  à  leur  charge  par  sen- 
tence de  la  présente  Cour,  le  28  juin  1686;  un  délai  de 
trois  jours  leur  était  accordé  pour  opter,  autrement  ils 
devraient  payer  ladite  somme  sous  peine  de  saisie.  — 
!'-'■■  décembre.  Cause  de  Pierre  Tanière,  marchand  de 
Camarade,  contre  le  sieur  de  Montastruc,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  272  livres.  —  5  décembre.  Can^e  de 
Daniel  Marly,  bourgeois  de  Saverdun,  contre  Marguerite 
Astrugue,  veuve  de  Pierre  Pujol,  et  ses  enfants,  appe- 
lant dune  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saverdun  et 
concernant  la  nomination  d'un  curateur  aux  enfants 
dudit  Pujol.  La  Cour  nomma  un  procureur  de  la  séné- 
chaussée comme  curateur  à  deux  des  enfants,  qui  n'en 
avaient  pas  encore  été  pourvus.  —  Cause  de  Jeau  Faure, 
bourgeois  de  Mercus,  contre  Antoine  Canal,  de  Génat  ; 
ordre  au  demandeur  de  prouver  qu'il  avait  verbalement 
affermé  au  défendeur  un  bien  sis  à  Génat,  et  qu'il  avait 
déjà  fait  acte  de  jouissance.  —  Cause  de  Philippe-Jacques 
Bénech  contre  MM.  de  Saint-Pastou,  Pierre  de  Guilhem 
et  de  Lapeirère.  Le  demandeur  fut  autorisé  à  saisir  une 
métairie  sise  à  Bompas,  sur  laquelle  il  avait  des  hypo- 
thèques, et  qui  fut  déclarée  dépendre  de  la  succes- 
sion de  Germaine  de  Guilhem.  —  Répudiation  de  la 
succession  d'Aymon  Cambon ,  de  Vicdessos,  par  ses  en- 
fants.—Cause  de  Paul  Dortet,  de  la  Bastide-de-Sérou, 
tuteur  des  entants  de  Pierre  Teynier  et  Jeanne  I)>)rtet, 
contre  Paul  Gaubert,  qui  fut  condamné  à  rendre  au  tu- 
teur, pour  le  compte  des  pui)illes,  diverses  sommes,  avec 
défense,  à  peine  de  500  livres,  d'user  à  l'avenir  de  pa- 
reilles  entreprises  ;  défense   fut   faite  aux   rentiers  et 
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débiteurs  desdits  enfants  de  faire  à  un  autre  qu'au  tuteur 
le  payement  des  sf^mnies  dues,  lesquelles  devaient  être 
affeclé-'.s  a  la  nourriture,  entretien  et  éducation  des  pu- 
pilles. —  12  décembre.  Serinent  dj  pauvreté  prêté  par 
Ursuln  Bonzora ,  de  Varilhes.  —  Cause  de  Germaine  de 
Barrau,  veuve  de  Jean  de  Veiidoinois,  contre  noble  Jean 
d'Abadie,  conseiller  et  receveur  de  Saint-Girons  ;  défense 
fut  faite  à  ce  dernier  de  saisir  la  rente  d'un  uioulin, 
servie  à  la  demanderesse  en  vertu  d'un  accord  passé 
avec  son  fils,  le  16  juin  1700.  —  19  décembre.  Cause  de 
Louis  Perrière,  prébendier  au  chapitre  cathédral  de 
Paraiors,  cotUre  Pierre  Nougiès  Cardailhaf,  curé  de  Saint- 
Jeaii-de-Crieu  ;  le  demandeur  fut  maintenu  au  posses- 
soire  de  sa  prébende,  avec  onlre  au  défendeur,  sous  peine 
de  500  livres,  de  le  troubler  dans  la  perception  des  fruits 
et  revenus  en  dépendant.  Sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  I)ubès,  archer,  lut  suspendu  de  sa  charge 
pendant  six  mois  et  condamné  à  l'amemle,  pour  contra- 
vention à  redit  concernant  la  création  des  notaires  apos- 
toliijues. 

l?i:t.  —  \2  janvier.  Serment  de  pauvreté  prèle,  sur 
protluctiun  d'un  cerliflcat  du  curé,  par  Gerniaine  l>util, 
veuve  d'Etienne  Berné,  de  Sabarat.  —  Certification  de  la 
saisie  faite  par  Dorothée  Molière,  veuve  et  héritière  fidu- 
ciaire de  Raymond  Séré,  trésorier  du  pays  de  Foix,  sur 
les  biens  de  Michel  Lamairan,  collecteur  de  la  Baslide- 
de-Sérou  en  1707,  170S ,  1709,  1710,  pour  s'assurer  le 
payement  d.ï  2,091  livres,  dont  il  était  resté  débiteur  sur 
le  recouvrement  des  impositions  et  qui  étaient  réclamées 
par  les  receveurs  du  Roi  el  des  États.  —  Cause  de  Pierre 
de  Guilhem,  marchand  de  Tarascon,  contre  noble  Paul 
de  Guilhem,  sieur  d-  Sainî-Pa.slou,  fils  et  héritier  de 
noble  Bernard  de  S.iint-Pastou.  Il  fut  ordonné  que,  con- 
formément au  testament  de  son  père  et  à  une  police,  le 
(léfenileur  devrait,  dans  trois  jours,  consentir  en  faveur 
du  deujandeur  acte  de  venle  d'une  métairie  sise  à  Bora- 
pas,  moyennant  le  (irix  de  7,000  livres  qui  lui  en  étaient 
ofterles.  En  cas  de  refus  de  sa  part,  la  somme  devait 
être  consignée  chez  un  marchand,  el  la  présente  ordon- 
nance servir  de  titre  au  demandeur  pour  se  maintenir 
en  possession  de  la  métairie.  —  10  janvier.  Cause  de 
Joseph  Pujol,  bourgeois  deCastillon,  contre  noble  Jean 
d'Aspet,  Simon  d'.\spelet  Ex-alin,  ((ui  furent  condamnés 
à  lui  rendre  un  déjiol  consistant  en  diverses  pièces  de 
monnaie  spécifiées  dans  une  tléclaration.  —  oQ  janvier. 
Cause  de  Pierre  Raou,  cordonnier  deLézat,  contre  Pierre 
Duran;  il  fut  ordonné  que  la  saisie  sur  les  biens  du  dé- 
fendeur, il  laquelle  renonçait  le  ilemandeur,  serait  levée, 
et  tjue,  conformément  aux  conclusions  du  procureur  du 


Roi,  les  parties  pourraient  .se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction |)résidiale.  —  Cause  de  noble  Jean-François  de 
Fournier,  sieur  de  Savignac,  contre  Pierre  Vie,  au  sujet 
de  la  distance  que  le  défendeur  aurait  dû  laisser  entre  une 
maison  nouvellement  bâtie  par  lui  et  un  jardin  du  deman- 
deur. —  Cause  de  Guillaume  Charly  contre  Dominique 
Germain  el  Bernarde  Dariès;  il  fut  ordonné  que  les  par- 
ties seraient  renvoyées  devant  le  ju},'e  «le  Bonnac  pour 
être  fait  droit  avec  connaissance  des  dépens.  —  6  février. 
Cause  de  noble  Marc-Antoine  de  Méritens,  sieur  de  Mon- 
légut,  contre  Pierre  Bernier,  avocat  en  la  sénéchaussée 
de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  le  droit  de  lods 
et  ventes  pour  une  acquisition.  —  Cause  de  Germaine  de 
Barrau,  veuve  de  Jean  de  Vendomois,  seigneur  de  Tan- 
rignan,  contre  son  fils  Bernard  de  Vendomois,  et  Jean 
Péo'ulhan,  l'un  seigneur,  l'autre  curé  dudit  lieu,  au  sujet 
du  payement  d'une  somme  de  75  livres.  —  13  février. 
Cause  dç  Dorothée  Molière,  veuve  et  héritière  fitluciaire 
de  Raymond  Séré,  trésorier  du  pays  de  Foix,  contre  Jac- 
ques-Philibert de  Villemar  de  Pailhés,  abbé  de  Boul- 
bonne,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  971  livres  dues  en 
vertu  d'un  billet,  avec  un  sursis  de  trois  mois  pour  se 
libérer.  —  16  février.  Cause  de  Vincent  Monroux,  curé 
de  Caumont  en  Couserans,  contre  les  consuls  el  parois- 
siens dudit  lieu,  qui  lurent  condamnés  d  lui  bâtir  un 
presbytère,  et,  en  attendant,  à  lui  payer  10  livres  pour  le 
loyer  d'une  maison.  —  2  mars.  Certification  de  la  saisie 
olilenue  par  noble  Jean-François  de  Claverie,  sieur  de 
Sourville,  écuyer,  de  la  ville  d'Ax,  contre  les  héritiers 
de  Fran<^ois  Clergue,  pour  s'assurer  le  payement  d'une 
sonnne  de  103  livres.  —  13  mars.  Répudiation  de  la 
succession  de  Pétronille  de  Méric,  faite  par  sa  fille  Doro- 
thée de  Moignard,  épouse  de  Jean  Verniolle,  d'Ax,  qui 
se  réservait  une  créance  de  12,000  livres  qu'elle  possé* 
dait  sur  la<lite  succession,  et  qui  demandait  que  sa  sœur 
Marguerite  de  Moignard,  veuve  de  M.  de  Traversier  de 
Vèbre,  fit  connaître  si  elle  renonçait  à  l'hérédité  susdite; 
huitaine  fut  accordée  à  cette  dernière  pour  faire  sa  dé- 
claration. —  20  mars.  Réi)udiation  de  la  succession 
d'Antoine-Pierre  Dariac,  lieutenant  général  criminel  et 
président  présidial  en  la  Cour  de  Pamiers,  faite  par  son 
Ijls  Pierre  Dariac,  conseiller  honoraire  en  la  même  Cour. 

—  27  7nars.  Cause  des  raarguilliers  de  l'église  de  Saint- 
Ybars  contre  Jean  Delhom,  bourgeois  tle  Pamiers,  qui 
fut  condamné  îi  payer  h.  ladite  église,  en  vertu  d'une 
clause  du  testament  de  sa  femme,  100  livres  avec  les  in- 
térêts échus  depuis  le  décès  de  la  testatrice.  Cette  somme 
devait  être  placée,  îi  la  condition  que  les  intérêts  en  fus- 
sent employés  pour  la  célébration  d'un  service  annuel. 

—  Cause  de  Paul  Dumas,  bourgeois  du  Caria- le-Comta, 
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appelant  d'une  sentence  rendue  par  le  juae  dudit  lieu  en 
faveur  de  Michel  Lourde  Lacroux  ;  la  sentence  fut  réfor- 
mée, et  le  juge  condamné  à  rendre  3  livres  d'épices. 
—  Cause  d'Isaac  Hérisson,  marchand  de  Mazères,  contre 
Philibert  de  Villemur  de  Pailhès,  abbé  de  Boulhonne,  et 
Denis-Thomas  Nourissier,  prieur  de  Boulhonne,  qui  fu- 
rent condamnés  à  laisser  le  demandeur  jouir  du  quart 
des  fruits  décimaux  qu'il  avait  affermés  sur  une  pro- 
priété de  l'abbaye  et  à  lui  restituer  trois  setiers  de  blé 
par  lui  réclamés.  —  30  mars.  Certification  de  la  saisie 
faite  par  Claude  Méric,  seigneur  de  Saint-Martin  et  de 
Baulou,  sur  les  biens  de  la  succession  de  Laurent  Caralp, 
pour  s'assurer  le  payement  do  454  livres.  —  3  avril. 
Certification  de  la  saisie  faite  par  le  syndic  des  dames 
Carmélites  de  Pamiers  sur  les  biens  de  Pierre  Martin, 
bourgeois  de  la  dite  ville,  qui  devait  au  couvent  3,000  li- 
vres de  capital  et  les  intérêts;  cette  opération  fut  faite 
en  opposition  d'une  saisie  pratiquée  postérieurement  par 
François  de  Gaillard,  écuyer,  créancier  dudit  Martin 
pour  une  somme  de  2,100  livres  et  des  intérêts. —  8  mai. 
Cause  d'Antoine  Séré,  bourgeois  de  Tarascon,  contre 
noble  François  Dax  Lafacie,  sieur  de  Ferrère,  qui  fut 
condamné  à  remettre  dans  le  délai  de  trois  jours,  sous 
peine  de  50  livres  d'amende  et  avec  menace  de  domma- 
ges-intérêts, le  testament  clos  de  Georges  Dax  Lafacie 
en  date  du  12  juin  1645  et  de  le  déposer  entre  les  mains 
de  Mirouze,  notaire  de  Saurat,  qui  serait  chargé  de  l'en- 
registrer et  d'en  délivrer  des  extraits.  —  11  m,ai.  Cause 
de  Barthélémy  Charly,  avocat  en  la  sénéchaussée  de  Pa- 
miers, contre,  les  héritiers  de  noble  Jean  de  Pons,  qui  fu- 
rent condamnés  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
232  livres  12  sous,  ou  à  lui  permettre  d'en  prendre  l'équi- 
valent sur  leurs  biens,  suivant  estimation  d'experts. — 
18  mai.  Cause  de  Claude  Labadie,  bourgeois  de  Foix, 
contre  Joseph-Benoît  Darexy,  au  sujet  de  la  consigna- 
tion d'une  somme  de  305  livres  et  de  la  visite  d'une 
maison.  —  29  w,ai.  Cause  de  Jeanne  Bourdin,  veuve  de 
noble  Paul  d'Amboix,  tutrice  de  ses  enfants,  contre  noble 
Jean-Paul  Durrieu,  sieur  de  Brie,  au  sujet  d'un  règle- 
ment d'intérêts.  —  Cause  de  Jean  Séré,  prêtre  obituaire 
de  l'obit  Saint-Joseph,  contre  Bernard  Fraxine  et  autres, 
qui  furent  condamnés  solidairement  à  lui  payer  qua- 
rante-deux setiers  de  blé  pour  le  service  dudit  obit.  — 
Cause  de  François  Becq,  curé  de  Betchat,  contre  Philippe 
de  Que,  seigneur  de  Moncaup,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  livres 
pour  le  service  d'un  obit,  avec  les  arrérages  échus  avant 
l'introduction  de  l'instance;  le  règlement  des  difficultés 
au  sujet  du  service  arriéré  de  l'obit  devait  être  fait  par 
l'évêque  diocésain,  et  la  terre  de  Castelbon  était  hypo- 


175 

théquée  pour  en  assurer  le  payement.  —  Cause  de  Jac- 
ques de  Cassagnet  Tilladet  Narbonne,  marquis  de  Fimar- 
con,  contre  Jean  Clarac,  de  Dalou,  et  les  héritiers  de  Jean 
de  Lacussol,  au  sujet  d'un  règlement  de  comptes.  — 
V^  juin.  Cause  de  Joseph  Bordes,  curé  de  Taurignan,  et 
de  sa  belle-sœur,  contre  François  Demezure,  conseiller, 
qui  fut  condamné  à  leur  paj'er  le  montant  de  deux  billets 
s'é'evant  en  tout  à  795  livres.  —  Cause  de  Françoise  La- 
devèze,  épouse  de  noble  Julien  de  Calvet,  contre  le  mar- 
quis Jean  de  Lordat,  au  sujet  d'une  maison  qu'il  avait 
louée  à  la  demanderesse  et  du  payement  d'une  somaie  de 
75  livres,  dont  elle  lui  donna  quittance  après  l'offre  qu'il 
lui  en  avait  faite  le  4  mai  précédent.  —  \2  juin.  Cause 
de  Jacques  Nougarre  et  Jean  Amilhat  contre  Jean 
Calmont  et  autres;  une  sentence  du  juge  de  Mazères 
en  faveur  du  demandeur  fut  annulée,  et  les  défen- 
deurs furent  condamnés  à  venir  rendre  compte  d'une 
gestion  de  fruits  par  eux  perçus  et  administrés  en  qua- 
lité de  séquestres.  —  Déclaration  de  majorité  en  faveur 
d'Isabeau  Acoquat,  de  Foix,  à  qui  on  nomma  comme  cu- 
rateur son  oncle  paternel  Hyacinthe  Acoquat.  —  Cause 
d'Antoine  Séré,  bourgeois  de  Tarascon,  contre  noble 
François  Lafacie,  sieur  de  Ferrère,  qui  fut  condamné  à 
50  livres  d'amende  pour  n'avoir  pas  remis,  suivant  l'or- 
dre de  la  Cour,  entre  les  mains  de  Mirouze,  notaire  à 
Saurat,  le  testament  clos  de  Georges  Dax  Lafacie.  Il  lui 
fut  ordonné  d'en  faire  le  dépôt  à  peine  d'une  plus  forte 
amende.  —  19  juin.  Certification  de  la  saisie  faite  par 
Jeanne  Rouch,  épouse  de  noble  de  Castex  de  Miraraont, 
sur  les  biens  des  héritiers  Roujas,  pour  s'assurer  le 
paiement  de  359  livres.  —  3  juillet.  Cause  d'Arnaud 
Carol  contre  Michel  Dupla;  outre  la  peine  de  500  li- 
vres d'amende  à  laquelle  l'avait  soumis  le  Parlement  de 
Toulouse  pour  avoir  fait  pacager  son  bétail  à  corne 
dans  la  vigne  de  Michel  Dupla,  le  demandeur  fut  con- 
damné à  payer  à  ce  dernier  des  dommages  intérêts  à 
déterminer  par  des  experts.  —  Cause  de  Jean  Ayraeric 
contre  Jean  Petit  Mouichard,  dit  Leroux,  et  les  héritiers 
de  Bertrand  Mouichard,  de  Mérens,  qui  furent  condam- 
nés :  1"  à  lui  payer  1,000  livres,  une  rente  de  cinq  se- 
tiers de  seigle,  six  fromages  d'orrz,  un  chevreau  ;  2o  à 
représenter  le  bétail  indiqué  dans  l'acte  de  gazaille  du 
20  décembre  1G75  ou  à  en  donner  la  valeur.  —  Ç>  juillet. 
Cause  d'Antoine  Séré,  bourgeois  de  Tarascon,  contre 
noble  François  Lafacie,  sieur  de  Ferrère  qui,  pour  ne 
s'être  pas  conformé  à  l'ordonnance  de  la  Cour  en  date  du 
12  juin  dernier,  fut  condamné  h  100  livres  d'amende  et 
a  faire  remise  du  testament,  à  peine  de  300  livres  et 
même  par  corps,  si  besoin  (i\.dài.  —  \()  juillet.  Insinuation 
de  la  donation  faite  le  12  avril  171:',  par  Marie  Dangei- 
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roux,  femme  de  Pierre  Carrière,  des  Bordes-sur-Arize, 
en  faveur  d'Anne  Dangeiroux  et  estimée  180  livres.  — 
Cause  de  Marie  Curt,  veuve  de  Benoit  Marty,  contre  le 
curateur  donné  à  la  succession  dudit  Marty  ;  le  curateur 
fut  obligé  de  payera  la  demanderesse  :  1»  1,001  livres 
à  elle  dues;  2"  les  frais  de  la  dernière  maladie  du  dé- 
funt; 3' ses  habits  de  deuil,  et  son  entrelien  pendant 
l'année  du  deuil,  suivant  la  taxe  ((ui  en  sera  faite  par 
exp'Tts,  ou  une  somme  (hi  'JQI  livres.  —  Cause  des  prê- 
tres obihiaires  de  la  Baslide-de-Sérou  contre  l'anl  Mié- 
geviile,  qui  fui  ( oiidamné  ;i  leur  payer  une  renie  |ier- 
péluelle  de  40  livres  par  an  avec  les  arréra;;e.s  de  seize 
années.  Celle  renie,  instituée  le  30  juin  1023  par  Fran- 
çois Duptiy,  était  hypolhéqui'e  sur  le  moulin  de  l'Arize. 
—  13  Juillet.  Cause  de  François  Espaignac,  curé  de 
Lédar,  |>rès  Saint-Girons,  contre  les  habitants  et  pa- 
roissiens du  lit  lieu,  (|ui  furent  condamnés  k  lui  faire 
construire  dans  le  délai  de  six  mois  un  presbytère, 
auquel  serait  joint  un  jardin;  en  attendant,  ils  de- 
vaient lui  payer  un  loyer  annuel  de  25  livres.  — 
17  juillet.  Insinuation  de  la  donation  faite  de  tous  ses 
biens,  le  21  avril  1711,  par  Anne  .Maury  ii  ses  deux 
frères  Pierre  et  l''rarin)is  Maury,  du  .Mas-d'Azil.  — 
21  Juillet  Ilenon'-ialion  faite  [)ar  .Mar;,'uerite  Pnuquié, 
flllo  de  Pierre  Bouquié  et  de  Toinelle  Barrau,  de  la  do- 
nation h  elle  faite  par  st)n  père,  le  0  octobre  1711,  d'une 
maison  (-t  d'une  vigne,  parro  qu'elle  la  trouvait  trop  oné- 
reuse. Réserve  obtenue  par  la  même  :  1»  de  ses  droits 
successoraux  sur  l'héritage  de  sa  mère  et  d'une  sœur 
prédécédée  ab  intestat;  2"  de  sa  légitime  sur  les  biens  de 
son  père,  avec  retranchement  ;i  opérer  sur  les  constitu- 
tions dotales  faites  i\  se>  .-(j'iir>-,  a(i;i  de  [)ouvoii"  rei^ons- 
tiluer  la  dite  légili.iie.  —  14  août.  Cause  de  Jean  Dan- 
geiroux, du  Mas-d'Azil  qui  renouvela  la  ivpiidiatinn  i\u'i\ 
avait  r.iil'!  de  l'hiM-ilage  de  son  père  Isaac  Dangeiroux, 
et  «lui  fut  relaxé  d'une  instance  tentt^e  contre  lui  pour 
obtenir  le  paiem(Mit  d'un  billot  de  620  livres  dues  par 
son  père.  —  17  aow^  Cause  de  Jean  Raymond,  du  Mas- 
d'.'Vzil,  qui  déclara  avoir  renoncé  à  la  succe.ssion  de  son 
père  Paul  Raymond  et  s'en  tenir  à  la  donation  que 
celui-ci  lui  av.iit  faite,  en  1701,  à  l'époque  de  .son  ma- 
riage. —  21  août,  ('erlillcation  de  la  saisie  faite  par 
Dorothée  Molière,  veuve  dt;  Raymond  Si'ré,  trésorier 
du  p;»ys  de  l'"oix,  sur  les  biens  de  Jac(|ues  Barc^n, 
des  Bordes-sur-Arize.  pour  s'assurer  le  paiement  d'une 
somme  de  419  livres,  dont  ce  dernier  était  redevable 
sur  le  montant  do  la  capitalion  par  lui  levée  aux 
Bordes-sur-Arize  en  1701.  —  Certillcalion  de  la  saisie 
faite  par  François  de  Nouan  de  Lorme  sur  les  biens  de 
Ferrièro ,    conseiller  en    la    Cour  de   Pamiers,    pour 
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s'assurer  le  [layement  d'une  somme  de  381  livres,  due 
par  ce  dernier  pour  ses  articles  de  la  taille  pendant  les 
années  1711.  1712,  1713  —  28  août.  Serment  de  pau- 
vreté prêté  par  Maurice  Rey,  de  Saint-Ybars.  —  31  août. 
Cause  de  Jean -Pierre  de  Franoazal,  chanoine-sacristain 
du  chapitre  calhédral  de  Couserans,  contre  Jean  Lar- 
roque,  qu'il  avait  fiit  saisir.  Contestations  soulevées 
par  le  procureur  du  Roi.  Ordre  fut  donn.»  de  déposer  au 
grefl'e  l'exploit  de  saisie  ;  le  sergent,  qui  l'avait  signé,  fut 
ajourné  à  comparaître  devant  la  Cour.  —  Cause  de  Jac- 
ques Moulin  ,  ancien  greffier  de  la  Cour  de  Pamiers, 
contre  Antoine  et  François  Jauze,  de  Saurai,  <iui  furent 
condamnés  :  1°  à  lui  passer  a'te  de  nouvelle  reconnais- 
sance en  sa  faveur  et  à  déclarer  tenir  de  lui,  à  titre  de 
rente  constituée  de  vingt-neuf  en  vingt-neuf  ans,  les 
biens  dont  ils  jouissaient;  2"  à  lui  payer  la  rente 
annuelle  et  perpétuelle  qui  lui  était  due  pour  lesdits 
biens.  —  7  septembre.  Insinuation  de  la  donation  faite, 
le  20  juillet  1713,  par  Kiienne  Dax  et  Jeanne  Rousselle, 
sa  femme,  à  leur  gendre  Joseph  Laporte,  cordonnier,  à 
qui  ils  avaient  cédé  tous  leurs  biens,  ii  charge  par  lui  de 
les  noui'rir  et  entretenir  tant  en  santé  qu'on  maladie.  — 
18  septembre.  Cause  de  Jérôme  Roussilhou,  marchand 
d'.\x,  tant  pour  lui  que  pour  son  tils,  contre  Pierre  Ver- 
niolle,  quiful  con<lamnéà  payer  1,0j0  livres,  montant  de 
la  dot  de  sa  fllle  Dorothée,  mariée  au  flis  du  demandeur, 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  passé  le  18  janvier  1705. 

—  Cause  de  Thomas  Pujol,  curé  de  Villeneuve-en-Couse 
rans,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu,  qui 
furent  condamnés  à  lui  fournir,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  une  maison  logeable  et  à  lui  payer,  en  attendant, 
un  l.iyer  de  10  livres.  — 2j  septembre.  Cause  de  Jean 
Pégullian,  curé  de  Mercenac,  contre  (îermaine  de  Barrau, 
veuve  du  sieur  tle  Vendomois,  et  contre  .Martin  Bourges, 
meunier.  Ce  dernier  fut  condamné  ii  prélever,  sur  la 
rente  assi.se  sur  son  moulinet  qu'il  faisait  à  la  dite  dame, 
la  somme  tiéce.ssaire  an  payetnent  d'un  obit  dû  au  deman- 
deur. —  23  novembre.  Certillcalion  de  la  saisie  faite  par 
Antoine  Ribante  sur  les  biens  des  enfants  mineurs  du 
sieur  de  Faurie  des  Négrats  et  de  sa  veuve,  Catherine 
dardebosc.  —  27  novemb^^e.  Cause  de  Jacques  de  Cassa- 
gnel  Tilhadel  Narbonne,  marijuis  de  Fimarcon,  contre 
les  consuls  de  F«)ix,  qui  furent  condamnés  h  lui  payer 
la  .somme  de  3J8  livres  tant  en  capital  qu'en  intérêts. 

—  11  décembre.  Cause  d'Antoine  Rufl'at,  tlAx,  contre 
les  consuls  et  habitants  de  Mérens,  qui  furent  con- 
damnés à  lui  payer  la  moitié  de  la  somme  due  pour 
la  ferme  du  moulin  de  Mérens,  qu'il  tenait  en  rente 
perpétuelle  de  dame  de  Moignard,  veuve  du  sieur  do 
Vèbre.  Si   la  rente  n'était  pas  acquittée  en  nature,  sa 
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valeur  représentative  en  argent  devait  être  fixée  d'après 
le  cours  des  fourleaux'^  d'Ax  et  de  Tarascon.  Défense 
était  faite  aux  consuls  de  s'ingérer  désormais  dans  la 
mise  en  ferme  du  moulin  ,  sans  l'assentiment  dudit 
Ruffat. 

l'î'14.  —  15  janvier.  Certification  de  la  saisie  faite 
par  Jean  Rigal,  conseiller  en  la  présente  Cour,  sur  les 
biens  de  Mondoix,  ancien  collecteur  de  Pamiers,  pour 
assurer  en  premier  rang  le  payement  des  frais  de  justice, 
vérifiés  par  le  juge  de  l'alternative  de  Pamiers.  —  l^""  fé- 
vrier. Cause  de  Jean  de  Lordat,  seigneur  et  marquis  de 
Lordat  :  1»  contre  les  consuls  de  Caussou;  2"  contre  ceux 
de  Garanou.  Les  uns  et  les  autres  furent  condamnés  : 
1"  à  lui  payer,  à  dire  d'exi)erls,  une  indemnité  pour  ;ivoir 
laissé,  dins  chariue  village,  le  presbytère  tomber  en  bien 
de  mainmorte;  2°  à  lui  tenir  compte  des  droits  de  lods  et 
ventes,  censives  et  autres  droits  seigneuriaux,  auxquels 
étaient  soumises  lesdites  maisons.  —  22  février.  Valida- 
tion de  surdite  et  d'enchère  obtenue  par  le  marquis 
Jean  de  Lordat  sur  les  biens  d'Élienne  Loubat,  qu'il  avait 
fait  saisir  pour  s'assurer  le  payement  d'une  somme  de 
100  livres.  —  12  mars  et  16  avril.  Procédure  relative 
aux  surdites  et  enchères  faites  sur  les  biens  de  Mondoix, 
ancien  collecteur  de  Pamiers,  qui  avaient  été  saisis  par 
divers  créanciers.  —  19  avril.  Cause  de  Jean  Fraxine 
Nicol,  bourgeois  de  Pamiers,  contre  noble  Paul  du  Gabé, 
sieur  de  Bourras  ;  il  fut  déciilé  qu'on  procéderait  au  par- 
tage des  biens  de  la  métairie  du  Gabé,  et  qu'à  cette 
occasion  il  serait  tenu  compte  au  demandeur  des  amélio- 
rations par  lui  faites  dans  ladite  métairie.  —  26  avril. 
Cause  d'Antoine  GoCfres,  collecteur  de  Foix,  contre  les 
séquestres  des  biens  saisis  d'un  habitant  de  Garanou;  les 
séquestres  furent  requis  de  faire  remise  des  fruits  saisis, 
pour  qu'il  en  fût  procédé  à  la  vente,  dont  le  produit 
devait  servir  k  payer  la  somme  de  33  livres  pour  l'arriéré 
de  la  taille.  —  30  avril.  Cause  de  noble  Pierre  de  Cou- 
derc,  seigneur  de  Cazeilles-en-Sault,  contre  noble  Fran- 
çois de  Claverie,  sieur  deSourville,  d'Ax.  Couderc  ayant 
reçu  ordre  de  Claverie  de  faire  l'acquisition  de  tous  les 
moutons  qu'il  trouverait,  en  acheta  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois,  qui  furent  livrés  le  25  janxier  et  te  3  fé- 
vrier 17 13  à  son  mandant.  Les  moutons  ayant  été  revendus 
par  Claverie,  qui  fit  offrir-  à  Couderc  580  livres,  le  pro- 
cès s'engagea  par  le  refus  de  ce  dernier  de  rerevoir  cette 
somme.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  pré- 

1.  Fourleaux.  On  désij;iiail  sous  ce  terme  les  registres  des  mercuriales. 
Il  résulte  de  6e  passage  que  les  fourleaux  d'.Vx  ou  de  Tarascon  étaient,  à 
cette  époque,  les  régulateurs  des  [>rix  des  gr.TÎiis  dans  la  partie  monta- 
gneuse du  Comté  de  Foix. 


tendant  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  concernant  le  ser- 
vice du  Roi,  ordre  fut  donné  de  déposer  les  pièces  du 
procès  au  greffe.  —  14  mai.  Serment  de  pauvreté  prêté 
par  Paul  Bénazet,  d'Aulus,  qui  devait  soutenir  un  procès 
pendant  par  appel  devant  la  Cour.  Le  certificat  de  pau- 
vreté iivait  été  délivré  à  Paul  Bénazet  par  M.  de  Méri- 
tens-Pradal,  curé  d'Aulus.  —  Cause  de  François  Abat, 
coseigneur  d'Orlu,   contre    Marguerite  de  Bonnel,    de 
Vaychis,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  la  somme  dont 
elle  lui  était  redevable.  —  28  mai.  Cause  de  François 
Labeur,  curé  de  Labarthe-de-Rivière,  contre  Seilhan, 
prêtre,  qui  déclara  se  désister  de  tous  ses  droits  et  préten- 
tions sur  la  cure  dudit  lieu,  sans  préjudicier  en  rien  au 
droit  de  patronat  et  de  libre  collation,    appartenant  à 
l'évêque  de  Comininges  ;  le  demandeur  fut  maintenu  au 
possessjire  de  la  cure.  —  Insinuation  de  !a  donation  faite 
par  Bernard  Kscande,  le  24  avril  1714,  en  faveur  d'Isabeau 
Lafargue,  habitante  de  Tarascon.  —  Enregistrement  du 
testament  de  Georges  Dax  Lafacie,  fait  en  1645  et  déposé 
chez  Mirouze,  notaire  de  Saurai.  —  4  Juin.  Cause  -de 
François  Espaignac ,   curé  de  Lédar,  contre  Bertrand 
Gaston,  marguillier  de  Lédar,  Jeanne  Tignous,  veuve  de 
Jean  Lamary,  Pierre  Lamary  et  les  consuls  de  Saint- 
Girons,  au  sujet  de  la  construction  ou  du  louage  du  pres- 
bytère de  Saint-Girons.  —  Cause  de  Dominique  Dupuy, 
curé  de  Pointis-Inard,  contre  les  consuls  et  habitants 
dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  bâtir  un  pres- 
bytère et  à  pourvoir,  en  attendant,  aux  frais  de  loyer 
du  curé.  —  Cause  du  chapitre  de  Massât  contre  le  cha- 
pitre de  Saint-Lizier;  incidents  de  procédure.  —  Cause  de 
Paul  Saint-Michel,  du  Mas-d'Azil,  contre  quatre  habitants 
de  Sabarat,  qui  furent  condamnés  chacun  à  lui  payer, 
avec  les  intérêts,  la  somme  par  lui  réclamée  et  comprise 
en  l'indication,  qui  avait  été  spécifiée  en  sa  faveur  par 
le  déjiartement  fait  en  1683  h  Sab  irat.  —  ISjuin.  Cause 
de  Jeanneton  Moinier  contre  .Vntoine  Moinier  et  les  héri- 
tiers d'un  autre  Moinier;  après  un  désistement  d'ajtpel, 
les  parties  furent  renvoyées  se  pourvoir  devant  le  juge 
de  l'alternative  de  Pamiers.  —  Cause  de  Pierre  Martin, 
camérier  de  l'abbaye  du  Mas-d'Azil,  contre  divers  fer- 
miers, qui  furent  condamnés  h  lui  payer  trois  cents  livres 
pour  les  arrérages  de  la  ferme  des  fruits  décimaux.  — 
21  juin.  Cause  de  Pierre  Cazaux  et  de  François  Poumian, 
mari  de  Jeanne  Bordeneuve,  contre  Jean  Peirouzère  et 
Pierre  Daste.  A  la  demande  des  parties,  la  cause  fut  ren- 
voyée devant  les  curiau.r  de  Rivière',  pour  être  jugée, 
comme  si  elle  avait  été  directement  portée  devant  eux.  — 

1.  On  appelait  ainsi  dans  le  Nébouzan.  au  pays  de  Rivière,  quatre  gen- 
tilsliommej  ou  leurs  juges,  qui  exerçaient  la  justice  par  prcvenliun  sur  1* 
juge  royal  de  Saint-Gaudcnt. 
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25  Juin.  Validation  de  surdité  et  d'encht'.Te  faites  par 
Guillaume  Villevert  sur  le  prix  d'imnumbles  saisis  à 
Bernard  Mondoix.  ancien  collecteur  de  Pamiers,  et  sur 
lesquels  ledit  Villevert  avait  une  rente  constituée.  — 
Cause  de  Pierre  Keilhan,  prêtre  supérieur  de  la  mission 
de  Saint-Girons.  —  Cause  de  Jean  Béringuier,  bourgeois 
d'Ax,  contre  Pierre  Francoval,  d'Ignaux,  (jui  fut  con- 
damné à  lui  payer,  d'après  restiination  des  experts,  le 
dommage  causé  par  son  troupeau  dans  un  champ  semé 
d'avoine  et  appartenant  au  demandeur.  —  2^Jum.  Va- 
lidation de  surdite  et  d'enchère  faites  par  .Marguerite 
Mondoix  et  son  mari  Vital  Vi;;naux  sur  le  prix  de  deux 
sixièmes  portions  de  la  locatairie  du  moulin  farinier 
sis  au  Pont-N»'uf,  h  Pamiers,  (jui  étaient  comprises  dans 
la  saisie  faite  sur  les  biens  do  Bernard  .Mondoix,  ancien 
collecteur  de  Pamiers.  Le|irix  offert  était  de  444  livres.  — 
3  juillet,  nemande  faite  par  Vital  Vignaux  et  Marguerite 
Mondoix  pour  être  mis  en  possession  des  portions  dudit 
moulin,  h  condition  qu'elles  fussent  quittes  de  toute 
charge  autre  que  la  rente  payée  h  la  communauté  de 
Pamiers.  Ojjposition  des  consuls  de  la  ville,  qui  pré- 
tendaient que  Bernard  Mondoix,  substitué  à  Ribaute, 
n'avait  aucun  droit  sur  le  moulin.  La  ville  s'était  dé- 
pouillée du  domaine  utile  du  moulin  par  un  bail  île  loca- 
tairie |)er'p.''luelle,  consenti  sous  la  rent«i  annuelle  de 
900  livres.  Mais,  le  11  novembre  1089,  en  vertu  d'un 
acte  do  déguerpissement  fait  i)ar  les  frères  Jean  et  Daniel 
Ribaute  et  Jean  Subra,  représentants  des  premiers  pre- 
neurs, reconnu  i)ar  une  sentence  du  15  juillet  1090  et 
confirmé  par  un  arrêt  du  Parlement  en  date  du  22  août 
10i'>3,  la  ville  était  rentrée  en  jouissance  du  moulin 
dont  elle  n'avait  jamais  aliéné  la  propriété;  de  là,  op- 
position à  l'envoi  en  po.ssession  requis  par  les  deman- 
deurs. Toux-ci  objectèrent  (|ue  la  ville,  qui  avait  laissé 
tranquillement  Bernard  .Mondoix  et  aulres  jouir  «lu  bail, 
était  mal  venue  à  protester;  en  outre,  pour  se  couvrir 
du  payement  des  tailles,  elb;  avait  réclamé  sa  p;>rl  dans 
la  saisie  générale  des  biens  dudil  .Mondoix,  et  n'avait 
exigé  aucune  distraction.  Lsl  Cour  déclara  las  enchères 
closes  et,  rejetant  les  conclusions  de  la  ville,  ordonna 
la  mise  en  possession  des  demandeurs.  —  0  Juillet. 
Cause  «le  noble  l'Yédéric  do  Castéras,  sieur  de  laGrausse, 
contre  Bernard  Hedieu,  qu'il  accusait  de  lui  avoir  causé 
des  dégradations  et  dommages  dans  sa  propriété,  en 
faisant  procéder  h  la  coupe  de  bois  taillis.  —  12  Juillet. 
Insinuation  >h^  la  donation  faite,  le  8  juillet  1711,  par 
Jeanne  Rodes,  veuve  d'Arnaud  St-ré,  h  son  (ils,  Jean 
Scré,  notaire  royal  h  Saverdun.  —  IQ  Juillet.  Cause  do 
Pétronille  Daiiriac,  veuve  de  Jean-Élienne  F'ailhès,  sieur 
du  Poumaret,  contre  ses  enfants,  Louis,  François,  Mar- 
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guérite,  .Marianne,  Jeanne,  Marie  et  Marthe  Pailhès, 
représentés  par  leurs  curateurs.  Les  enfants  furent  obli- 
gés de  continuer  h  servir  encore  à  leur  mère  pendant 
deux  ans  la  pension  alimentaire  de  2^0  livres,  qui  lui 
avait  été  allouée  par  sentence  du  28  juillet  1712.  — 
10  Juillet.  Sept  causes  de  Jeanne  Cambon,  femme  de 
Marnet,  tant  comme  demanderesse  que  comme  défende- 
resse, à  propos  «lu  règlement  de  la  succession  de  son 
père,  Aymon  Cambon,  qu'elle  avait  répudiée;  sentences 
provisoires  ordonnant  des  récréances  sur  les  biens  sai- 
sis. —  30  Juillet.  Serment  de  pauvreté  prêté,  sur  pro- 
duction d'un  cerlilicat  du  curé,  par  Jean  Bonnet,  br as- 
sier,  de  Nogarède,  qui  engageait  un  procès  pour  rentrer 
en  possession  de  biens  h  lui  enlevés.  —  Cause  de  noble 
Jean  de  Pradines,  seigneur  lie  Barsa,  contre  noble  Jean- 
Louis  de  Roquefort,  seigneur  du  Fossat,  à  propos  d  un 
règlement  de  taxe.  —  Cause  dWnne  Porter,  veuve  de 
Pierre  .Manaud,  contre  Bernard  Cassède,  curé  du  Bosc  et 
autres;  des  témoins  défaillants  furent  condamnés  à  18  li- 
vres d'amende.  —  13  août.  Cause  de  Mathieu  Teynier, 
d'Ax,  contre  Jeanne  Graule,  veuve  et  héritière  de  Fran- 
çois Bernadac,  et  les  héritiers  de  Jean  Martuchou.  Con- 
formément aux  offres  (ju'ils  avaient  faites,  les  défendeurs 
furent  condamnés  à  remettre  au  demandeur,  savidr  : 
1°  Jeanne  Graule,  700  livres  pour  prix  de  l.i  ferme,  pen- 
dant plusieurs  années,  de  la  seigneurie  d'Orlu;  2"  les 
héritiers  Martu<"hou,  une  certaine  quantité  de  setiers  de 
grain.  —  3  septembre.  Cause  d.»  Kaimonde  .\milhat, 
veuve  lie  Guillaume  Fort,  de  Saint-Lizier,  contre  Pierre 
et  Jean  Cazaux,  père  et  fils;  la  cause  fut  renvoyée  devant 
le  juge  dont  était  appel,  et,  sur  les  conclusitms  tlu  pro- 
cureur du  Roi,  le  procureur  juridictionnel  d'Ustou  fut 
requis,  s'il  y  avait  lieu,  de  poursuivre  exlraordinaire- 
ment  l'incident  en  faux.  —  Déclaration  do  majorité,  avec 
nomination  de  curateur,  pour  ilemoiselle  Paule  de  Subre- 
ville.  —  17  .septembre.  .Nomination  de  Jean  de  Ferrières, 
conseiller  en  la  Cour  de  Pamiers,  comme  l'urateur  de 
François  De-sserres,  lieutenant  au  régiment  Danois.  — 
Cause  de  noble  Pierre  de  Cassaignard,  seigneur  de  Saint- 
Amans,  contre  les  héritiers  de  Jean  Lafontine.  qui  furent 
condamnés  h  lui  bailler,  à  dire  d'experts,  une  p(»rtion 
de  foml.de  terre  pour  paiement  do  50  livres  et  des  inté- 
rêts de  celte  sonnne.  —  15  novembre.  Surdite  et  en- 
chère faite.^  sur  les  biens  saisis  de  Bernard  Mondoix, 
ancien  collecteur  de  Pamii-rs.  —  2(\  novembre.  Cause 
de  noble  François  de  Vize,  seigneur  de  Justignac,  contre 
Jean-Raymond  I/imarque,  man-hand  de  Saverdun;  les 
parties  furent  renvoyées  se  pourvoir  où  et  par-devant  ({ui 
il  appartiendrait  pour  connaître  d'une  police  conclue 
entre  elles.  —  3  décembre.  Cause  do  Joseph  de  Thonel, 
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seigneur  d'Orgeix,  contre  le?;  héritiers  d'Arnaud  Vives, 
de  Mérens,  qui  fut  condamné  à  lui  délaisser  une  pièce  de 
terre  désignée  dans  un  acte  du  14  juillet  1613,  et  à 
payer  les  arrérages  échus  depuis  vingt-neuf  ans,  et  pro- 
venant d'une  rente  assise  sur  cette  pièce.  —  10  décem- 
hre.  ï^entences  préparatoires  concernant  les  causes  de 
nohle  Charles  Lecomte,  seigneur  du  Verjiet;  de  noble 
François  de  Robert,  sieur  de  Fiches  '. 


179 


B    153.  —  Regislre  pelil  in-folio,  -218  feuillels,  papier. 

Plumitifs  des   auoiknces  civiles,    1715-1719. 

Iflo.  —  \Q Janvier.  —  Cause  de  Vital  Yignaux  et  de 
sa  femme,  .Marguerite  Mondoix,  contre  Rigal,  conseiller, 
syndic  de  la  communauté  de  Pamiers,  les  bailes  et  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  cette  ville,  qui  avaient  lait 
saisir  les  biens  de  Bernard  Mondoix,  collecteur  des  tailles 
de  P<imiers,  lequel  était  en  fuite.  —  Répudiation  par  Jean 
Cougul,  de  Mercus,  de  l'héritage  de  son  père,  Bernard 
Cougul.  —  Attestation  de  saisie  obtenue  par  Jacques 
Durrieu  de  Madron,  de  Saverdun,  sur  des  biens  api)ar- 
tenant  à  sa  feue  mère  Jeanne  Léglise,  et  qui  avaient  été 
omis  dans  une  saisie  antérieurement  pratiquée  i)ar  Pierre 
du  Gabé,  maire  de  Saverdun,  pour  s  assurer  le  paye- 
ment d'une  somme  de  1,482  livres;  le  demandeur  fit 
la  saisie  en  vue  de  garantir  ses  créances  sur  la  succes- 
sion de  sa  mère.  —  \A  janvier.  Cause  de  Marie  Faure, 
de  Tarascon,  qui  «  majeure  de  douze  ans  et  moindre  de 
vingt-cinq  »,  avait,  par  acte  du  5 janvier,  nommé  pour 
son  curateur  son  frère  utérin  Jean  Garrigou,  à  la  place 
de  son  oncle,  Jean  Carol,  de  Varilhes,  jadis  désigné  par 
elle.  Malgré  la  protestation  de  ce  dernier,  la  Cour  ratifia 
ce  choix  et  admit  Garrigou  à  prêter  serment;  il  fut  en- 
joint au  curateur  et  à  la  pupille  de  ne  passer  aucun  acte 
sans  la  i)résence  et  assistance  l'un  de  l'autre.  —  Cause  de 
noble  Jean  du  Faur,  sieur  de  Saubiac,  contre  les  héritiers 
de  noble  Bernard  de  Guilhem,  au  sujet  d'une  reddition 
de  comptes  par  des  séquestres.  —  Cause  du  comte  Joseph 
de  Lordat,  seigneur  de  la  Bastide,  contre  un  marchand 
de  Mazères,  qui  fut  condamné  à  verser  1,040  livres  pour 
le  payement  de  grains  achetés  ou  à  avoir  ses  biens  ven- 
dus jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  et  des  frais.  — 
21  janvier.  Cause  de  noble  Charles  du  Pac  de  Marbe, 
prêtre,  contre  noble  Jean  du  Pac  de  Marbe,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente  de  100  livres. 
—  24  janvier.  Cause  des  consuls  de  Verniolle  contre  le 


1.  Les  feuilles,  conlcnanl  le  plumitif  des  audiences  de  la  Gd  de  décem- 
bre 1714,  soûl  perdues. 


syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Pamiers,  qui  obtinrent 
que  le  livre  terrier  de  Verniolle  leur  serait  communiqué 
pour  en  prendre  des  extraits.  —  Cause  de  Biaise  de 
Noailles,  seigneur  de  Saint-Victor,  qui  fit  nommer  un 
curateur  à  la  succession  de  Charles  de  Ferriêres,  sur  la- 
quelle il  avait  une  créance  en  vertu  d'une  substitution 
à  lui  faite  par  noble  Jean  Desserres,  écuyer,  sieur  de 
J.astourelles.  —  28  janvier.  Cause  de  Louis  Desserres 
curé  de  Prades,  contre  les  héritiers  et  tenanciers  des  biens 
de  Raymond  Vergé,  dudit  Prades,  qui  lurent  condamnés 
à  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente  obituaire  de  5  livres. 
—  4  février.  Insinuation  de  la  donation  de  la  moitié  de 
ses  biens  faite  en  faveur  de  son  fils  noble  Jean-Louis  d'Ou- 
nou>,  sieur  d'Aillières,  par  Marie  de  Goirans,  veuve  de 
noble  Jean-Pierre  d'Ounous,  sieur  de  Méras,  au  moment 
du  mariage  du  donataire,  le  3  avril  1714,  avec  Isabeau 
de  Séguin.  —  7  février.  Cause  de  Jean-François  de  Sire- 
gand,  vicomte  d'Eroé,  baron  de  Castelnau,  gouverneur  de 
Nébouzan,  contre  Jean-Giraud,  d'Kr*é;  les  parties,  con- 
formément aux  conclusions  du  procureur  du  Roi,  furent 
renvoyées  se  pourvoir  où  et  devant  qui  il  appartien- 
drait.— 18  février.  Cause  de  Bernard  Duran  et  d'autres 
habitants  de  Perles  contre  nobles  Pierre  et  François  de 
Claverie,  écuyers,  de  la  ville  d'Ax,  qui  furent  condamnés, 
sous  peine  de  50  livres  d'amende,  à  laisser  jouir  en  paix 
les  demandeurs  de  biens  à  eux  échus  en  partage.  —  Ser- 
ment de  pauvreté  prêté  par  Marie  Régis,  de  Campagne, 
qui  obtint  que  les  actes  de  son  procès  lui  seraient  expé- 
diés «  pour  Dieu  ».  —  25  février.  Cause  de  Marguerite 
de  Moignard,  veuve  de  noble  Jérôme  de  Traversier, 
seigneur  de  Vèbre,  contre  Dorothée  de  Moignard,  épouse 
de  Jean  Verniolle,  qui  fut  condamnée  à  payer  2,000  li- 
vres à  la  demanderesse.  —  28  février.  Certification  de 
saisie  obtenue  par  noble  Jean-Paul  Durrieu  de  Madron, 
seigneur  de  Brie,  qui,  pour  se  garantir  le  payement 
d'une  somme  de  2,582  livres  à  lui  due  par  la  ville  de 
Saverdun,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louse, avait  fait  saisir  les  biens  de  ladite  ville.  — 
Cause  de  Jean-Baptiste  Teynier,  maire  de  Tarascon, 
contre  Jean  Pujol,  d'Ussat,  qui  fut  condamné  :  lo  à  lui 
payer  un  setier  sept  mesures  de  blé  pour  les  arrérages 
d'unj  rente  échue  depuis  la  Toussaint  1713;  2"  a  lui 
délaisser  une  pièce  de  terre.  —  Cause  de  noble  Alexan- 
dre de  Lacvivier  contre  Arnaud  Fonnajat,  qui  fut  con- 
damné :  P  à  lui  payer  une  rente  perpétuelle  de  4  livres 
10  sous  par  an  suivant  les  termes  de  l'acte  consti- 
tutif; 2"  à  solder  les  arrérages  échus  depuis  vingt-neuf 
ans,  avec  les  tailles  ordinaires  auxquelles  ladite  pièce 
aurait  été  sujette;  3'  à  venir  passer  acte  de  nouvelle 
reconnais.sance  dudit  bail.  —  Il  r/ia)'S.  Répudiation  de 
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la  succession  de  Peyronne  Faure,  fuite  par  sa  pelUe- 
fille  iMarguerite  F;iure,  fenuiie  de  Guillaume  Huillet,  de 
Daurnazan.  —  Cause  de  Jean-Philippe  du  Faur  de  Sau- 
biac,  prébemliei-  au  chapiire  cathedra!  de  Saint-Lizier, 
contre  Ahul-  EvcheniiL  i^jur  le  choix  d'experts.  —  Appel 
relevé  par  Franc^ois  Lafont,  des  Cabannes,  d'un  jugement 
rendu  par  le  juge  de  Rabat,  le  12  août  1713,  en  faveur 
de  Jean  Petit  Auger.  La  sentence  fut  annulée,  et  .lean- 
Petit  Auger  condamné  à  remettre,  sous  peine  de  5  livres 
d'amende,  entre  les  mains  des  séquestres  les  fruits  iju'il 
avait  retirés  d'une  terre  en  litige;  ces  fruits  devaient  être 
v(;ndus  i)Our  éteindre  la  dette  du  demandeur.  —  18  ma>'S. 
Cause  de  Pierre  Monier,  de  Montgailhard,  contre  Ber- 
nard Marty  et  Jo.seph  Bicheire,  ses  cofermiers  dans  un 
bien  ai»partenant  au  chapitre  de  l'abbaye  de  Foix.  Ces 
derniers  furent  condamnés  à  garantir  le  demandeur,  à 
(jui  h.'  .-yndic  du  chapitre  réclaniait  le  prix  de  ferme  et  le 
montant  de  la  vente  de  récoltes  et  notamment  de  <iuinze 
setiers  de  blé  noir,  sur  le  pied  de  45  sous  la  mesure.  — 
28  mars.  Répudiation  faite  par  Françoise Souquet,  femme 
de  Paul  Bénazet,  d'Aulus,  d'un  legs  de  80  livres  à  elle 
laissé  par  .son  pèreen  vertu  d'un  testament  du  29  déce.n- 
bre  1707,  parce  que  ce  legs  ne  représentait  pas  la  légi- 
time à  elle  due.  —  1"  avril.  Cause  de  Pierre  Martin 
contre  Franeois  de  Gailhard,  écuyer,  habitant  de  Pa- 
miers,  qui  avait  fait  opérer  une  saisie  sur  ses  biens, 
contre  le  syndic  des  Carmélites  de  Paniiers  et  autres 
créanciers  opposant  h  la  saisie.  —  Serment  de  pauvieté 
prêté  par  Pierre  Milhnur.il,  lahour.ur  de  Mazères,  sur 
production  d'un  cerlili<at  délivré  par  les  consuls  de 
Mazéres.  —  4  avril.  Cause  de  dorn  Jean-Paul  de  Faur 
Dencuns,  religieux  du  chapitre  du  Mas-d'Azil  et  prieur 
de  Mauvezin.  contre  le  sieur  Martin,  syndic  de  l'ab- 
baye, qui  lut  condamné  h  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration des  revenus  du  chapitre.  —  8  avril.  Cause  de 
noble  Jérôme  de  Longuevergne,  sieur  de  Florac,  contre 
Jean  Axai,  de  Garrabet,  et  Jean  Bonrrel,  notaire  de  Ta- 
rascon,  pour  le  payement  de  plusieurs  mesures  de  ^'rains. 
—  11  avril.  Cause  de  Jean-Jac«|ues  de  Gournay.  abbé  et 
comte  de  Foix,  contre  Jean  Vidalot,  de  .Niauv,  et  .ontre 
Jean  Bacq  llls,  de  Savignac,  «lui  lurent  condamnées  a  lui 
payer  des  «Iroits  de  lods  et  ventes.  —  2  mai.  Insinuation 
des  donations  faites  par  François-Antoine  de  Verlhan)on, 
demeurant  ii  Paris,  par  Jean-Baptiste  de  Verthaujon, 
évèque  de  l'amiers,  consistant  en  une  rente  constituée  de 
420  livres  et  en  la  seigneurie  de  Villemelle,  située  en 
Vendomois.  Les  actes  de  ces  deux  donations  avaient  été 
retenus  par  des  notaires  du  (hàlelet  de  P.iris;  celui  de  la 
première,  le  5  février  1708;  celui  de  la  seconde,  le  7  fé- 
vrier 1713.  —  Répudiation  <le  la  sua'essicm  de  son  père 


ARIEGE. 
par  Ferriol  Rousseau,  de  Foix.  —  Cause  de  noble  Char- 
les Lecomte,  seigneur  du  Vernel.  au  sujet  de  diverses 
saisies.  —  6  mai.  Cause  de  Jean-Baptiste  Rigal,  conseil- 
ler en  la  Cour  «le  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  le 
synilic  du  collège  des  Pèies  Jésuites,  Jean-Baptiste  de 
Tersac,  noble  Charles  de  Baile,  sieur  de  la  Fite  et  au- 
tres, qui  furent  autorisés  à  faire  somption  de  cause  dans 
le  procès  intenté  à  leurs  meuniers.  —  Cause  de  noble 
Guillaume  et  Pierre  de  Labarthe,  Henriette  de  Flurian, 
veuve  de  noble  François  de  Laharthe,  dame  Jeanne  de 
Lab.irlhe,  h'ritière  de  noble  Philippe  de  Laharthe,  noble 
Jean  d'Idrac,  sieur  de  Latapie,  et  la  dame  de  Labarthe, 
veuve  du  sieur  de  Sers,  tous  héritiers  de  Jean -François 
de  Robert,  sieur  de  Fiches,  contre  Jean-Raymond  Pic,  au 
sujet  l'une  saisie.  —  9  mai.  Cause  de  Pierre  Dubourg, 
chirurgien,  contre  le  syndic  des  Pères  (larmes  de  Pa- 
miers et  les  héritiers  du  sieur  Duies,  (jui  furent  con- 
damnés à  rembourser  au  demandeur  les  tailles  d'une 
pièce  de  terre,  ilont  ils  devaient  prendre  l'allivreraent. 

—  Cause  de  Jean  de  Garaud,  seigneur,  comte  de  Prat, 
contre  divers  débiteurs.  —  3  Juin.  Cause  de  Bernard 
Peire,  prêtre  obituaire  de  l'église  des  Pénitents  bleus  de 
Saint-Girons,  contre  Dusson,  notaire  de  cette  ville;  les 
parties  furent  renvoyées  devant  le  juge  de  Saint-Girons. 

—  ()Juin.  Cause  de  François  Espaignac,  curé  de  Lédar, 
contre  ses  paroissiens  et  contre  les  consuls  de  Saint-Gi- 
rons, (|ui  lurent  obligés  ii  produire  le  livre  des  impositions 
de  la  communauté  et  déchargés  de  diverses  amendes. 

—  Insinuation  de  la  donation  faite  par  noble  Paul  de 
Salles  de  Fonlvives  ii  Marguerite  deLacvivier,  sa  femme, 
de  la  somme  de  6,000  livres  en  vertu  de  leur  contrat  de 
mariage,  passé  le  27  Janvier  1715.  —  Cause  de  Marie 
Kangeii-oux  contre  son  |)ère  Jean  Iiangeiroux,  tlu  Mas- 
d'Azil,  qui  fut  condamné  a  laisser  sa  lille  contracter  ma- 
riage, il  lu  laisser  se  retirer  à  Caujurude  dans  la  maison 
des  demoiselles  Durrieu,  ses  parentes,  ju.squ'à  la  célé- 
bration du  n)ariage,  et  à  lui  fournir  une  provision  de 
ÔO  livres,  jusiju'a  ce  que  la  constitution  de  dot  ait  été 
réglée.  —  1'' Juillet.  Cause  de  Guillaumette  Picot,  veuve 
de  Jean-François  Suhra,  de  Pamiers,  contre  .ses  tils,  qui 
furent  condamnés  a  lui  payer  la  somme  de  2,500  livres 
h  elle  dues  en  vertu  <le  son  contrat  de  mariage.  —  Cause 
de  Jean  de  Villemur,  coseigneur  du  Fossat,  contre  Ma- 
rie, Françoise.  Marianne  et  .M.irie-Thérèse  de  Villemur, 
8t  ilame  Anne  de  Rocjuefort.  —  1 1  Juillet.  Cause  de  Pierre 
Gurnosset,  prébendier  au  chapiire  cathédral  de  Couse- 
rans,  contre  Sabalier  de  Gérus,  ju;:e  de  Ct)mminges,  au 
sujet  d'un  règlement  des  comptes.  —  \S  Juillet.  Nomina- 
tion de  Jean  Darmuing,  curateur  de  Jean  et  François 
Suhra,  lils  de  feu  Jean -François  Subra.  de  Pamiers,  en 


SÉRIE  B.  —  SENECHAUSSEE  DE  PAMIERS 

remplacement  de  Barrière,  qui  avait  refusé  cette  fonc- 
tion. —  Cause  de  Louis  Pauly,  avocat  à  Pamiers,  contre 
noble  Paul  du  Gabé,  de  Bourras,  qui  fut  condamné  à 
s'acquitter  d'une  dette  envers  lui.  —  Cause  de  Jacquette 
de  Cabanac,  île  Mauze,  contre  noble  Joseph  de  Mauze, 
seigneur  de  Régades.  —  29  juillet.  Cause  de  Jean  Fon- 
tan,  curé  du  Fossat,  contre  les  consuls  et  habitants  dudit 
lieu  au  sujet  du  presbytère.  —  8  août.  Cause  de  Jean 
Poumiral,  vicaire  de  Bonnac,  contre  Pierre  Bouffât,  hôte 
de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  les  arrérages 
d'une  rente.  —  22  août.  Cause  de  dom  César  de  Prohen- 
que,  religieux  camérier  de  l'abbaye  de  Lézat,  contre 
dom  Salinier,  religieux  ouvrier  de  la  même  abbaye,  au 
sujet  du  payement  d'une  pension.  —  9  septembre.  Cause 
de  Jean  Verniolle  et  de  sa  femme,  Dorothée  de  Moi- 
gnard,  contre  Marguerite  de  Moignard,  veuve  de  noble 
Jérôme  deTraversier,  sieur  de  Vèbre,  au  sujet  de  la  suc- 
cession de  dame  Pétronille  de  Méric,  mère  desdites  de 
Moignard.  —  Cause  du  syndic  des  dames  religieuses  de 
Notre-Dame  de  Toulouse  contre  les  consuls  de  Saurat, 
au  sujet  du  payement  d'une  somme  due  par  la  commu- 
nauté de  Saurat  à  la  suite  d'un  emprunt  contracté  en 
décembre  1700.  —  16  septembre.  Cause  de  noble  Pierre 
d'Idrac ,  sieur  de  Latapie,  contre  Jean  Subra,  pour  le 
règlement  d'une  dette.  —  19  septembre.  Cause  de  Paul 
de  Guilhem  Saint -Pastou,  sieur  de  Lacombe,  contre 
Etienne  de  Guilhem,  sieur  de  Bénac,  Bernard  de  Guilhem, 
sieur  de  Laserrelte  et  Jérôme  de  Guilhem.  —  Sentence 
exemptant  Jean  Aynié,  dit  Richard,  de  Surba,  de  toute 
séquestration  ou  autre  charge  personnelle,  en  sa  qualité 
de  marguiller  de  la  rédemption  des  captifs  pour  faire  la 
quête  en  l'église  de  Rabat  et  ordonnant  l'enregistrement 
de  la  commission  de  marguiller.  —  23  septembre.  Ser- 
ment de  pauvreté  prêté  par  Jeanne  Durand ,  veuve  de 
Jérôme  Nougué,  de  Varilhes,  pour  plaider  gratuitement. 

—  Cause  de  Jean  Surre,  marchand  de  Riverenert,  contre 
noble  Jean-Roger  deComminges,  comte  de  Bruniquel, 
au  sujet  d'un  règlement  de  comptes  —  26  septembre. 
Cause  de  Jeanne  Lafontine ,  éfjouse  de  Bertrand  Père, 
contre  les  consuls  de  Pamiers;  incidents  de  procédure.  — 
2  décembre.  Répudiation  de  la  succession  de  Jean  de 
Ferrières,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  par 
ses  enfants,  Louis,  Thérèse,  Catherine  et  Marie;  no- 
mination d'un  curateur  à  la  succession.  —  Insinuation 
de  la  donation  faite  par  Jean  Montoulieu  à  Pierre  .Mieu- 
gard,  chirurgien  au  Carla-le-Comte,  de  tous  ses  biens. 

—  Cause  de  noble  Joseph  Legardeur  et  de  sa  femme  Pau- 
line de  Castéras  contre  Bernard  Danglade,  qui  fut  dé- 
bouté d'un  appel  interjeté  par  lui  d'une  sentence  du 
juge  de  Saint-Girons,  et  qui  fut  condamné  à  s'acquitter 
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envers  les  demandeurs  d'une  ancienne  dette.  —  Certifi- 
cation de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  les  bailes  et  syn- 
dic de  l'hôpital  Notre-Dame-de-la-Garide  de  Pamiers, 
contre  les  héritiers  de  Pierre  Roussilhou,  et  opérée  sur 
une  maison,  sise  à  Pamiers,  pour  assurer  le  payement 
d'une  somme  due  par  la  succession.  —  5  décembre. 
Cause  de  noble  Alexandre  de  Lacvivier,  sieur  de  Crozies  ; 
incidents  de  procédure.  —  Cause  de  Jean-Baptiste-Gaston 
de  Tersac,  seigneur  de  Vernajoul ,  contre  Ils  consuls  et 
communauté  de  Montgaillard  qui,  conformément  à  la 
sentence  du  30 juillet  1684,  furent  obligés  de  lui  payer  une 
somme  de  122  livres  avec  les  intérêts  échus.  —  Cause  de 
Jean  Séré,  syndic  général  du  pays  de  Foix,  contre  les 
héritiers  de  Vidal  Claverie,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  138  setiers  de  seiule  ou  leur  valeur  pour  les  arré- 
rages d'une  rente  échus  de  1709  à  1715.  —  Cause  de 
Bertrand  Labarthe,  prêtre  directeur  de  la  chapelle  Notre- 
Dame  de  Sabart,  contre  les  héritiers  de  Barthélémy  Sa- 
guis,  curé  d'Ussat,  qui  furent  condanmés  à  payer  les 
arrérages  d'une  rente.  —  19  décembre.  Cause  de  Fran- 
çoise de  Fraxine,  veuve  de  noble  Bernard  de  Serres, 
contre  les  héritiers  i]e  Jean  Gerbet,  de  Pamiers,  qui  fu- 
rent condamnés  à  lui  payer  ]54  livres  d'une  rente,  cons- 
tituée sur  un  jardin,  de  la  possession  duquel  ils  devaient 
être  déchus  en  cas  de  cessation  d'acquittement  de  la  rente. 

1716.  —  9  janvier.  Cause  de  Jean-Baptiste  de  Vertha- 
mon  ,  évèque  de  Pamiers,  contre  Jean  Daliot  et  les  con- 
suls de  Mazères  ;  incidents  de  procédure.  —  \^  janvier. 
Serment  de  pauvreté  prêté,  sur  production  d'un  certificat 
du  curé,  par  Marie  Peyrebernés,  de  Ganac,  et  Catherine 
Peyrebernés,  de  Bénac,  pour  la  soutenance  gratuite  d'un 
procès.  —  26  janvier.  Certification  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Joseph  Bordes,  curé  de  Taurignan,  et  sa 
belle-sœur,  contre  François  de  Mezure,  conseiller  en  la 
sénéchaussée  de  Pamiers,  pour  s'assurer  le  i)ayement  de 
diverses  sommes.  —  ^0  janvier.  Certification  de  la  saisie 
obtenue  par  Jeanne  Doumenc,  veuve  de  Jean  Sivian 
et  opérée  sur  les  biens  de  son  feu  mari  pour  s'assurer  la 
reprise  de  ses  cas  dotaux  et  de  son  augment.  —  Certifica- 
tion de  la  saisie  obtenue  par  Jeanne  Martin ,  veuve  de 
Perrière,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  opérée 
sur  les  biens  de  son  mari,  pour  s'assurer  le  payement  de 
sa  constitution  dotale  s'élevant  à  5,500  livres;  notifica-^ 
tion  de  la  saisie  avait  été  laite  au  curateur  de  la  succes- 
sion répudiée  par  les  enfants.  —  Cause  de  Jacques  Du- 
clos,  vigneron,  habitant  de  Saint-Lizier,  contre  les  consuls 
de  cette  ville;  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  il 
fut  ordonné  que  le  demandeur  étant  septuagénaire,  ains 
qu'il  résultait  de  son  baptistaire,  serait  déchargé  de  la 
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fonction  consulaire  à  lui  dévolue  par  les  consuls  et  com- 
munauté de  Saint-Lizier,  et  qu'a  l'avenir  il  ne  serait  plus 
présenté  [«our  aucune  charge  personnelle,  le  toufà  peine 
de  nullité.  —  Cause  de  Jeun  Gauguières,  conseiller  en  la 
sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  Guiliaumn  Pages,  mar- 
chand de  la  Bastide-de-Sérou.  qui  fut  condamné  à  réta- 
blir en  son  cours  un  ruisseau  qu'il  en  avait  détourné,  à 
réparer  les  dégkis  occasionnés  par  cette  modification,  à 
paver  des  dommages  intérêts  au  demandeur,  et  à  ne 
plus  changer  l'état   des  lieux,  à  peine  de  500  livres. 

—  31  janvier.  Cause  de  Jean-Jacques  de  Sainl-Jean, 
seigneur  baron  de  Poinlis,  vicomte  (ITJstou,  contre 
Jean  d'Ustou,  seigneur  de  Moiilgailhard ,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  54  setiers  2  mesures  de  caron,  pour  le 
payement  des  arrérages  d'une  rente,  et  ,  en  cas  de 
cessation  ,  à  en  rembourser  le  capital  s'elevant  à 
1,870  livres,  2  sous,  4  deniers.  —  Cau>e  d'Kspaignac, 
curé  de  Lédar,  contre  les  habitants  dudit  lieu,  les  con- 
suls et  communauté  de  Saint-Girons,  au  sujet  du  jjresby- 
lère  que  les  défendeurs  avaient  été  obligés  de  lui  faire 
construire.  —  Q  février.  Cause  des  prêtres  obituaires  de 
Castillon  contre  noble  Jean-Jacques  de  Solan  de  Sabou- 
lies  et  sa  femme,  la  dame  de  Caplong,  qui  furent  con- 
damnés h  leur  payer  85  livres  pour  le  service  d'un  obit. 

—  20  février.  Cause  de  Gérau  I  de  Sarrieu,  curé  de  Cas- 
saigne,  contre  les  consuls  et  habitants  du«lit  lieu,  qui 
furent  condamnés  à  lui  faire  bâtir  un  presbytère,  avec 
gr^ige,  écurie,  basse-cour,  jardin,  dans  l'endroit  de  la 
paroisse  qui  lui  serait  le  plus  commode,  k  lui  fournir  des 
gros  meubU'S.et,  en  attendant,  à  lui  payer  le  loyer  d'une 
maison.  —  2  mars.  Cause  de  faul  Houlié,  marchand  de 
Tarascon,  contre  Guillaume  Rolland  et  sa  mère;  les  de- 
mandeurs furent  contraints  de  déposer  au  greffe  de  la 
Cour  leurs  livres  de  raisons,  pendant  vingl-qualP'  heu- 
res, pour  permettre  aux  défend-'urs  d'en  prendre  con- 
naissance. —  16  mars  Cause  de  Gaspard  Pauly,  mar- 
chand de  Pamiers,  contre  Jérôme  de  Lupé,  seigneur  de 
Montlaur,  qui  fut  condamné  a  lui  verser  53.3  livres  pour 
payement  de  marchantlises.  —  2  avril.  Cause  de  noble 
Jos«'ph  de  Fournier  contre  noble  Ignace  de  Salsenac, 

■  sieur  de  Rouzaud,  au  sujet  d'un  règlement  décomptes. 
23auri7.  Cause  dos  héritiers  df  Jean-François  de  Robert, 
sieur  de  Fiches,  contre  Je^m-Uayiiiond  Pic  au  sujet  de  la 
nomination  d'experts.  —  Serment  de  pauvreté  prêté, 
'après  production  d'un  (•••rtillcal  du  curé,  par  Marie Soula 
et  sa  .sœur,  de  Gana«'.  pour  plaider  gratuitement  contre 
ceux  qui  s'étaient  emparés  de  leurs  biens.  —  14  mai 
Cause  des  consuls  et  habitants  de  Payssous  contre  Pierre 
arrieu,  curé  de  Régades  en  Comminges,  qui  fut  con- 
damné :  l^ii  rétablir  à  Puyssous  un  vicaire  résidant  pour 
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y  faire  le  service  divin  et  y  administrer  les  sacrements; 
2'  à  pourvoir,  en  sa  qualité  de  décimateur  et  de  fruit-pre- 
nant, aux  réparations  de  l'église  et  à  y  fournir  le>  orne- 
ments et  choses  nécessaires  au  culte;  3«à  être  contraint, 
si  besoin  était,  parla  saisie  des  fruits  décimaux  de  ladite 
annexe.  —  Cause  de  noble  Henri  de  Saint-Geniès  contre 
divers  particuliers,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer 
3,000  livres  à  lui  dues  en  vertu  d'une  transaction.  — 
28  mai.  Cause  de  noble  Vital-Ignace  de  Guilhera,  sieur 
de  Lapeyrère.  contre  noble  Paul  de  Guilhem,  sieur  de 
Saint- Pastou,  et  dame  Marie  de  Lestang,  veuve  de  noble 
Bernard  de  Guilhem,  sieur  de  Lacombe,  au  sujet  d'une 
provision  à  prélever  sur  une  succession.   —  Cause  de 
Jean  île  Vendomois  et  de  François  de  Narbonne,  cosei- 
gneursde  Cazavet.  c>nlre  Paul  de  Soulan,  sei^'neur  de 
Balaguères,  au  sujet  de  la  délimitation  de  propriétés.  — 
\bjuin.  Sentence  réformant,  par  suite  d'appel,  un  juge- 
ment rendu  |»ar  le  juge  de  Moniaillou  et  relatif  à  la  suc- 
cession de  François  Clergue:  rè^Mement  de  cette  succes- 
sion par  la  Cour,  qui  avait  évoqué  et  retenu  l'affaire. 
—  Insinuation  d'une  donation  faite  par  Jeanne  Ladevèze 
à  Jem  Mercier,  boulanger  au  Mas-d'Azil.  —  Certification 
de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Bernard  de  Fraxine,  con- 
seiller en  la  sénéchaussée  de  Pamiers  contre  les  héritiers 
de  Bt'rnard  Fraxine,  bailli  de  Mazères.  —  Cause  d'Ignace 
de  Salsenac.  seigneur  de  Rouzauil,  contre  les  consuls  et 
communauté  de  Foix.  qui  furent  condamnés  à  faire  re- 
mettre en  état  une  écurie  qu'ils  avaient  lait  occup-.^r  et  à 
payer  une  indemnité.  —  ^juin.  Cause  dAnne  de  Fer- 
rières,  épouse  de  Biaise  de  Noailles,  seigneur  de  Saint- 
Victor,  qui  déclara  qu'ayant  renoncé  h  la  succession  de 
sa  n)ère  Catherine  de  Bélesta,  elle  ne  devait  plus  être 
citée  à  titre  d'héritière  de  cette  dernière.  —  {)  juillet. 
Sentence  cassant,  par  suite  d'a|»pel,  un  jugement  rendu 
par  le  jui:e  di»  Savt'rdun  et  relatif  .i  la  siiccession  Sain- 
talary.  —  13  aot'd.  Caust'  de  noble  Roland  Ix'gardeur, 
sieur  de  Costemont,  et  de  dame  Georgelte  de  Méritens, 
contre  un  receveur  de  déi  imes,  au  sujet  d'un  règlement 
décomptes.  —  Cause  de  Bernard  de  Molières,  conseiller 
du  Roi  en  la  maitrisf  des  Faux  et  Forêts  du  paya  de  Foix, 
contre  divers  parents,  qui  furentcondamnés  à  le  laisser 
en  iranquiile  po><session  et  jouissancf  des  métairies  de 
Trame.saygues,  Cézenac  et  Delharri,  a  peine  de  500  livres. 
—  20  août.  Cause  de  Pierre  Senier,  bourgeois  de  Sa  Ver- 
dun, contre  Jean-Pi<'rre  Gaston  d'Orbossan,  seigneur  de 
Lissac  et  de  Labatiit,  qui  fut  condamné  à  lui  rembourser 
une  obligation  de  002   livres.  —  27  août.  Serment  de 
pauvreté  prêté  par  Catherine  Castex,  veuve  d'Antoine 
Berdeil,  pour  plaider  gratuitement  contre  so^s  parents. — 
31  août.  Cause  de  Marie  Cantin,  veuvo  de  I^uis  I);»ngei- 
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roux  qui,  pour  la  répétition  de  ses  cas  dotaux,  avait  fait 
saisir  les  biens  de  son  beau-père,  Clément  Dangeiroux; 
serment  de  pauvreté  prêté  par  elle  pour  plaider  gratui- 
tement. —  3  septembre.  Insinuation  de  la  donation  faite 
par  Benoît  Caira,  sieur  deBénac,  à  sa  fille  Jeanne  Caira, 
d'une  somme  de  2,000  livres  et  de  la  moitié  d'une  maison. 
—  Cause  de  noble  Jérôme  de  Longuevergne,  sieur  de  Flo- 
rac,  contre  Marie  de  Laqueune,  veuve  du  sieur  de  Lai- 
roule,  qui  fut  condamnée  à  rendre  des  comptes  devant  un 
avocat  délégué  par  la  Cour.  —  Cause  de  Paul -Auguste 
de  Méritens  de  Belloc,  ci-devant  chanoine  au  chapitre 
de  Couserans,  contre  Joseph  'ie  Méritens,  curé  de  Ga- 
ley,  déclarant  consentir  au  regrès  du  canonical,  qui  lui 
avait  été  cédé,  et  dans  lequel  le  demandeur  fut  maintenu 
avec  tous  les  avantages  y  afférant.  —  10  septembre. 
Cause  d'Armand  Violet,  lieutenant  général  criminel  en 
la  sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  Paul  Baby,  au  sujet 
du  partage  des  fruits  provenant  d'un  bien  indivis.  — 
17  septembre.  Cause  de  Françoise -Ursule  de  Rivière  de 
Labattit,  veuve  de  Gabriel  de  Lamotte,  sieur  d'Izaud, 
contre  noble  Louis  de  Labarthe,  sieur  de  Giscard,  tuteur 
des  enfants  desdits  époux,  qui,  en  cette  qualité,  fut  con- 
damné à  remettre  à  la  demanderesse  :  1°  13,000  livres  à 
elle  dues  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  passé  le 
21  mars  1678  ;  2°  6,500  livres  pour  son  droit  d'augment  ; 
3"  5,248  livres  provenant  d'un  règlement  de  comptes.  — 
19  novembre.  Ratification  de  la  nomination  de  curateur 
que  fit  Marianne  Lafargue,  de  Tarascon,  mineure,  de 
plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  vingt-cinq  ans,  en  pre- 
nant pour  son  curateur  Jean  Fontaine,  son  beau-frère,  à 
la  place  de  Jean  Duran,  par  elle  révoqué  de  cette  fonc- 
tion. —  3  décem^bre.  Cause  de  noble  Jacques  de  Méri- 
tens, sieur  d'Arros,  contre  Marie  de  Bernier,  veuve  de 
noble  François  des  Bordes,  sieur  de  Ferradas,  comme 
tutrice  de  ses  enfants,  et  contre  Françoise-Ursule  de  La- 
batut,  veuve  de  Gabriel  de  Lamotte,  comme  tutrice  de 
ses  enfants,  et  les  héritiers  de  noble  François  de  Sarrieu, 
sieur  de  Martres.  —  10  décem,bre.  Cause  de  Jean-Pierre 
Depeire  contre  les  consuls  de  Luzenac,  qui  furent  con- 
damnés :  1"  à  lui  payer  200  livres  pour  le  prix  d'un 
champ  et  123  livres  pour  l'occupation  de  ce  champ  pen- 
dant treize  ans.  —  Cause  de  Rose  Dubourg  et  d'autres 
contre  Barthélémy  Coutanceau,  curé  de  Justiniac,  noble 
Jean  de  Lapasse,  seigneur  de  Lafitère,  et  les  ouvriers  de 
l'église  dudit  lieu,  au  sujet  du  service  d'un  obit. 

l'71'9.  18  Janvier.  Cause  de  Jeanne  Bourdin  et  de 
demoiselle  Marguerite-Marie-Françoise  et  Rose  d'Am- 
boix,  sœurs,  contre  Élie  Munadé.  —  21  janvier.  Cause 
d'Armand  Violet,  lieutenant  général  criminel  en  la  séné- 


chaussée de  Pamiers,  contre  plusieurs  habitants  de 
Cadirac,  près  Foix,  qui  furent  condamnés  :  1°  à  déguerpir 
les  pièces  de  vignes  sises  au  Cap-de-la-Ville,  à  Foix,  qu'il 
tenaient  en  locatairie  à  demi- fruit  ;  20  a  payer  au  deman- 
deur une  indemnité  pour  ne  pas  les  avoir  cultivées  con- 
venablement. —  2ô  janvier.  Cause  de  François  Espai- 
gnac,  curé  de  Lédar,  contre  ses  paroissiens,  qui  furent 
condamnés  à  lui  ren)bourser  la  somme  de  20  livres  pour 
la  location  d'un  jardin  et  a  lui  payer  à  l'avenir  la  loca- 
tion d'une  maison.  —  4  février.  Cause  de  Raymond  Caze- 
neuve  contre  noble  lîpnri  de  Labatut  du  Solier,  capitaine 
de  cavalerie,  qui  fut  condaïuné  à  lui  rembourser  un  billet 
de  44  louis,  ou  leur  valeur,  telle  qu'elle  était  le  8  octo- 
bre 1712,  jour  de  la  souscription  du  billet.  —  1er  rnars. 
Certification  d'encan  obtenue  par  noble  Jean-François 
de  Claverie,  sieur  de  Sourville,  cessionnaire  du  sieur 
Font,  qui  avait  fait  saisir  les  biens  de  Jacques  Boyer.  — 
Insinuation  de  la  donation  faite  par  Catherine  Fourta- 
nier,  veuve  de  Jean  Marrast,  d'une  somme  de  600  livres 
k  chacune  de  ses  fiHes,  Catherine  et  Paule.  —  Cause 
de  noble  Jean-Jacques  de  Solan  de  Saboulies,  qui  fut 
condamné  à  payer  une  rente  d'après  les  conventions 
par  lui  faites.  —  8  mars.  Cause  da  Jérôme  Durand,  de 
Savignac,  contre  Jean  Roussilhou;  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi,  l'acte  d'assignation  fut  déclaré 
nul  pour  vice  de  procédure,  et  le  sergent  d'Ax  condamné 
à  une  amende.  —  11  mars.  Cause  de  Dornenge  Lauze, 
consul  de  Pointis  en  l'année  1716,  contre  Pierre  Lafont 
et  Pierre  Caze,  qui  refusaient  d'accepter  les  fonctions 
consulaires  et  voulaient  contraindre  la  communauté  de 
Pointis  à  choisir  d'autres  titulaires.  —  15  mars.  Certifi- 
cation d'encan  obtenue  par  Jacques  de  Cassagnet  Tilladet 
Narbonne,  Lomagne,  marquis  de  Fimarcon,  qui,  pour  se 
garantir  le  payement  d'une  somme  de  1,103  livres,  dues 
par  M.  de  Béon,  marquis  de  Cazaux,  avait  fait  saisir 
divers  biens  de  son  débiteur,  sis  dans  le  consulat  de 
Foix.  —  8  avril.  Certification  d'encan  obtenue  par 
Jean-Baptiste  de  Vertbamon,  évèque  de  P.miiers,  qui,  en 
vertu  de  son  committimus  et  d'après  les  termes  d'un 
contrat,  avait  fait  saisir,  dans  la  juridiction  d'Ax,  les 
biens  de  Vézian,  son  fermier,  pour  s'assurer  le  paj-ement 
de  2,050  livres.  —  12  avril.  Cause  de  Dominique  Lacour, 
curé  de  Ganties,  contre  les  consuls  dudit  lieu,  qui  furent 
condamnés  à  faire  réparer,  dans  le  délai  de  six  mois,  le 
presbytère  et,  en  attendant,  à  lui  payer  la  location  d'une 
maison.  —  Cause  de  Pierre  Curt,  de  Foix,  et  de  Françoise 
de  Vize,  veuve  du  sieur  de  Laslourelles,  contre  les  sieurs 
Brice  Faure  et  François  Delhom  Costebelle,  consuls  d« 
Foix  en  1707,  qui  furent  obligés  de  tenir  quittes  les 
demandeurs   vis-à-vis  de  la   ville  de   Foix  pour  une 
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somme  de  04'î  livn's,  provenant  du  reliijuat  des  comptes 
de  ladite  année.  —  10  avril.  Cuu.se  de  Pierre  Acoquat 
Sainle-L'aiiiellc,  de  Foix,  conlrn  deux  bouchers  de  celle 
ville,  qui  lurent  condamnés  ii  lui  jtayer  des  tlomrnages- 
intéréts  pour  des  dé'.'àîs  causés  par  leuri  bestiaux  dans 
une  pièce  de  terre  à  lui  apiiarlenant.  —  Cause  de  nnble 
R(dand  Legardi'ur,  seigneur  de  Coslemont,  contre  nuble 
Antoine  de  Méritens,  seigneur  de  Montégul,  (|ui  fut  con- 
damné à  lui  payer  1,500  livres.  -—  20  avril.  Cause  de 
Mon  roux,  notaire  à  Saint-Lizier,  contre  les  héritiers  Rau- 
fiist  ;  faute  par  leur  procureur  de  les  avoir,  conformément 
aux  usages,  désignés  j)ar  leurs  noms  et  surnoms,  on  décida 
que  la  cause,  dont  élail  relevé  a|»|.el,  sortirait  son  plein  et 
entier  effet..  —  L^9  avril.  Répudiation  de  la  succession 
de  .lean  Fonlaine,  marchand  de  Tarascon ,  par  son  (ils 
mineur  reprt'senlé  pai'  la  mère  tutrice.  —  Cau«?  de  Des- 
treiii,  substitut  du  |>rocureur  général  au  Parlement  de 
Toulouse,  conirtî  Jean  Ray naud  et  Jeanne  Massât.  Sur  les 
conclusions  du  i.rocureur  du  Roi  et  en  exécution  de  l'édit 
du  10  juin  M).)'!,  les  parties  furent  sommées  de  produire, 
devant  le  curé  «lu  .Mas-d'Azil,  où  ils  habitaient,  l'acte  de 
célébration  de  leur  ujariage,  visé  par  l'évéque  diocé.sain  ; 
autrement,  il  leur  étiit  enjoint  de  se  séparer  jusqu'au 
moment  où  ils  auraient  célébré  leur  mariage  suivant  les 
saints  lanons,  ii  i)eine  de  50  livres  d'amende  et  de  plus 
gi-ande,  si  besoin  ét.iil.  —  10  mai.  Confirmation  d'une 
senlence  rendue  par  le  juge  de  .Nébouzan  au  sujet  d'une 
messe  d'obit  et  de  la  rétribution  accordée  au  célébrant  — 
Cause  de  noble  Marc-Antoine  de  Méritens,  seigneur  'le 
Monlégul.  co;itre  nol.>Ie  Florentin  de  .Méritens,  son  fi'ère. 
—  (.'ause  du  sieur  Abat,  coseigneur  d'Orlu,  contre  Marie 
Martin,  veuve  de  Jean  Siere,  relativement  à  l'exécution 
de  jugemenis  divers.  —  13  mai.  Cause  de  Charles  de 
Malliae,  seigneur  de  Palais,  coseigneur  de  Dauma/.an,  con- 
tre les  consuls  et  c ominnnawtédu  lit  lieu,  qui  furent  con- 
damnés il  faire  i-éparerdivers  moulins  et  chaussées  et  ii  lui 
payer  une  indemnité  résullant  du  chi">ma;.;e  desdils  mou- 
lins.  —  'M   miii.  Insinuation   de   la  donation  faite   par 
François  Teynier,  curé  de  Houan,  ii  Jean  Puch,  avocat 
au   Parlement,  de  tous  ses  biens  sis  dans  la  vallée  de 
Signer.  —  Confirmation   d'une  senlence  rendue  par  le 
bailli  de  .Ma/ères,  en  faveur  de  Jean  l'eilhard,  .seigneur 
d'Ksplas,  contre  liarlhélemy  Tarlanac.  -  Cause  de  Pierre 
Jacob,  curé  d'Ardiège,  contre  les  hériti(>rs  de  noble  Louis 
d'Aure,  .sieur  il'Aumas,  qui  furent  condamnés  h  lui  payer 
la  dinni  de  leurs  prés,  av(>c,  le.-;  arrérages  de  quatre  années 
échues.  — Cau.stHie  Marie  de  Hurguiére,  veuve  «le  Gerdet, 
chirurgii'ti  de  Toulouse,  contn^  n(d»le  François  do  Bur- 
guiére,  sieur  du  Picou,  qui  fui  condamné  à  consentir  h 
un  partage  d(î  biens  avec  la  demanderesse  et  \\  lui  rendre 
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compte  des  fruits  i)ar  lui  perçus  sur  lesdits  biens.  — 
M  juin.  Insinuation  de  la  donation  faite  par  Jeanne  La- 
mourèrea  Jean-Denis  Sicard,  de  Saint-Ybars.  —  2\  juin. 
Cause  de  Claude  Méric,  seigneur  de  Saint-Martin,  contre 
Clerg,  notaire  d'Ax,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  une 
dette.  —  Cause  île  noble  Jean-Baptiste  de  Ruble  contre 
la  dame  de  Labatut,  veuve  de  Gabriel  de  Lamotte,  et 
contre  ses  enfants  représentés  par  leur  tuteur,  le  sieur 
de  Giscard.  —  1"  juillet.  Cause  de  Josué  Lafont,  boucher 
du  Ma-s-d'-Azil,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit 
lieu,  (jui  furent  condamnés  à  faire  remettre  la  basse  bou- 
cherie en  adjudication,  et,  en  cas  de- moins  disant,  de 
l'attribuer  au  demandeur.  —  Cause  du  syndic  du  cha- 
pitre (le  Rieux  contre  Arnaud  iJnbuc  et  contre  le  syndic 
des    pauvres  de  Libatut,   au   sujet  d'ufi   règlement  de 
comi>les.  —  8  juillet.  Cause  de  Pierre  Caours  et  de  sa 
femme  Françoise  Broué,  de  Castillon,  contre  Pierre  Ber- 
nler,  avocat  en  Parlement,  Germaine  Broué  et  Marc- 
.\ntoine  Lafont,  dont  les  biens  avaient  été  saisis  par  les 
demandeurs  en  vertu  d'une  senlence  du  juge  de  Castillon, 
frappée  d'appel  par  les  défendeurs;  incidents  de  procé- 
dure. —  9  aot'd.  Cause  de  François  de  Fornier  de  Savi- 
gnac,  prcxureur  du  Roi  dans  la  ville  d'Ax,  contre  Jeanne 
Heringuier  qui  fut  condamnée  ii  lui  payer  1^5  livres  1  sou 
7  deniers  i)our  les  tailles.  —  12  août.  Cause  d'Élienne 
Pareil,  chanoine  du  chajiitre  cathédral  <le  Pamiers,  con- 
tre Louis  Bréal,  vicaire  gt-néral  ilu  diocèse  de  Pamiers, 
qui  fut  condamné  à  mainte  nir  ledemandeur  dans  la  jouis- 
sance de  son  canonicat  et  des  revenus  attachés  h  ce  bé- 
néfice. —  Certification  de  saisie  obtenue  par  les  consuls 
de  Pamiers  des  années  1713  et  1714  sur  les   biens  des 
héritiers  d'Antoine  Fériés  pour  se  garantir  le  payement 
d'un  arriéré  de  la  'aille.  —  Cause  «le  noble  Jean-Fran- 
çois de  Fornier,  sieur  du  Casielel ,  contre  Jean  Serda, 
prêtre.  —   19  août.  Cause  de   noble   Antoine  d'Ustou- 
Montanban,  seigneurde  Pay.-sous.  conin.*  Raymond  .Mou- 
Ion,  et  nobles  Louis,  François,  Jean-François  et  Toinette 
de  Mar«iua,  frères  et  sœurs,  au  sujet  de  la  délivrance 
d'un   legs.  —  Cause»  de  noble  Salomon   de  FaJentin  de 
S«mtenac,  sieur  de  Gabre,  contre  le  syndic  du  chapitre 
abbatial  du  Masd'Azil,  qui  fut   condamné  à  lui   payer 
978  livres.  —  26  août.  Cause  de  noble  Marc-Antoine  de 
Méritens,  seigneur  de  Montégut ,  contre  noble  Florentin 
de  .Méritens,  mdile  Roland  I,egardeur,  sieur  de  Ctiste- 
mont ,  et  sa  femme  Georgette  de  Méritens.  —  Cause  des 
consuls  lie  Mérens   île  l'année  17H  contre  leurs  suc- 
cesseurs au   sujet  du   payement  <les   impositions  dues 
au  trésorier  <lu  pays  de  Foix  pour  l'année  1714.—  Cause 
de  Bassat,  curé  de  Senlena<-,  contre  les  consuls  et  com- 
munauté dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  :  !■  h  faire 
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réparer  le  presbytère  et  à  y  construire  une  écurie  ;  2'>  à 
payer,  suivant  l'estimation  des  experts,  la  dîme  des 
fromages  faits  avec  le  lait  des  bestiaux  gardés  pendant 
l'été  sur  la  montagne  ;  3'  k  fournir,  par  nature  de  bétail, 
un  état  des  animaux  menés  sur  la  montagne.  —  30  août. 
Cause  de  Jean  Delmas,  marchand  de  Prayols,  contre  Ber- 
nard de  Moilière,  garde-marteau  des  Eaux  et  Forêts  du 
pays  de  Foix,  à  qui  défense  fut  faite,  à,  peine  de  nullité,  de 
connaître  de  l'affaire  portée  devant  lui.  —  6  sepiemlre. 
Nomination  de  Delascaze,  procureur  en  la  sénéchaussée, 
comme  curateur  à  l'hérédité  de  Marfaing,  président ,  en 
remplacement  de  Roussel ,  décédé.  —  Adjudication  en 
faveur  de  Pierre  Caours  et  de  sa  femme  Françoise 
Broué,  de  Castillon,  des  biens  qu'ils  avaient  fait  saisir  à 
Germaine  Broué,  à  Pierre  Bernier,  avocat  au  Parlement, 
et  à  Marc-Antoine  Lafont,  pour  se  garantir  le  payement 
d'une  somme  de  800  livres.  — 13  septembre.  Répudiation 
faite  par  Escaich,  avocat  au  Parlement,  de  la  succession 
de  ses  aïeuls  Louis  Escaich  et   Isabeau  Bonnefemme. 

—  20  septembre.  Cause  de  noble  Jean  du  Faur,  sieur  de 
Saubiac,  contre  noble  Augustin  de  Murât,  de  Varilhes, 
qui  fut  condamné  à  lui  paj'er  400  livres  dues  en  vertu 
d'un  contrat  d'obligation.  —  23  septeriibre.  Cause  d'Albo, 
curé  du  Mas-d'Azil ,  contre  Jean  Raynaud  et  Jeanne 
Massât,  protestants.  Sur  la  réquisition  du  procureur  du 
Roi,  les  défendeurs,  pour  ne  pas  s'être  conformés  à  la 
sentence  du  29  avril  1717,  furent  condamnés  à  payer 
50  livres.  Défense  leur  fut  faite  à  nouveau  de  cohabiter 
ensemble,  sous  peine  d'une  plus  forte  amende,  mais  per- 
mission leur  était  donnée  de  se  pourvoir  par-devant  l'of- 
■ficialde  Rieux  à  l'effet  de  la  célébration  de  leur  mariage. 

—  18  no>:eïi'iJjre.  Serment  prêté  par  Joseph  Liqué  pour 
plaider  gratuitement  contre  ses  créanciers,  qui  lui  avaient 
fait  saisir  ses  biens.  —  Cause  de  Pierre  Bavard,  procureur 
fondé  de  Simon  de  Laloubère,  seigneur  en  toute  justice 
de  Saverdun,  contre  divers  habitants  de  cette  ville.  — 
2  déceriXbre.  Cause  de  Pierre  Fosse  et  de  Laurent  contre 
Roger  de  Comminges,  seigneur  de  Sieuras  et  de  Las  Tron- 
ques, et  d'autres,  au  sujet  d'un  règlement  de  comptes. — 
Cause  de  Dom  Jean  Lile,  religieux  du  Mas-d'Azil,  prieur  de 
Loubens,  contre  Jean  Bordes,  dudit  lieu,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  la  dîme  du  foin.  —  Répudiation  faite 
par  Marie  de  Montant,  seigneuresse  de  Miglos,  veuve 
du  sieur  de  Lahas,  de  la  succession  de  sa  sœur  Made- 
leine de  Montant,  veuve  du  sieur  Teynier. 

1718.  •—  V^  janvier.  Cause  d'Armand  de  Violet,  lieu- 
tenant général  criminel  à  la  sénéchaussée  de  Pamiers, 
contre  les  héritiers  de  Biaise  Fil,  cloutier  au  martinet  de 
Planissolle  à  Foix,  qui  furent  condamnés  à  lui  rembour- 
ser les  tailles  payées  depuis  vingt-neuf  ans  pour  une 


pièce  de  terre.  —31  janvier.  Cause  de  Louis  Rey,  prêtre 
obituaire,  qui  avait  appelé  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Saint- Ybars  ;  la  sentence  ayant  été  annulée,  la 
Cour  retint  l'affaire  et  permit  au  demandeur  de  mainte- 
nir la  saisie  sur  les  biens  affectés  au  service  de  l'obit.  — 
17  février.  Émancipation  de  noble  Yitalis  Marfaing  de 
Suillac  par  son  père,  qui  lui  fit  donation  de  la  moitié  des 
biens,  qu'il  s'était  réservés  par  son  contrat  lors  de  son 
mariage  avec  Marguerite  de  Longuevergne.  —  Cause  de 
Marie  de  Fraxine,  veuve  de  noble  Jean  de  Pontaut  de  la 
Greffel,  contre  les  héritiers  de  Guillaume  Peyrat,  pour 
obtenir  le  payement  des  arrérages  d'une  rente  assise  sur 
une  vigne.  —  3  raars.  Cause  de  Jean-François  de  Lorde, 
sieur  de  la  Murasse,  pour  obtenir  uue  reddition  de  comp- 
tes. — 14  raars.  Cause  de  noble  Jean  de  Lourde,  seigneur 
de  Caraybat,  contre  plusieurs  habitants  dudit  lieu,  qui 
furent  condamnés  à  lui  payer  les  censives  fixées  par  les 
reconnaissances  de  1614.  —  17  mars.  Cause  de  François 
Gaston,  bourgeois  de  Foix,  contre  M.  de  Roquevert,  de 
Rennes,  seigneur  de  Ganac.  —  21  mars.  Répudiation  de 
l'hérédité  de  Marie  Pont  par  son  petit-fils  Bernard  de 
Moilière,  conseiller  du  Roi,  garde-marteau  en  la  maîtrise 
des  Eaux  et  Forêts  du  pays  de  Foix,  qui  déclara  se  réser- 
ver une  donation  que  celle-ci  avait  faite  en  sa  faveur 
en  1702.  —  24  mars.  Cause  de  Jean  Teulière,  curé  de 
Soula,  contre  Jean  Labaile,  marchand  de  draps  à  Poix, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  450  livres  pour  la  jouis- 
sance de  fruits  décimaux  de  biens  sis  à  Soula  et  à  Caray- 
bat. —  28  mars.  Certification  de  saisie  et  d'encan  obte- 
nue par  noble  Jean-Paul  Durrieu  de  Madron,  seigneur 
de  Brie,  sur  les  biens  de  sa  débitrice,  Marie  Cantal,  pour 
s'assurer  le  payement  d'une  somme  de  1252  livres.  — 
31  mars.  Cause  de  noble  Antoine  de  Traversier  contre 
Marguerite,  Marianne  et  Monique  de  Traversier,  au 
sujet  d'une  substitution  de  biens,  k  laquelle  les  défende- 
resses déclarèrent  ne  pas  faire  opposition.  —  Déclaration 
de  majorité  pour  François  Séré,  avocat  en  Parlement  et 
trésorier  du  pays  de  Foix.  —  30  mai.  Insinuation  de  la 
donation  faite  par  Rose  Darjac,  épouse  de  Bonnel  de 
Vaychis,  en  faveur  de  sa  fille  Jacquette  Bonnel,  à  rocca- 
sion  du  mariage  de  celle-ci  avec  Jean  Anglade,  d'Aspet. 
— 2  juin.  Cause  de  Thérèse  d'Izaud,  épouse  de  Roger  de 
Lamotte  de  Marambat,  contre  Françoise-Ursule  de  Laba- 
tut  de  Rivière,  veuve  de  Gabriel  de  Lamotte  d'Izaud,  pour 
obtenir  une  provision  sur  des  biens  en  litige  et  faisant 
partie  de  sa  légitime.  —  Cause  de  noble  Louis  de  Gouget, 
seigneur  de  Castéras,  contre  Etienne  Portet,  de  Ganac, 
pour  le  payement  d'une  rente.  —  27  juin.  Donation  par 
dame  Claude  de  Tersac,  épouse  du  sieur  de  la  Grauce,  à 
son  neveu  Georges  de  Tersac,  sieur  de  Commanios.  — 
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Sur  la  requête  de  Dominique  Carol,  insinuation  du  testa- 
ment fait  en  1716  par  Pierre  Dupuy,  qui  avait  laissé 
l'usufruit  de  ses  biens  à  sa  sœur  Madeleine  Dupuv,  et 
établi  une  substitution  en  faveur  dudit  Carol,  —  Cause 
de  noble  Ignace  de  Serres,  écuyer,  seigneur  de  Dame- 
Marie,  capitaine  d'infanterie  au  régiment  de  Toulouse, 
contre  dame  Françoise  de  Serres. — il  juillet.  Cause  de  no- 
ble Joseph  et  de  demoiselle  Anne  de  Lamotte  d'Izaud  contre 
Ursule  de  I.abatut  de  Rivière,  Isabeau  d'Abent,  Thérèse 
d'Izaud,  pour  obtenir  une  provision  sur  les  biens  for- 
mant leur  légitime,  en  attendant  la  solution  d'un  procès. 
\i  juillet.  —  Certiflcation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
Henri  de  Casais,  seigneur  de  Baulias,  par  noble  Jean- 
François  de  Claverie,  sieur  de  Suurville.  —21  juillet. 
Cause  de  François  Piqueinal,  prêtre  obituaire,  contre  le 
curateur  à  l'hérédité  vacante  de  Madeleine  de  Montant,  et 
fk;  Marie  de  Villeinur  de  Pailhés,  veuve  d'Alexandre  de 
Montaut,  seigneur  de  Miglos;  le  curateur  fut  condamné, 
après  saisie,  à  payer  au  demandeur  210  livres  pour  le 
service  annuel  d'un  obit  assis  sur  la  terre  du  Soulé.  — 
11  août.  Nomination  d'un  curateur  k  l'hérédité  de  noble 
Jean  d'Ustou  de  Montgaillanl.  —  18  août.  Cause  de  Jean 
Fournier  de  Garanou  contre  Joseph  Darexy,  pour  un  rè- 
glement de  comptes.  —  29  août.  Cause  du  syndic  des  Frè- 
res Prêcheurs  de  Saint-Girons  contre  Bernard  Dauriac, 
de  Massât,  pour  obtenir  le  pa^'ement  de  rentes.  —  Cause 
de  Claude-Joseph  d'Hermant,  lieutenant-colonel  au  régi- 
ment de  Montels-Cavalerie,  contre  François  Séré,  qui  fut 
condamné  <*i  renommer  \\  la  saisie  faite  sur  les  ballots 
(le  bardes  appartenant  au  demandeur.  —  1"  septem- 
bre. Cause  de  Majoureau,  notaire  de  Daumazan,  contre 
Jean  Larroque,  avocat,  et  Jean  de  Gaugôres,  conseiller 
h  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  au  sujet  d'un  règle- 
ment de  comptes.  —  Cause  de  Marie  de  Serres,  épouse 
de  Claverie,  d'Ax,  au  sujet  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  12  septembre.  Cause  de  noble  Jean-Paul  Dur- 
rleu  de  Madron,  seigneur  de  Brio,  contre  noblos  Fran- 
çois et  Jacques  Durrieu  et  Paul  de  Claverie.  —  Cause 
d'Élienne  de  Serres,  inajor-ronnnandant  de  la  ville  de 
Salies,  contre  dame  Françoise  de  Serres,  veuve  de  Cazes, 
conseiller  à  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  au  sujet  du 
règlement  d'un  billet.  —  Émancipation  de  Charles  Ri- 
baufp,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier,  asses- 
seur il  la  sénéchaussée  de  Pamiers ,  par  son  père 
Antoine  Ribaute,  bourgeois  de  Pamiers.  —  Cause  de 
Joseph  Pujol,  bourgeois  de  Castillon,  contre  noble  Maxi- 
milien  de  Solan,  seigneur  de  Saboulies,  qui  fut  condamné 
à  lui  rembourser  925  livres.  —  15  septembre.  Cause 
d'.Xntoine  Ventre,  conseiller  du  Roi  et  procureur  au 
bailliage  de  Mazères,  contre  Jean  Fourtanier,  avocat  à 


ARCHIVES  DE  L'ARIÈGE. 

Mazères,  curateur  à  l'hérédité  de  l'abbé  de  Pailhès,  et 
Flotte,  économe  séquestre  de  l'abbaye  de  Boulbonne, 
pour  obtenir  le  payement  d'une  rente  ou  pension  con- 
sistant en  quatre  setiers  de  blé,  à  raison  de  5  livres  le 
setier  et  en  une  pipe  de  vin  de  5  livres.  —  10  septem- 
bre. Insinuation  de  la  donation  de  20,<X>0  livres  faite 
le  21  janvier  1715,  par  Jeanne  de  Mauléon  Saint-Paul 
Durban,  veuve  de  Bernard  de  Castelbajac,  à  sa  âlle 
Jeanne-Françoise,  épouse  du  comte  François-Paul  de 
Tiinbrune,  comte  de  Valence.  —  Insinuation  de  la  dona- 
tion faite  par  Jeanne  de  Pontaut,  veuve  de  noble  Élie 
des  Faures  de  Vernon,  à  Catherine  Casais  de  Baulias.  — 
17  novembre.  Expédition  de  décret  pour  Henri  de  Casais, 
prêtre,  seigneur  de  Baulias,  contre  François  Cassé,  son 
débiteur,  dont  il  avait  fait  saisir  les  biens.  —  1"  décem- 
bre. Insinuation  de  la  donation  faite  par  Jean-Baptiste 
de  Verthanion,  évêquedePamier.s,  aux  Jésuites  du  collège 
de  cette  ville  :  l»  de  la  bibliothèque  du  collège  et  des  ar- 
moires où  étaient  les  livres  ;  2°  de  deux  rentes  îi  prendre 
sur  le  clergé  du  diocèse  pour  l'entretien  de  la  bibliothèque, 
l'une  de  00  livres,  l'autre  de  10.  —  5  décembre.  Serment 
de  pauvreté  prêté,  sur  production  d'un  certificat  du 
curé,  par  Paul  Vergé,  de  Montfa,  pour  plaitler  gratuite- 
ment contre  ses  créanciers.  —  12  décembre.  Cause  de 
Suzanne  de  Claverie,  femme  do  noble  François  de  Brie 
de  Madron,  contre  noble  François  de  Vize,  seigneur  de 
do  Jusliniac,  au  sujet  d'une  constitution  d'hypothèque.  — 
15  décembre.  Cause  de  Marie  de  Salles  de  Fonvivea,  sei- 
gneuresse  de  Mercus,  contre  Marianne  de  Longucvergne 
de  Layroule.  —  Cau.se  de  labbé  et  curé  du  Mas-d'Azil 
contre  Jean  Raynaud,  qui  fut  condamné  k  lui  payer,  sui- 
vant estimation  d'experts,  la  dîme  du  chanvre  récolté 
dans  un  champ.—  \^  décembre.  Cause  de  Laurent  Bares 
contre  Roger  de  Comminges,  seigneur  de  Sieuras  et  de 
Laslronques,  au  sujet  de  la  consignation  d'une  somme  de 
300  livres. 

1*919.  —  12  janvier.  Cause  de  Mathieu  Tourte,  appe- 
lant d'une  sentence  du  juge  de  Touille,  qui  fut  réformée 
parla  Cour.  —  Cause  du  syndic  des  chapelains  de  Notre- 
Dame-de-Pitié  dans  l'église  cathédrale  «le  Saint-Lizier 
contre  Bernard  Fournet,  archer  de  Pamiers,  au  sujet  du 
règlement  d'une  saisie  faite  par  lui  contre  Sébastien  de 
Gérus,  juge  de  Comniinces.  —  Cau.so  de  Jean  Rives, 
vicaire  d'.\ulus,  contre  M.  de  Méritens,  curé  dudit  lieu, 
qui  fut  condamné,  après  saisie,  à  lui  payer  150  livres 
pour  la  portion  congrue  d'une  année.  —  \Q  janvier.  Insi- 
nuation de  la  donalitin  faite  par  Jean-Pierre  de  Salles, 
marquis  de  Gudanes,  k  .son  épouse  Marie  de  Caixon  de 
Lalane,  à  l'occasion  de  leur  mariage.  —  Caus<*  de  Benoît 
de  Guilhem,  prêtre  obituaire,  contre  Klienne  Rousse  et 
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Antoine  Vergnies,  marchands  à  Vicdessos,  qui  furent 
condamnés  à  lui  payer  60  livres.  —  Cause  de  Bernard 
Déjean,  curé  de  Gadarcet,  contre  les  consuls  et  habitants 
de  Gadarcet,  qui  furent  condamnés  à  lui  procurer,  dans  le 
délai  de  six  mois,  un  presbytère  et  à  le  faire  accepter  par 
le  syndic  du  clergé  du  diocèse  de  Cuuserans.  —  23  jan- 
vier. Nomination  de  Georges  Sans,  marchand  à  Saurat, 
comme  curateur  de  son  fils  Antoine  Sans,  à  la  diligence 
de  Jean-Étienne  de  Malaret,  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  au  sujet  du  règ'ement  d'un  billet  de 
1,000  livres.  —  Insinuation  de  la  donation  faite  par  Hen- 
riette de  Foucaut,  baronne  d'Aubus,  comtesse  de  Saint- 
Girons  et  de  Polastron,  à  son  fils  Jean-Baptiste  de  Polas- 
tron,  gouverneur  de  Castillon,  colonel  du  régiment 
de  la  Gouronne,  à  l'occasion  du  mariage  de  celui-ci 
avec  Françoise  de  Mirman ,  comtesse  de  Pélissan  ;  le 
contrat  de  mariage  avait  été  retenu  par  Baudouin  et 
Maignan,  notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  le  26  novem- 
bre 1715.  —  6  février.  Rejet  de  l'appel  relevé  d'une  sen- 
tence du  juge  de  Lézat  par  un  habitant  de  cette  localité. 

—  Cause  de  Jean  Séguier ,  de_Foix,  contre  Raymond  et 
Pierre  Catala,  héritiers  de  Bertrand  Gatala,  de  Bénac, 
au  sujet  de  la  vente  d'une  pièce  de  terre  à  réméré.  — 
9  février.  Cause  du  sv-ndic  de  la  communauté  de  Dur- 
fort  contre  les  fermiers  des  fruits  décimaux  et  les  fruit- 
prenant  de  cette  paroisse,  qui  furent  condamnés  à 
contribuer  aux  réparations  à  faire  au  sanctuaire  de 
l'église  de  Durfort.  —  13  fêvriey\  Cause  de  Catherine  de 
Lacoste  d'Augniac  contre  Claire  de  Paillas  et  Jacques  de 
Cabalby,  seigneur  de  Ponsan.  —  16  février.  Cause  du 
sieur  deMontastruc,  seigneur  de  Taurignan  et  de  Fran- 
caza!,  contre  Raymond  Lampède,  laboureur.  —  Cause  de 
Bernard  Dhers,  marchand  de  Tarascon,  contre  Jean 
Baure,  régent  aux  écoles  dudit  lieu,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  27  février.  Cause  de  Jeanne  de  Ressé- 
guier,  veuve  de  noble  Jean-François  de  Foucaut,de  Ver- 
niolle,  contre  Michel  Roumengas,  dudit  lieu.  —  2  mars. 
Cause  de  Jean  Crouset,  bourgeois  -le  Foix,  contre  Joseph 
et  Jean  Delpont ,  appelant  d'une  sentence  du  juge  de 
Saint-Paul-de-Jarrat,  qui  fut  maintenue.  —  6  mars. 
Répudiation  de  l'héritage  d'Olivier  de  Mathieu,  procu- 
reur du  Roi  a  Vicdessos,  faite  par  ses  enfants,  Jean  de 
Mathieu,  balle  du  Roi  à  Vicdessos,  et  la  sœur  de  celui-ci. 

—  9  mars.  Adjudication  des  biens  de  Jacques  Boyer.  pro- 
noncée en  faveur  de  noble  Jean-François  de  Claverie, 
sieur  de  Sourville,  qui  en  avait  obtenu  la  saisie.  — 
23  mars.  Cause  du  curé  de  Lescure,  contre  Darti- 
gues  Escolain,  un  des  gros  déciraateurs  dudit  lieu,  qui 
fut  condamné  à  payer  :  lOO  livres  à  un  prêtre  ; 
30  livres  à  un  clerc;  30  livres  à  un  carillonneur.  — 
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30  mars.  Insinuation  de  la  donation  faite  par  Jacques 
Caldairon,  peigneur  de  laine  à  Mazères,  par  sa  mère 
Jeanne  Langlade.  —  20  avril.  Cause  d'Alexis  Sans,  mar- 
chand à  Saurat,  et  de  sa  femme  François  Fabas,  contre 
Jean-Baptiste  Fabas,  de  Siguer,  qui  fut  condamné  à 
remettre  à  celle-ci  :  P  la  légitime  lui  revenant  sur  les 
biens  paternels  et  composée  d'après  l'inventaire  de  la 
succession;  2o  à  lui  payer  2,000  livres  due  sur  l'héritage 
maternel.  —  Cause  de  François  Moreau  ,  viguier  d'An- 
dorre, contre  les  consuls  d'Ax.  —  4  mai.  Cause  d'Henri 
de  Galard ,  marquis  de  Terraube ,  baron  d'Arignac , 
contre  Paul  Gaubert,  apothicaire  de  Tarascon,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer  des  droits  de  lods  et  ventes.  — 
25  mai.  Cause  du  syndic  et  des  consuls  de  la  ville  de 
Foix,  en  1718,  contre  Philippe  Roland,  Jacques  Sabatier. 
Jean  Tignol  et  François  Cassé,  dudit  lieu,  adjudicataires 
des  boucheries  de  Foix,  qui  furent  condamnés  à  payer 
3«X)  livres  pour  le  droit  daide.  —  Insinuation  de  la  dona- 
tion faite  par  Catherine  Carol,  veuve  de  Bernard  Case, 
à  sa  fille  Catherine  Case,  de  Varilhes,  de  divers  biens,  en 
vertu  d'un  acte  passé  le  21  septembre  1717.  —  f>  Juin. 
Cause  de  Pierre  Sarrat,  curé  de  Riverenert,  contre  ses 
paroissiens  pour  les  contraindre  à  faire  des  répara- 
tions au  presbytère.  —  12  jxcin.  Certification  d'encan 
obtenue  par  Pierre  Brun,  marchand  de  Toulouse,  qui 
fit  saisir  la  seigneurie  de  Taurignan  pour  se  garantir 
le  payement  d'une  dette,  dont  lui  était  redevable  le 
seigneur  dudit  lieu.  —  22  juin.  Cause  de  François  Pique- 
mal,  curé  de  Saint-Jean-du-Falga,  au  sujet  du  presbytère, 
contre  les  mafguHlers,  habitants  et  bientenants  de  la 
paroisse ,  à  qui  il  fut  enjoint  de  s'assembler  en  la  forme 
ordinaire  pour  délibérer  sur  les  propositions  du  curé.  — 
3  juillet.  Enchère  de  300  livres,  pour  se  couvrir  d'une 
dette  de  pareille  somme,  faite  par  Bernard  de  Fraxine  et 
autres  cohéritiers  de  Bernard  de  Fraxine,  bailli  de  Mazè- 
res, sur  une  maison  dépendant  de  la  succession  Durrieu, 
représentée  par  un  curateur.  — Cause  de  Jean  de  Lourde, 
sieur  de  Caraybat,  contre  les  héritiers  de  Jean  Gadal, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  10  juillet.  Cause  du 
syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons  contre 
Alexis  Sinamet ,  qui  fut  condamné  à  payer  les  arrérages 
d'une  rente  de  36  livres.  —  Cause  du  syndic  de  la  fabri- 
que de  la  cathédrale  de  Saint-Lizier  contre  le  seigneur 
de  Taurignan  et  Martin  Bourges,  son  meunier  au  mou- 
lin dudit  lieu,  lequel  fut  condamné  à  remettre  au  syndic 
les  sommes  qu'il  devait  au  seigneur,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  ce  dernier  devait  à  la  fabrique.  — ]  Ré- 
pudiation de  l'héritage  de  Dorothée  deMuilière,  veuve  de 
Raymond  Séré,  trésorier  du  pays  de  Foix,  par  son  fils 
François  Séré.  —  13  juillet.  Cause  de  Jean-François 
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Gaston,  bourgeois  de  Foix,  contre  Marie  de  Serres, 
femme  du  sieur  Claverie,  de  la  uiêine  ville,  au  sujet  de 
l'arpentement  d'une  pièce  de  terre,  sise  à  Peysale,  près 
Foix.  —  Cause  de  Joseph  de  Cabalby,  seigneur  d'Alos, 
contre  les  consuls  dudit  lieu.  —  Cause  de  Jérôme  de  Lon- 
guevergno,  sieur  de  Florac ,  contre  deux,  habitants  du 
faubourg  de  Tarascon,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  : 
l"  80  livres  représentant  douze  années  d'arrérages  d'une 
rente;  2"  h  lui  faire  abandon  do  deux  vignes,  sur  les- 
(luelles  cette  rente  était  assise.  —  Enregistrement  de  l'acte 
par  lequel  Jean  Denceau,  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
luu.se,  avait,  le  21  juin  1718,  acquis  de  l'abbaye  de  Mun- 
serrat,  en  Catalogne,  représentée  par  Frère  Louis  Mon- 
tégut,  religieux  profôs  dudit  monastère,  la  moitié  de  la 
justice  et  seigneurie  de  Mcmclar,  en  Comminges,  avec 
les  terres  en  dépendant,  le  tout  pour  le  prix  de  3,000  li- 
vres. Cet  acte,  ayant  été  passé  en  Espagne,  devait  être 
enregistré  au  greffe  de  la  sénéchaussée  dans  la  juridic- 
tion do  laquelle  étaient  situés  les  biens.  —  Cerlillcation 
do  saisie  obtenue  par  le  syndic  des  chapelains  de  Nolre- 
Dame-de-Pitié,  de  la  ville  de  Saint-Lizier,  contre  Sé- 
bastien de  Qérus,  juge  royal  au  comté  de  Comminges 
et  au  siège  de  Castillon,  pour  obtenir  le  payement  de 
sommes  à  eux  dues  en  vertu  de  divers  jugements.  — 
11  juillet.  Cause  de  Jean-Paul  Case,  lieutenant  au  régi- 
ment de  la  Marine,  héritier  de  Jean  Dongré,  son  aïeul, 
contre  Jean  Surrut,  qui  fut  condamné  k  remettre  en  état 
une  muraille  dégradée  au  préjudice  du  demandeur.  — 
Certification  de  saisie  obtenue  par  Jean  et  Louis  Ram- 
baud ,  marchands  de  Toulouse  :  1"  sur  lis  biens  d'André 
Marfaing,  marchand  de  Signer,  pour  se  fiiire  payer 
1,101  livres,  dues  en  vertu  d'une  obligation  contractée  le 
11  juin  1700;  2"  sur  ceux  do  François  Uouzaud  et  des 
héritiers  d'André  Denjean,  habitants  de  Signer,  pour  se 
faire  payer  une  somme  do  801  livres,  dues  en  vertu  d'une 
obligation  contractée  le  15  mars  1700;  3"  sur  les  biens 
d'Alexis  Falga,  de  Signer,  pour  s'assurer  le  payement 
d'une  ilette  de '2,0 12  livres,  remontant  au  27  février  1690. 
—  Serment  de  pauvreté  prêté,  sur  production  d'un  cer- 
tificat du  curé,  par  Mario  Denjean,  de  Suc,  pour  plaider 
gratuitement.  —  20  juillet.  Insinuation  de  la  donation 
d'une  pièce  do  terre  faite  par  Jean  lîaure,  bourgeois  de 
Tarascon,  h  Marguerite  Hergasse,  femme  de  Bertrand 
Dhers,  marchand  de  la  mémo  ville.  —  Serment  de  pau- 
vreté par  Jean  Issot,  tuteur  de  Jean  et  Madeleine  Gay, 
au  nom  do  ses  pupilles,  pour  plaider  gratuitement.  — 
24  juillet.  Cause  de  Raymond  de  Castéras  contre  Jean 
do  Vendomois,  héritier  du  seigneur  de  Montaut,  pour 
obtenir  le  payement  de  diverses  rentes.  —  Cause  do 
Paulc,  Jacquette,  Marianne  de  Méritons  de  Villeneuve, 
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contre  noble  Jean-Joseph  de  Méritons  de  Villeneuve,  leur 
frère,  et  dame  Marianne  d'Incamps,  veuve  de  noble  Joseph 
de  .Méritens  de  Villeneuve.  — Cause  de  Bernard  de  Moi- 
lière,  conseiller  des  Eaux  et  Forets  du  pays  de  Foix, 
coseigneur  de  Prayols,  contre  Daran,  aumônier  du  châ- 
teau de  Foix,  et  contre  divers  —  31  juillet.  Serment  de 
pauvreté  prêté  par  Jean  Fromenty,  de  Tarascon,  pour 
plaider  gratuitement.  —  Cause  des  héritiers  d'Elie  de 
Montfaucon ,  habitant  du  Mas-d'.\zil,  pour  obtenir  le 
payement  d'une  rente.  —  28  août.  Une  sentence,  rendue 
en  faveur  des  prêtres  obituaires  de  Nogurède,  fut,  malgré 
les  conclusions  du i)rocureur  du  Roi,  annulée,  et  l'affaire 
retenue  par  la  Cour.  — 31  août.  Certification  de  saisie 
et  d'encan  obtenue  par  Jean-Daptiste  Rodolos-^^e  sur  les 
biens  des  héritiers  de  Françoise  Chapuys,  veuve  de  Ray- 
mond Cases,  pour  obtenir  le  payement  d'une  obligation 
de  4,5H  livres  dues  à  son  feu  père.  —  11  septembre. 
Cause  du  syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Pauiiers  contre 
Jean  Gatelet,  qui  fut  condamné  à  délaisser,  en  faveur  des 
demandeurs,  une  vigne,  dont  il  n'avait  pas  payé  la  rente 
depuis  trois  ans.  —  20  novembre.  Certification  de  saisie 
et  d'encan  obtenue  i>ar  noble  Paul  du  Gabé,  sieur  de 
B(jurras,  sur  les  biens  do  Jean  Roucarie.s,  pour  s'assurer 
lo  payement  d'une  somme  de  291  livres.  — 11  décembre. 
Cause  de  Barthélémy  Viguier,  marchand  de  Toulouse, 
contre  le  marquis  de  Gudanes  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  18  décembre.  Cause  de  Jean  Roques,  voitu- 
rier  des  Bordes-sur-Arize,  appelant  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  dudit  lieu  en  faveur  d'Isaac  Courrein, 
chirurgien  du  même  lieu;  la  Cour  annula  la  sentence, 
retint  la  cause  et  ordonna  que  lo  chirurgien  présenterait 
un  rôle  portant  la  nature  et  quantité  des  médicaments 
fournis,  le  nombre  des  visites  faites,  des  saignées  et  opé 
rations  manuelles.  —  Sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  Roi,  et  conformément  li  un  ordre  du  garde  des  Sceaux, 
ordre  fut  donné  il  l'exempt  et  aux  archers  de  la  Maré- 
chaussée de  Pamiers  de  ne  plus  faire  aucun  exploit,  à 
peine  de  nullité  ;  ordre  do  publier  et  d'afficher  celte  déci- 
sion. 
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1720.  if)  janvier.  —  Appel  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  do  Couserans  ordonnant  une  saisie  sur  les  biens 
de  Marie  Grillon,  veuve  de  Jean  Fages,  habitante  de 
Rimont,  au  profit  de  Louis  I^spelette  et  il'autres  ;  annula- 
tion do  la  saisie  par  la  Cour,  qui  retint  la  connaissance  de 
l'affaire.  —  Cause  de  Marie  Lamouille,  veuve  de  Jean 
Corraze,  qui  obtint  une  provision  de  200  livres  à  pren- 
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dre  sur  les  biens  saisis  de  son  dit  mari.  —  l*»"  février. 
Cause  de  Jean  Vives,   tisserand  de  rases,   pour  une 
affaire  de  succession.  —  19  février.  Cause  de  François 
Higounet  et  de  sa  femme  Marie  Marty,  de  Pamiers,  con- 
François  Lachaurae,  au  sujet  du  partage  d'une  maison 
provenant  d'une    succession.   —  26   février.    Renvoi 
d'une  cause  d'Éléonore  de  Grenier,  fille  et  héritière  de 
Marie  du  Gabé,   devant  le  juge  des  Bordes.  —  Cause  de 
Jean  Rebeu,  potier  de  terre  à  Foix,  contre  Jean-Baptiste 
Vives  et  sa  sœur  Marie  ;  le  défendeur  fut  autorisé  à  faire 
cuire  les  ouvrages  de  terre  dans  un  four  contesté,  sauf  à 
payer,   après   la    cuisson,   la   location    dudit  four.  — 
11  mars.  Cause  de  Nicolas  Saint-Martory,  curé  de  Mal- 
vesie  et  de  Génos,  contre  Jean  Monsérié,  habitant  de 
Génos,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  quinze  agneaux  de 
dîme.  — Cause  de  Rose  Dubourg,  veuve  de  noble  Fran- 
çois de  Julianis,  contre  Barthélémy  Coutenceau,  prêtre, 
les  marguillers  de  l'église  de  Lafitère  et  contre  noble 
Jean  de  Lapasse ,   seigneur  dudit  lieu.    —   Cause  de 
Raymond  Saboulard,  arehiprètre  de  Salies,  et  des  mar- 
guilliers  de  l'église  dudit  lieu,  contre  Jean  de  Vendomois, 
seigneur  de  Poucharamet,  héritier  de  Philippe  de  Que 
de  Moncaup,   qui  fut   condamné  à  se  conformer  à  une 
clause  du  testament  de  ce  dernier.  —  14  mars.  Surdite 
d'enchère  par  Joseph  Solié,  de  Pamiers,  sur  les  biens  de 
Jacques  Boyer  et  d'autres,   pour  s'assurer  le  payement 
d'une  somme  de  300  livres,  et  sur  lesquels  Jean-François 
de  Claverie,  sieur  de  Sourville,  avait  fait  une  première 
enchère.  —  Cause  de  Joseph  lUe,  curé  d'Argein,  contre 
les  consuls  et  habitants  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés 
à  construire  un  presbytère,  pourvu  d'un  jardin,  et,  en 
attendant,  à  rembourser  au  curé  le  loyer  de  la  maison 
qu'il  habitait  et  à  supporter  cette  dépense.  —  11  avril. 
Cause  de  dame  Gabrielle  de  Vrian,  veuve  de  Jean  de  Ro- 
chechouart,  comte  de  Faudoas,  contre  François  Boue,  meu- 
nier, Jean-Bertrand  et  autres;  Darmaing,  procureur, 
après  serment,  fut  autorisé  à  assister  en  justice  Jean 
Bertrand,    mineur.  —  15   avril.   Cause  de   Rogemont, 
curé  de  Foix,  contre  Antoine  et  François  Laurens,  de 
Brassac,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  neuf  setiers 
de  blé,  soixante-treize  setiers  et  trois  mesures  de  seigle 
pour  les  arrérages  d'une  rente  échus  de  1709  à  1718,  ou 
la  valeur  d'icelle,  année  par  année,  suivant  les  fourleaux 
de  la  ville  de  Foix.  —  18  avril.  Certification  de  saisie 
et  d'encan  obtenue  par  Jacques  de  Cassagnet  Tilladet 
Narbonne  Lomagne,  marquis  de  Fimarcon,  contre  Joseph 
de  Béon,  marquis  de  Casaux,  pour  obtenir  le  payement 
d'une  somme  de  258  livres.  —  Cause  de  Jean-Pierre 
Cartier,  curé  de  Pointis-de-Rivière,  contre  Louis  Ané, 
prieur  de  Camon.  —Partage,  par  experts,  de  la  succession 


de  Pierre  Devilla,  entre  ses  enfants.  —  Cause  de  Domi- 
nique Rogemqnt,  curé  de  Foix,  contre  Bernard  Laqueune, 
qui  fut  condamné  à  délaisser  une  maison,   dont  il  ne 
payait  pas  la  rente  et  à  s'acquitter  des  arrérages  échus. 
—  22  avril.  Certification  de  saisie  et  d'encan  obtenue 
par  Bernard  Baron,  notaire  des  Bordes-sur-Arize,  con- 
tre les  héritiers   de  Bernard   Lafond,  pour  obtenir   le 
payement  d'une  somme  de  400  livres.  — Appel  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de,  Loubens  en  faveur  de  Jean 
et  de  Bertrand  Barthe,  qui  avaient  fait  procéder  à  une 
saisie  mobilière  contre    Catherine   Barthe,   femme  de 
Bertrand  Peyronnet;  la  .sentence  fut  annulée,  et  la  subs- 
titution des  objets  saisis  ordonnée.  —  29  avril.  Certifi- 
cation de  saisie  et  d'encan  obtenue  sur  les  biens  des 
héritiers  Robert  et  d'autres  pour  assurer  le  paiement  de 
la  taille  et  de  la  capitation   des  années  1716  et  1717, 
s'élevant  à  77  livres  19  sous.  —  Confirmation  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Prat,  le  27  mai  1719,  en 
faveur  de  Raymond  Baque,  contre  Jean  Claustre.   — 
2  TYiai.  Cause  de  Jeanneton    Carabon,    qui    obtint   la 
séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  Adrien   Maurel, 
et  le  droit  de  faire  son  négoce  en  particulier.  —  Cause 
de  Jean-Baptiste  Rigal,  conseiller  à  la  Cour  de  Pamiers, 
contre  Delpech,  qui  fut  condamné  h  payer,  en  qualité 
d'occupateur  et  tenancier  des  biens  de  Jeant  Missaut, 
d'Unzent,  la  somme  de  15  livres  10   sols  pour  le  reste 
de   l'article  de  la  taille   de   170t).    —  13  mai.   Adju- 
dication et  mise  en  possession  en  faveur  de  Brun,  mar- 
chand à  Toulouse,  de  la  seigneurie  de  Taurignan,  et 
notamment  du  moulin  de  Lorp  sur  le  Salât,  appartenant 
au  seigneur  de  Taurignan,  pour  obtenir  le  payement 
d'une  créance.  —  Cause  de  Jean  Anouil,  avocat,  contre 
Laurent  et  Michel  Anouil  ,   frères  ,    qui   furent   con- 
damnés à  délaisser  au  demandeur  deux  maisons,  sises  à 
Saint-Lizier  et  provenant  d'une  succession.  —  16  mai. 
Confirmation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Fron- 
tignes.   —  Cause  de  Jean   Maillé,  capitaine  réformé, 
contre  son  frère  Paul  Maillé,  qui   fut  condamné  à  lui 
rendre  compte  de  la  gestion  des  biens  de  leur  mère 
depuis  le  décès  de  celle-ci.  —  27  mai.  Cause  de  Philippe 
Andrieu,  curé  d'illartein,  contre  les  habitants  dudit  lieu, 
qui  furent  condamnés  à  mettre  à  la  disposition  du  curé, 
dans  trois  jours  après  sommation,  un  presbytère  avec 
grange,  jardin  et  sol,  et  à  lui  rembourser  les  avances  par 
lui  faites  pour  son  logement.  —  Cause  d'Anne  Durrieu, 
veuve  de  noble  Jean  de  Fournier,  sieur  de  Savignac, 
contre  Jeannet  André  et  Pierron  Darnautil,  qui  furent 
condamnés  à  lui  délaisser  un  champ,  dont  ils  ne  pou- 
vaient plus  payer  la  rente  annuelle,  consistant  en   un 
setier  six  mesures  de  seigle  et  six  fromages  d'orrf.  — 


<90 

Cause  de  François  de  Fournier,  curé  de  Verdun  et  syndic 
du  clergé,  contre  les  consuls  et  habitants  d'Orlu  et  d'Or- 
geix  ;  les  consuls  d'Orgeix  s'étant  fait  seuls  représenter, 
la  cause  fut  renvoyée.  —  lOJiitn.  François  Séré,  ayant 
renoncé  à  la  succession  de  sa  mère,  veuve  de  M.  d'Her- 
rnanl,  Casanave  fut  nommé  curateur  à   l'hérédité  va- 
cante,   sur  la  demande  de  Bernard  de  Moilière,  conseil- 
ler a  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  du  pays  de  Foix, 
pour  exercer  des  droits  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
enfants.  —  Tause  de  François  de  Fournier,  curé  de  Ver- 
dun et  .syndic  du  clergé,  contre  les  habitants  et  biente- 
nants  d'Orgeix  et  d'Orlu  <iui  funmt  condamnés  à  faire 
réparer  le  presbytère  suivant  un  devis  dressé.  —  13 Juin. 
Cause  de  noble    Jean-Pierre  de  Latour,  seigneur   de 
Saint-Paulet,  contre  la  veuve  de  Jean  de  Ferrière,  con- 
seiller h  la  Cour  de  Pamiers,  au  sujet  d'un  règlement 
de  comptes,  —  17  juin.   Répudiation  de  l'héritage  de 
Jean  Ma.ssatet  par  son  tlls  Pierre.   —  Certification  de 
saisie  et  d'encan  obtenue  par  Marguerite  de  Bruguière, 
épouse  de  Jean  Gerde,  de  Toulouse,  sur  les  biens  de  son 
frère,  noble  François  de  Bruguière,  sieur  de  Picou,  pour 
obtenir  lo  payement  d'une  somme  de  200  livres,  prove- 
nant de  la  succession  de  leur  mère  Anne  de  Comminges. 
—  Cause  de  Jean   de  Perpère,  coseigneur  d'Artigues, 
contre  Jean  Graule  ,    laboureur  de   Castelet  ,    qui   fut 
condamné  à    lui    payer    une  certaine  quantité  de  se- 
tiers  de  seigle  et  de   millet,  comme  prix  de  la  ferme 
d'un   champ,   et  à  délaisser  cette    pièce   de  terre.  — 
21  juin.  Sentence  onlonnant  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XV^  qui  confirmaient  celles  don- 
nées,  le  10  août  1050,  par   Louis  XIV,  en    faveur  des 
capucins  de  la  province  d'Aquitaine;  les  supérieurs  de 
cette  province  avaient  le  pouvoir  de  nommer  des  frères 
lais,  dits  :  pères  spirituels,  qui  jouissaient  de  certains 
avantages,  notamment,  de  la  dis{)onse  de  tutelle,  cura- 
telle, séfiuestre,  etc.  —  17  juin.  Cause  de  Jean  d'Alciat, 
prêtre,  habitant  de  la  Bastide-de-Sérou,  contre  Marie 
Calvet,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  l»»"  juillet. 
Cause  d'KxuptVe  de  Casléras  deSeignan,  curé  de  Saint- 
Valier,  ;i  Saint-Girons,  contre  les  consuls  et  habitants  de 
cette  ville,  qui  furent  condamn»''S  îi  construire  un  pres- 
bytère pourvu  d'un  jardin.  —  A  jnillet.  Sentence  ordon- 
nant l'insinuation  de  la  donation  faite  par  Anne  Paris  h 
Dorothée  Vidal,  femme  de  François  Boéry,  avocat.  — 
1 1  juillet.  Cause  de  François  Pa.«»saraa,  avocat,  seigneur 
de  la  Bu.squèro  et  Montadet,  contre  François  et  Joseph 
de  Lordat,  frères,  au  sujet  de  la  vente  de  la  Bu.squère  et 
Montadet.  —  Cause  de  Vincent  Mourère,  curé  de  Cau- 
monl,  contre  Bertrand  Anouil,  au  sujet  de  la  restltutiou 
de  fruits.  —  Cause  do  Jean  Coustanel,  de  Foix,  contre 
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Villeneuve,  prêtre  et  syndic  des  prébendiers  de  Mont- 
gauzy,  au  sujet  de  la  détermination  de  la  nature  d'un 
bois.  —  Cause  de  Bernard  de  Moilière,  conseiller  à  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  du  pays  de  Foix,  contre 
Jean  F'Iorentin  de  Moilière ,  sieur  du  Bac,  et  Thérèse  de 
Moilière,  héritiers  de  Jeanne  de  Moilière,  leur  sœur, 
pour  un  règlement.  — 2Q juillet.  Cause  de  Jean-Georges 
d'Aignan  d'Orbessan  et  de  Jeanne  de  Castelbajac,  contre 
Marguerite  Rouaix,  femme  de  Dix,  au  sujet  d'une  saisie 
et  d'un  règlement  de  comptes.  —  Sentence  ordonnant 
qu'à  la  requête  de  Marguerite  d'Ustou  de  la  Comère  on 
procéderait  à  l'Insinuation,  qui  avait  été  omise,  du 
du  contrat  de  mariage  de  Jean  d'Ustou  de  la  Comère  et 
d'Anne  d'Erapouy,  mariés  le  28  janvier  1677.  —  1*'  août. 
Cause  de  Pauly,  curé  d'Unzent,  contre  .«es  paroissiens, 
qui  furent  condamnés  à  faire  réparer  le  presbytère  et, 
en  attendant,  à  payer  au  demandeur  le  loyer  d'une 
maison.  —  8  août.  Cause  d'Anne  Vésian,  veuve  de 
Pierre  Verniolle,.d'Ax,  contre  Laurent  Marcailhou,  contre 
lequel  elle  avait  une  sentence  de  décret,  rendue  par  la 
juridiction  ordinaire  du  Lordadais,  et  dont  la  Cour 
ordonna  l'exérution.  —  Cause  de  Pierre  Soulé,  de  Sen- 
tein,  contre  Pierre  Vernier,  lieutenant  principal  au 
siège  de  Castillon  ;  le  demandeur  obtint  l'autorisation  de 
consigner  la  somme  de  1,100  livres,  et  le  défendeur  fut 
condamné  k  lui  abandonner  des  biens  et  à  l'en  laisser 
jouir  en  paix.  —  Cause  de  noble  François  de  Grenier, 
sieur  de  Carapredon,  pour  une  saisie  de  biens  à  Mou- 
1ères.  —  12  août.  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Castelnau-Durban  en  faveur  de  Toinetle 
Monéla,  femme  de  François  Morère,  contre  les  héritiers 
de  Jean  Saintaraille,  dans  un  règlement  de  comptes. 

—  10  août.  Cause  de  François  Chrestia,  forgeur,  habi- 
tant de  Casenave,  appelant  d'une  sentence  randue  par 
un  juu'e  de  première  instance  îi  son  préjudice  et  au  profit 
du  marquis  de  Gudanes,  à  qui  la  somme  de  1,176  livres 
avait  été  allouée  sur  une  succession  ;  annulation  de  la 
sentence.  —  22  août.  Serment  de  pauvreté  prêté,  sur 
production  d'un  certificat  du  curé  de  sa  paroisse,  par 
.\ntoine  Dujol,  du  Fossat,  demandeur  dans  une  instance. 

—  29  août.  Cause  de  Jean  .Vergues,  curé  de  Saint- 
Félix,  et  de  son  frère  Paul  Vergues,  contre  Desclassan, 
curé  de  Génat,  exécuteur  testamentaire  d'Ité,  et  contre 
les  marguilliers  de  Génat.  Les  demandeurs  furent  auto- 
risés îi  déposer,  entre  les  mains  d'une  personne  solvable, 
la  somme  de  600  livres  léguée  par  ledit  testateur  à 
l'église  de  Génat.  —  5  septembre.  Cause  de  Louis  Pas- 
cal contre  Jeanne  de  Pontaut,  veuve  et  héritière  de 
noble  Klie  des  Faures,  sieur  de  Vernon.  —  0  septem- 
bre.  Cause  de  noble  François  de  .Montaut,  seigneur  de 
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Brassac,  contre  Marie  de  Robert,  veuve  de  Rousse, 
agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants  :  le  demandeur 
fut  autorisé  à  consigner  la  somme  de  1,000  livres,  qu'il 
devait  à  la  défenderesse  et  dont  il  serait  tenu  quitte, 
après  la  consignation.  —  12  septemhre.  Ordonnance 
d'insinuation  de  la  donation  faite  par  Marie  de  Villemur 
de  Pailhès,  veuve  de  Louis-Alexandre  de  Montaut, 
seigneur  de  Miglos,  à  son  petit-flls  noble  Jean-Baptiste 
du  Faur,  sieur  de  Saubiac.  Le  6  mai  1696,  ladite  dame 
avait  laissé  ses  biens  à  sa  fille  Marie  de  Montaut,  veuve 
du  sieur  de  Lahas,  avec  le  droit  qu'elle  s'était  réservé  de 
les  substituer  en  cas  où  la  donataire  décéderait  sans 
postérité.  Le  21  juillet  1720,  les  conditions  se  trouvant 
remplies,  elle  fit  la  substitution  en  faveur  de  son  petit- 
fils.  —  Sentence  relative  à  un  appel  fait  d'une  décision 
rendue  par  le  juge  de  Salies.  —  Certification  de  suren- 
chère faite  par  Jeanne  Martin,  veuve  de  M.  de  Perrière, 
conseiller  à  la  Cour  de  Paraiers,  sur  les  biens  saisis  de 
son  mari,  sur  lesquels  avaient  enchéri  les  syndics  des 
Jacobins  et  Augustins  de  Pamiers  et  autres.  —  16  sep- 
tembre.  Cause  d'Armand  de  Violet,  lieutenant  général 
criminel  à  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Marie  et  Jeanne 
Barthe,  de  Foix,  au  sujet  de  la  jouissance  d'une 
métairie.  —  19  septembre.  Cause  de  Jérôme  Flou- 
ret,  contre  Jean-Pierre  de  Salles,  marquis  de  Guda- 
nes,  qui  fut  condamné  à  lui  paver  13  livres,  10  sous 
6  deniers  pour  la  taille  de  1715.  —  18  novembre.  Cause 
de  Pierre  Juncéna,  curé  de  Mérigon,  contre  les  consuls, 
habitants  et  bientenants  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés 
à  lui  payer  la  dîme  du  gros  millet,  avec  ordre  de  n'en- 
lever la  récolte  que  vingt-quatre  heures  après  avoir 
averti  le  curé  ou  son  fermier,  et  ce,  sous  peine  de  50  li- 
vres d'amende.  — Serment  de  pauvreté  prêté,  après  pro- 
duction d'un  certificat  du  curé  et  des  consuls  d'Ercé, 
par  Mathieu  Bénazet,  qui  était  appelant  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  d'Ercé.  — Ordonnance  d'insi- 
nuation du  testament  et  de  la  substitution  qu'avait 
faits,  le  15  mai  1719,  Marie  de  Montastruc,  épouse 
du  sieur  de  Garaud  de  Vieille-Vigne,  en  faveur  de  Jac- 
ques de  Garaud  de  Montfort,  habitant  du  château  de 
Montfort,  près  Auterive.  —  2  décembre.  Confirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Bonnac,  en  faveur 
d'Antoine  Delattes,  receveur  et  payeur  des  gages  des 
officiers  du  Présidial,  contre  la  veuve  de  Dominique 
Gomma,  au  sujet  d'un  règlement  de  comptes.  —  o  décem- 
bre. Certification  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  noble 
Pierre  de  Gardia,  sieur  de  Montensac,  sur  les  biens  de 
Guillaume  Lacanal,  pour  obtenir  le  payement  de  600  li- 
vres à  lui  dues  en  vertu  d'un  contrat  du  26  mars  1683. 
—    16  décembre.    Cause  de  Madeleine  Delga,    Jean- 


Pierre  Vidal  etd'autres,  de  Montaut,  contre  Pierre  Bonnet, 
faisant  appel  d'une  sentence  du  juge  de  Montaut;  les 
intimés  furent  déclarés  déchus,  faute  d'avoir  fait  leur 
présentation  au  greffe.  —  Cause  de  Pierre  Larrun.  curé 
de  Régade,  contre  les  consuls,  habitants  et  bientenants 
de  Peyssous  ;  une  enquête  fut  ordonnée  par-devant  le 
juge  royal  d'Aspet,  pour  que  chaque  partie  pût  établir  si, 
depuis  trente  ans,  on  percevait  la  dîme  sur  le  foin  et  si 
dix-huit  deniers  étaient  exigés,  à  litre  de  dîme,  par  char- 
retée de  foin.  —  19  décembre.  Cause  de  noble  Joseph 
de  Buzon,  seigneur  de  Monberaud,  contre  Andrieu  Mon- 
nereau,  meunier  à  Montbrun,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer,  pour  la  location  de  son  moulin,  les  arrérages  de 
quatre  années  de  la  rente,  consistant  en  dix-sept  setiers 
grains,  moitié  froment  moitié  caron,  trois  paires  de 
chapons,  trois  paires  de  poules,  trois  paires  de  poulets, 
cent  œufs,  et  neuf  livres  argent  pour  la  valeur  d'un 
cochon.  —  Enquête  ordonnée  pour  établir  si  des  cochons, 
appartenant  à  Nicolas,  meunier  à  Foix,  avaient  fait  un 
dommage  considérable  dans  un  champ  de  millet  et  de 
seigle,  sis  à  Cadirac,  et  qui  était  la  propriété  de  Jacques 
Méras,de  Foix. 

f^^l.  Q  Janvier.  Cause  de  M.  de  Gibelot,  sieur  de 
Saint-Amadou,  contre  Bernard  Monbinous,  procureur, 
à  Pamiers,  et  Thomas  Billard,  marchand  dans  cette  ville; 
renvoi  de  la  cause  devant  les  gens  du  Roi  pour  régler  la  ju- 
ridiction. —  Cause  de  Jean  de  Perpère,  seigneur  d'Arti- 
gues,  contre  Jean  Trapé,  qui  fut  condamné  à  payer  trois 
setiers  de  seigle,  un  de  millet,  trois  fromages  à'orri  pour 
la  ferme  annuelle  d'un  champ.  —  Cause  de  Nicolas  Baque, 
chanoine  et  syndic  du  chapitre  collégial  de  Massât, 
contre  un  habitant  de  Massât.  —  Cause  de  noble  Paul 
de  Guilhem,  sieur  de  Lacombe,  contre  François  Darexy, 
qui  fut  condamné  à  produire  une  quittance  de  360  livres, 
représentant  le  montant  de  la  taille  par  lui  due,  ou  à 
perdre  la  consignation  qu'il  avait  faite  de  cette  somme. 
—  13  janvier.  Cause  de  M.  de  Gibelot,  sieur  de  Saint- 
Amadou  ,  contre  Bernard  Monbinous ,  procureur,  et 
Thomas  Billard,  marchand  k  Pamiers  ;  les  parties  furent 
renvoyées  devant  la  juridiction  présidiale.  —  23  jan- 
vier. —  Cause  de  Joseph  Fournierde  Garanou,  habitant 
de  Foix,  contre  les  héritiers  Cassé,  qui  furent  condamnés  : 
1»  à  lui  remettre  le  produit  de  deux  boisseaux  de  linet 
par  lui  fournis,  en  1720,  pour  l'ensemencement  de  ses 
terres  tenues  en  locatairie  perpétuelle  par  le  père  des 
défendeurs;  2°  à  renouveler  le  contrat  de  la  locatairie 
sous  peine  de  déchéance.  —  Cause  de  Raymond  Car- 
deilhac  et  Jean  Vares  contre  les  consuls  et  habitants  de 
Pointis-Inard,  qui  furent  coniiaranés  à  leur  restituer, 
sous  trois  jours,  les  pièces  de  burat  et  de  cadis,  saisies 
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à  la  requête  du  curé,  ou  h  leur  en  payer  la  valeur.  — 
30  janvier.  Cause  de  noble  Jean  de  Lanapla  ,  sieur 
de  Saint-Marlin  Dordan,  contre  Jean  et  Aut,'ustin  de 
Fraxine  et  la  dame  Tourenq,  veuve  du  sieur  de  Fraxine, 
du  Vernet,  pour  un  rt>glernei>t  de  comptes.  —  Cause  de 
Jean-Baptiste  Goraa,  curé  de  Tarascon,  contre  Hector 
L>upuy,  prêtre,  au  sujet  du  regrès'^  réciproque  de  béné- 
fices ecclésiastiques  ;  le  demandeur  fut  maintenu  en  la 
possession  de  la  chapelainie  d'Arnot,  fondée  dans  l'église 
Saint-Vincent,  d'Ax,  et  le  défendeur  en  celle  de  la  cure 
Saint-Michel  et  Notre-Dame-de-la-Daurade,  à  Tarascon. 
—  13  février.  Cause  de  Oailhard ,  avocat  général  au 
bureau  des  finances  de  Toulouse,  contre  André  Clurac, 
dit  Mazerat,  brassier  k  Foix,  pour  le  règlement  du  fer- 
mage d'une  vigne.  —  3viars.  Cause  de  François  Fériol, 
avocat  au  Parlement,  juge  de  Cintegabelle.  —  Cause  de 
Louis  Doussat,  mar<'h;in<l  de  Pamiers,  contre  Jacques 
Rolland,  boucher,  qui  fut  déboulé  d'un  appel  contre  une 
sentence  contre  lui  rendue  par  le  juge  de  l'alternative  de  " 
Pamiers.—  Cause  de  Daniel  et  Pierre  Paratge,  de  Mazêres, 
contre  Jean  Serres  appelant  d'une  sentence  rendue  par  le 
buiili  de  Mazêres.  —  6  mars.  Cause  d'Etienne  Daix, 
brassierde  Pamiers,  contre  Charles  Charron,  habitant  de 
la  métairie  de  Cailloup,  juridiction  de  Pamiers.  Le  deman- 
deur avait  surpris  dans  sa  vigne  quatre  bœufs  apparte- 
nant au  défendeur  et  avait  afHrmé  le  fait  par  .serment; 
conformément  à  l'arrêt  du  règlement  du  l'arlement  de 
Toulouse  relatif  h  la  police  du  vignoble  de  Pamiers,  le 
juge  de  l'alternative  de  cette  ville  avait  condamné  le  dé- 
fendeur ii  payer  une  indemnité  au  demandeur;  confirma- 
tion de  cette  sentence,  dont  appel  avait  été  relevé.  —  Or- 
donnance d'insinuation  de  la  donation  de  2,5091ivres  faite 
par  Bernard  Douvrier,  prêtre  doyen  du  Chapitre  collé- 
gial de  Pamiers,  audit  Chapitre.  —Cause  de  François  de 
Fournier,  curé  de  Verdun,  syndic  du  clergé,  contre  les 
habitants  et  biontonants  d'Orgeix  et  d'Orlu,  qui  n'avaient 
pa.s  fait  au  presbytère  les  réparations  prescrite.«t  par  un 
jUK'«^moiit  de  la  Cour;  ils  furent  condamnés  h.  une  amende 
do  25  livres  pour  cause  de  leur  retard  et  menacés  d'une 
amende  de  cent  livres  si,  dans  trois  mois,  ils  ne  s'étaient 
pas  conformes  aux  ordres  reçus.  —  21  rtiars.  Cause  de 
Raymonil  Bernadac,  consul  élu  de  Banat,  contre  noble 
Jérôme  de  I/onguevergno,  sieur  de  Florac ,  qui  avait 
refusé  de  recevoir  son  serment.  Déclaration  d'incompé- 
tence du  juge  do  Banat.  Il  fut  ordonné:  l"qae,  par  provi- 
sion et  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  le  défendeur  se- 
rait tenu  h  recevoir  le  serment  du  demandeur  et  du  consul 

1.   Rpgr^t,    de    regreêtut,  drnil   ilo   rnilrrr    ilnni    un  licn^ncr  qu'on    » 
résigné. 
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de  Surba,  en  la  manière  accoutumée  ;  2"  que  les  consuls 
anciens  desdits  lieux  seraient  obligés  d'aller  à  la  maison 
du  sieur  de  Florac  pour  le  prier  de  se  transporter  de- 
vant la  porte  de  l'église  de  Surba  le  dimanche  ou  fête, 
après  le  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance,  et  pren- 
draient .son  heure  pour  la  prestation  de  serment.  Le  jour 
échu,  les  œnsuls  anciens  devaient  se  rendre  à  la  maison 
du  seigneur,  l'accompagner  devant  la  porte  de  l'église 
et,  après  la  prestation  de  serment,  le  reconduire  à  son 
domicile.  En  cas  où  le  sieur  de  Florac  refuserait   son 
concours,  un  gradué  en  droit  serait  désigné  par  la  Cour 
pour  recevoir  la  prestation  de  serment  en  son  lieu  et 
place.  —  3  avril.  Cause  de  Jean  Courtade,  du  Plan,  con- 
tre Raymond  Lacour,  laboureur  du  même  lieu  qui,  faute 
d'avoir  fait  sa  présentation  au  greffe,  fut  débouté  de  son 
appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  du  Plan.  — 
Cause  de  Paul  Azéma  et  d'autres  de  Saint-Ybars  contre 
demoiselle  Francazal  et  son  neveu  Dominique  Ferreing, 
du  même  lieu,  intimés,  au  sujet  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  <le  Saint-Ybars.  Annulation  de  la  sentence 
par  la  Cour,  qui  retint  la  connaissance  do  l'affaire,  nom- 
ma des  experts  pour  vérifier  l'état  de  la  maison  con- 
testée entre    les   parties;  le   juge   fut  condamné  à  la 
restitution  des  épices.  —  24  avril    Cause  de  Bernard 
Pouch,  fiôte  de  la  ville  de  Foix,  contre  Pierre  Rivière, 
voiturier;  renvoi  de  l'affaire  devant  la  juridiction  pré- 
sidiale.  —  Cause  do  Jeanne  de  Salles  de  Gud.ines,  épouse 
de  Jean  Claude  de  Buisson ,  seigneur  de   Brantouville 
contre  Jean-Pierre  de  Salles,  marquis   de  Gudanes.  — 
Cause  d'Ktienne  Dutap,  avocat   h  Pamiers,    et  de   sa 
femme  Guillaumotte   Pages,  de   Castillon,  contre  Bar- 
thélémy Cazalas,  docteur  en  médecine,  et  sa  femme,  Mar- 
the Pages,  de  Castillon,  appelante  d'une  sentencodu  juge 
de  Castillon;  désistement    de   l'appel  et   renvoi  du  rè- 
glement définitif  de  l'affaire  devant  le  même  juge.  — 
Ttrnai.    Cau.se  de  François  Piquemal ,  curé  de   Saint- 
Jean-du-Falga,  contre  Jean  Filaquié,  de  Jougla,  qui  ne 
pouvait  être  installé  comme  marguiller  do  la  paroisse.  — 
Annulation  de  la  nomination;  sentence  ordonnant  que 
les  paroissiens  do  Saint-Jean-du-Falga  se  rendraient,  un 
jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe,  auprès  do  l'église, 
pour  procé<lerh  une  nouvelle  nomination  de  marguilliers 
qui,  aussitôt  nommés,  prêteraient  serment  entre  les  mains 
du  curé.  —  Cause  do  Jean  Bouche,  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  par  les  ordinaires  de  la  Barthe  en  faveur 
do  Jean  Peyre  ;  désistement  des  parties.  —  Cau.se  de  Ber- 
nard Pailhès,  curé  de  Gouzels,  intimé  par  Marie  et  Thé- 
rèse Valoguier,  au  sujet  de  la  sentence  rendae  par  le 
juge  du  Plan.  —  8  mai.  Cause  de  Jean-Paul  et  Pierre 
Subra,  appelant  respectivement  d'une  sentence  du  juge 
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d'Unzent;  annulation  de  la  sentence  parla  Cour  qui, 
après  avoir  retenu  l'affaire ,  prescrivit  une  enquête.  — 
Cause  de  Bernard  Dejean,  curé  de  Cadarcet ,  contre  les 
consuls,  habitants  et  bientenants  dudit  lieu  qui,  malgré 
le  jugement  de  la  Cour  en  date  du  19  janvier  1719, 
n'avaient  pas  fait  construire  un  presbytère;  condamna- 
tion des  défendeurs  à  25  livres  d'amende  pour  leur  né- 
gligence ,  obligation  pour  eux  de  se  mettre  en  règle 
dans  le  délai  de  trois  mois  ,  sous  peine  de  100  livres 
d'amende.  —  Cause  de  Michel  Salles ,  de  Buzan,  contre 
Ambroise  Saubens  et  autres,  contestant  son  élection 
consulaire.  Le  Parlement  de  Toulouse  renvoya  l'af- 
faire devant  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  ,  qui ,  con- 
trairement aux  conclusions  du  procureur  du  Roi  , 
décida  :  l"  que  les  délibérations  du  conseil  politique  de 
Buzan,  en  date  des  3  et  6  septembre  1720, portant  élec- 
tion consulaire  de  Michel  Salles,  étaient  cassées  ;  2"  qu'à 
la  diligence  des  anciens  membres,  le  conseil  politique  se- 
rait, avant  le  3  septembre,  réuni  pour  procéder  à  une 
nouvelle  élection  ;  3°  que  le  consul  élu  prêterait  serment, 
suivant  l'usage,  entre  les  mains  du  juge  de  Castillon  et 
recevrait  les  deniers  et  les  papiers  l'elatifs  aux  imposi- 
tions. —  12  mai.  Cause  des  marguilliers  de  l'église  No- 
tre-Dame de  Sérac,  annexe  de  celle  du  Trein-d'Ustou, 
contre  Marie  Courtade,  femme  de  Roger  Duprat,  laquelle, 
faute  de  s'être  fait  autoriser  par  son  mari  d'ester  en 
justice,  fut  tenue  pour  autorisée  par  la  Cour.  —  26  7nai. 
Cause  de  Marianne  de  Sales,  veuve  de  noble  David 
d'Angely,  et  de  son  fils  Marcelin  d'Angely,  seigneur  de 
Ludiés,  contre  Catherine  de  Baulias ,  épouse  du  sieur 
de  Pontaut,  de  Pamiers.  —  Cause  de  Guy  de  Méritens  , 
baron  de  Malaverzie,  contre  les  héritiers  de  noble  Ber- 
nard d'Aure,  seigneur  d'Ardiège,  qui  furent  condamnés 
à  remettre  au  demandeur  des  titres  de  propriété,  et  ce 
sous  peine  d'une  amende  de  50  livres. — 29  mai.  Certifica- 
tion de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Frangoi.s-Antoine 
de  Villemur,  seigneur  marquis  de  Pailhès  ,  sur  les  biens 
de  feu  Jacques-Philibert  de  Villemur  de  Pailhès ,  abbé 
de  Boulbonne,  pour  s'assurer  le  payement  de  11,272  li- 
vres. —  9 Juin.  Cause  de  Marie  Castaing,  appelante  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Montespan.  —  16  juin. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Mé- 
rens.  —  Cause  de  noble  Pierre  de  Latour,  sieur  de  Péle- 
gry ,  gouverneur  de  Sainatan,  contre  les  héritiers  Buis- 
son, de  Montant.  —  23  jui?i.  Cause  de  noble  Joseph  de 
Thonel,  seigneur  d'Orgeix,  de  François  Moreau,  viguier 
d'Andorre,  de  Jean  Serda,  avocat,  et  dePrançois  Abat,  sei- 
gneurs fonciers  directs  d'Orlu ,  au  sujet  des  reconnais- 
sances féodales  dudit  lieu.  —  26  juin.  Cause  de  Jean  de 
Gournay,  seigneur  abbé  de  Foix,  prenant  fait  et  cause 
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pour  les  frères  Portet  et  pour  Lapasset,  curé  d'Amplaing, 
contre  les  frères  Pujol,  du  même  lieu,  qui  furent  con- 
damnés à  payer  audit  curé  la  dîme  en  laine  et  en 
agneaux.  —  30  juin.  Cause  de  Nicolas  Vaqué,  de  Gan- 
ties,  collecteur,  contre  Guillaume  et  Jacques  Vaqué, 
dudit  lieu,  appelant  d'une  sentence  du  juge  d'Aspet,  qui 
fut  réformée  en  leur  faveur.  —  3  Juillet.  Cause  de  Michel 
Jeanirel,  sieur  du  Bousquet,  contre  Henriette  ,  Elisa- 
beth et  Gabrielle  de  Rochechouart ,  héritières  de  Jean- 
Jacques  de  Rochechouart,  comte  de  Faudoas.  —  Cause 
de  Jean  Sévely  ,  soldat  invalide  .  habitant  Belle-Ile-de- 
Bretagne ,  au  sujet  d'une  saisie  faite  sur  les  biens  de  son 
frère  Dominique,  d'Unzent.  —  14  juillet.  Cause  de  Marie 
de  Lord,  héritière  de  noble  Jourdain  de  Lord,  sieur  de 
Laquerre,  contre  noble  Antoine  de  Castéras  de  Sei- 
gnan ,  au  sujet  de  la  plantation  de  pieux  pour  délimiter 
leurs  propriétés.  —  7  août.  Cause  de  Jean  Serda  ,  co- 
seigneur  d'Orlu  ,  contre  Jean  Rouge ,  meunier  au  Cou- 
sillou,  qui  fut  condamné  :  1»  à  lui  payer  la  valeur  de 
six  mesures  de  blé  et  de  quatorze  mesures  de  seigle  pour 
la  rente  annuelle  du  moulin ,  qu'il  tenait  en  vertu  d'un 
acte  renouvelable  de  29  en  29  ans;  2"  à  passer  un  nouvel 
acte  en  remplacement  de  l'ancien  récemment  échu.  — 
Cause  de  Pauly,  curé  d'Unzent ,  contre  les  consuls  et 
communautés  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés,  suivant 
le  rapport  des  experts,  à  réparer  le  presbytère  dans  le 
délai  de  six  mois.  —  Cause  de  Pierre  Bort,  lieutenant  en 
la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  du  Pays  de  Foix ,  contre 
Jeanne  Bort,  épouse  de  Vidal,  habitant  de  Foix.  — 
11  août.  Cause  de  François  Teynier,  curé  de  Bouan, 
contre  Jean  Mathe ,  de  Larnat ,  qui  fut  condamné  à 
réintégrer  le  demandeur  dans  un  champ  contesté.  — 
Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation  faite  par 
Anne  Roucairie,  de  Pamiers,  à  Barthélémy  Saint- 
Séby,  soldat  d'infanterie.  —  14  août.  Cause  de  Pierre- 
Gaston  d'Orbessan,  seigneur  du  Pouy,  Lissac,  Labatut , 
colonel  de  Dragons,  contre  Guy  d'Encausse,  seigneur  de 
la  Bastide,  et  contre  Charles  de  Saint-Jean,  baron  de 
Pointis,  au  suj^tde  la  production  et  de  la  remise  de 
titres.  —  2S>  août.  Cause  de  Jeanne  Boy  ,  du  Bjsc-en- 
Bar-iuillère ,  contre  Jean  Delboy ,  du  même  lieu  ;  l'acte 
de  la  vente  d'immeubles,  consentie  le  15  février  1719  par 
la  demanderesse  en  faveur  du  défendeur,  fut  annulé.— 
4  septemhy^e.  Cause  de  Jean  Guillou ,  consul  et  collec- 
teur de  Montfa,  contre  les  consuls  modernes  et  habitants 
dudit  lieu,  qui  furent  condanniés  :  1»  k  recevoir  comme 
clos  les  comptes  de  la  communauté  de  1718,  dont  le  curé 
de  la  paroisse  et  un  auditeur  désigné  par  le  Conseil 
avaient  fiit  le  règlement;  2»  à  lui  payer  36  livres,  dont 
il  était  créancier  envers  la  communauté;  3°  à  imposer 
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cette  somme  sur  la  prochaine  cotise.  —  15  septembre. 
Émancipation   de  Jean  Delpy,  âgé  de  35  ans,  par  son 
père,  Pierre  I>elpy,  doyen  des  procureurs,  en  la  Séné- 
chaussée de  Païuiers  ;  déclaration  du  i)ère  et  acceptation 
du  fils,  tous  deux  présents  devant  la  Cour.  —  2o septem- 
bre.  Cause  de  noble  Savinien  de  Marseillas,  sieur  de 
Saint-Clément,  contre  les  héritiers  de  Jean  Bouilla,   à 
propos  de  la  cession  d'une  créance.  —  17  novem,bre. 
Cause  de  Raymond  Faure,   lieutenant  de  cavalerie  au 
régiment  d'Orléans,  habitant  de Bonnac.  — 20novembre. 
Cause  de  Jean  Ayral,  de  Saint-Paul-de-Jarrat,  contre 
les  héritiers  Roland,   appelants  d'une  sentence  rendue 
par   le  juge  dudit   lieu.  —  Cause  de  Mathieu  Teynier . 
bourgeois  d'Ax,  contre  Jean-Hernard-Joseph  et  Jeanne 
Sarda,  neveu  et  nièce  et  héritiers  de  Jeanne  de  Four- 
nier  et  de  Joseph  de  Thonel  d'Org^ix  et  de  Franniis  Mo- 
reau ,  viguier  d'Andorre.  —  1*'  décembre.  Cau.se  d'Izac 
Faure,  boulanger,  appelant  d'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de   Saverdun.  — Cause  du  sieur  de  Rtxluevert 
contre   Marguerite    de    Rochechouart     de    Clermont  , 
veuve  du  sieur  de  Caudeval.  —  4  décem,bre.  Certifica- 
tion de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Jeanne  Rignac,  veuve 
et  héritière  fiduciaire  de  Claude  Méric,  fermier  général 
des  dîmes  de  l'abbé  de  Foix,  sur  les  biens  de  Jeanne 
Sans,   deTarascon,  pour  s'a.s.surer  le  payement  de -120 
livres  h  elle  duo  pour  la  ferme  de  la  dîme  qu»»  l'abbé  de 
Foix  prenait  ;i  l'Ilerm.  —  15  décembre.  Tause  de  Ber- 
nard Teich  ,  curéjde  Roquefort,  contre  .Michel  Despagne, 
curé  de  Cérisols;  le  demandeur  obtint  le  rerjrès  de  son 
bénéfice ,  et  défense  fut  faite  au  défendeur,  sous  peine  de 
500  livres,  de  lui  causer  aucun  trouble. —  Cause  de  Jean 
Courront,  des  Bordes-.sur-Ari/e,  contre  noble  François 
de  Grenier,  sieur  dePalum,  du  même  lieu,  sur  les  bien.s 
duiiuel  une' inscription  d'hypothèque  tut  ordonné»»  pour 
la  garantie  de  payement  d'un  billet  de  322  livres  dues  au 
demandeur.  —  Cause  de  JérôniP  de  I.upjié,  seigneur  de 
Montlaur  et  de  l'Ilerm,  contre  Pierre  Curt ,  marchand 
de  Foix.  —  18  décembre.  Cause  de  Jean-Baptiste  de 
Verlhamon,  évè(iue  de  Pamiers,  contre  le  sieur  de  Savi- 
gnac,  de  Castelet,  qui  fut  condamné  h  lui  payer  un  billet 
de  3,080  livres. 

172%.  —  12  jant'iCr.  Serment  de  pauvreté  prêté  par 
Mathieu,  Jeanne  et  Marguerite  Pujade,  demandeurs, 
après  production  d'un  certificat  délivré  par  le  curé  do 
Broussenac  et  par  les  consuls  de  la  Bastide-de-Sérou.  — 
\hjanvter.  Cause  de  Jean  do  Malenfant  de  Oontian,  pré- 
sident jugo-mago  de  Pamiers,  agissant  comme  maître  des 
biens  dotaux  do  sa  femme  Madeleine  de  I.afajolle.  contre 
Jean  Fuurmageat,  do  Verniolle,  qui  fut  condamné  Ji  dé- 
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laisser,  au  profit  du  demandeur,  un  jardin  et  une  vigne- 
—  2Z  janvier.  Cause  d'.\ntoine  Florentin  Dupuy,  avocat, 
contre  Duos,  lieutenant  particulier  à  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers.  —  Cause  de  Jeanne  Baby,  veuve  de  Vidal,  d'.\m- 
plaing,  intimée  par  Marie  Fournie,  veuve  de  Bertrand 
Nolin,  au  sujet  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Saint-Paul-ile-Jarrat.  —  2^ janvier.  Cause  de  Bernard 
Xaintes,  ancien  procureur  au  Parlement,  contre  les  con- 
suls et  communauté  de  Lézat,  qui  furent  condamnés  à 
lui  rembourser,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  somme  de 
600  livres  avec  les  intérêts  échus.  —  Cause  de  Bertrand 
Marrast,  marchand  de  Pamiers,  contre  Frain^ois  Cham- 
bas,  chanoine  et  sacristain  de  l'église  cathédrale  de  Pa- 
miers, qui  abandonna,  au  profil  du  demandeur,  les  som- 
mes saisies  entre  les  mains  du  fermier  des  biens  de  la 
sacristie  de  la  cathédrale.  —  Cause  des  consuls  de  la 
Bastide-de-Besplas  contre  Jacques  Arque,  qui  fut  con- 
damné à  terminer  le  travail  de  réparations,  qu'il  s'était 
engagé  à  faire  par  contrat  du  6  janvier  1698.  —  29  jan- 
vier. Réformation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Coraminges.  —  5  février.  Cause  de  Jean  Sirven,  cha- 
noine et  syndic  du  chapitre  collégial  de  Pamiers,  contre 
Jean  Lavigne,  tailleur,  et  Madeleine  Monsirbent,  qui  fu- 
rent condamnés  à  délais.<er  une  maison  que  leur  avait 
louée  le  demandeur;  celui-ci  prêta  serment  devant  la 
Cour  pour  déclarer  qu'il  n'avait  fait  aucune  promesse 
aux  défendeurs  relativement  au  bail  de  location  de  la 
maison   —  Cause  de  Pierre  Michel  de  Miramontau  sujet 
d'un  appel  frappant  une  sentence  rendue  par  le  sénéchal 
de  Nébouzan.   —  Cause  de  Françoise  d'Ounous,  veuve 
du  sietir  Nicol,  de  Mazères,  appelant  d'une  sentence  du 
bailli  de  Mazères,  tjui  fut  annulée   — Q  février.  Cause 
d'Anne  Dupuy  d'.Vrabaux  de  Bngnas,  épouse  de  François 
de  Sainl-Orens,  .seigneur  de  Bugnas  et  Beaumont,  contre 
les  consuls  de  Massât.  —  12  février.  Réformation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Frontigne.  —  19  février. 
Cause  de  noble  Antoine  deTraversier,  seigneur  d'Arnave 
et  Croquié,  contre  les  consuls    d'Arnave.   —  2  7nars. 
Cause  du  syndic  des  prêtres  obituaires  de  Saint-Girons 
contre  Mathieu  Amilhat  et  Margtierite  Vives,  ajipelanls 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de   Saint-Girons, 
laquelle  fut  eonlirm/'e.  —  9  77iars.  Cause  de  Pierre  Bar- 
rère,  marchand,  appelant  d'une  .sentence  rendue  par  le 
juge  de  Pointis.  —  Cause  de  nobles  Jean-Paul,  François, 
Jean- François,  Charle.s,  Jeanne,  Marie  et  Françoise  de 
Claverie,  habitants  de  Saverdun,  héritiers  de  Françoise 
de  Madron,  leur  mère,  contre  noble  Jean-Paul  Durieu 
de  Madron.  —  12  mars.  Cause  d'Antoine  Vaquié,  bou- 
ch"r  k  Foix,  contre  Bernard  Bénet,  meunier  <lans   la 
njème  ville;  annulation  d'une  sentence  rendue  par  les 
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consuls  de  Foix  au  sujet  d'un  arrêt  concernant  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  en  réparation  de  dégâts  causés 
par  des  bestiaux;  la  Cour  retint  l'affaire  et  ordonna  une 
enquête.  —  16  mars.  Cause  de  Jean  Caralp,  bourgeois  de 
Foix,  procureur  fondé  de  Jean -Jacques  de  Gournay, 
abbé  comte  de  Foix,  seigneur  direct  et  foncier  de  Savi- 
gnac,  contre  Béringuier  frères,  qui  furent  condamnés  à 
payer  au  demandeur  22  livres  2  sous  pour  le  droit  de 
lods  et  ventes,  dû  à  l'occasion  de  l'achat  fait  par  le  père 
des  défendeurs,  le  8  mars  1689,  d'un  bien  sis  à  Savignac. 

—  23  mars.  Cause  de  Marie  Degeilh,  femme  de  Pierre 
Galj,  au  sujet  d'une  sentence  du  juge  de  Massât,  qui  fut 
confirmée.  —  26  mars.  Cause  de  Jean  Delpy,  adminis- 
trateur des  personnes  et  biens  des  enfants  nés  de  lui  et 
de  sa  femme,  feu  Marguerite  Dhers,  contre  les  héritiers 
de  Jean  Dhers,  grand-père  des  dits  enfants  ;  il  fut  ordon- 
né qu'on  procéderait  par  experts  au  partage  de  la  succes- 
sion du  défunt,  et  qu'on  attribuerait  auxdits  enfants  un 
cinquième  de  l'hérédité  d'un  oncle  maternel,  mort  intes- 
tat, après  son  père.  —  20  avril.  Cause  d'Anne  Durieu, 
veuve  de  noble  François  de  Savignac,  contre  les  héri- 
tiers de  Hugues  Denjean,  de  Vèbre.  —  Cause  de  Michel 
Lasalle,  écuyer,  contre  noble  Lagrefel,  sa  femme  la  dame 
de  Cazeaux  de  Baulias,  et  Raymond  Prat,  collecteur  de 
Baulias,  au  sujet  du  payement  de  la  taille.  —  Cause  de 
Michel  Salvat,  habitant  de  Saint-Girons,  contre  Baltha- 
sar  Vaqué,  marchand  de  la  même  ville  ;  contrairement 
aux  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  qui  concluait  pour 
la  juridiction  des  élus  de  Muret,  la  Cour  renvoya  les  par- 
ties devant  le  juge  de  Saint-Girons.  —  23  avril.  Cause 
de  François  Persillou,  marchand  de  Tarascon ,  contre 
Catherine  Nigoul,  veuve  de  Guillaume  Persillou,  du  même 
lieu;  il  fut  ordonné  qu'il  serait,  en  présence  d'un 
notaire  à  ce  délégué,  procédé  à  l'ouverture  d'un  coffre, 
et  que  l'on  remettrait  à  la  veuve  les  effets  qu'elle  affirme- 
rait par  serment  lui  appartenir.  —  Ordonnance  de  l'in- 
sinuation de  la  donation  faite  à  Marie  Desbordes  de  la 
Salle,  femme  de  Jean-Pierre  Dufour,  de  Massât,  par 
Françoise  Daragon,  habitante  d'Ustou.  —  30  avril.  Con- 
firmation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Castillon, 

—  4  mai.  Cause  de  Beautrt.in,  curé  de  Bonnac  et  obi- 
tuaire  de  Loubières,  contre  les  consuls  de  Crampagna,  au 
sujet  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Crampagna  et 
qui  fut  confirmée.  —  21  mai.  Serment  de  pauvreté  prêté 
par  Jean  Lacoste,  de  Prayols,  après  production  d'un  cer- 
tificat du  curé  et  des  consuls  de  Foix.  —  Cause  de  Fran- 
çois Moreau,  conseiller  du  Roi,  viguier  souverain  des 
Vallées  d'Andorre,  lieutenant  au  baillage  de  Saut,  con- 
tre les  consuls  d'Ax.  —  Cause  de  Prévôt,  obituaire  de 
Tarascon,  contre  les  consuls  dudit  lieu.  —  IJuin.  Cause 
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de  Jean  Aymerie,  bourgeois  d'Ax,  contre  Dorothée  de 
Prétiane,  épouse  de  Joseph  de  Thonel  d'Orgeix.  —  Cause 
d'Armand  de  Violet,  lieutenant  criminel  en  la  Sénéchaus- 
sée de  Pamiers,  contre  Ensalle,  marchand  à  Foix.  — 
Cause   de  Jacques  Dargein,  marguillier  de  l'église  de 
Tauri^nan-Vieux  ,   contre    noble    François    de    Lort  , 
sieur  du   Pesqué.    —  8  juin.  Cause    de  Paul    Vergé , 
marchand    à    Tarascon,  contre  les  héritiers    de  Gré- 
goire Marc,  du  même  lieu,  qui  furent  condamnés,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  à  faire    couler  les  eaux 
de    leurs  toitures  de    façon   à   ne    pas    endommager 
la  maison  du  demandeur.  — 22 ^wm.  Ordonnance  de  l'in- 
sinuation de  la  donation  faite  par  Marie  Coste  à  Jean 
Laporte,  praticien  au  Fossat.  —  Cause  de  Jean  Graule, 
bourgeois  d'Ax,  contre  Joseph  Alzieu,  d'Una*',  au  sujet 
d'une  sentence  du  juge  du  Lordadais  ;  la  sentence  fut  an- 
nulée et  la  cause  retenue  par  la  Cour,  qui  ordonna  au  dé- 
fendeur de  rendre  une  quantité  de  fourrage  réclamée  par 
le  demandeur.  —  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  substi- 
tution pour  Catherine  Marfaing,  épouse  de  Jean  Darexy,  de 
Signer,  laquelle,  en  vertu  du  testament  de  son  père,  Louis 
Marfaing,  sieur  de  Laprade,  en  date  du  31  août  1670,  se 
trouvait  appelée  à  l'hérédité  de  C3lui-ci  au  lieu  et  place 
de  ses  sœurs  prédécédées  sans  enfants. —2  JweY^e^  Cause 
de  Jean-Jacques  de  Gournay,  abbé  comte  de  Foix,  sei- 
gneur foncier  et  direct  de  Savignac,  contre  la  commu- 
nauté dudit  lieu,   qui    fut  condamnée  à  lui  payer  la 
censive  sur  le  pied  de  vingt  livres  par  an.  —  Cause  de 
Benoît  Cainbon,  prêtre  obituaire  de  Vicdessos,   contre 
Etienne  Rousse,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  quinze  li- 
vres pour  le  service  de  trois  mois  et  les  arrérages  an- 
nuels d'une  rente  de  60  livres;  en  cas  de  non-payement,  le 
défendeur  devait  être  obligé  de  délaisser  les  biens  affectés 
au  service  de  l'obit.  —  Cause  de  .Jean  Caralp,  procureur 
de  l'abbé  de  Foix,  contre  des  acquéreurs  d'un  bien  dé- 
pendant de  l'abbaye,  lesquels  furent  condamnés  à  payer 
les  droits  de  lods  et  ventes.  —  13  Juillet.  Cause  d'Ignace 
Lafont,  marchand  àFoix,  (jui  fut  autorisé  à  prouver  qu'il 
était,  depuis  plus  de  trente  ans,  propriétaire  d'un  champ 
réclamé  par  sa  partie  adverse.  —  IQ  Juillet.  Cause  de  no 
ble  de  Bellissen,  seigneur  de  Durban,  contre  les  marguil- 
liers  et  collecteurs  d'Arabaux.  —  20  Juillet.  Cause   de 
Mathieu  Vergé,  ancien  garde  du  Roi,  de  Tarascon,  contre 
Jeanne  Séré,  veuve  d'Arnaud  Yergé,  de  la  même  ville.  Il 
fut  ordonné  que,  nonobstant  l'information  criminelle  ou- 
verte sur  l'affaire,  le  demandeur  prouverait,  par  actes  ou 
par  témoins,  que  la  défenderesse  avait  enlevé  de  la  mai- 
son de  son  mari  deux  cassettes  remplies  d'or  et  d'argent, 
les  clefs  des  coffres  et  armoires,  îles  draps  et  des  ser- 
viettes, et  arraché  trente-six  feuilles  du  livre  (le  raison.  — 
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Appel  d'une  sentence  relative  h  une  reddition  décomptes; 
après  désistement  d'une  plainte  portée  au  criminel  con- 
tre une  des  {)arties,  l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  juge 
deCastillon,  qui  en  avait  connu  primitivement.  —  2'3Jml- 
let.  Répudiation  de  la  succession  de  Marie  Doumenc  par 
sa  fille  Françoise  Barbe  et  par  sa  pelite-fille  Marion 
liarbe,  épouse  de  noble  IMerre  de  Grenier,  sieur  de  Rieu- 
passac.  —  27  juillet.  Cause  de  Jean  Lourde-Larivière, 
syndic  du  corps  des  chirurgiens  du  Mas-d'Azil,  contre 
Gaychel,  maréchal-ferrant  à  Camarade,  k  qui,  sur 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  fut  fait  défense, 
sous  peine  de  poursuite,  d'exercer  la  profession  de  chi- 
rurgien, à  rexce|)tion  de  la  réparation  des  fractures  et 
dislocations,  —  Ordonnance  prescrivant  l'enregistrcmont 
et  la  mise  à  exécution  d'un  brevet  royal  en  date  du  12  fé- 
vrier 1710,  visé  par  l'Intendant  de  la  province,  accor- 
dant <i  Catherine  de  l'achau,  veuve  d'Antoine  de  Mont- 
faucon,  et  mère  de  feu  Jacques  deMonlfauron,  tous  deux 
décédés  dans  la  Reli^'ion  réformée  :  1»  la  pi'opriété  et 
jouissance  des  biens  délaissés  par  iceux,  et  saisis  par  le 
préposé  à  la  ré^ie  des  biens  de  ceux  qui  mouraient  pro- 
testants; 2°  la  levée  de  la  saisie;  3"  la  dispense  d'obten- 
tion de  lettres  patentes  à  cause  «lu  peu  de  valeur  des 
biens.  —  13  août.  Cause  de  noble  de  lîellissen,  seigneur 
d'Arabaux,  contre  les  marguilliers  dudit  lieu.  Conclusions 
prises  on  faveur  du  dom;indeur  par  le  procureur  du  Roi, 
qui  invo(iua  :  1°  la  donation  faite,  le  19  février  l'JSil,  j)ar 
Roger  ',  comte  doFoix,  à  Roger  de  Latour,  des  seigneuries 
d'Arabaux  et  de  Pradiéres;  2»  l'homma^'e  rendu  parce 
seigneur  audit  comte;  3"  les  reconnaissances  féodales 
faites,  le 23  août  1012,  par  les  habitants  d'Arabaux.  La 
Cour  condamna  les  marguilliers  et  collecteurs  :  1"  à  ver- 
ser annuellement  au  demandeur,  en  sa  qualité  de  sei- 
gneur dudit  lieu,  8  livres  10  sous  11  deniers  pour  les 
feux  gentils  ;  2"  à  lui  payer  les  arrérages  échus 
depuis  vingt-neuf  ans.  —  Ordonnance  de  l'insifuiation 
du  contrat  de  niariai,'0  de  Jacques  Ducasse,  chirurgien 
h  Foix,  avec  Jeanne-Marie  Dispert,  par  lequel  la  mère 
du  futur,  Catherine  Tissier,  veuve  île  Jacques  Ducasso, 
l'instiluason  héritier  universel.  — Deuxcausesdc  Vincent 
Ville,  procureur  du  Roi  à  Tarascon,  contre  divers  débi- 
teurs, qui  furent  condamnés  h  délaisser  des  biens  par  lui 
réclamés.  —  Cause  de  Jean  de  Pont  au  t  et  de  sa  femme 
Catherine  do  Baulias,  habitants  de  Pamiers,  contre  mes- 
sine d'IIautpoul  de  Roquovorl,  seigneur  deOanac,  qui  fut 
condamné  à  leur  rembourser  370  livres.  —  17  noùt.  Or- 
donnance d»;  l'insinuation  du  contrat  de  mariage  dedeor- 
ges  deLanos,  chevalier deSaint-I-ouis,  sous-brigadIer  des 
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gendarmes  de  la  garde  du  Roi,  avec  Catherine  Dax  de 
Lafacie,  de  Saurat,  fllle  de  noble  Jean  Dax  de  Lafacie  et 
de  Marguerite  de  Lapasse,  conclu  le  15  décembre  1716, 
et  portant  donation  en  faveur  de  ladite  future.  —  Or- 
donnance de  l'insinuation  de  la  substitution  faite  par 
Raymond  Séré,  avocat  et  trésorier  du  Pays  de  Foix,  dans 
son  testament  du  18  août  1710,  en  faveur  de  son  neveu 
et  filleul  Raymond  Séré,  de  Tarascon,  dans  le  cas  où  son 
fils  viendrait  à  décétier  avant  d'être  marié,  condition  qui 
venait  de  se  produire.  —  20  août.  Cause  de  François  de 
Fournier-Savignac,  procureur  du  Roi  en  la  ville  d'Ax, 
contre  son  meunier  et  un  autre,  qui  furent  condamnés 
à  réparer  les  dégâts  par  eux  causés  au  moulin  de  Savi- 
gnac  par  l'introduction  d'une  trop  grande  quantité  d'eau 
dans  le  canal.  —21  août.  Cause  de  Gaspard  d'Arnave,  ba- 
ron d'Ornolac,  contre  Jean  Rouan,  fils  de  Barthélémy 
Rouan;  le  demandeur,  moyennant  le  remboursement  du 
[)rix  et  des  loyaux  coûts,  fut  autorisé  h  reprendre  les 
terres  (ju'il  avait,  par  actes  des  12  mai  1690  et  1 1  décembre 
IG99,  baillées  on  réméré  au  père  du  défendeur.  —  Cause 
de  Mathieu  Vergé,  ancien  garde  du  Roi,  de  Tarascon,  con- 
tre sa  belle-sœur  Jeanne  Séré,  veuve  d'Arnaud  Vergé;  le 
demandeur  ayant  renoncé  h  la  plainte  criminelle  contre  sa 
partie,  il  fut  ordonné  qu'il  .serait  procédé  h  l'enquête  pres- 
crite par  la  cour  en  date  du  16  juillet  précédent.  — Cause 
(le  rJaspard  Delisle  de  Roquemaurel,  prêtre  pourvu  d'un 
canonicat  au  chajjifre  de  Saint-Lizier,  contre  Pierre  de 
Verthamon,  trésorier  de  l'église  de  Nantes  et  chanoinede 
Sainl-Lizior;  le  demandeur  fut  maintenu  au  po.ssassoire 
du  canonicat  contesté  par  la  partie  adverse  et  dans  la 
jouissance  de  tous  les  droits  et  revenus  y  attachés.  — 
31  août.  Cause  :  1"  de  Marguerite  de  Travorsier,  fille 
aînée  et  héritière  coiitractuelle  de  feu  noble  Jérôme  <'e 
Travei-sier;  2»  de  noble  François  de  Bruguière,  sieur 
de  Picou,  époux  de  Marie-Monique  de  Traversier, 
contre  noble  .\ntoine  de  Traversier  et  contre  le  symlic 
des  habitants  d'Arnave.  —  3  septembre.  Cause  de  Ray- 
mond Pons  Casaque,  marchanda  Krcé ,  contre  Cathe- 
rine de  Gonsac ,  veuve  de  Jean-François  de  Sirgan , 
seigneur  et  comte  d'Ercé,  et  contre  leur  fils,  Jean-Fran- 
çois de  Sirgan,  ^\n\  furent  condamnés  Ji  faire  jouir  le 
demandeur  d'un  inuneulde  loué  et  h  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts, faute  (le  lui  avoir  fourni  les  charbons 
nécessaires  à  l'entretien  do  sa  forge.  —  19  novembre. 
Cause  de  Paul  Courtade ,  boui'geois  de  Sabarat,  contre 
noble  .Mii'hel  Dupuy  ,  sieur  de  Montagagne,  qui  fut 
condamné  ii  lui  verser  2,046  livres  pour  le  payement 
d'un  billot.  —  23  novembre.  Cause  de  Marc  Amade,  de 
.s.iiiii-i'rirons,  contre  rioble  de  Castéras,  la  demoi.selle  de 
Seignan  et  noble  Tersac  d'Angère.  —3  décembre.  C^^XAe 
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de  Jeanne  Rignac,  veuve  et  héritière  fiduciaire  de  Claude 
deMéric,  seigneurde Saint-Martin,  contre  Jean-François 
de  Fournier,  procureur  du  Roi  en  la  ville  d'Ax . —  Cause  de 
noble  Pierre  de  Cassaignard,  seigneur  de  Saint-Amans, 
contre  les  baillis,  syndics  et  administrateurs  de  Thôpital 
de  Saverdun.  —  Cause  de  dame  Henriette  de  Foucaut, 
veuve  du  comte  de  Polastron ,  contre  les  héritiers  de 
Simon  Daffis ,  de  Saint-Girons ,  qui  furent  condamnés 
à  lui  payer  des  droits  de  lods  et  ventes.  —  10  décembre. 
Cause  de  noble  Roger  de  Comminges  et  de  la  dame  de 
L;istronques ,  sa  femme,  contre  noble  Antoine  de  iMéri- 
tens  deMontégut,  au  sujetdu  délaissement  d'un  moulin. — 
17  décerahre.  Cause  de  nobles  Alexandre  et  iMelchior  de 
Pages  de  Vitrac,  noble  Gaspard  de  Michaélis,  Jeanne 
de  Pages  de  Vitrac,  héritiers  de  la  dame  Catherine  de 
Chapuy,  de  Toulouse,  contre  Jeanne  Ducassé,  épouse  du 
sieur  Teynier,  pour  un  règlement  de  comptes. 
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B.  155.  Regiglre  pelil  in-folio,  papier,  27 î-  feuillets. 

1*923.  —  \%  janvier.  Cause  de  Jean  Dumas,  seigneur 
de  Castéras,  contre  Pierre  Duprat,  marchand  aux  Bor- 
des-sur-Arize.  Conformément  aux  conclusions  du  pro- 
cireur  du  Roi,  la  Cour  prit  acte  de  la  déclaration  faite 
par  Duprat,  en  vertu  de  laquelle  il  désavouait  les  termes 
de  parjure  et  de  faux  serment  insérés,  dans  sa  requête  du 
16  octobre  1722,  contre  M.  de  Castéras,  et  reconnais- 
sait tenir  ledit  seigneur  pour  homme  de  bien  et  d'hon- 
neur. Les  termes  de  parjure  et  de  faux  serment  devaient 
être  rayés  par  le  greffier,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie  de  ladite  requête.  Inhibition  fut  faite  au  défendeur 
d'insérer  à  l'avenir  de  pareilles  injures,  à  peine  d'être 
poursuivi.  Le  demandeur  obtint  qu'une  sentence,  rendue 
le  26  septembre  1715  en  sa  faveur,  sortirait  son  plein  et 
entier  effet;  il  fut,  en  outre,  autorisé  àfaire  placarder  le 
présent  appointement  auxBordes-sur-Arize,  au  Carla-le- 
Comte,  à  Sabarat,  et  partout  où  besoin  serait. —  21  jan- 
vier. Cause  de  noble  François  de  Vize,  seigneur  de  Jus- 
tiniac,  contre  les  consuls  et  habitants  dudit  lieu  au  sujet 
de  la  reddition  de  l'hommage.  —  (.ause  de  Joseph  Domenc, 
laboureur,  habitant  des  Amartens,  dans  la  vallée  de 
Bethmale,  contre  le  seigneur  évêque  de  Couserans,  qui 
fut  condamné  :  1°  à  ne  pas  réclamer  le  prix  de  la  ferme 
d'un  bien  dont  le  demandeur  n'avait  pu  jouir;  2»  h  re- 
mettre à  ce  dernier  un  double  de  la  police  de  la  ferme, 
sous  peine  de  voir  ledit  acte  déclaré  non  avenu.  —  1  fé- 
vrier. Cause  de  Marguerite  de  Moignard,  veuve  de  noble 
Jérôme  de  Traversier,  sieur  de  Vèbre,  contre  Jean  Ver- 


niolle,  d'Ax,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  10,500  livres. 
—  4  février.  Cause  de  noble  Jean  François  de  Lourde, 
sieur  de  Lamurasse,  contre  Bertrande  Dufour,  veuve  de 
Laurent  Barthet,  au  sujet  de  la  propriété  d'un  champ.  — 
22  février.  —  Cause  de  noble  Pierre  de  Campa,  seigneur 
baron  de  Durfort.  —  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la 
donation  de  tous  ses  biens   faite    par  Jeanne  Franc , 
veuve  de  Jean-François  Araiel,  à  son  fils  Jean  Amiel, 
prébende  au  chapitre  de  Foix.  —  Serment  de  pauvreté 
prêté  par  Marguerite  Prat,  veuve  de  Jean  Rousier,  de 
Pamiers,  «  chargée  de  dettes  passives  qui  l'ont  réduite  à 
n'avoir  pas  du  pain  à  manger,  et  qui  a  de  nombreux  pro- 
cès à  soutenir  »  ;  production  d'un  certificat  délivré  par  le 
curé  de  Notre-Dame-du-Camp  et  visé  par  les  consuls  de 
la  ville.  —  25  février.  Cause  de  noble  Vincent  de  Taver- 
nier,  sieur  de  Latour  d'Aston,  contre  Antoine  Sicard, 
dudit  lieu;  les  parties  furent  renvoyées  devant  le  juge 
d'Aston.  —  8  mars.  Cause  de  Louis  Grandet  et  Raymond 
Argat,  syndics  des  maîtres  chirurgiens  de  Pamiers,  contre 
Cathala  et  autres  barbiers.  Sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  la  Cour  annula  la  délibération  prise  par  les 
chirurgiens  de  Pamiers,  le  22  juillet  1722,  pour  fixer  à 
un  sou  la  façon  de  la  barbe;  défense  leur  fut  faite  de 
prendre  semblable  délibération  à  l'avenir.  Les  maîtres 
chirurgiens   furent  obligés,  conformément  à  l'édit  de 
1692,  de  rédiger,  dans  le  délai  d'un  mois  pour  leur  corpo- 
ration, devenue  maîtrise,  des  statuts,  qui  devaient  être 
vus  par  le  procureur  du  Roi  et  homologués  par  la  Cour. 
Inhibition  fut  faite  d'exercer  l'art  du  chirurgien  et  du 
barbier  sans  avoir  été  examiné  et  reçu  par  la  maîtrise  <!e 
Pamiers;  en  conséquence,  les  défendeurs  reçurent  ordre 
de  fermer  leurs  boutiques,  tant  qu'ils  ne  se  seraient  pas 
conformés  à  cette  prescription.  —  l."j  mars.  Cause  de 
noble  Marc-Antoine  de  Méritens  de  Mont*''gut  contre  les 
consuls  et  habitants  de  Portet,  qui  furent  condamnés  à 
lui  payer  deux  arrérages  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  29  setiersde  grain.  —  15  avril.  Ordonnance  de 
l'insinuation  du  testament  de  Jean  deMarlaing,  docteur  en 
médecine,  décédé  en  1704,  laquelle  fut  faite  à  la  requête 
de  son  fils  Joseph  de  Marfaing,  procureur  du  Roi  en  la  Sé- 
néchaussée de  Pamiers,  à  cause  des  substitutions  qu'il  con- 
tenait. —  22  avril.  Serment  de  pauvreté  prêté,  sur  pro- 
ductiond'un  certificat  du  curé  de  Notre-Dame-du-Camp. 
à  Pamiers,   par  Marguerite  Maireville,  veuve  de  Jean 
Boubé,  mère  de  quatre  enfants.  —  25  am^il.  Cause  de 
dame  Hélène  Toureil,  veuve  et  héritière  de  François  de 
Polastre,  conseiller  au  Parlement,  d'Avignonet,  contre 
Paul  et  Bernard  Simorre,  brassiers  des  Allemans,  qui 
furent  condamnés  h  lui  payer  la  somme  de  831  livres  avec 
les  intérêts,  ou  à  céder  une  portion  de  terre  représentant 
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celle  somme  et  délerrcinée  par  des  experts  —  29  autHl. 
Cause  de  Jean-Pierre  «le  Francazal,  chanoine  et  sacris- 
tain du  chapitre  de  Saint-Lizier,  contre  Jean  Laroi^ue, 
avocat;  les  parties  furent  renvoyées  devant  le  juge  de 
Saint-Lizior  pour  le  règlement  d'une  saisie.  —  24  mai. 
Cause  des  oonsuls  de  Pamiers  contre  Jean  Bancarel,  ma- 
réchal <le  cettrt  ville,  qui  fut  condamné  à  délaisser,  faute 
de  payement,  un  bien  pris  en  locatairie  perpétuelle,  le 
17  mars  1698,  et  appartenant  à  la  communauté.  —  31  maf. 
Tause  de  Jean -François  de  Kournier-Savignac,  procureur 
<lu  Roi  en  la  ville  d'Ax,  contre  Jean  Rouse,  marchand 
dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  :  I"  deux  bil- 
lets montant  à  2,503  livres;  2»  une  somme  de  3,810  livres 
pour  trois  années  de  la  rente  d'un  bien.  —  Ordonnance 
de  la  publication  et  de  lenregistroment  du  dénombre- 
ment que,  par  arrêt  de  la  cour  des  Aides  de  .Montpellier, 
le  5  octobre  1723,  fil  faire,  comme  mère  et  tutrice  de  ses 
enfants,  dame  Denise-Henriette  de  Polastron,  veuve  de 
Guy  d'Hunaut  d^  Lanta,  dans  les  terres  de  S.iiiit-Michel, 
Marsouins  et  Massecote,  dont  le  défunt  était  seigneur. 

—  7 Juin.  Cause  de  François  de  Vize,  seigneur  de  Justi- 
niac,  contre  Antoine  Lavail,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné 
à  consentir  en  faveur  du  demandeur  une  reconnaissance 
pour  les  biens  qu'il  possédait  dans  la  seigneurie  de  Justi- 
n'isir. — Causo  de  noble  Pierre  de  Montaut,  chevalier  de  La- 
bat,  contre  Germain  Forgues,  der.anglade,comme  consul 
et  collecteur  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  faire  rendre 
leurs  comptes  h  ses  prédécesseur  depuis  vingt-neuf  ans. 

—  Cause  de  Louis  Teynier,  de  Fois,  contre  Alexis  de  La- 
teuladeet  autres  héritiers  de  Jean-François  de  Lateulade, 
ijui  furent  condamnés  h  lui  rembourser  le  montant  de 
plusieurs  obligations.  —  10  Juin.  Cause  de  Barthélémy 
C  isalas,  dncteur  en  théologie,  curé  de  Casti lion,  contre 
les  consuls  et  communauté  dudit  lieu,  qui  furent  co.i- 
<lamnés  h  lui  pr  icurer,  dans  le  délai  de  six  mois,  un 
presbytère  et  à  lui  rembourser  50  livres  par  lui  dépen- 
sées pour  la  location  d'une  maison.  —  Cause  de  Ferriol 
Bonhomme,  de  Foix,  contre  Guillaume  Portel  et  autres, 
qui  furent  condamnés  à  venir  passer,  en  faveur  du  de- 
man  leur,  un  nouvel  acte  pour  les  biens  énum<''rés  dans 
lin  titre  de  1690  et  tenus  de  lui,  et  a  payer  les  arrérages 
de  là  rente  desdits  biens,  et  ce,  sous  peiiie  de  déchéance. 

—  21  juin.  Cans'  de  Pierre  Coste,  habitant  du  Fossat, 
contre  M  du  Castellet,  coseigneur  dudit  lieu,  pour  une 
contestation  relative  h  un  champ.  ~  b  Juillet.  Cause  de 
François  «le  Vize,  seigneur  de  Juatiniac,  contre  Paul  Har- 
the,  du  lieu  de  S.iint-Sernin,  juridiction  de  Saint-Vbars, 
et  noble  Pierre  de  Faure,  sieur  de  Niac,  au  sujet  de  répa- 
ralionsii  faire  îi  une  métairie.  Cause  de  Jean  et  François 
Subra,  frères,  contre  Joseph  de  Marfaing,  procureur  du 
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Roi  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  M.  de  Marfaing,  son 
frère,  chevalier  de  Saint-Louis,  héritiers  de  Jean  de  Mar- 
faing, chanoine,  leur  frère.  — 12  juillet.  Cause  du  syndic 
du  chapitre  cathédral  de  Pamiers  contre  Bira  et  sa  femme, 
la  dame  de  Fraxine.  habitants  de  Saverdun,  Joseph  Hu- 
gard,  Jean  Faure,  la  dame  Mouichet,  veuve  de  Pouech, 
médecin ,  habitants  de  Pamiers.  Intervention  directe 
du  procureur  do  Roi,  comme  partie  intéressée  directe- 
ment dans  l'instance;  conclusions  de  celui-ci  tendant  :  1»  a 
ce  que  inhibition  fût  faite  aux  défendeurs  de  prendre  la 
qualité  de  coseigneurs  de  Pamiers,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende,  et  qu'ils  fussent  tenus  de  restituer  au  Roi  le.< 
droits  par  eux  exigés  des  particuliers  depuis  quarante 
ans  en  cette  prétendue  qualité;  2»  à  ce  que  le  chapitre 
cathédral  fût  contraint  de  restituer  au  Roi  la  moitié  des 
droits  seigneuriaux  perçus  chaque  année  depuis  1075, 
pendant  un  samedi  du  mois  de  mai,  suivant  les  termes  des 
baux  passés;  appointement  préparatoire  admettant  l'in- 
tervention du  (Tocureur  du  Roi.  —  Ib Juillet.  Ordon- 
nance de  rin.sin nation  de  la  donation  faite  par  Jean  L>a- 
liot  aîné,  bourgeois  de  Pamiers,  à  son  fils  Jean-Baptiste 
Daliot- Lafage,  lieutenant  dans  un  régiment  d'infanterie, 
qu'il  émancipa  dans  le  même  acte.  —  19  Juillet.  Cause 
de  Jean  Castet,  consul  et  collecteur  de  l'année  1722  k 
Daumazan,  contre  Jean  de  Oaugnères,  conseiller  au  Pré- 
sidial  de  Pamiers,  qui  fut  autorisé  Ji  consigner  4  livres 
4  .sous,  reliquat  d'un  article  de  la  taille  dans  le  cas  où  le 
demandeur  refuserait  d'en  prendre  charge.  —  2Q Juillet. 
Cause  de  François  de  Vize,  seigneur  de  Justiniac,  contre 
Antoine  Lavail  dudit  lieu,  et  fontr»'  Sain;,'nol,  syn-lic  de 
la  même  communauté  :  acte  fut  donné  de  la  déclaration 
portant  révocation  de  Lavail  comme  syndic  de  la  commu- 
nauté et  accréditant  Saingnol  en  cette  qualité;  les  habi- 
tants furent  condamnés  à  consentir,  en  faveur  du  sei- 
gneur, une  reconnaissance  conforme  à  celle  de  lti34  et  .i 
lui  payer  les  droits  féodaux  déterminés  par  ce  document. 
—  Q  août  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation 
consentie  par  Isabeau  de  Lamarque,  .seigneuresse  d'Un- 
zent,  veuve  de  Jean-Paul  de  Lordat,  baron  de  Castagnai , 
à  son  tils  Louis  de  Lordat,  capitaine  de  dragons 
au  régiment  de  Languedoc,  d'une  somme  de  9,000  livres 
faisant  le  tiers  de  celle  de  27,0(X)  livres  k  elle  constituée 
lors  de  son  mariage  et  dont  elle  s'était  réservé  la  libre 
disposition.  —  19  août.  Cause  de  Laurent  Peytou ,  de 
Saint-Lizier,  contre  Peytou,  maréchal  dans  la  môme 
ville,  qui  avait  formé  opposition  au  mariage  du  de- 
mandeur Suivant  l'ordonnance  de  renvoi  de  la  cause 
faite  par  l'offlcial  de  Couserans,  la  Cour  ordonna  qu'il 
serait  procédé  h  la  continuité  de  la  publication  des  bans 
et  ensuite  h  la  bénédiction  nuptiale,  à  quoi  faire  le  curé 
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de  Saint-Lizier  devait  être  contraint,  à  peine  de  saisie  de 
son  temporel.  —  Cause  de  Rouch,  habitant  d'Arabaux, 
contre  noble  Joseph  de  Luppé  et  sa  sœur  Marguerite  de 
Luppé,  comme  héritiers  de  leur  mère  Constance  de  Méric, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  23  août.  Cause  de 
Guillaume  Villevert,  prébende  au  chapitre  de  Foix  et 
chapelain  de  la  confrérie  des  Pénitents-Bleus  de  Foix, 
contre  les  héritiers  de  Benoît  Darnaud,  de  ladite  ville,  qui 
furent  condamnés  à  payer  au  demandeur  les  intérêts 
d'une  somme  de  1,000  livres,  échus  depuis  novembre  1719. 
—  30  août.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation 
faite  par  Rose  d'Amboix  à  nobles  Pierre  et  André  dAm- 
bois.  —  Cause  des  consuls  et  communauté  de  Pamiers 
contre  Franrois  Darraaing,  premier  avocat  du  Roi 
en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers ,  fils  et  héritier  de 
Jean  Darmaing,  procureur,  lequel  était  héritier  et  pos- 
sesseur des  biens  de  Jérôme  Darmaing,  consul  de  Pamiers 
en  1653-1654.  La  communauté  réclamait  au  demandeur, 
comme  représentant  des  susdits,  la  somme  capitale  de 
1,244  livres  8  sous  6  deniers,  mise  à  la  charge  du- 
dit  Jérôme  Darmaing,  sur  celle  de  14,693  livres,  à  la- 
quelle les  consuls  de  1653-1654  avaient  été  condamnés 
au  profit  de  la  ville  par  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date 
du  21  juillet  1708.  Malgré  la  requête  du  défendeur  récla- 
mant que  l'affaire  fût  plaidée  devant  le  Parlement 
de  Toulouse,  la  Cour  retint  la  cause  et  valida  les 
saisies  faites  au  nom  de  la  ville  sur  les  biens 
provenant  de  la  succession  de  Jérôme  Darmaing.  — 
^septerabre.  Cause  d'Alexis  Sans  ,  curé  de  Niaux ,  con- 
tre Jeanne  de  Guilhem ,  sa  tante ,  de  Saurat ,  qui  fut 
condamnée  :  1"  à  lui  payer  600  livres  à  lui  laissées  par 
son  grand-père  de  Guilhem,  pour  son  titre  clérical; 
2"  diverses  autres  sommes.  —  16  septerahre.  Cause  de 
Jean  du  Faur,  sieur  de  Saubiac  ,  contre  Ferriol  Calvet, 
avocat,  habitant  de  Foix.  Une  enquête  fut  ;irescrite  :  1° 
pour  établir  si  deux  boeufs  de  Calvet,  que  le  demandeur 
avait  fait  capturer  sur  sa  propriété  et  qu'il  avait  gardés  en 
se  luestre,  avaient  été  rendus  en  mauvais  état  ;  2*>  pour 
constater  le  dégât  commis  par  ces  animaux.  —  23  sep- 
tembre.  Cause  de  Jérôme  de  Luppé  ,  seigneur  de  Mont- 
laur  et  l'Herm  ,  contre  Henri  Reignac,  curé  de  l'Herm. 
Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  une  enquête 
fut  prescrite  pour  établir  si  le  curé  avait  fait  changer  le 
banc  occupé  par  le  seigneur  à  l'église  et  s'il  avait  fait 
enlever  les  pierres  rec<iuvrant  les  tombeaux  des  ancê- 
tres de  M.  de  Montlaur.  —  2  dêceml))^e.  Cause  de  Ga- 
brielle  Deltel,  de  Surba,  contre  noble  Ignace  de  Guilhem, 
sieur  de  la  Peirère,  qui,  pour  garantir  le  payement  de 
4,000  livres,  fut  obligé  de  laisser  prendre  hypothèque 
sur  ses  biens  —  Ordonnance  de  rin:?inuation  de  la  dona- 
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tion  faite  par  Jeanne  Séré,  veuve  d'Arnaud  Vergé,  à  son 
neveu  Antoine  Séré,  bourgeois  de  Tarascon,  de  tous  ses 
biens.  —  9  décembre.  Cause  de  Pierre  Maillos,  curé 
d'Encausse,  contre  les  consuls  et  la  communauté  dudit 
lieu,  qui  furent  condamnas  à  lui  fournir,  dans  le  délai  de 
six  mois,  un  presbytère  et  à  lui  rembourser  les  avances 
par  lui  faites  pour  son  logement.  —  Cause  de  Ferriol  de 
Soueix,  habitant  de  Saint-Girons,  contre  noble  Jean  de 
Soueix,  sieur  de  Pondant,  héritier  de  Jean  de  Soueix, 
prêtre,  son  frère.  Le  défendeur  fut  condamné  à  rem- 
bourser une  somme  de  1,000  livres  due  au  demandeur 
par  son  frère.  —  16  décembre.  Cause  de  Jeanne  Bour- 
din,  veuve  de  noble  Paul  d'Amboix ,  habitante  de  Pon- 
cels,  dans  la  juridiction  de  Clerinont ,  contre  Jean 
Bertrand,  notaire  à  la  Bastide-de-Sérou;  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi ,  renvoi  de  la  cause  devant 
le  Présidial. 


1*2-4.  —  10  janvier.  Cause  de  Jean  Fenouillet,  chi- 
rurgien de  Massât,  contre  Joseph  Dicard  de  Ballaurère, 
prêtre  de  Massât,  et  noble  Ja.-ques  Dicard,  sieur  de  Bal- 
laurère. —  12  Janvier.  Cause  de  Jean,  Catherine  et  Ma 
rie  Bernadat,  frère  et  sœurs,  de  Château- Verdun,  contre 
Jean -Pierre  Alabeau  et  Jean  Serres,  des  Cabannes,  qui 
furent  déboutés  de  lappel  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Château- Verdun.  —  Il  janvier.  Cause  de  Jeanne 
Bounlin ,  veuve  de  noble  Paul  d'Amboix,  contre  Jean 
Rouja,  habitant  de  Rabieu  dans  ia  juridiction  de  Ca- 
marade. —  Annulation  d'une  autre  sentence  du  même 
juge  au  sujet  d'une  restitution  de  fruits.  —  24  janvier. 
Cause  de  Joseph  de  Roquemaurel  fils,  et  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  de  noble  Octavien  de  Roquemau- 
rel, de  Taurignan-Vieux,  pour  une  estimation  de  biens. 
—  Ordonnance  de  l'insinuation  du  testament  fait  par 
dame  Claire  de  Castéras  de  la  Rivière,  veuve  Je  Franrois 
de  Sansot,  écuyer,  sieur  de  Mazerelte,  en  faveur  de  son 

neveu,  noble  Arnaud-Henri  de  Castéra.s  de  la  Rivière. 

31  janvier.  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  Saint-Girons  en  faveur  d'Eutrope  Terre 
et  d'Anne  Desbiaux  contre  Vignaux  ;  causes  et  par- 
ties furent  renvojées  devant  le  même  juge.  —  Caus- 
de  Jean-Baptiste  de  Fleyre  et  de  sa  femme  Marie 
Dufaur,  habitants  de  Toulouse,  contre  François  Four- 
nier,  syndic  du  chapitre  de  Pamiers;  causes  et  i»ar- 
ties  furent  renvoyées  devant  le  Conseil  d'État.  — 
Annulation  de  l;i  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Lescure,  qui  fut  condamné  à  restituer  les  épices  ;  la 
demanderesse  fut  réintégrée  dans  un  champ,  dont  la 
possession  lui  était  contestée.  —  Cause  de  Bernard  de 
Fraxine,    conseiller  en   la  Sénéchaussée  de    Pamiers, 
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tant  iiour  lui  que  i)Our  les  cohéritiers  de  Bernard 
de  Fraxine,  bailli  de  Mazères.  —  Confirmation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Marsoulas.  —  7  Jé- 
vrter.  Cause  de  Jean-Paul  Durieu  de  Madron,  écuyer, 
seigneur  de  Brie,  contre  Jeanne  Bourdin,  veuve  de 
noble  Paul  d'Ariiboix,  au  sujet  du  payement  d'un  bil- 
let de  2,0X)  livres.  —  Ordonnance  de  l'enregistrement  de 
l:i  publication  du  dénombrement  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  et  Finances  de  Montpellier  du  23  décem- 
bre 1723,  noble  Roger  de  Cjinminges,  époux  de  Jeanne 
de  Canal,  vicomte  de  Montfaucon,  baron  de  Marquefave, 
seigneur  do  Laslromiues,  Lacaugne,  Montaudet,  Monga- 
zin,  Moules,  (ut  autorisé  à  faire  dans  lesdiles  terres.  — 
10  févHer.  liéformation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Lézat.  — Cause  de  François  de  .Gaillard,  conseil- 
ler d'honneur  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  contre 
Armand  de  Violet,  lieuleuaul  ciiminel  en  la  même  Cour, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  les  arrérages  d'un  loyer  de 
maison  depuis  10î>7.  —  21  février.  Cause  de  Joseph  Vi- 
talis,  curn  de  Urassac,  contre  Jeanne  Balansa,  de  cette 
même  paroisse,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  plusieurs 
arréraf,'es  de  quatre  messes  de  l'obit  établi  i.ar  le  testa- 
ment de  Marguerite  Laurens,  sur  le  pied  de  six  sous  par 
messe.  —  2  7nars.  Cause  de  noble  Louis  de  Bruguière, 
.sieur  d'Arnave,  contre  les  héritiers  de  Raymond  Vergé, 
de  Tarascon,  |)our  un  règlement  de  comptes.  —  Ordon- 
nance de  l'intsinuation  de  la  donation  faite  à  Jacques  de 
Verthaiiion,  baron  de  Chalucol,  conseiller  au  Parlement 
de  (iuyenne,  administrateur  des  personnes  et  des  biens 
de  sesenlanls,  Fran<;ois-.Marlial  et  Jean-Haplisle  de  Ver- 
thamon,  par  Jean-Baptiste  de  Verlhamon,  évèquede  Pa- 
miers, leur  grand-oncle,  <le  1,<X)0  livres  «le  pension  jus- 
qu  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  pour  les  aider  à  faire  leur 
éducation.  —  0  7nars.  Cause  de  Gabriel  Del[)ech  contre 
les  consuls  d*Unz«'nl,  qui  furent  «ondamnés  :  lo  h  ne  plus 
le  comprendre  sur  le  rôle  des  impositions  pour  les  répa- 
rations de  l'église  et  le  logement  du  curé;  2<>  h  lui  rem- 
bourser une  somme  induement  perçue  dans  ce  but.  — 
C.ause  de  Joseph  B  )éry,  cliipelain  du  Roi  en  la  ville  d'As- 
pet,  et  .syndic  «les  auln's  chapelains  .seigneurs  diidil 
Aspet,  contrôles  consuls, communauté,  man.ints  et  habi- 
tants dudit  lieu,  qui  furent  <  ondamn-'s  à  consentira  nou- 
viiau  une  re -onnaissance  générale  et  parlicilière  le  tous 
les  droits  seigneuriaux,  dont  ils  étaient  tenus  envers  les 
demandeurs  pour  P.trtet,  Couledoux  et  la  nvuilagne  de 
B  zat;  les  reconnaissances  devaient  èlro  faites  aux  frais 
des  emphyléotes  et  instituer  un  livre  terrier.  — 16mar5. 
Cause  de  Fontaine,  syndic  des  Pénitents- Bleus  do  Mon- 
lesiiuieu-Volvestre,  contre  («ermain  Bar/iicou,  curé  de 
Marlia-;  sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  cau- 


DE  L'ARIÈGE. 

ses  et  parties  furent  renvoyées  devant  le  juge  de  Mont- 
brun.  —  27  mars.  Cause  de  noble  Paul  du  Gabé,  sieur 
de  Bjurras,  contre  .\rnaud  et  Guillaume  Sjulié,  de  Bé- 
zac,  au  sujet  de  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
dudit  lieu.  —  3  avril.  Ordonnance  de  l'enregistrement 
du  dénombrement  que,  par  arrêt  du  Bureau  des  Finan- 
ces et  Domaines  de  Toulouse,  en  date  du  26  février  1724, 
Raymond  Turbide,  bourgeois  de  Roquefort,  était  tenu  de 
faire  comme  conséquence  de  l'hommage  rendu  au  Roi,  à 
cau.se  de  son  avènement  h  la  Couronne,  pour  la  moitié  du 
moulin  noble  de  Cassagne,  sur  le  Salât. — 6  avril.  Cause 
du  syndic  des  dames  r-  '  -  de  Sainte-Claire  de  Pa- 

miers c^jntre  Germaine  <  uniqueet  héritiéredefeu 

Cases,  conseiller  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  qui  avait 
fait  saisir  les  biens  d'.\rraand  de  Violet,  lieutenant  crimi- 
nel en  la  même  Cour.  —  4  mai.  Ordonnance  de  l'insi- 
nuation de  la  donation  faite  à  Jeanne-Marguerite,  Jeanne 
et  Mario,  Jean-Pierre  Méric,  frère  et  sœurs,  par  Alexan- 
dre Méric,  de  Foix,  de  tous  les  biens  provenant  de  la 
succession  de  ses  parents,  sous  la  réserve  d'une  pension 
annuelle  do  80  livres.  —  Confirrantion:  l«>d'uue  sentence 
rendue  i>ar  la  juridiction  ordinaire  d'Aston;  2«  d'une  au- 
tre sentence  rendue  par  le  juge  de  Comminges.  —  Cause 
de  Marie  de  Bernier,  veuve  de  noble  François  des  Bordes, 
sieur  de  Sarrados,  administrerosse  des  biens  de  ses  en- 
fants, contre  noble  Joseph  de  Méritons,  sieur  d'.\rgelès, 
habitant  d'Augirein,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  5.801 
livres.  —  Cause  de  Joseph  de  Marfaing,  procureur  du  Roi 
en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  Barthélémy  Ville- 
vert,  clerc  tonsuré,  au  sujet  d'une  affaire  Ju;.:ée  par  le 
juge  de  l'alternative  de  Pamiers  et  dont  était  appel.  — 
29  7nai.  Cause  du  .syn  lie  desdames  religieuses  de  Sainte- 
Claire  do  Pamiers  contre  noble  Géraud  d'Encausse, 
sieur  de  Qanties,  qui  fut  condamn  •  h  payer  2,000  livres 
dues  en  vertu  d'un  acte  de  1010,  avec  les  intérêts  depuis 
1700,  époque  où  le  servi  e  on  fut  suspen  lu.  —  IQjuin. 
Cause  d'Alexis  Daussenc,  curé  de  la  Baslide-de-Sérou, 
contre  Jean  Ferrier,  prêtre  du  lieu  de  Brou^enac,  au 
sujet  du  service  de  celte  dernière  euro.  Les  parties  furent 
renvoyées  se  pourvoir  devant  l'évèque  de  Couserans.  à 
charge  par  lui  de  faire  assurer  le  service  par  un  prêtre 
autre  que  les  parties  en  cause;  les  fruits  de  la  cure  fu- 
rent mis  sous  séquestre  pour  fournir  la  rétribution  dn 
prêtrehdésigner  par  l'évèque. —Cause  de  François  Rous- 
saud,  aumônier  de  la  cathédrale  do  Couserans,  contre 
divers,  à  qui  il  lut  obligé  de  payer,  110  livres.  —2»}  juin. 
Cause  de  Dominique  Lacourt,  curé  de  Qanties,  contre  les 
consuls  dudit  lieu,  qui  furent  obligés  de  rendre  logeable 
le  presbytère  dans  le  délai  de  huit  jours.  —  QJuillcl. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint- 
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Lizier  au  préjudice  de  François  Maillé  et  Françoise  Ser- 
net,  sa  femme,  au  profit  d'Alexis  Sernet,  boucher,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  10  juillet.  Cause  de  Jean 
Pauly,  fondeur  de  cuivre  à  Foix,  contre  les  consuls  de 
Vernajoul,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  17  juillet. 
Cause  des  consuls  et  communauté  de  Dun  contre  la 
dame  Durieu,  veuve  de  M.  de  Savignac,  héritière  de 
Béringuier,  curé  de  Dun,  au  sujet  de  réparations  à 
faire  au  presbytère  de  cette  paroisse,  et  dont  la 
dépense  devait  rester  à  la  charge  de  la  succession.  — 
^\  juillet.  Cause  de  Marthe  Caours  ,  femme  de  Joseph 
Duba,  d'Arien  en  la  vallée  de  Bethmale  ,  contre  Benoît 
Freiche,  marchand  de  Castillon;  annulation  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Castillon  au  sujet  d'un  rè- 
glement de  salaire.  — 1  août.  Annulation  de  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Saint-Lizier,  à  la  requête  de  Jean 
Laroque,  contre  Jean-Pierre  de  Francazal ,  chanoine  et 
archiprêtre  de  Saint-Lizier.  —  14  août.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint-Girons.  — 28  août. 
Cause  de  dame  Marianne  de  Layroule,  seigneuressed'Ar- 
nave  et  d'Amplaing,  contre  M.  Séré,  syndic  général  du 
pays  de  Foix,  qui  fut  condamné  à  lui  consentir  une  re- 
connaissance nouvelle  des  biens  qu'il  tenait  de  la  deman- 
deresse, et  k  lui  payer  les  arrérages  des  censives,  le  tout 
conformément  à  la  reconnaissance  de  1622.  —  Cause  des 
consuls  et  communauté  de  Surba  contre  noble  de  Guilhem, 
sieur  de  Lapeyrère;  une  enquête  fut  ordonnée  pour 
savoir  si  le  défendeur,  qui  faisait  dépaître  ses  chèvres 
sur  le  territoire  de  Surba,  avait  des  biens-fonds  lui  con- 
férant d'exercer  ce  droit  dans  le  territoire  de  cette  loca- 
lité.— 4.  septembre .  G-à\xse  de  plusieurs  habitants  deCou- 
ledoux,  juridiction  de  Portet,  contre  Jean  Oussel,  consul 
de  Portet,  et  autres  habitants  dudit  lieu.  Sur  les  réqui- 
sitions du  procureur  du  Roi,  une  décision  prise  par  le 
consul  et  le  conseil  politique  de  Portet  fut  annulée,  avec 
défense  d'en  prendre  de  semblable  à  l'avenir,  sous  peine 
de  poursuite  ;  l'affaire  fut  renvoyée  devant  le  juge  ordi- 
naire de  la  localité.  —  Cause  de  Nicolas  Lamouroux, 
curé  de  Ganac,  contre  Pierre  Soula,  laboureur,  locataire 
d'un  pré,  au  sujet  du  payement  de  la  dîme  en  fourrage. 
Une  enquête  fut  prescrite  pour  établir  :  1°  comme  quoi 
l'usage  de  Ganac  était  que,  lorsqu'un  particulier  possédait 
plusieurs  prés  dans  ledit  lieu,  il  était  quitte  de  la  dîme 
pour  tous  les  prés,  en  payant  un  faix  de  foin  ;  2''  comme 
quoi,  lorsqu'un  propriétaire  louait  divers  prés  à  diffé- 
rents particuliers,  et  qu'un  seul  de  ceux-ci  payait  un 
faix  de  foin  pour  la  dîme,  on  ne  pouvait  rien  réclamer 
aux  autres.  —  1 1  septembre.  Cause  de  noble  Jean  de  Lort, 
seigneur  d'Engomer,  résidant  à  Montesquieu,  contre  les 
consuls  et  communauté  d'Engomer.  —  Cause  do  Pierre 
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Valette,  marchand  de  Lézat,  contre  Pierre  Bosc,  labou_ 
reur  audit  lieu,  appelants  d'une  sentence  du  juge  de 
Lézat;  incidents  de  procédure  soulevés  par  le  procureur 
du  Roi  au  sujet  de  la  minorité  d'une  des  parties,  qui 
n'avait  pas  été  pourvue  d'un  curateur  devant  le  premier 
juge.  —Cause  de  dame  Philiberte  de  Montant,  veuve 
de  Nicolas  de  Comminges,  seigneur  de  Sieuras,  contre 
Fabien  Tustet,  bourgeois  de  Castagnac,  qui  fut  condamné 
à  payer  le  droit  de  lods  et  ventes  pour  des  acquisitions 
par  lui  faites  dans  la  directe  de  la  demanderesse.  —  An- 
nulation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  d'Ustou.  — 
Cause  de  Joseph  Cistat  et  de  Jean  Vaux,  de  Montespan, 
contre  Pierre  Lassus,  intendant  du  ducd'Anlin;  annula- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Montespan  en 
faveur  du  défendeur.  La  Cour  ordonna  une  enquête  pour 
déterminer  dans  quelle  situation  les  demandeurs,  qui 
avaient  pris  la  seigneurie  de  Montespan  en  ferme,  avaient 
laissé  les  lieux  à  l'expiration  du  bail.  —  18  septembre. 
Cause  de  Jean  de  Gaugnères,  conseiller  à  la  Cour,  contre 
Paul  de  Guilhem,  sieur  de  Lacombe,  au  sujet  de  l'appel 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  des  Bordes-sur-Arize. 

—  4  décembre.  Cause  de  Dom  Joseph  Mazères,  sacristain 
de  l'abbaye  du  iMas-d'Azil  et  prieur  de  Vie,  contre  Jean 
Durieu,  prêtre  de  La  Bastide-de-Sérou,  au  sujet  de  la 
perception  des  fruits  décimaux.  Sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi,  une  enquête  fut  ordonnée  pour  établir 
si  le  prieuré  de  Vie  dépendait  de  la  paroisse  de  Brouse- 
nac,  et  l'archidiacre  de  Couserans  fut  appelé  en  cause. 

—  11  décembre.  Cause  du  procureur  du  Roi  en  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers  contre  :  l»  Antoine  Ladevèze,  cor- 
donnier au  Mas-d'Azil,  et  Jeanne  Fargues;  2"  Pierre 
Faure,  faiseur  de  peignes  audit  lieu,  et  Marie  Dulac; 
3«  François  Fargue ,  marchand,  et  Jeanne  Boubila; 
4'  Guillaume  Cuignan  et  Catherine  Roufrat  ;  5^  Jean  Bou- 
bila et  Marie  Jasset  ;  6''  Jean  Lafont,  tireur  de  laine,  et 
Marie  Vergé;  7°  Noé  Vergé-Larose,  à  Camarade,  et 
Françoise  Gerraan.aud  ;  8''  Frédéric  Machicot  et  Margue- 
rite Toulza;  9°  Jean  Massât  et  Anne  Gouzy;  10°  Pierre 
Massât,  voiturier,  et  Angélique  Cupère;  II"  Alexandre 
Latapie,  perrui^uier,  et  la  nommée  Duplessis.  Sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi  et  en  exécution  des  édits 
relatifs  aux  mariages  des  Religionnaires,  la  Cour  décida 
que,  faute  d'avoir  produit  les  certiticals  de  la  célébration 
de  leur  mariage,  les  parties  seraient  condamnées  à  50  li- 
vres d'amende  envers  le  Roi  et  recevraient  l'ordre  de  se 
séparer.  Défense  leur  fut  faite  de  vivre  ensemble,  de  se 
fréquenter  sous  quelque  prétexte  que  ce  put  être,  à 
peine  de  punition  corporelle,  sur  les  poursuites  et  dili- 
gences du  procureur  du  Roi.  A  l'exception  du  payement 
de  l'ame'^de,  il  devait  être  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
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ment  pendant  le  délai  d'un  mois,  à  la  charge  par  les  par- 
ties de  se  retirer  devant  l'évèque  de  Rieux  pour  être 
réhabilitées,  et  de  rapporter  de  lui  un  certificat  de  la 
célébration  de  leur  mariage  en  la  forme  prescrite  par 
l'Église.  —  18  décembre.  Ordonnance  de  l'insinuation  du 
contrat  de  mariage  de  Jeanne  de  Méric  et  de  Pierre  de 
Luppé,  seigneur  de  l'Herm,  fils  de  Jérôme  de  Luppé,  sei- 
gneur de  Muntlaur,  et  de  liernarde  de  Iiuran ,  j)assé  le 
17  septembre  1720,  en  vertu  duquel  ces  derniers  avaient 
fait  donation  à  leur  dit  (ils  de  la  moitié  de  l^urs  biens  et 
s'étaient  engagés  à  recevoir  chez  eux  les  époux  ou  à  leur 
jtayer,  en  cas  de  séparation ,  une  pension  annuelle  de 
GOO  livres.  —  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donalion 
de  tous  ses  biens  faite  à  Jean  Delpy,  procureur  en  la  Sé- 
néchaussée de  Pamiers,  par  son  père  Pierre  Deli>y,  ancien 
procureur  à  la  même  Cour. 

19Sm.  —  \?>  janvier.  Cause  de  Pierre  Barbasan,  habi- 
tant de  Castagnac,  contre  M.  de  Bérulle,  abbé  commen- 
(lataire  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Lézat,  dom  Des- 
bettes et  dom  Saint-Pé,  religieux  de  ladite  abbaye;  règle- 
ments de  procédure.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  dame  Honorée  de  Voisins,  veuve  de  M.  de 
Lordat,  et  par  son  fils  François  de  Lonlat,  sur  les  biens 
de  Pierre  Traversier,  .sieur  de  Fantillou,  habitant  d'Urs, 
en  exécution  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  en 
date  du  10  juillet  1722.  —  Cause  de  Jean-Paul  Armen- 
gaud,  habitant  dans  la  juridiction  de  Savenlun,  i-ontre 
Jean  Kamié,  de  Durfort;  malgré  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  Roi,  qui  demandait  la  connaissance  do  l'affaire 
pour  le  juge  de  Saverdun,  la  cause  fut  renvoyée  devant 
celui  de  Cintegabelle.  —  '22  janvier.  Cause  de  Bernard 
Ponsolle,  curé  de  Soulan,  contre  les  consuls  et  habitants 
do  Soulan,  qui  furent  condamnés  Ji  lui  rembourser  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  pour  la  réparation  du  presby- 
tère. —  23  janvier.  Ordonnance  de  l'enregistrement  du 
dénombrement  que,  par  arrêt  ilu  bureau  des  Finances 
et  des  Trésoriers  de  France  de  Toulouse,  en  date  du 
10  juillet  1721,  à  la  suite  de  son  hommage  au  Roi,  noble 
Jacques  Jacob,  seigneur  de  Sainl-IIélix,  Touille,  .Monta- 
raut,  La  Baslide-du-Salal,  His,  était  tenu  de  faire  dans 
lesditfs  terres  et  pour  le  moulin  do  Salies.  —  2^  jan- 
vier. Cause  de  Jean  Daspet  et  Jean  .\gasse,  consuls  d'Ercé 
en  1722.  contre  Louis  Doueet  Joannet  Bon,  consuls  dudit 
lieu  en  1724,  qui  furent  condamnés  à  garantir  leurs  pré- 
décesseurs de  toute  revendication  de  la  part  de  la  com- 
munauté. —  5  février.  Cause  de  Pierre  Vigneau,  cha- 
noine et  syndic  du  chapitre  collégial  de  Notre-Pame-ilu- 
Camp  à  Pamiers,  contre  Jean  Ferras  et  Bernard  Ri^-aud, 
l'un  curé  et  chanoine,  l'autre  niarguiliier  do  cette  pa- 
jt)isse   au  .sujet  de  la  p(>s.se.ssion  du  bassin  du  pur;:atoiro. 
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réclamée  par  les  deux  parties,  et  de  la  restitution  des 
sommes  en  provenant,  qui  avaient  été  encaissées  par  le 
curé.  —  15  février.  Cause  de  François  Larue,  mar- 
chand de  Pamiers,  contre  Arnauil  Astrugue,  fournier  de 
la  même  ville,  qui  furent  obligés  h  venir  devant  le  greffe 
de  la  Cour,  pour  faire  un  règle:iient  au  sujet  de  la  ferme 
des  fruits  décimaux  de  Bénagues  et  de  Saint-Jean-du- 
Falga  en  1719,  1720,  1721,  1722.  —  19  février.  Ordon- 
nance de  l'enregistrement  du  dénombrement  que,  par 
arrêt  du  bureau  des  Finances  et  des  Trésoriers  de 
France  en  date  du  12  juillet  1724,  Je;in-Louis  Anceau, 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  seigneur  en  toute 
justice  dn  Mauran  et  de  Tersac,  coseigneur  en  toute  jus- 
tice de  Montclar,  fut  tenu  de  faire  dans  lesdites  terres. 
—  22  févrie)\  Cause  d'Alexandre  Gaubert,  bourgeois  de 
Tarascon,  contre  Jacques  Bélondrade  et  Jean  Garrigou,  du 
même  lieu.  —  Nomination  de  Martin  Lacanal,  bourgeois 
d'Ax,  comme  curateur  de  noble  Jean-François  de  Four- 
nier-Savignac,  habitant  d'.\x,  âgé  de  moins  de  vingt- 
cinij  ans:  prestation  de  serment  par  le  curateur.  — 
Cause  de  Jean  Serda,  docteur  en  médecine,  coseigneur 
tl'Orlu,  contre  les  héritiers  de  noble  Jean  de  Faune, 
sieur  de  Marseillas.  —  Cause  de  dom  Joseph  Mazères, 
sacristain  de  labbaye  du  Mas-d'Azil  et  prieur  de  Vie, 
contre  Jean  Durieu,  prêtre  de  La  Bastide-de-Sérou,  qui 
remmça  h  ses  prétentions  sur  les  fruits  des  biens  dépen- 
dant (ludit  prieuré.  —  1"'  7nars.  Répudiation  par  Cathe- 
rine-Marie et  Pétronille  Duran,  de  Savignac,  du  legs  fait 
à  chacune  d'elles  par  leurs  père  et  mère  dans  un  acte  tes- 
tamentaire, et  qu'elles  considéraient  comme  préjudicia- 
ble; réclamation  de  leur  légitime.  —  8  fnars.  Cause  de 
noble  Claude  de  Méric,  seigneur  de  Saint  Martin,  contre 
les  héritiers  Aynié,  de  Foix,  qui  furent  condamnés  k  lui 
rembourser  la  moitié  des  frais  occasionnés  par  la  recons- 
truction d'une  muraille.  —  12  mars.  Cause  de  Philippe 
Bonnefont  et  de  si  femme  Marie  Soula,  contre  Simon  Da- 
raux,  appelant  d'un  règlement  do  procédure  rendu  parle 
ju^'e  de  Méras  ;  annulation  de  la  sentence  et  renvoi  de  l'af- 
faire devant  le  juge  de  Ménis,  «  autre  toutefois  que  celui 
qui  a  rendu  l'appointement.  »  —  Enquête  ordonnée  pour 
savoir  à  quel  point  en  étaient  arrivés  les  travaux  du  pres- 
bytère de  Oanties,  h  la  construction  duquel  les  consuls  et 
habitants  dudit  li>'U  étaient  tenus.  —  i2avril.  Onlonnance 
de  linsinualion  de  la  donation  faite  .^  Joseph  d'Hébrail, 
comte  deDalou,  marquis  de  Lusignan,  par  dame  Honorée 
de  Canal,  épouse  de  Roger  de  Comminges,  seigneur  mar- 
quis de  Laslronquos,  de  tous  les  biens  et  droits  qu'elle 
avait  sur  la  succession  de  son  oncle  Anloine-Scipion 
d'Hébrail  de  Dabu,  chevalier  de  Malte.  —  23  avril. 
Cause  de  noble  Cl.arles  Lccrmte,  seigneur  du  Vernet, 
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contre  Jean  Grilh,  meunier,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  : 
1°  pour  les  arrérages  annuels  de  la  ferme  du  moulin, 
18  seliers  3  mesures  de  froment,  7  setiers  2  mesures  de 
caron,  un  cochon  gras  d'un  an  et  demi,  six  oies  grasses, 
six  paires  de  poules,  six  paires  de  poulets,  six  chapons; 
2°  15  livres  d'argent  pour  la  valeur  d'un  cheval  avec  son 
erribarde;  3'  18  livres  pour  une  mule. — 26  avril.  Cause 
de  Jean  Gouazé,  du  lieu  de  Boussenac,  procureur  fondé 
de  Roger  de  Comminges  ,  contre  divers  particuliers, 
qui  furent  condamnés  à  remettre  des  charbons  séques- 
trés entre  leurs  mains.  —  30  avril.  Cause  de  Jean-Bap- 
tiste de  Tersac-Monberaud,  seigneur  de  Vernajoul,  con- 
tre les  consuls  et  collecteurs  dudit  lieu,  pour  une  ques- 
tion d'allivrcment  et  d'imposition.  —  Cause  de  Jean  de 
Lacussol,  sieur  de  Cambier,  de  Foix,  contre  Jeanne  Des- 
cuns,  épouse  du  sieur  Dubruil,  au  sujet  d'une  question 
de  succession.  —  14  mai.  Cause  de  Raymond  Cazaux, 
vicaire  en  chef  du  Trein  et  de  Sérac  dans  la  vallée  d'Us- 
tou,  contre  Joseph  Cluseau,  nouvellement  nommé  curé 
de  ces  localités ,  et  contre  Joseph  Labège.  Ce  dernier 
fut  obligé  de  remettre  jusqu'à  concurrence  de  450  livres, 
au  demandeur,  pour  son  service  dans  lesdites  paroisses, 
les  fruits  et  l'argent  recueillis  pour  le  compte  du  nou- 
veau curé.  Celui-ci  fut  condanmé,  en  cas  d'insuffi- 
sance, à  parfaire  la  différence  et  à  garantir  le  paye- 
ment par  l'affectation  des  fruits  décimaux.  —  Cause 
de  Melchior  de  Foix,  seigneur  de  Fabas,  contre  Bernard 
deVendomois,  seigneur  deTaurignan,  qui  fut  condamné 
à  lui  rembourser  800  livres.  —  Cause  de  noble  Joseph  de 
Caubet,  sieur  de  Laussédat,  au  sujet  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Soulan,  laquelle  fut  confirmée.  — 
28  mai.  Cause  d'Ignace  de  Salcenac,  seigneur  de  Rou- 
saud,  contre  les  héritiers  Moilière  du  Bac,  de  Foix,  au 
sujet  de  la  restitution  des  arrérages  d'une  rente.  — 
\^  juin.  Cause  de  Charles  du  Pac  de  Marbé,  ancien  curé 
de  Mérens,  syndic  des  principaux  bientenants  de  Sentein, 
demandant  que,  dans  ledit  lieu,  l'on  procédât  à  une  nou- 
velle élection  consulaire  et  qu'il  fût  enjoint  au  secrétaire 
de  la  communauté  de  tenir  un  registre  des  délibérations 
consulaires.  —  Cause  des  consuls  et  communauté  de 
Saurai  contre  l'évèque  de  Pamiers ,  Fournier,  curé 
dudit  lieu,  et  Chambas,  chanoine  du  chapitre  cathédral  et 
prieur  de  Saurat.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi,  la  Cour  se  déclara  incompétente.  —  Cause  des  héri- 
tiers Bonaventure  Clamons,  de  Daumazan,  contre  noble 
Pierre  de  Langlois ,  du  Mas-d'Azil;  une  emiuète  fut 
ordonnée  pouretablirsi  le  défendeur  avait,  pendant  trente 
ans,  joui  paisiblement  d'une  pièce  de  terre. — 25  juin. 
Cause  du  syndic  du  chapitre  de  Saint-Volusien  de  Foix 
contre  noble  Jérô.ne  de  Luppé,  de  Montlaur.  — Cause  de 
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François  Chambas,  chanoine  sacristain  de  l'église  cathé- 
drale de  Pamiers,  prieur  de  Saurat,  contre  Fournier, 
curé  de  Saurat ,  au  sujet  de  la  perception  et  de  la 
remise  de  sommes.  —  Confirmation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  Salies  en  faveur  des  prêtres  de  la 
Fraternité  de  Cazères.  —  Cause  d'Alexis  Sans  ,  curé  de 
Niaux,  contre  l'abbé  de  Foix  et  son  fermier,  pour  obtenir 
le  payement  de  150  livres  à  lui  dues  pour  le  reste  de  sa 
rétribution  congrue  de  deux  années.  —  Cause  de  Nicolas 
Melchior  de  Foix,  seigneur  de  Fabas,  contre  noble  Louis 
de  Lapasse,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  Cécile  Surre, 
veuve  de  noble  François  de  Sarrieu,  sieur  de  Poumarède; 
les  parties  furent  renvoyées  devant  la  juridiction  com- 
pétente. —  Cause  de  Marie  Mage,  veuve  de  Paul  Laborde, 
notaire  royal  de  Saint-Paul,  contre  Joseph  Fournier,  sieur 
de  Garanou,  au  sujet  d'un  règlement  de  dépenses  faites 
pour  la  réparation  d'une  maison.  —  \2  juillet.  Cause  de 
noble  Roger  de  Comminges,  seigneur  de  Lastronques  et 
de  Moulis,  contre  Jean  Berné,  laboureur  de  Luzenac-sur- 
Lez,  qui  fut  condamné  à  délaisser  le  terrain  usurpé  sur 
les  communaux  et  à  j)ayer  des  dommages-intérêts  audit 
seigneur  pour  le  tort  à  lui  causé  depuis  l'occupation  in- 
due de  ce  terrain.  —  Cause  de  noble  Jean  de  Lamesan' 
de  Joncet  contre  les  héritiers  de  noble  Octave  de  Roque- 
maurel,  sieur  de  Montastruc,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  1,500  livres.  —30  juillet.  Cause  d'Alexis  Seignan, 
entreposeur  de  tabac  de  la  ville  de  Saint-Girons,  contre 
Jean  Rives,  marchand  de  la  même  ville.  —Cause  de  Do- 
minique Daran,  de  Pamiers,  contre  son  frère  Paul  Daran, 
pour  s'entendre  sur  un  choix  d'experts.  Sur  U^s  conclu- 
sions du  procureur  du  Roi,  la  Cour  ordonna  que  ces 
experts  devraient  produire  un  certificat  du  curé  de 
Saverdun  constatant  qu'ils  faisaient  exercice  de  la  re- 
ligion catholique.  —  23  août.  Cause  de  Claude  de  Bru- 
guière,  curé  de  Yicdessos,  contre  les  marguilliers  du 
grand  autel  et  ceux  du  Rosaire  de  l'église  de  Yicdessos, 
qui  furent  condamnés  :  1°  à  payer  au  curé  la  rétribution 
des  messes  de  fondation  par  lui  dites  depuis  !e  10  avril 
1724;  2o  k  rendre  compte  de  l'argent  qu'ils  ont  perçu 
pour  la  marguillerie  et  des  rentes  de  ladite  église;  3°  à 
remettre  une  clef  du  coffre  où  étaient  déposés  les  pro- 
duits des  quêtes;  4"  à  payer  au  curé  20  livres  pour  la 
valeur  des  cierges  par  lui  fournis;  5°  à  lui  rembourser 
les  frais  des  repas  par  lui  donnés  aux  vicaires  de  la  val- 
lée de  Yicdessos  les  jours  de  la  Fête-Dieu  et  de  l'As- 
somption, et  dont  la  dépense  était  à  la  charge  des  mar- 
guilliers. —  27  août.  Cause  de  Bertrand  Boé,  curé  d'Ar- 
guenos  et  de  Montcaup,  contre  les  consuls  et  commu- 
nautés desilits  lieux  au  sujet  des  réparations  du  presby- 
tère. —  30  août.  Confirmation  d'une  sentence   rendue 
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par  le  juge  de  Montardit.  —  Ordonnance  «le  l'inscription 
au  rôle,  par  suite  d'un  renvoi  fait  par  le  Parlement  de 
Toulouse,  de  la  cause  de  demoiselle  Marie  de  Salles  de 
Fonvives,  seigneuresse  de  Mercus,  Jarnat  et  Garrabet, 
contre  damo  Marianne  de  Longuevergne,  d'Arnave.  — 
3  seijfembf-e.  Cause  de  noble  Jean-Louis  ileSalmier,  sei- 
gneur de  Goulevernisse,  contre  différents  particuliers, 
qui  furent  condamnés  h  lui  payer  des  amendes  pour  avoir 
fait  dt'paître  leurs  bestiaux  sur  ses  terres.  —  10  sep- 
tembre. Cause  de  Séré,  curé  deOaranou,  contre  les  con- 
suls et  communauté  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à 
faire  des  réparations  au  presbytère.  —  r.iuse  de  Pierre 
Maillos,  curé  d'Encausse,  contre  les  consuls  et  communauté 
(hidit  lieu,  qui  furent  condamnés  h  faire  au  presbytère  les 
réparations  à  déterminer  par  le  juge  d'Aspet,  aidé  d'ex- 
perts. —  17  septembre.  Cause  de  Jeanne  de  Fieubet, 
veuve  d'Ocfavien  de  C;issaigneau  de  Saint-Félix,  et  de 
Catherine  de  Fieubet,  épouse  de  Pierre-Paul  de  Lom- 
brail,  seigneur  de  Rochemontel,  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  contre  les  héritiers  de  Daniel  Bouriane.  de 
Snbarat,  pour  lo  règlement  d'une  somme  due  aux  deman- 
deresses par  la  succession.  —  20  septembre.  Cause  de 
Jeanne  Loubères,  veuve  de  Jean  Bertraml,  tutrice  de 
ses  enfants,  de  La  Bastide-de-Sérou,  contre  l.>s  héritiers 
de  Frani^ois  Boue,  habitants  du  moulin  d  Eusalles,  qui 
furent  condamnés  à  remettre  ledit  moulin  il  la  demande- 
resse. —  2-4  septembre.  Cause  de  noble  Paul  deGuilhem, 
sieur  do  Saint-Pastou,  contre  Franrois  Fournier,  au  sujet 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Rabat,  dont  la  Cour 
modifia  les  dispositions.  —  Cause  de  Paul  Destrem,  fer- 
mier ilu  domaine  du  Roi  au  Mas-d*.\zil,  contre  Je.in 
Marty,  tailleur,  qui  fut  condamné  ii  lui  payer  Ki  livres 
10  sous  pour  le  droit  de  lods  et  ventes.  —  Cause  de 
Pierre  Borl,  lieutenant  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Fo- 
rêts du  pays  <le  Foix,  contre  Guillaume  Vidal,  bourgeois 
(le  Foix;  une  enquête  fut  onlonnée  pour  établir  si  le  de- 
mamleur  qui,  par  contrat  dt*  mariage  en  date  du  M  j  in- 
vier  1082,  avait  épousé  Jeanne  Bort,  sœur  du  défendeur 
et  lillede  Raymoml  Bi>rl,  décédé  en  1701,  avait  eu  le  droit 
de  jouir  do  divers  immeubles.  —  Cause  de  François 
Maillé,  chiruri,Mon  de  Saint-Lizier,  contre  Ja-quos  de 
Vorlhamon,  évéque  de  Couserans,  qui  (ut  condamné  à  lui 
taire  l'abandon  d'un  jardin  contesté.  —  19  novembre 
Ordonnance  de  l'insinuation  de  lailonation  faite  ii  Falen- 
tin  Vidal,  de  Foix,  parson  frère  Raymontl  Vidal,  prêtre, 
li;»bitanl  de  la  même  ville,  de  tous  les  biens  h  laisser  par 
leurs  père  et  mère,  à  la  charge  de  payer  après  son  décès 
100  livres  h  chacun  de  leurs  frères,  AK-xandre  et  Antoine 
Vi.lal.  —  22  novembre.  Cause  d'Augustin-François  de 
Blondt'l,  doyen  de  Saint-Orens,  contre  dame  Marianne  de 
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Blonde',  veuve  en  premières  noces  du  marquis  de  Mont- 
beraud,  remariée  au  baron  de  Durban,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  10  décembre.  Cause  de  noble  Georges  de 
Tersac,  seigneur  de  Loumanies,  et  de  sa  femme  Anne  de 
Casléras,  contre  noble  Antoine  de  Castéras;  seigneur  de 
Seignan.  —  Cause  d'Etienne  Audrague,  curéd'Oust,  con- 
tre divers  habitants  du  pays,  qui  avaient  UW.  cabanner  ei 
pacager  leur  bétail  sur  des  montagnes  autres  que  celles 
où  Is  curé  avait  droit  de  prélever  une  redevance  sur  la 
fabrication  des  fromages.  Les  défendeurs  furent  condam- 
nés h  payer  au  curé,  comme  c'était  l'usage,  douze  froma- 
ges marchands,  quatre  gros,  quatre  médiocres,  quatre 
petits.  —  13  décetnbre.  Cause  de  Jean  de  Lasbareilles, 
seigneur  du  Plan,  contre  les  consuls  et  communauté  de 
ce  lieu,  qui  furent  condamnés  à  délaisser,  au  profit  dudit 
seigneur,  une  maison  et  à  lui  payer  des  dommages-inté- 
rêts. —  17  décembre.  Cause  de  Jean  Séré,  prêtre  et  pré- 
bendier  au  chapitre  abbatial  de  Foix,  contre  Bernard 
Fraxine,  bourgeois  de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  les  arrérages  de  la  vente  d'un  obit,  consistant  en 
trois  setiers  de  blé  par  an.  —  20  décembre.  Confirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Rieux-Pelleport.  — 
Cause  du  procureur  du  Roi  contre  :  1»  Fr.inçois  Redon 
et  Marie  De  lieu ,  2»  Paul  Raynaud  et  Marie  Bentajou, 
3°  Benoît  Sarradal  et  .Marie  Massât,  4"  Guillaume  Gasc 
et  Paule  Massât,  5^  noble  Jean  de  Caslel,  sieur  de  Las- 
serre,  et  Rose  d'.\mboix  ,  tous  Religiimnaires  du  Mas- 
d'.\zil.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  et  con- 
formément aux  édits  foyaux  concernant  les  mariages  des 
Protestants,  la  Cour  condamna  chacune  des  parties  à 
rO  livres  d'amende  pour  n'avoir  pas  iirésenté  le  certificat 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  qui  leur  avait  été  ré- 
clamé. «  Les  hommes,  portait  l'ordonnance,  demeure- 
'<  ront  séparés  h  l'avenir  do  leur  concubine,  leur  faisant 
i  inhibitions  et  défenses  de  vivre  ensemble,  de  cohabiter 
«  avec  elles  ni  de  les  fréquenter  sous  quelque  prétexte 
a  que  ce  puisse  être,  îi  peine  I»  de  punition  corporelle 
«  contre  chacun  des  défaillants,  2o  des  contraventions 
«  .*i  requérir  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi.  Il 
«  sera  sursis  h  l'exécution  du  présent  appointemenf,  sauf 
«  quant  h  l'amende,  pendant  le  délai  d'un  mois,  à  la 
«  charge  néanmoins  par  les<Iits  défaillants  :  1"  de  se  reli- 
"  rer  devant  M.  l'évéque  de  Rieux,  pour  être  réhabilités  ; 
*  2"  de  rapporter  de  lui  un  certificat  de  la  célébration 
<  de  leur  inariige  en  la  fi>rme  prosiTite  par  l'Eglise.   • 


172B.  —  10  Janvier.  Cause  de  noble  Joseph  de  Ro- 
quemaurel,  sieur  de  Saintaraille,  contre  dame  I.sabeau 
de  Vendomois,  veuve  de  noble  Octavien  de  Roque- 
maurel,  sieur  de  .Montastruc.  —  21  janvier.  Cause  de 
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Marcruerite  Latrilhe,  veuve  de  Casseing,  contre  sa  sœur 
Françoise  Latrilhe,  femme  de  Jacob  Courtois,  tous  de  Sa- 
verdun  ;  annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Saverdun.  La  Cour,  qui  retint  la  connaissance  de  l'affaire, 
ordonna  qu'il  serait  procédé  au  partage  de  la  succession 
des  père  et  mère  des  parties  et  en  détermina  les  condi- 
tions. —  2S  Janvier.  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saint-Girons  au  profit  de  Dominique  Micas, 
notaire  dans  cette  ville.  —  11  février.  Cause  de  Claude 
de  Bruguière,  curé  de  Vicdessos,  contre  Rouch,  syndic 
des  marguilliers  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  h  faire 
remise  au  demandeur  des  sommes  saisies  entre  leurs 
mains  conformément  à  l'appointement  du  23  août  1725. 
—  Cause  de  Jean  Serda,  docteur  en  médecine,  de  Joseph 
Abat  et  d'autres  coseigneurs  d'Orlu ,  contre  Jean  Petit 
Naudy,  dudit  lieu,  qui  futcondamné  à  délaisser  un  champ 
dépendant  de  la  directe  de  la  seigneurie  et  à  payer  des 
dommages-intérêts  aux  demandeurs  pour  cette  occupa- 
tion indue.  —  28  février.  Cause  de  Jean-Pierre  Servat, 
curé  de  Massât,  contre  Louis  Casabonne,  chanoine  de 
Massât,  et  Jean-Pierre  Ducajla,  curé  de  Montgauch,  au 
sujet  du  possessoire  de  la  cure  de  Massât;  la  Cour  or- 
donna le  séquestre  des  fruits  pendant  le  procès,  avec 
charge  par  les  parties  de  se  pourvoir  devant  l'évêque  de 
Couserans  pour  assurer  le  service  de  ladite  cure.  — 
14  mars.  Cause  des  consuls  et  communauté  du  Mas- 
d'Azil  contre  Élie-Paul  de  Goty,  sieur  de  Labassane, 
MM.  de  Beillard  de  Saint-Michel,  les  héritiers  de  AL  Du- 
rieu,  Pierre  de  Langlois,  les  héritiers  du  sieur  Labaur  et 
les  héritiers  Bourdin,  de  Serrelongue.  —  Cause  de  Pierre 
Marcailhou,  marchand  de  la  ville  d'Ax,  contre  Bernard 
Sicre,  meunier  de  la  même  ville,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer:  1-»  3  livres  17  sous,  6  deniers  pour  la  taille 
de  1716;  2»  11  sous  pour  la  capitation  de  1717.  — 
18  mars.  Cause  de  Jérôme  de  Luppé,  seigneur  de  Mont- 
laur,  contre  les  héritiers  de  Pierre  d'Arjac,  conseiller 
d'honneur  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers.  —  l^""  avril. 
Certification  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  noble 
Claude  de  Méric,  seigneur  de  Saint-Martin,  sur  les  biens 
de  Pierre  Case,  boucher  de  Yarilhes,  pour  s'assurer  le 
payement  de  158  livres.  Cette  somme  formait  le  reliquat 
de  celle  provenant  de  la  ferme  des  fruits  décimaux  levés 
par  l'abbé  de  Foix  à  Rieux-Pelleport,  et  dont  le  père  de 
Bernard  de  Méric  s'était  chargé  et  qu'ensuite  il  avait 
donnés  en  ferme  à  Pierre  Case  pour  quatre  années  à 
partir  de  1712,  à  raison  de  440  livres  par  an.  —  8  avril. 
Cause  de  Martial  Anouil,  vicaire  de  Yarilhes,  contre 
Dubernard,  économe  séquestre  des  fruits  et  revenus  de 
révêché  de  Couserans  pendant  la  vacance  du  siège, 
François  Soula  et  autres  fermiers  de  feu   l'évêque  de 
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Couserans  ^  Le  séquestre  fut  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur 283  livres  pour  le  reliquat  de  ce  qui  lui  était  dû 
depuis  le  19  mars  1718  jusqu'au  24  août  1720,  pour  la 
rétribution  des  fonctions  de  vicaire  qu'il  avait  remplies 
à  Soulan  par  ordre  dudit  évèque.  —  Cause  de  Marie- 
Thérèse  d'Arjac,  veuve  de  M.  de  Goulhard,  de  Varilhes, 
contre  sa  sœur  Marguerite  d'Arjac,  habitante  de  Foix, 
pour  obtenir  le  partage  de  l'héritage  de  leur  père.  — 

9  mai.  Répudiation  de  la  succession  de  noble  Jean  de 
Bruguière,  sieur  de  Naudy,  faite  par  noble  Charles  de 
Bruguière,  son  fils,  habitant  du  Caria.  —  13  mai.  Cause 
de  Jean  Vidalot,  syndic  de  la  communauté  de  Niaux  et 
d'AUiat,  contre  Jean  Teulière,  syndic  d'un  groupe  d'ha- 
bitants de  Niaux  et  d'Arignac,  au  sujet  de  l'imposi- 
tion de  1725.  Après  avoir  été  condamnés  à  cinquante 
livres  pour  n'avoir  pas  appelé  les  demandeurs  lors 
de  rétablissement  des  impositions  de  1725,  conformé- 
ment aux  appointements  de  1701  et  1702,  les  défendeurs 
reçurent  l'ordre  de  ne  plus  omettre  à  l'avenir  cette  forma- 
lité. Une  nouvelle  répartition  des  impositions  de  1725,  à 
faire  dans  le  délai  de  huitaine,  sur  le  pied  d'un  sou  la 
livre,  fut  prescrite  dans  les  taillables  d'Aliat,  de  Niaux  et 
d'Arignac,  le  tout  sans  retard  apporté  à  la  levée  des 
deniers  royaux.  —Certification  de  saisie  et  d'encan  obte- 
nue par  Paul  Camel,  d'Esplas-de-Sérou,  sur  les  biens  de 
Marc  Amade,  bourgeois  de  Saint-Girons,  pour  s'assurer  : 

10  le  payement  d'une  somme  de  128  livres  à  lui  due  par 
suite  d'une  ordonnance  du  juge  de  Castelnau-Durban  en 
date  du  6  février  1722;  2°  442  livres  pour  les  dépenses, 
taxes  et  frais  résultant  du  jugement,  —l^mai.  Cause  (Je 
noble  Saloraon  de  Falentin,  sieur  de  Saintenac,  contre 
Pierre  Pons,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  23  mai. 
Cause  du  syndic  du  collège  des  Jésuites  de  Pamiers  contre 
Antoine  Ruffat,  marchand  de  la  ville  d'Ax,  qui  fut  con- 
damné à  remettre  600  livres  en  payement  d'un  billet.  — 
Cause  de  Paul  Michel,  marchand  de  Saint-Girons,  contre 
Joseph  de  Cabaldy,  seigneur  d'Alos,  qui  fut  condamné  à 
lui  remettre  1693  livres  en  payement  d'un  billet,  —  Cause 
des  consuls  et  communauté  du  Mas-d'Azil  contre  Antoine 
Lafont,  qui  s'était  rendu  adjudicataire  des  boucheries  de 
la  ville,  mais  qui  n'avait  pas  encore  fourni  caution.  Il 
fut  ordonné  que,  si  le  défendeur  n'avait  pas,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  fourni  caution,  il  serait  déchu  et  que 
les  boucheries  seraient  attribuées  à  un  autre  concurrent. 
—  3  juin.  Cause  de  Joseph  de  Fiches,  président  au  Prési- 
dial  de  Pamiers,  contre  François  Domenc,  pour  obte- 
nir le  payement  de  la  rente  d'une  vigne.  —  Cause  de 


1.   Il  s'agit  de  Jacques   de  V'erlhanion,  qui  fut  évèque  de  Cou5erani  de 
1708  à  1725. 
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Marguerite  de  Goulhard,  veuve  de  Pierre  d'Arjac,  con- 
seiller honoraire  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  contre 
les  héritiers  de  son  mari,  qui  furent  condamnés  ;  1*  à  lui 
payer  la  nourriture  et  l'entretien  pendant  l'année  du 
deuil,  à  dire  d'experts  et  suivant  la  condition  des  époux  ; 
2"à  lui  laisser,  en  exécution  desonconlratdemariage,  l'ha- 
bitation viagère  dans  la  maison  de  son  mari,  avec  l'usage 
(les  meubles;  3°  à  lui  compter  une  jjrovision  alimentaire 
de  500  livres.  —  11  juin.  Cause  de  François  Tourenq,  de 
Paris,  contre  François  Chan)l)as  ,  chanoine  sacristain 
de  l'église  cathédrale  de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à 
lui  remettre  700  livres  «  n  payement  d'un  billet.  —  4  Juil- 
let. Cause  de  Claude  de  Bruguière,  curé  de  Vicdessos, 
contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu,  qui  (urent 
condamnés  à  réparer  le  presbytère  et  h  lui  rembourser 
les  frais  nécessités  par  la  lo<':ition  d'une  maison. 

B.  156.  —  Regiiire,  pi-lil  iii-folio.  papier,  i6i  feuilU-l«. 

l'IX'MITIF-S    DES    AUDIRNCES    CIVILES    DE    LA    SÉNKCHAUSSÉB  ' 
DE    I'.\MIKR3    (1728-1729). 

itïH.  —  23Janvie7'.  Cause  de  noble  Louis  de  Lourde, 
sieur  de  .Montgaillanl,  contre  François  Canal  et  Lucas 
Kazère.  —  Cause  de  Raymond  Fauré,  capitaine  réformé 
du  régiment  d'Orléans,  résidant  à  Bonnac,  contre  An- 
toine Delatte,   bourgeois   de    Pamiers,  au  sujet    d'une 
contestation    sur   la    fourniture   de    marchandises.    — 
26  Janvier.  Cause  du  syndic  des  Pères  de  la  I)octrine 
chrétienne  de  Toulouse  contre  le  syndic  du  Séminaire  du 
diocèse  do  Mirepoix  établi  ii  Mazères,  au  sujet  d'un  legs 
fait  par  M.  Dusson  de  La<iuerre.  —  Ordonnance  de  l'in- 
sinuation de  la  donation  faitek  Jérôme  de  Longuevergne, 
sieur  de  l-'lourac,  |>ar  Marie  de  Longuevergne,  veuve  de 
noble  Pierre  de  Truversier  de  Latour,  sieur  de  Lasalle, 
de  tous  ses  biens.  —  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la 
donation  faite  à  Pierre  Darmaing,  bourgeois  de  Capoulet, 
par  (leinoiselle  Marion  de  Montant,  du  même  lieu,  de  tous 
ses  biens,  dont  elle  se  réservait   l'usufruit  viager.  — 
Cause  de  Jeanne  Martin,  veuve  de  Jean  de  Ferrière, 
conseiller  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  le  syndic 
de3  Augustins,  les  consuls  de  1713-171 1,  contre  le  syndic 
des  Jacobins,  les  administrateurs  de  l'Hôpital  et  quelques 
partii'uliers  ;  tous  les  défendeurs  étaient  de  Pamiers  et 
piaillaient  pour  le  règlement  île  la  succession  du  mari  de 
la  demanderesse.  —  29  janvier.  Confirmation  dune  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Saint-Paul-de-Jarrat.  — 
^)  février.  Cause  de  Jean-Paul  Durieu  do  .Madron ,  sei- 

(li   Li-»  pliimilir*  iIp   t7ir>  ■  parlir  Je  l'aiiiiienco  du  i  juillrl,  loin  ceux 
«le  17i7,  et  coui  dvi  prcicicrc*  audiences  de  jaiiTier  17i8,  tuai  perdua. 
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gneur  de  Brie,  contre  Paul  Dagnac,  brassier  de  Saver- 
dun,  pour  obtenir  le  payement  d'un  billet.  —  Cause  de 
Bernard  de  Lestaag,  baron  de  Celles,  administrateur  de 
la  personne  et  des  biens  de  son  fils,  Alexandre,  héritier 
de  sa  tante  Marie  de  Villeraur  de  Pailhès,  contre  M.  de 
Tersac,  seigneur  de  Vernajoul,  qui  fut  condamné  à  payer 
1,050  livres.  —  10  février.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  du  Lordadais  en  faveur  de  Raymond 
Baurès  contre  Jean  VernioUe  et  sa  fenjme,  demoiselle  de 
Moignard  ;  la  Cour  retint  la  cause  et  condamna  Baurès  à 
délaisser  un  pré  appartenant  à  la  partie  adverse.  —  Or- 
donnance de  l'insinuation  du  contrat  de  mariage  de  Mi- 
chel Gardebosc  avec  Jeanne  de  Robert,  fait  le  2  novem- 
bre 1718,  en  vertu  duquel  le  père  du  marié  avait  donné 
à  ce  dernier  une  maison  et  une  vigne,  dont  il  s'était  ré- 
servé l'usufruit  viager  et  sur  laquelle  la  femme  voulait 
prendre  une  hypothèque  de  300  livres,  ce  qui  rendait 
l'insinuation  nécessaire.  —  19  février.  Nomination  de 
François  de  Gargas  de  Moran  comme  curateur  de  Joseph- 
Antoine  de  Lévis,  chevalier  de  Malte,  et  de  ses  sœurs 
Marie- Philiberle  et  Marie-Marguerlte-Michelle  de  I^vis, 
ayant  plus  de  quatorze  ans  et  moins  de  vingt-cinq  ;  pres- 
tation de  serment  par  le  curateur.  —  20  février.  Cause 
de  Marie  de  Caixon,  veuve  de  Jean-Pierre  de  Salles, 
marquis  de  Gudanes,  contre  Jeanne  de  Salles  et  son  fils 
Bernard  de  Salles,  seigneur  foncier  de  la  terre  de  Luze- 
nac  et  de  la  forge  de  Chàteau-Verdun,  et  Louis  Gaspard 
de  Salles,  marquis  de  Gudanes,  qui  furent  condamnés  à 
payer  à  la  demanderesse  diverses   sommes  k  elle  dues 
par  suite  de  son  contrat  de  mariage.  —  18  7nars.  Cause 
de  Jean-Louis  de  F'errière,  diacre  prébende  au  chapitre 
cathédral  de  Pamiers,  contre   Louis  de  Serres,  prêtre 
prébende  au  même  chapitre,  au  sujet  d'une  question  de 
préséance.   Une  enquête   fut  ordonnée  pour  établir  si 
l'usage,  dans  «e  chapitre,  était  que  les  bénéficiers  diacres 
plus  anciens  et  plus  tôt  reçus  que  les  bénéficiers  prêtres 
eussent  la  préséance   sur  ces  derniers,  —  Renonciation 
h  la  tutelle  de  ses  enfants  prononcée  à  la  requête  et 
en  faveur  de  Paille  Lardos,  veuve  de  Raymond  Sacaze, 
sieur  de  Peyregude,  habitante  de  Foix,  qui  était  dans 
l'impossibilité  de  s'en  charger.  —  8  avril.  Cause  de  Jean 
Séré,  prébende  au  cha|tilre  de  Foix  et  prêtre  obituaire 
de  la  chapelle  Saint-Joseph  dans  l'église  Notre-Dame  de 
la  Daurade  à  Tarascon,    contre   Bernard  de  Fraxine, 
bourgeois  de  Pamiers.  qui  fut  condamné  h  payer  deux 
arrérages  d'uuo  rente  consistant  en  six  setiers  de  blé.  — 
Cause  de  Joseph  de  Gailhard,  conseiller  et  avocat  du  Roi 
au  bureau  des  Finances  et  de  la  généralité  de  Toulouse, 
contre  Vincent  (^aralp,  métayer  du  demandeur  à  Mont- 
gaillard,  Caralp  fut  condamné  à  payer  :  1"  divers  arré- 
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rages  de  rente  et  le  quart  du  profit  et  croît  depuis  vingt 
ans  d'un  troupeau  de  trente  brebis  et  de  deux  juments 
par  lui  nourries  à  la  métairie  ;  2°  à  remplir  à  l'avenir 
toutes  les  obligations  auxquelles  il  était  tenu  par  suite 
de  son  contrat  de  ferme  et  suivant  les  conditions  du 
cheptel.  —  Ordonnance  de  la  publication  de  dénombre- 
ment que  Michel  d'Espagne,  curé  de  Cérisols,  coseigneur 
du  Plan  et  de  Lafitte-Volvestre,  par  arrêt  du  bureau 
des  Finances  de  la  Généralité  de  Toulouse,  en  date  du 
3  décembre  1727,  était  tenu  de  faire  dans  lesdites  terres.— 
19  avril.  Cause  de  Jean  Castel  et  autres  de  la  commu- 
nauté de  Galey  contre  noble  Marc-Antoine  de  Méritens 
de  Montégut,  au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin; 
la  communauté  de  Galey  fut  tenue  de  produire  une 
permission  du  Roi  en  date  de  1714,  l'autorisant  à  bâtir 
un  moulin  ;  acte  lui  fut  donné  de  sa  déclaration  de  ne 
pas  vouloir  en  établir  un  autre.  —  26  avril.  Cause  de 
François  Darnaud  ,  curé  de  Vèbre,  contre  Hyacinthe 
Séré,  curé  de  Garanou,  au  sujet  d'une  sentence  qu'avait 
rendue  le  juge  du  Lordadais  à  propos  de  l'hivernage  d'un 
troupeau.  —  10  onai.  Cause  de  Paul  Bartaud ,  curé 
d'Ausseing,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu, 
qui  furent  condamnés  à  bâtir  un  presbytère  et  à  rem- 
bourser au  demandeur  le  montant  des  dépenses  par  lui 
faites  pour  le  loyer  de  son  logement.  —  13  mai.  Renon- 
ciation à  la  tutelle  de  ses  enfants  Barthélémy  et  Jean 
Saint-André,  de  Tarascon,  par  leur  mère,  qui  était 
espagnole  de  nation.  —  24  mai.  Cause  des  consuls  et 
communauté  de  Mazères  contre  M.  de  Boisset-Glasac 
et  autres  fermiers  de  certains  droits  de  ladite  com- 
munauté, qui  fut  condamnée  à  s'acquitter  d'une  somme 
dont  elle  leur  était  redevable.  —  Cause  du  syndic  du 
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couvent  des  Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons  contre 
Alexis  Soum,  de  la  même  ville;  le  demandeur  fut  tenu 
de  produire  un  acte  de  1638,  consenti  par  la  confrérie  de 
Saint-Crépin,  de  Saint-Girons.  —  1  juin.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saverdun  au  sujet 
de  la  construction  d'une  muraille.  —  Cause  de  Marie  Es- 
quirol,  contre  Jean  Daspet  et  Jacques  Michaud,  bour- 
geois de  Foix;  annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  des  Eaux  et  Forêts  de  Foix  par  suite  d'incompétence 
et  de  transport  de  juridiction.  — Causes  diverses  du  cha- 
pitre cathédral  de  Pamiers.  —  17  jwm.  Cause  de  Jean 
Camel  et  Raymond  Maurette,  consuls  d'Esplas-de-Sérou, 
contre  Louis  Fauroux,  qui  fut  condamné  à  procéder  à  l'ar- 
pentement  dudit  lieu  et  à  remettre  en  bonne  et  due  forme 
trois  livres  terriers  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  tout  à 
peine  de  dommages-intérêts.  —  21  juin.  Cause  de  Jean 
Cazaux  et  Etienne  Lacaze,  syndics  de  la  communauté  de 
Labarthe-de-Rivière,  contre  Pierre  Cazaux,  soi-disant 


syndic  de  la  même  communauté,  au  sujet  de  l'élection 
consulaire  ;  il  fut  décidé  qu'en  attendant  une  décision  défi- 
nitive les  derniers  élus  continueraient  à  remplir  provi- 
soirement leurs  fonctions.  —  Cause  d'Antoine  Laupier, 
procureur  en  Parlement,  contre  Louis  du  Breuilh,  de 
Foix,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  2,8Û0  livres.  — Cause 
de  noble  Joseph  de  Méritens  d'Aros  contre  les  héritiers 
de  noble  François  de  Sarrieu.  —  22,  juin.  Cause  de  Domi- 
nique Séris,  curé  de  Vie,  contre  les  jurais  et  habitants 
dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  procurer  dans  le  délai 
de  six  mois  un  presbytère  et  à  lui  rembourser  le  montant 
des  sommes  par  lui  dépensées  pour  le  loyer  d'une  maison. 
—  l^'  Juillet.  Cause  de  Jean-Georges  d'Orbésan,  seigneur 
de  Samouilhan,  maître  des  cas  dotaux  de  la  dame  de 
Castelbajac,  son  épouse,  contre  divers  habitants  d'Esplas- 
de-Sérou,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  les  droits 
seigneuriaux  par  eux  contestés.  —  8  juillet.  Cause  de 
noble  Jean  de  Lacussol,  de  Foix,  contre  Saint-Serni,  no- 
taire de  la  même  ville,  qui  fut  condamné  à  lui  rembour- 
ser diverses  sommes.  —  19  Juillet.  Attestation  de  saisie 
et  d'encan  obtenue  par  Dorothée  de  Prétiane-Fontfrède, 
héritière  de  noble  Pierre  de  Prétiane-Fontfrède,  seigneur 
de  Vaychis,  sur  les  biens  d'un  débiteur  de  son  père.  — 
9  août.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation  faite 
à  Marianne  Pillot,  demoiselle  d'honneur  de  Mm*  la  prési- 
dente de  Riquet,  par  Aloxis  de  Lateulade,  ancien  capi- 
taine de  Grenadiers  du  régiment  de  Lafare,  chevalier  de 
Saint-Louis,  de  la  somme  de  6,000  livres.  —  Ordonnance 
de  l'insinuation  de  la  donation  faite,  le  7  juin  1726,  à 
Grenoble,  à  Gillis-Moureau  de  Lasablonnière,  par  le 
même  M.  de  Lateulade,  de  la  moitié  de  ses  biens,  dont  il 
se  réservait  la  jouissance  viagère.  —  19  août.  Cause  de 
Pujol  de  Gères  et  de  Benoît  Sacaze,  chapelains  de  la  cha- 
pelle du  château  de  Foix,  contre  Guillaume  '^'illevert  et 
Jean  Séré,  prêtres  et  bénéficiers  du  chapitre  de  Foix,  au 
sujet  d'un  bénéfice  occupé  par  Villevert,  dont  la  posses- 
sion lui  fut  maintenue  provisoirement,  mais  dont  les 
fruits  furent  mis  sous  séquestre.  —  6  septembre.  Cause 
du  chapitre  cathédral  de  Pamiers  et  de  Pierre  Rabotte, 
cessionnaire  de  l'évêque,  contre  Joseph  Pailhès,  mar- 
chand de  Pamiers,  au  sujet  de  droits  à  payer  pour  une 
métairie.  —  9  septembre.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  du  Plan,  tant  en  faveur  d'Alexis  Prat, 
curé  de  Sainte-Croix,  que  de  son  frère  Joseph  Prat, 
sourd-muet.  —  Cause  de  Charles  de  Célery,  seigneur 
d'Alens,  contre  Jacques  Jausy,  de  Cazenave.  —  Attesta- 
tion de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  le  syndic  de  la 
Chartreuse  de  Toulouse  sur  les  biens  de  noble  François- 
Bernard  de  Guilhem,  sieur  de  Lacombe,  qui  avaient  été 
saisis  par  sa  veuve  Marie  de  Lestang.  —  13  septembre. 
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Cause  de  Jean  Rousse,  conseiller  politique  trOrus,  contre 
les  héritiers  I>hers,  du  même  lieu,  à  propos  de  la  construc- 
tion d'uno  raurailh;.  Annulation,  pour  cause  d'incompé- 
tence, d'une  senteni'e  rendue  par  les  consuls  de  Vicdes- 
sos,  qui  furent  c(»ndamn»'S  à  restituer  3  livres  5  sous  par 
eux  indûment  perçus,  avec  défense  de  s'immiscer  à  l'ave- 
nir dans  de  semblables  affaires;  la  Cour  retint  la  con- 
naissance de  la  cause.  —  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  lejufje  du  Caria  au  sujet  d'une  saisie.  — 
23  septembt^e.  Annulation  d'une  sentence  ren  lue  par  le 
ju{?e  de  Saint-Martin  au  détriment  des  raarguilliersde  la 
fabrique  dulit  lieu  au  sujet  d'une  saisie.  —  Cause  de 
Philippe  de  Courvillo  contre  noble  Jérôme  de  Traver- 
sier  lie  L;ipujade  ;  une  saisie  faite  au  détriment  du 
demandeur  fut  annulée,  et  les  parties  furent  renvovées 
devant  la  juridiction  criminelle. —  Cause  de  François 
Becq,  curé  du  Plan,  contre  |.;s  consuls  et  communauté 
dudit  lieu,  «lui  furent  condamnés  à  faire  réparer  le 
presbytère  dans  le  délai  de  trois  mois  et  à  rembour- 
ser au  demandeur  le  montant  de  la  dépense  par  lui 
supportée  pour  le  loyer  d'une  maison.  —  2  déceni- 
bve.  Cau.se  de  noble  Louis  de  Pons,  habitant  de  La- 
Hastide-de-Sérou  ,  contre  Paul  Déjuan  ,  laboureur.  — 
9  (lécemhre.  Cause  de  noble  Louis  de  Lapasse  de  Mar- 
ierai, habitant  du  Caria,  contre  noble  Jose|»h  de  Méri- 
teiis,  sieur  d'Argelles,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
7;]<)  livres,  montant  d'un  billet.  —  V.\  décembre.  Certi- 
fication de  saisie  et  d'encan  obtenue  i)ar  Alexis  de 
Laleulade,  capitaine  des  Grenadiers  du  ré;,Mment  de 
Lafare,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  de  Foix,  sur 
les  biens  de  Jeanne  Dalpias,  héritière  tle  son  père  Jean 
Dalpias,  |)0ur  s'assurer  le  i)ayement  d'une  somme  de 
17,124  livres  à  lui  dues  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse. 

l'SSîl.  —  10  janvier.  Cause  de  la  chapelenie  de 
Sabart  contre  ilivers  particuliers  pour  obtenir  la  remise 
de  fruits  et  revenus  qu'ilsavaient  fait  saisir.  —  Cause  de 
Jeannet  du  Housquet,  ancien  brigadier  des  Gardes  du 
Roi,  chevalier  île  Saint-Louis,  habitant  de  Saint-Girons, 
contre  Marie  hauby,  veuve  de  M.  Bardon.  de  la  mémo 
ville.  —  21  février.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  bailli  (b)  Mazères  au  sujet  d'une  saisie  faite  irré- 
gulièrement. —  11  mar.'i.  Cause  de  Jean  .Vttané,  de 
Salie.s,  contre  Dominique  Pradôre,  au  sujet  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Salies;  la  sentence  fut  an- 
nulée; le  juge  fut  condamné  ;i  restituer  les  épiées  et  à 
supporter  les  frais  de  la  proc'dure;  la  i.'our,  ayant  retenu 
la  cause,  ordonna  une  enquête  pour  établir  quels  étaient 
les  dégels  occasionnés  dans  la  propriété  du  demandeur 
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par  un  bœuf  appartenant  au  défendeur.  —  Répudiation 
de  rhéritaj^e  de  Georges  de  Méritens,  prêtre,  faite  par 
son  frère  noble  PMorentin  de  Méritens,  habitant  d'Auca- 
z,.in.  —  17  mars.  Cause  de  noble  Claude  de  Méric, 
seigneur  de  Saint-Martin,  contre  les  consuls  et  commu- 
nauté de  Foix,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer,  au 
nom  de  la  ville,  dans  le  délai  de  six  mois,  1,705  livres  — 
7  avril.  Cause  de  noble  François  des  Faures,  seigneur  de 
Marseillas  et  de  Saint-Jean-de- Verges,  contre  la  cornmu- 
nauté  de  .Marseillas,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer,  en 
vertu  d'un  acte  d'obligation  du  3  avril  1054,  la  somme  de 
900  livres.  —  2  mai.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la 
donation  faite  à  Jean  Pratviel,  de  Lézat,  par  Joseph  Galan, 
du  même  lieu,  de  tous  ses  biens.  —  Cause  de  M.  île  Ba- 
zom  de  Palaminy,  seigneur  de  Montberaud,  contre  Bour- 
toumieu  Prades,  du  Plan,  au  sujet  de  la  vente  de  plu- 
sieurs cannes  de  bois.  —  5  mai.  Cause  de  François 
Boiry,  avocat,  habitant  du  Fossat,  contre  Jean  Fontan, 
curé  du  Fossat,  contre  les  fermiers  des  fruits  décimaux 
etcontre  les  consuls  dudit  lieu.  Défense  fut  faite  aux  con- 
suls de  ne  rendre  aucune  ordonnance  relative  aux  ven- 
danges qu'après  avis  île  prud'hommes  dudit  lieu.  Déci- 
sion relative  à  la  dîtne  de  la  vendange  réclamée  par  le 
curé  et  mise  en  dépôt.  Défense  fut  faite  aux  fermiers  des 
fruits  décimaux  de  retirer  des  champs  le  gros  millet 
avant  la  récolle  et  sans  avoir  prévenu  le  propriétaire, 
qui  était  autorisé  à  laisser  la  dime  sur  le  champ  dans  le 
cas  où  les  fermiers  ne  viendraient  pas.  — Cause  de  noble 
Louis  de  Cabanes,  écuyer,  habitant  de  Mirande.  contre 
l'rançois  Coustaud,  prêtre,  et  Jo-^eph  Couslaud,  doc- 
teur en  médecine,  fils  et  héritier  de  Jean  Coustaud, 
bourgeois  de  Foix,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer 
030  livres.  —  1<)  mai.  Cause  de  Jean  Claverie,  cha- 
noine du  cha|)itre  de  Notre-Dame-du-Camp  à  Pamiers, 
contre  le  syndic  dudit  chapitre,  qui  fut  tenu  de  déposer 
pendant  huit  jours  chez  Gardebosc,  notaire  à  Pamiers, 
les  comptes  du  chapitre  depuis  vingt-neuf  ans,  pour  q'ie 
le  défendeur  pût  en  prendre  connaissance.  —  20  jum. 
Deux  causes  de  Claude  de  Bruguière,  curé  de  Vicdessos, 
contre  divers  particuliers  de  celle  paroisse,  pour  obtenir 
la  remise  de  fruits  et  revenus  saisis.  —  21  juin.  Cause 
des  consuls  et  communauté  de  Monlgaillard  contre  l'abbé 
et  le  syndic  du  chapitre  de  Foix,  qui  furent  condamnés 
h.  faire  les  aumônes  auxquelles  ils  étaient  obligés.  — 
Cause  de  Jean  Méda,  prébendier  du  chapitredeCou-serans, 
contre  le  curé  et  les  fermiers  des  fruits  décimaux  de  la 
paroisse  de  Massai,  qui  furent  condamné.s  Ji  lui  payer, 
sur  les  fruits  et  revenus  de  cette  cure,  300  livres  pour 
le  service  de  vicaire  qu'il  avait  fait  pendant  un  an  dans 
ladite  paroisse.  —  Il  juillet.  Cause  du  syndic  de  la  com- 
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munauté  de  Castex  contre  Pétronille  Mauran,  héritière 
de  l'ancien  curé,  à  laquelle  on  réclamait  des  dommages- 
intérêts  pour  les  réparations  à  faire  au  presbytère.  — 
18  juiVet.  Cause  de  Jacques  Galy,  marchand  gantier  k 
Toulouse,  contre  noble  Jérôme  de  Longuevergne,  sieur 
deFlourac,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  200  livres.  — 
28  Juillet.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
du  Fossat  contre  Jean-François  Laporte,  bourgeois  dudit 
lieu,  et  François  Boéry,  avocat ,  au  sujet  d'un  arbre 
arraché.  —  Cause  de  Jean-Paul  Degeilh,  clerc  tonsuré, 
prébende  de  l'église  cathédrale  de  Pamiers,  contre  Ga- 
briel Darode,  de  Mézin,  clerc  tonsuré,  qui  réclamait,  sous 
prétexte  de  minorité  et  de  subornation,  l'annulation  de  la 
cession  de  la  prébende  par  lui  consentie  en  faveur  du  de- 
mandeur. —  8  août.  Cause  de  noble  Marc-Antoine  de  Mé- 
ritens,  seigneur  de  Montégut,  contre  les  consuls  et  com- 
munauté de  Portet,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer, 
pour  les  arrérages  de  la  rente  de  1728,  la  valeur  de  29 
setiers  de  grain.  —  11  août.  Cause  de  Guillaume  Moné, 
fermier  des  droits  seigneuriaux  de  l'abbé  de  Foix  dans  la 
dite  ville,  contre  Laurent  Pouech,  meunier  de  la  même 
ville,  qui  fut  condamné  à  payer  :  1°,  sur  le  pied  du  denier 
douze,  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  une  vigne  par 
lui  acquise;  2°  plusieurs  arrérages  de  la  censive  dans 
cette  ville,  suivant  le  taux  fixé  par  la  reconnaissance 
de  1629.  —  5  septembre.  Cause  de  noble  de  Baud  de 
Castetet,  coseigneur  du  Fossat,  entre  Jeanne-Louise  de 
Traversier,  veuve  de  M.  de  Villemur,  dame  Fran- 
çoise de  Villemur,  veuve  d'un  des  coseigneurs  du 
Fossat,  et  noble  Jean-Georges  de  Traversier  de  Rou- 
deille,  aussi  coseigneur  dudit  lieu,  au  sujet  du  paye- 
ment d'une  rente.  —  Cause  de  Vincent  Dupuy-Bastide, 
habitant  de  Foix,  contre  Pierre  Pujol,  meunier  à  la  Mou- 
line, paroisse  de  Serres,  qui  fut  condamné  à  lui  payer, 
pour  la  rente  dudit  moulin,  80  livres  en  argent,  un  co- 
chon de  12  livres,  trois  paires  de  chapons,  trois  de  poules, 
deux  de  poulets,  deux  oies,  deux  canards  et  cent  œufs 
de  poule.  —  Cause  de  noble  Henri  de  Sainte-Gemme,  sei- 
gneur de  Payssous,  comme  administrateur  des  biens  de 
ses  enfants,  contre  Guillaume  Gazave,  qui  fut  condamné 
à,  lui  rembourser  S75  livres.  —  Cause  de  noble  Paul  du 
Gabé,  sieur  de  Bourras,  et  du  sieur  Fraxine,  bourgeois 
de  Pamiers,  contre  Pierre  Loubères  et  autres,  jardiniers 
k  Pamiers,  à  propos  de  la  clôture  de  propriétés  voisines. 
—  12  septembre.  Ca.\ise  de  Jeàn-Pa.\i[  Durieu  de  Madron, 
seigneur  de  Brie,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit 
lieu  ;  une  enquête  fut  ordonnée  pour  établir  si  la  tour  de 
bois,  construite  par  la  communauté  et  servant  de  pigeon- 
nier, avait  quelque  marque  lui  donnant  l'apparence  d'un 
pigeonnier  seigneurial.  — 2Q  septembre.  Cause  d'Henri 
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Rinaud,  curé  de  Mans  et  de  His,  son  annexe,  contre  Da- 
niel Mailhos,  d'Estadens,  qui  fut  condamné  :  1°  à  faire 
rebâtir,  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  démolition, 
une  maison,  sur  laquelle  reposait  un  obit  fondé  par  Gabriel 
Daran  ;  2°  à  payer  les  messes  de  l'obi t  ;  3"  à  remettre  au- 
dit curé  la  somme  de  120  livres  pour  acheter  des  orne- 
ments à  l'église,  conformément  au  testament  d'un  sieur 
Portes,  en  date  du  16  août  1726.  —  Cause  de  dame  Isa- 
beau  de  Pailhès,  habitante  de  Celles,  contre  Jean-Pierre 
Monereau,  meunier,  habitant  de  La  Bastide-de-Besplas, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  22  setiers  4  mesures  de  fro- 
ment et  15  setiers  3  mesures  decaron,  pour  les  arrérages 
de  la  ferme  d'un  pré.  —  Cause  des  héritiers  de  Cyprien 
de  Bertrand,  curé  de  La  Bastide-de-Sérou,  contre  noble 
Etienne  de  Guilhem,  sieur  de  Bénac,  Bertrand  de  Guilhem, 
sieur  de  la  Serrette,  noble  Ignace  de  Guilhem,  sieur  de 
Lapayrère,  héritiers  de  nuble  Paul  de  Guilhem,  sieur  de 
Sain  t-Pastou. —  17  novembre.  Cause  de  noble  Maximilien 
de  Miglos,  sieur  de  Laprade,  contre  noble  Jean-Georges 
de  Castéras,  seigneur  de  Seignan.  —  Cause  de  noble  Claude 
de  Méric  de  Saint-Martin,  capitaine  de  grenadiers  au  régi- 
ment de  Piémont,  contre  les  consuls  de  Foix.  —  12  décem- 
bre. Cause  de  Jean-François  de  Claverie,  sieur  de  Sour- 
ville,  écuyer,  habitant  d'Ax,  contre  Jérôme  Bompart,  dit 
le  mauvais  riche,  de  Sorgeat,  qui  fut  condamné  à  payer 
le  dommage,  que  sept  bêtes  à  grosse  corne  lui  ap[)arte- 
nant  avait  causé  dans  une  propriété  du  demandeur.  — 
15  décembre.  Cause  d'Etienne  Donès,  vicaire  de  Bon- 
nac-en-Biros,  contre  François  De  Salin,  curé  dudit  lieu 
et  Dominique  Micas,  commis  à  la  recette  des  dîmes  du 
diocèse  de  Couserans,  habitant  de  Saint-Girons,  et  contre 
deux  séquestres;  les  défendeurs  furent  condamnés  à  faire 
remise  au  demandeur  des  agneaux  et  de  l'argent  saisis 
entre  leurs  mains  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  était 
dû  pour  son  traitement.  —  Cause  de  Marguerite  Naudy, 
héritière  d'Anne  Clamens,  d'Orlu,  contre  Marguerite  Cla- 
raens,  et  son  mari,  Jean  Perry-Bessouil,  du  même  lieu. 
Par  suite  d'un  certificat  de  Prétianne,  curé  d'Orlu,  cons- 
tatant que  les  registres  mortuaires  et  baptistaires  de  la 
paroisse  de  1715  à  1722  avaient  été  perdus,  une  enquête 
devant  Perpère,  avocat,  fut  ordonnée  pour  établir  que 
Marie  Naudy,  fille  de  Jean  Naudy  et  <i*Anne  Clamens, 
était  décédée  en  1722.  —  19  décembre.  Ordonnance  de 
l'insinuation  de  l'acte  de  répudiation  par  lequel  Jean  I)a- 
liot,  marchand  de  Toulouse,  refusa,  comme  étant  infé- 
rieure à  sa  légitime,  la  donation  de  1,200  livres,  que  son 
père  lui  avait  faite  par  acte  du  13  juillet  1723,  pour  la 
part  lui  revenant  de  tous  droits  paternels  et  maternels. 
Dans  ce  même  acte,  le  père  du  demandeur  avait  laissé 
tous  ses  autres  biens  à  son  autre  fils  Daliot-Lafage,  con- 
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seiller  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers.  —  Cause  Je  Jean- 
Baptiste  Daliot-Lafage,  conseiller  en  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  contre  Franrois  D.irniaing,  premier  avocat  du 
Roi  en  la  même  Cour,  et  M.  de  Massabrac.  Les  défendeurs 
furent  obi  i(^és  :  1»  de  maintenir,  jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  le  demandeur  dans  la  jouissance  d'une  maison  et 
d'un  jardin;  2"  de  remettre,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
deux  portes  abattues  par  leur  ordre;  autrement  permis- 
sion était  donnée  au  locataire  de  les  faire  rétablir  aux 
frais  des  pro()riélaires. 

B.  157.  —  Ref;iitre  ptlil  in-folio.  iOi  Teuillets.  papier. 

PLUMITIFS  DES  AUniENCES  CIVILKS  DE  LA  SÉNÉCHAL-SSÉE 
DE  IA.MIER.S,  1730-1732. 

17^41.  —  \2  janvier.  Cause  de  Jean  Roques  et  autres, 
s  )us-fenniers  des  fruits  décimaux  à  Saurat,  contre  les 
fermiers  principaux  <lesdits  fruits,  qui  furent  condam- 
nés :  1°  h  leur  donner  quittance  des  grains  reçus  su"  le 
prix  des  .sous-fermes;  2"  à  communiquer  la  relation 
faite  par  los  experts  au  sujet  du  ilégal  causé  par  la  grêle 
sur  les  fruits  décimaux,  estimé  douze  setiers,  et  dont  les 
demandeurs  réclamaient  la  déduction  sur  le  prix  de  leur 
l,;iil.  —  Cause  de  Jean  de  Lacussol,  de  Foix,  contre 
I-'ran^ois  Soula,  qui  fut  condamné  ;i  lui  payer  41  seliers 
de  seigle  pour  la  rente  d'un  pré.  —  Cause  de  Jérôme 
Goma,  curé  de  Caussou,  contre  les  héritiers  de  Pierre 
Marly,  dit  Lenain,  de  la  Ha/.erque,  qui  furent  condam- 
nés :  1°  à  lui  payer  une  rente  de  (juatre  seliers  do  seigle 
et  de  trois  paires  de  chapons  pour  le  service  de  l'obit 
fondé  par  Pierre  Casse,  et  suivant  les  conilitions  de 
l'acte  du  10  juin  1009;  '2''  à  renouveler  le  titre  de  l'acte. 
—  Cause  de  Josepl»  Monereau,  curé  de  Saint-Félix-des- 
Salenques,  chargé  de  l'obit  de  Ré/ens  dans  cette  paroisse, 
contre  Jean  de  Pointis,  curé  île  Rordes-sur-Ari/e;  on 
décida  que,  dans  cette  affaire,  on  ferait  intervenir  les 
patrons  desdils  bénédces,  dont  les  fruits  furent  provisoi- 
rement mis  sous  séquestre.  —  9  février,  ('ause  do  Ber- 
nard de  Fraxine,  conseiller  en  la  Sénéchaussée  de  Pa- 
miers, contre  Mario  de  Fraxine,  veuve  de  noble  Jean 
de  Ponlaul,  qui  fui  condamné  à  délaisser  une  mai- 
son au  prollt  du  demandeur.  —  Cause  de  Françoise 
Ladevèze,  veuve  de  noble  Julien  de  Calvet,  conire  Jean 
Haby,  de  l'IIerm,  qui  fui  condamné  :  1»  \\  lui  payer  les 
arrérages  de  la  renie  d'un  pré,  corisi.stant  en  seliers  de 
blé  et  en  paires  de  poules;  2»  ii  représenter,  à  l'époque 
de  l'expiration  du  bail,  trois  vaches  avec  leur  croît,  com- 
prises dans  un  contrat  de  gazai  lie;  3o  h  délaisser  le  pré 
par  lui  affermé.  —  Cause  de  Jeanne  Sén'',  épouse  de  Vin- 
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cent  Dupuy,  contre  Alexis  de  Lateulade,  ancien  capi- 
taine de  grenadiers,  qui  fut  condamné  à  consentir  en 
faveur  de  la  demanderesse,  dans  le  délai  <le  quinzaine, 
un  acte  de  recotmaissance  pour  les  biens  exprimés  dans 
le  contrat  de  locatairie  en  date  du  18  décembre  1609.  — 
13  févriey\  Annulation  d'une  sentence  du  juge  de  Mont- 
brun,  au  sujet  d'une  contestation  survenue  entre  Marc 
et  Etienne  Bouan,  donateur  et  d«»nataire,  relativement  à 
la  jouissance  d'un  bien  compris  dans  la  donation. — .\nnu- 
lation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Variihes,  à 
l'occasion  de  la  succession  de  Jean  Roubichou  ;  règle- 
ment de  l'affaire  par  la  Cour.  —  16  février.  Cause  de 
noble  Élie-Paul  de  Goty  de  Labassanne,  seigneur  de  Ro- 
quebrune  el  de  Lasbordes,  habitant  du  Mas-d'Azil,  con- 
tre les  héritiers  de  Jean  Villa,  du  même  lieu,  pour  obte- 
nir le  payement  d'une  renie.  —  27  février.  Cau.se  de 
Jean-Baptisle  Rigal,  conseiller  en  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  contre  Jean  Arnaud,  d'Unzent,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  :  1»  16  setiers  de  froment  pour  la  cen- 
sive  des  années  1720,  1727,  1728,  1729,  au  plus  haut 
prix  atteint  par  le  froment  pendant  lesdites  année.s^  sur 
le  pied  des  fourleaux  de  Pamiers;  2»  9  livres  5  sous 
pour  la  censivo  des  mêmes  quatre  années;  3"  2  livres 

2  sous  pour  la  valeur  de  huit  journét»s  d'hommes  et 

3  livres  pour  quatre  journées  de  bœufs,  à  raison  de 
ladite  censive.  —  10  mars.  Cause  des  consuls  et  com- 
munauté de  Daumazan  contre  Jean  de  Gaugnêre,  con- 
seiller doyen  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  qui  fut 
conilamné  à  payer  son  rôle  de  la  taille  de  1729.  — 
23  mars.  Cause  de  Jeanne  de  Rességuier,  veuve  de 
Jean-François  de  Foucaut,  habitante  de  Verniolle,  con- 
tre Paule  Dupla  veuve  de  Jean  Lalont,  du  même  lieu, 
qui  fut  condamnée  ii  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente, 
ou  h  délaisser  le  champ  sur  lequel  était  assise  cette 
rente.  —  .\nnulalion  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Sainl-Vbars.  —  30  mars.  Cause  de  Maillé,  chirur- 
gien il  Saint-Lizier,  contre  Giscarol,  bénéficier  du  cha- 
pitre de  cette  ville,  au  sujet  du  délaissement  d'une 
maison  prise  en  location.  —  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Saint-Girons.  —  27  avril. 
C-onflrmation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Variihes.  —  Cause  de  François  Bazerque.  prêtre,  con- 
tre Paul  de  Roquemaurel,  vicomte  de  Monlégut  en 
Couserans,  qui  fut  condamnéiiimyer  1003  livras  dues  sur 
la  constitution  dotale  de  sa  sœur,  mariée  k  Manv.Vnloine 
de  Fronville.  —  11  mai.  Tause  de  Bernard  Siret,  pro- 
cureur du  Roi  en  la  ville  de  Foix,  conire  .ses  sœurs, 
au  sujet  du  partage  de  la  succession  do  leurs  père  et 
iiit^re.  —  12  Juin.  Cause  de  Jean-Pierre  Gaston  de 
Sirgand,  comte  d'Krcé  et  d'Aulus,  sénéchal  de  Nébou- 
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zan,  contre  les  syndics  et  communauté  d'Aulus.  Le  dé- 
fendeur fat  condamné  à  réduire,  pour  l'avenir,  du  de- 
nier vingt  au  denier  cinquante  les  intérêts  d'une  somme 
de  1,000  livres  h  lui  dues  par  ladite  communauté. 
—  Cause  de  noble  Paul  de  Roubineau  de  Lamassette, 
écuyer,  et  de  sa  femme  Françoise  de  Saint-Jean  de 
Pointis ,  habitants  de  Toulouse,  contre  Charles  de 
Saint-Jean,  seigneur  et  baron  de  Pointis,  au  sujet  de  la 
renonciation  que  la  demanderesse  fit  du  don  à  elle  con- 
senti [tar  sa  mère,  Elisabeth  d'Ajinier  d'Arqués.—  25  sep- 
temhre.  Cause  de  noble  Claude  de  Méri-,  seigneur  de 
Saint-Martin  et  de  Baulou,  contre  Jean  Souberville  et 
Jean  Faure,  marchands  de  Tarascon,  dont  il  avait  fait 
saisir  les  biens.  —  Cause  de  noble  François  des  Faures, 
seigneur  de  Marseillas  et  de  Saint-Jean-de-Verges,  contre 
Pierre  Coustaud,  marguillier  et  collecteur  de  Saint-Jean- 
de-Verges  en  1729.  Le^défendeur  futobligéde  produire  les 
titres  sur  lesquels  il  se  fondait  pour  établir  l'Imposition 
de/ew  Gentil  sur  les  biens  du  demandeur.  —  Cause  de 
Jean  Rispal,  habitant  de  Foix,  contre  Jean  Béz.y  et  autres 
habitants  de  Foix;  une  enquête  fut  ordonnée  pour  déter- 
miner si  la  maison  du  demandeur  avait  été  endommagée 
par  les  eaux  pluviales  des  immeubles  voisins  et  par  les 
immondices  jetées  dans  la  ruelle  où  elle  était  située.  — 
20  novembre.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  d'ma- 
tion  faite  par  Catherine  Pailhès,  veuve  d'André  Decamp, 
conseiller  en  la  Sénéchaussée  de  Painiers,  à  son  neveu 
Paul  Pailhès  de  Lapailhole,  de  La  Basfide-de-Besplas,  de 
divers  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  lui  abandonna 
à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Marguerite  Gaichies, 
conclu  le  4  octobre  1729.  —  18  décembre.  Cause  de  Ma- 
deleine Delatte,  femme  de  Joseph  de  Fiches,  premier  pré- 
sident présidial  en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  dame  Don- 
gré,  veuve  d'Antoine  Delatte. 
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f  731.  —  1 1  Janvier.  Cause  de  noble  Pierre  de  Luppé, 
contre  M.  de  Moilière,  habitant  de  Foix,  qui  fut  con- 
damné à  laisser  le  demandeur  jouir  d'une  vigne  et  à  lui 
payer  les  arrérages  d'une  rente.  —  Cause  de  Charles  de 
Célery,  seigneur  d'Alens,  contre  dame  Marianne  de  Lon- 
guevergne,  qui  fut  condamnée  à  lui  rembourser  1,935  li- 
vres avec  les  intérêts.  —  18  janvier.  Cause  d'Antoine 
Penderie,  vicaire  perpétuel  d'Orus,  contre  divers  particu- 
liers dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  la  dîme 
novale^MT  des  terres  nouvellement  ouvertes,  conformé- 
ment à  l'estimation  des  fruits  à  faire  par  experts.  — 
Cause  de  Marie  de  Salles  de  Fontvive,  seigneuresse  de 
Mercus,  Jarnat  et  Garrabet,  pour  obtenir  la  remise  de 
fruits  et  revenus  qu'elle  avait  fait  saisir.  —  1"  mars. 
Confirmation  d'une  sentence  rendue  parle  juge  d'\spet. 


—  12  mars.  Cause  de  Laurent  Sicre,  dit  Palatio,  et  au- 
tres, contre  les  consuls  et  communauté  de  Mérens,  qui 
furent  condamnés  à  leur  remettre  le  prix  de  ferme  de  la 
for,'e  dudit  lieu.  —  15  mars.  Cause  de  Jean  Abadie, 
prêtre  obituaire  de  Portet,  contre  les  consuls  et  commu- 
nauté dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  trois 
arrérages  d'une  rente  annuelle  de  100  livres,  à  la  charge 
par  le  demandeur  de  remettre  aux  marguilliers  de  la 
paroisse  20  livres  par  an  pour  subvenir  au  luminaire  et 
à  l'entretien  d'une  chapelle  de  l'église.  —  9  avril.  Cause 
du  trésorier  des  Pénitents- Blancs  de  La  Bastide-de-Sérou 
contre  Jeanne  Miégeville,  veuve  de  Paul  Grilhon,  héri- 
tière de  Paul  Miégeville.  —  23  avril.  Cause  du  syndic 
des  prêtres  obituaires  de  Saint-Girons:  lo  contre  Jean 
Majean,  qui  fut  condamné  à  payer  les  arrérages  d'un 
obit,  à  raison  de  9  livres  2  sous  par  an,  depuis  1724  ; 
2»  contre  Bernard  Laroque,  hôte  de  Saint-Girons,  qui  fut 
condamné  à  payer  les  arrérages  de  six  années  d'un  obit, 
à  raison  de  5  livres  par  an  ;  3o contre  Jean-Mathieu  Ben- 
tajou,  de  Lacourt,  qui  fut  condamné  à  payer  les  arréra- 
ges de  huit  années  d'un  obit,  à  raison  de  3  livres  15  sous 
par  an.  —  Cause  du  promoteur  du  diocè.se  de  Pamiers 
contre  demoiselle  Lafont,  habitante  de  cette  ville,  hé- 
ritière de  Lafont,  curé  de  Vira,  qui  fut  condamnée  à 
contribuer,  pour  la  moitié,  à  la  réparation  du  sanctuaire 
de  l'église  de  cette  paroisse,  —  7  mai.  Cause  de  noble 
Jean  de  Castet,  sieur  de  Linas,  juridiction  du  Caria,  con- 
tre Marianne  de  Castet,  de  Laboulbène,  femme  de  M.  de 
Baud  du  Castelet,  habitant  du  Fo.ssat.  —  Cause  des  mar- 
guilliers de  l'église  Saint-Vincent  d'Ax  contre  Jacques 
et  F'rancois  Bompat,  de  la  même  ville,  qui  furent  con- 
damnés à  leur  payer  87  livres  et  onze  mesures  de  seigle 
pour  les  arrérages  d'une  rente.  —  21  mai.  Cause  de 
Jean-Paul  Degeilh,  prébende  de  l'église  cathédrale  de 
Pamiers,  contre  Gabriel  Darode,  juge  royal  de  la  ville  de 
Mézin,  et  son  fils  Gabriel  Darode,  clerc  tonsuré;  le  de- 
mandeur fut  maintenu  au  po.ssessoiredela  prébendecon- 
testée  entre  eux.  —  28  mae.  Cause  de  Catherine  Dezon, 
veuve  de  François  Fanjeau,  habitante  d'Ax,  contre  les 
marguilliers  de  la  chapelle  Nolre-Dame-du-Rosaire,  en 
l'église  de  la  même  ville,  au  sujet  de  la  vente  d'une  mai- 
son. —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
Antoine  Delhom,  garde  du  Roi  en  la  compagnie  de  Vil- 
leroi  ,  sur  les  biens  de  l'hérédité  vacante  de  Pierre 
Delhom,  son  père,  pour  obtenir  le  payement  de  legs  à  lui 
faits.  —  4  juin.  Cause  de  Joseph  de  Luppé,  coseigneur 
de  Montlaur  et  de  l'Herm,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
sœurs  Marguerite  et  Louise-Thérèse  de  Luppé,  contre  Jé- 
rôme de  Luppé,  leur  frère.  La  substitution  spécifiée  dans 
le  testament  de  leur  aïeule,  la  dame  de  Gély,  du  30  oclo- 
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bre  1664,  en  faveur  des  demandeurs,  fut  déclarée  ouverte, 
et  le  défendeur  condamné  à  les  mettre  en  possession  de 
ce  qui  leur  revenait  et  dont  il  était  détenteur.  —  Cause 
de  Roger  de  Sirgand,  abbé  d'Ercé,  précenteur  de  l'église 
de  Couserans,  contre  le  fermier  des  fruits  décimaux 
d'Audinac.  —  Ordonnance  de  la  réj)udiation  que  fit 
Jeanne  de  Salles  de  Gudanes,  veuve  de  Jean-Claude  de 
Buisson,  marquis  de  Beaut^iville,  du  legs  à  elle  fait  par 
son  père,  Jérôme  de  Salles,  et  qui  fut  signifiée  à  son 
frère,  Louis  Gaspard  de  Salles,  marquis  de  Gudanes.  — 
21  juin.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
d'Aston. — Cause  de  Guillaume  Astre,  d'En;:raviés,  contre 
Jérôm»^  Lafont,  curé  dudit  lieu,  qui  fut  démisdeson  appel 
en  cour  de  Rome,  faute  d'avoir  rapporté  des  lettres  de  qua- 
drimestre. —  Caustî  .le  noble  de  C;izeneuve,  du  Carla- 
le-Comte,  contre  .M.  de  M(Mïtega.:,'ne,  a|)pelant  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  dudit  lieu,  et  dont  le  désistement 
fut  accepté.  —  2b  Juin.  Cause  de  noble  Jean  de  Four- 
nier,  coseijineur  d'.\rtigues,  contre  Jean  Graule  et  divers 
habitants  du  Caslelet,  qui  lurent  condamnés  à  con- 
sentir, dans  le  délai  de  huitaine  et  en  faveur  du  deman- 
deur, le  renouvellement  de  leur  acte  de  locatairie  perpé- 
tuelle pour  une  rente  annuelle  de  3  setiers,  7  mesures 
de  seigle  et  12  mesures  de  millet,  d'après  les  clauses  de 
l'acte  du  15  décembre  J701,  sous  peine  d'être  déchus  de 
leurs  droits  sur  la  pièce  «le  terre  où  était  assise  la  rente. 
—  Ordonnance  del'insinuation  de  la  sub»>tilution  faite  en 
faveur  de  Guillaume  Deçà  iips,  ancien  mousquetaire  du 
Roi,  habitant  de  La  liastide-de-Hesplas ,  par  Jacrjuette 
Decamps,  en  vertu  d'an  testament  du  10  mars  1723,  qui 
le  substituait  ;i  son  hi'^itier  Joseph  Decamps,  exempt  du 
prévôt  de  la  maréchaussée  de  Roussillon,  brigade  de  Pa- 
miers,dans  le  casoiicodernierdécéderaitsans  enfants.  — 
Certitlcation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Joseph  Cous- 
laud,  docteur  en  mélecine  à  Foix,  sur  les  biens  d'Alexis 
de Lateulade,  ancien  capitaine,  clievalierde  Saint-Louis, 
de  lu  même  ville,  en  exécution  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse.  —  2SJuin.  C.iuse  de  Promet,  curé  de  Lé- 
<lar,  contre  les  consuls  et  commuiiaulé  de  Saint-<tirons, 
qui  furent  condamnés,  suivant  l'ordonnance  de  visite  de 
l'évêquB  de  CoustTans  en  date  du  7  juin  172S,  ii  faire 
réparer  le  presbytère  et  la  nef  de  l'église.  —  (Jause  d'An- 
toine de  Sourrouille,  sieur  de  Couloumiès,  de  Varilhes, 
contre  Pierre  Lapeniie,  consul  et  collecteur  de  Varilhes 
en  1715  et  en  1717,  qui  fut  condamné  à  déposer  pen- 
dant trois  jours,  au  greffe  de  l;i  Cour,  les  livres  de  la 
laillcî  ilesililes  aimées,  |»our  que  sa  partie  adverse  piil 
en  [triMulre  communication  et  copie.  —  5  juillet.  An- 
nulation de  l'appointement  remlu,  le  21  jtjin  précé- 
dent,  contre  Jérôme  Lafont,  curé  d'Engraviés,   dans 
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une  question  de  procédure  relative  à  un  appel  en  Cour 
de  Rome.  —  30  Juillet.  Cause  de  Jacques  Bellecourt, 
curé  de  Montesquieu-Avantés,  contre  les  consuls  et  com- 
munauté dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  fournir 
un  presbytère  avec  jardin  et  à  lui  rembourser  les  avances 
de  location  de  maison  par  lui  supportées.  —  2  août.  Cause 
de  Jean  Gaugère,  conseiller  en  la  Sénéchaussée  de  Pa- 
miers,  contre  Paul  Aressy,  chirurgien  de  Daumazan,  avec 
lequel  il  fut  obligé  de  contribuer  dans  les  frais  nécessi- 
tés par  la  construction  d'une  muraille.  —  Cause  de  Jean 
Teulière,  meunier  à  .\lliat,  contre  Ambroise  de  Traver- 
sier,  seigneur  dudit  Alliai.  Une  enquête  fut  prescrite 
pour  établir  :  1»  si  le  seigneur  avait  fait  saisir,  conduire 
et  enfermer  dans  une  chambre  de  son  château  le  deman- 
deur, qui  aurait  été  obligé  de  s'échapper  par  une  fenê- 
tre ;  20  si,  pendant  la  séquestration  de  ce  dernier,  ledit 
seigneur  avait  mis  en  possession  du  moulin  d'AUiat  Ber- 
nard Estèbe.  —  Qaottt.  Ordonnance  de  l'insinuation  du 
testament  de  Jean  Peguilhem,  marchand  à  Tarascon,  fait 
le  9  mars  1720,  en  vertu  duquel  il  instituait  pour  héri- 
tière sa  femme  Jeanne  Laforgue,  à  la  charge  par  elle  de 
remettre  la  su(  cession  à  l'un  de  leurs  fils  Jean  ou  François, 
avec  substitution  de  l'un  h  l'autre,  dans  le  cas  où  le  dési- 
gné décéderait  sans  postérité  avant  l'âge  de  trente  ans.  — 
13  août.  Nomination  de  Delascases  comme  curateur  de 
Jean-Joseph  Robert,  prébende  au  chapitre  de  Pamiers, 
de  Louis,  de  Jeanne- Marie  et  de  Jeanneton  Robert,  frè- 
res et  .'^œurs.  —  30  août.  Cause  de  Pierr»'  «.'aubère,  curé 
des  Bordes-sur-Lez,  contre  Jean  Lacroix,  habitant 
d'Idrein,  au  sujet  de  la  perception  de  la  dîme  sur  un 
troupeau.  Une  enquête  fut  ordonnée  pour  établir  si 
c'était  l'usage  aux  Bordes  de  percevoir  l'entière  dime  do 
laine  et  d'agneaux  sur  les  troupeaux  restant  dans  la  pa- 
roisse laplusgramle  partie  de  l'année.  —  \() septembre . 
Réformation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Com- 
ininges  en  faveur  de  Jacques  Dupac  et  <le  son  fils  Ma- 
thieu, contre  Peironne  Estampe,  veuve  de  Ferré,  du 
lien  de  Sos,  laquelle  fut  maintenue  en  la  possession  de 
biens  achetés  par  son  mari.  —  C.iuse  de  François  Lafont, 
du  Mas-d'Azil,  contre  Jean  Bourgail,  voiturier  de  la 
même  ville;  les  parties  furent  condamnées  à  faire  des 
ré[tarations  et  des  modifications  dans  leurs  maisons,, qui 
étaient  voisines.  —  Cause  de  Pierre  Monleils,  chanoine  et 
syndic  du  chapitre  collégial  deSaint-Ybars,  contre  Pierre 
Sage,  chanoine  au  même  chapitre,  au  sujet  de  la  re- 
créance de  fruits  saisis.  —  17  septembre.  Ordonnance  de 
l'insinuation  de  la  donation  faite  par  Joseph  Decamps, 
exempt  du  prévôt  de  la  maréchaussée  ;\  Pamiers,  à  .Mar- 
guerite Claverie,  de  la  même  ville,  de  la  somme  de 
;>00  livres.  —  20  septembre.   Réformation  d'une  sen- 
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tence  rendue  par  le  juge  de  Nébouzan  à  propos  d'une 
saisie.  —  24  septembre.  Cause  de  Raymond  Lafitte, 
forgeur  à  Saurat,  contre  Raymond  Maury,  qui  fut  con- 
damné à  lui  rembourser  190  livres  du  prix  d'une  vente  à 
réméré,  le  contrat  étant  considéré  comme  pignoratif  et 
usuraire.  —  15  novembre.  Ordonnance  de  l'insinuation 
de  la  donation  faite  à  noble  André  de  Jaennet,  sieur  de  La- 
quène,  et  à  sa  femme,  la  dame  de  Pardeiihan,  habitants  de 
Belloc,  par  M.  de  Campaigne,  chanoine  théologal  du  cha- 
pitre de  Couserans.  —  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la 
donation  faite  par  Jean-Baptiste  de  Verthamon,  évêque  de 
Ramiers  :  l*'  à  François-Martial  de  Verthamon  de  Cha- 
lucet,  élève  à  l'Académie  Royale  de  Juilly,  de  60,000  li- 
vres, à  prendre  après  son  décès  sur  le  plus  clair  de  sa 
succession,  pour  acheter,  à  l'âge  de  trente  ans,  unecharge 
de  maître  des  requêtes;  2»  à  la  mère  d'icelui,  Cathe- 
rine de  Verthamon,  épouse  de  Jacques  de  Verthamon, 
seigneur  baron  de  Chalucet,  de  la  somme  de  7,400  li- 
vres, consistant  en  rentes  constituées,  notamment  en  une 
sur  le  seigneur  de  Vernajoul,  et  dont  il  se  réservait  l'usu- 
fruit viager  ;  3°  à  Jean-Lizier  Daragon  de  Peirefite, 
grand  vicaire  de  Ramiers,  de  la  rente  viagère  de  370  li- 
vres, dont  le  service  devait  être  assuré  par  capital  laissé 
à  ladite  dame  de  Verthamon.  —  22  novembre.  Cause 
de  Michel  Despagne,  curé  de  Cérisols,  coseigneur  du 
Plan  et  de  Lafitte- Volvestre,  contre  noble  Jean  de  Suère, 
sieur  de  Lasbareilles,  coseigneur  des  mêmes  lieux,  qui 
fut  condamné  à  rembourser  au  demandeur  928  livres 
et  quelques  autres  sommes,  et  à  lui  délaisser  une  maison 
et  un  jardin.  Inhibition  fut  faite  au  défendeur  de  ne  plus 
troubler  son  coseigneur  dans  le  droit  de  faire  alternati- 
vement choix  des  consuls  au  Plan,  à  Villefranche  et  à 
Lafitte,  et  dans  celui  d'établir  un  juge  et  autres  officiers 
dans  lesdits  lieux,  et  ce,  à  peine  de  500  livres,  en  cas 
d'infraction.  —  17  décembre.  Cause  d'Antoine  Nugent, 
curé  de  Pradières,  et  de  François  Rumeau,  fermier  des 
droits  décimaux  perçus  par  le  chapitre  cathédral  de  Pa- 
miers  audit  lieu  avec  le  curé  de  la  paroisse,  contre  M.  de 
Moilères,  officier  des  eaux  et  forêts  à  Foix,  et  son  vi- 
gneron, Jean-Baptiste  Tignol,  lequel  fut  condamné  h. 
payer  aux  demandeurs  la  moitié  de  la  dîme  de  la  ven- 
dange par  lui  recueillie. 
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17319.  —  10  janvier.  Cause  de  Jacques  Descuns,  prê- 
tre, contre  .Joseph  Baron,  bourgeois  de  Castillon,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer  :  1»  50  livres  pour  la  rente  de  l'o- 
bit  de  Notre-Darae-de-l'Annonciation,  fondé  en  l'église 
Notre-Dame  de  Saint-Lizier  :  2"  les  arrérages  de  ladite 
rente  depuis  1724,  époque  oi^i  le  demandeur  avait  été 
chargé  dudit  obil.  —  Cause  d'Alexandre  Laporte,  bour- 


geois d'Ustou,  contre  noble  Joseph  de  Sirgand,  sieur 
de  Besset,  habitant  de  Seix.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  d'Ustou,  qui  avait  condamné 
le  demandeur  à  rembourser  380  livres  au  défendeur. 
Règlement  de  comptes  entre  les  deux  parties  au  su- 
jet de  la  location  d'un  martinet,  de  fournitures  et  de 
travaux  relatifs  à  ce  martinet.  —  Cause  de  Bernard 
de  Morteau,  de  la  Bourdette,  curé  de  Vie  et  d'Aron, 
son  annexe,  contre  le  fermier  d'une  métairie,  qui  fut 
condamné  à  payer  la  dîme  du  blé  noir  cueilli  sur 
cette  métairie.  —  4  février.  Cause  de  Jean-Pierre  Ser- 
vat,curé  d'Auber,  contre  les  consuls  et  communauté  du- 
dit lieu,  qui  furent  condamnés  à  faire  réparer  le  presby- 
tère. —  7  février.  Cause  de  noble  Pierre  d'Escaich,  sieur 
de  Plaigne,  et  de  sa  sœur  Jeanne  d'Escaich,  habitants  du 
Mas-d'Azil,  contre  Catherine  et  Marguerite  Corneil,  filles 
et  héritières  de  Pierre  Corneil,  pour  obtenir  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente.  —  6  m^ars.  Cause  de  Bertrand 
Marrast,  maître  chirurgien  à  Pamiors,  contre  Jean- 
Baptiste  Rigal,  conseiller  en  la  Sénéchaussée  de  cette 
ville,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  du  défendeur 
demandant  que  la  cause  (ut  renvoyée,  en  vertu  de  lettres 
de  commitimus,  devant  les  requêtes  du  Palais  à  Tou- 
louse; la  Cour  retint  la  connaissance  de  l'affaire.  —  Cause 
de  Guillaume  Charly,  bourgeois  de  Ramiers,  contre  les 
héritiers  de  Fauré  Closque,  de  Verniolle,  qui  furent  con- 
damnés, faute  de  payement  d'une  rente,  k  lui  délaisser 
deux  pièces  de  vignes  qu'ils  tenaient  de  lui  en  localairie 
perpétuelle.  —  Cause  de  Louis  de  Latour,  seigneur  de 
Mane,  contre  Guy  d'Encaussede  Rieucaze,  seigneur  de  La 
Bastide,  pour  le  règlement  d'une  rente.  —  13  mars. 
Cause  de  Pierre  Dassier,  bourgeois  de  La  Bastide-de-Sé- 
rou,  comme  administraieur  de  la  personne  et  des  biens  de 
ses  enfants,  contre  Jeanne  Miéi^eville,  dudit  lieu,  qui  fut 
condamnée  à  payer  un  legs  de  500  livres  fait  auxdils 
enfants.  —  3  avril.  Cause  de  Marguerite  Guilhemat  de 
Pille,  épouse  de  noble  Élie-Paul  de  Goty  de  Labassane, 
seigneur  de  Roquebrune  et  de  Lasbordes,  contre  Charles 
et  Paule  Mirouze,  frère  et  sœur,  du  Mas-d'Azil,  pour  un 
règlement  de  comptes.  —  24  avril.  Cause  de  Jean  Calvet, 
syndic  général  du  Pays  de  Foix,  contre  les  administra- 
teurs de  l'hôpital  de  Foix,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  600  livres.  —  28  avril.  Cause  de  noble  André  de 
Jaennet,  sieur  de  Laquerre,  et  de  sa  femme  Jeanne- 
Marie  de  Pardeiihan,  habitants  de  Belloc,  contre  .Mar- 
guerite de  Campaigne,  habitante  de  Lédar,  et  Jacquette 
de  Méritens,  pour  un  règlement  de  comptes  et  une  levée 
de  scellés.  —  Cause  de  demoiselle  de  Garanou,  héritière, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  de  son  père  Joseph  de  Four- 
nier  de  Garanou,  contre  divers  créanciers.  —  5  mai.  Or- 
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donnance  derinsinuafion  du  contrat  dnmariajie  de  l  ierre  i 
BoDiiel  de  I'ra<lal,  d'Ax,  et  de  Paule  Marcailhou,  |)assé 
le  14  janvier  1730,  en  vertu  duquel  ;  1'^  Simon-Ainédé  de 
Pradal,père  du  marié,  avait  institué  colui-ci  son  héritier 
universel  et  lui  avait  fait  don  de  la  moitié  de  tous  ses 
biens,  pour  en  jouir  le  jour  où  il  se  séparerait  d'avec  lui; 
2"  l'ranrois-lIipi»olyt«i  et  Henri-Paul  Honnel  de  Pradal, 
oncles  paternels  dudit  marié,  avaient  donné  àcelui-ci  cha- 
cun la  moitié  de  l^urs  biens.—  8  mai.  Cause  de  M.  Dan- 
dré,  chanoine  de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  contre  M.  de 
Rabain  Oardos,  de  Sainl-Ybars;  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi,  la  Cour  se  déclara  incompétente  et 
renvoya  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  — 
Cause  d'Élienne  Cuy, chanoine  au  chapitre  de  Narbonne, 
tuteur  des  enfants  de  feu  noble  .Jean  Guy,  seigneur  de 
Pont-Pcrlusat,  habitant  de  Toulouse,  contre  M.  de  Maze- 
rolles,  s.'ii/neur  d'Esperce,  qui  fut  condamné  à  payer 
2,100  liv"  .,avec  les  intérêts  échus.  —  lô  mai.  Cause  de 
5>ouia  Nuny,  contre  .Moière,  conseiller  au  Présidial  de 
Toulouse,  appelant  d'une  sentence  du  ju^'e  de  ."^ctulan  et 
proposant  un  déclinutoire;  confirmation  de  la  sentence  et 
refus  du  déclinatoire.  —  23  juin.  Cause  de  Joseph  Ver- 
gnie«de  Laprade,  habitant  de  Vicdessos,  contre  Vincent  et 
Joseph  Ville,  du  même  lieu  ;  une  enquête  futordon née  pour 
établir  si,  à  Vicdessos,  celui  qui  arrosait,  fauchait,  ou  fai- 
sait faucher  un  pré,  devait  payer,  comme  le  propriétaire, 
un  faix  de  foin  pour  la  dime.  — .\nnula!ion  d'une  sentence 
rendu»'  par  le  ju^b  iluCarla-K^-Coiiilc  au  di'trimenlde  .Mi- 
chel hupuy  de  Montegagne,  et  au  prollt  des  consuls  et 
communauté  du  Carla-le-Comte.  — 'Sjuillet.  Oi'donnance 
de  l'insinuation  de  la  donation  faite  à  Alexandre  du  Pac, 
sieur  de  Marsoulies,  et  à  son  lits  Augustin,  par  Jean 
Soueix,  de  tous  ses  biens.  —  Ordonnance  de  l'insinua- 
tion de  la  donation  faite  à  Paul  Séguéla,  par  Jeanne 
Séguéla,  sa  belle-mère,  de  la  moitié  de  ses  biens,  estimés 
80  livres,  k  condition  par  le  donataire  de  la  nourrir  et 
loger  sa  vie  durant.  10  juillet.  Caust?  de  Gérard  et 
Kranc^ois  Ville,  seigneurs  de  Bénagues,  habitants  de  Vic- 
dessos, contre  les  héritiers  des  frères  Alexandre  et  Lau- 
rent Dfilpy,  (If!  Suc,  qui  furent  condamnés  ci  leur  payer 
solidairement  les  arrérages  d'une  rente  de  quatorze  me- 
sures de  seigle  et  d'un  chevreau,  suivant  l'acte  de  loca- 
tairie  du  2  février  1099.  —  Cause  de  noble  Joseph  de 
I.onguevergne,  sieur  de  Layroule,  contre  les  œnsuls  et 
communauté  de  Tarascon,  au  sujet  des  dég^its .  dont 
aurait  souffert  le  demandeur  par  suite  du  manque 
d'entnîtien  d'un  canal  appartenant  ;i  ladite  ville.  — 
14  juillet.  Cau.se  do  (Jaudcns  Soilhan,  curé  de  Boutx 
en  Comminges,  contre  Barthélémy  Cubière,  habitant  de 
Saint- Béat,  au  sujet  de  la  transaction  réglant  un  abon- 


L'ARIÈGK. 

nement  relatif  au  payement  de  la  dîme.  —  Atttslation  de 
saisie  et  d'encai>  des  biens  et  de  l'office  de  Bernard  Mom- 
binous,  procureur  en  la  Sjénéchaussée  de  Pamiers,  obte- 
nue par  Jean  Duvernis,  avocat  en  celte  cour,  malgré 
les  oppositions  formées  jiar  les  syndics  des  Curdeliers,  des 
Jacobins,  du  chapitre  cathédral,  de  la  communauté  de 
Pamiers  et  par  d'autres  créanciers  du  saisi.  —  11  juillet. 
.\nnulatitm  d'une  sentence  du  juge  d  Aspet  rendue  pour 
le  règlement  de  la  succession  de  Jean  Rumèbe;  la  Cour, 
ayant  retenu  l'affaire,  détermina  les  conditions  du  par- 
tage. —  Cause  de  Jean  de  Maychens,  teigiieur  de  Beau- 
vais,  contre  Kléonore  de  Grenier,  veuve  de  noble  Bernard 
de  .Morteau,  demeurant  dans  la  juridictiou  d'Allières.  — 
2S  juillet.  Confirmation  d'une  sentence  du  juge  de  Mou- 
saunès  dans  une  affaire  entre  les  membres  de  la  famille 
Chaubet.  —  31  juillet.  Confirmation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Varilhes  au  profit  des  héritiers  de 
Charles  Rouch  contre  Antoine  »le  Sourville,  sieur  de 
Couloumès,  habitant  de  Varilhes.  —  18  août.  Cause  de 
Jérôme,  forgeur,  et  d'autres  habitants  de  I.abat,  au  sujet 
du  payement  de  la  dime.  Une  enquête  fut  prescrite  pour 
établir  :  1"  que  la  dîme  en  orge,  foin  et  chanvre  avait  été 
exactement  acquittée;  2»  que,  l'année  précédente,  l'une 
des  parties  avait  eu  seulement  quatre  chevreaux  et  cinq 
agneaux  :  3"que,  si  un  agneau  avait  été  enlevé  lians  le  ber- 
cail dune  métairie,  c'était  avec  le  consentement  du  pro- 
priétaire —  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation 
faite  à  P<iule  Damilhat,  épouse  de  Pierre  l)aliot  Laciislel- 
lane,  b(nirgeois  de  Pamiers,  par  Marianne  llorl,  veuve 
de  Pierre  Penderii»,  habitante  de  la  même  ville,  de  tous 
ses  biens.  —  4  septembre.  Cause  de  François  Lafont, 
marchand  du  Mas-d'Azil,  contre  Etienne  Suula,  maré- 
chal-ferranl  dudil  lieu,  qui  fut  condamné  h  lui  payer  : 
1"  40  livres  pour  les  articles  des  tailles  et  ustensiles 
de  17:?0  à  1730;  2"  15  livres  pour  plusieurs  articles  des 
capi talions  de  172*3  à  1730.  —  Cause  de  Franc^ois  Mer- 
cier et  dt'  sa  .sœur  Paule,  du  .Mas-il'Azil,  contre  Jean 
Lafont,  de  Sabaiat,  qui  fut  condamné  à  leur  payer 
10  livres  pour  plusieurs  articles  de  la  capilation  de 
1711  à  1717.  —  Cause  des  mêmes  denuindeurs  contre 
Paul  Fuste,  marchand  du  Mas-il'Azil,  qui  fut,  tant  pour 
lui  (jue  pour  sa  feue  femme,  condamné  à  leur  payer 
diverses  sommes  pour  les  articles  des  tailles  et  usten- 
siles de  neuf  années  de  1702  à  1717.  —  Confirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Riverenerl  dans 
la  cause  entre  Jean  Gouazé  et  Michel  Saint  -  Martin , 
tous  deux  de  ce  même  lieu.  —  11  septembre.  Ordtm- 
naiice  do  l'insinuation  de  la  donation  faite  à  Joseph 
de  Buisson,  marquis  de  Beauleville,  seigneur  de  La- 
louvière,  par  sa  mère  Jeanne  de  Salles,  marquise  de 
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Beauteville,  de  tous  ses  biens.    A.  l'occasion  de  cette 
affaire,  protestation  de  Darmaing,  premier  avocat  du 
Roi,  se  plaignant  :    1"   de  ce    que    Marfaing,   second 
avocat,  à  son  détriment  et  en  violation  du  règlement 
usité  dans  le  présent  siège,  avait  conclu  deux  fois  de 
suite,  au  lieu  de  le  faire  alternativement  et  par  tour; 
2»  de  ce  qu'il  eut  obtenu  des  provisions.  Contre-protesta- 
tion dudit  Marfaing.  —  Cause  de  Jean-Pierre  de  Fran- 
cazal,   chanoine    sacristain   du    chapitre  cathédral   de 
Couserans,  fruit-prenant  et  gros  décimateur  des  Bordes- 
sur-Arize,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu, 
qui  furent  condamnés  :  1°  à  régler  le  ban  de  vendange, 
quartier  par  quartier,  à  jour  fixé;  2°  à  en  avertir  à 
l'avance  le  demandeur  en  sa  qualité  de  gros  décimateur 
dudit  lieu,  et  ce,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  et 
d'être  rendu  responsable  de  la  dîme  de  la  vendange.  — 
15  septembre.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  dona- 
tion faite  au  syndic  des  pauvres  de  Bonnac,  par  Bernarde 
Caudebat,  veuve  d'André  Trémège,  dudit  lieu,  de  plu- 
sieurs pièces  de  terre  et  d'une  maison  sises  à  Bonnac. 
—  Ordonnance  de   l'insinuation  du  testament  de  noble 
Jérôme  deTraversier,  sieur  de  Vèbre,  fait  le  1er  juin  1699, 
en  faveur  de  noble  Pierre  de  Traversier,  institué  héri- 
tier universel,  et  portant  des  clauses  de  substitution  en 
faveur  des  enfantsdecelui-ci.  — Causede  noble  Augustin 
de  Murât,  habitant  de  Varilhes,  contre  Gaspard  Saurat, 
de  Bénac,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  du 
syndic  des  Frères-Prècheurs  de  Saint-Girons  contre  noble 
Florentin  de  Méritens,  habitant  d'Aucazein.  —  Cause  des 
marguilliers  de  l'église  Saint-Vincent  d'Aulus  contre  les 
consuls  et  communauté  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés 
à  payer  aux  demandeurs  :  1°  cinq  années  d'arrérages 
de  la  rente  annuelle  de  100  livres,  constituée  par  acte  du 
8  février  1674  ;  2"  les  intérêts  de  la  somme  de  1000  livres 
due  en  vertu  d'un  acte  du  7  juin  1729.  Le  moulin  fari- 
nier.  appartenant  à  la  communauté,  fut  hypothéqué  pour 
garantir  le  payement  de  ces  diverses  dettes,  avec  défense 
aux  fermiers  de  délivrer  le  prix  de  la  location  à  d'autres 
qu'aux  marguilliers,  à  peine  de  payer  une  seconde  fois.  — 
Cause  de  Paul  d'Orbessan,  seigneur  de  Lissac,  baron  de 
Saint-Martin,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre  dame  An- 
drée d'Ercé,  veuve  de  M.  de  Labatut,  qui  fut  condamnée 
à  lui  rembourser  une  somme  de  690  livres.  —  22  sep- 
temhre.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation  faite 
à  Dominique-François  de  Cassaignard  de  Rodes,  sergent 
dans  le  régiment  de  Saint-Simon,  par  Marie  Despaigne, 
veuve  de  Louis  de  Rodes,  habitante  de  Pamiers^  de  tous 
ses  biens,  dont  elle  se  réservait  la  jouissance  viagère.  — 
25  sepierïibre.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation 
faite  à  Paul  Lafourcade-Lagrange,  cavalier  à  la  Maré- 


chaussée de  Roussillon,  résidence  de  Pamiers,  par  Anne 
Roucairies,  de  la  même  ville,  de  tous  ses  biens,  dont  elle 
se  réservait  la  jouissance  viagère. —  Cause  de  noble  Fran- 
çois de  Claverie,  écuyer,  de  la  ville  d'Ax,  contre  .Jean 
Petit-Glat,  de  Perles,  qui  fut  con  lamné  :  1"  à  lui  payer  le 
dégât  causé  dans  son  pré  ;  2°  à  ne  plus  se  servir  de  ce  pré 
comme  lieu  de  passage  à  pied  ou  à  cheval;  3'  à  n'y  plus 
laisser  paître  des  bestiaux  et  à  n'en  retirer  quoi  que  ce 
soit.  —  Cause  du  même  contre  plusieurs  habitants  de 
Perles,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  les  dommages 
causés  par  leurs  troupeaux  dans  son  pré.  —  Cause.de 
noble  Salomon  de  Falentin,  sieur  de  Sentenac,  habitant 
du  Mas-d'Azil,  contre  François  Mercier,  serrurier  dudit 
lieu,  et  Pierre  Tanière  jeune,  bourgeois  de  Camarade, 
qui  furent  condamnés  à  lui  payer  les  arrérages  d'une 
rente.  —  Cause  de  noble  Louis  de  Chabannes,  écuyer, 
habitant  de  Mirande,  contre  François  Coustaud,  prêtre,  et 
son  frère  Joseph  Coustaud,  médecin,  habitants  de  Foix. 

—  20  novembre.  Cause  de  Jean  Barrière,  procureur  au 
Parlement  de  Toulouse,  contre  Jean  Pilhes,  Jean  Sérou, 
François  Pilhes,  Jean  Vergé,  Madeleine  Lafirgue,  veuve 
de  Fauré,  tous  habitants  de  Tarascon,  qui  furent  con- 
damnés à  lui  payer  1,100  livres  avec  les  intérêts  échus. 

—  Cause  de  Jacques  Azam  et  de  sa  femme  Marie  Cous- 
taud, de  Foix,  contre  Joseph  Coustaud,  médecin,  et  son 
frère   François,  prêtre,  tous  deu.x.  habitants  de  Foix. 

—  24  novembre.  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saint-Ybars,  dans  une  affaire  de  Nicolas 
Gaubert  et  de  sa  femme  Jeanne  Lafage  contre  Raymond 
Lafai;e,  tous  de  Saint-Ybars.  —  1"  décembre.  Cause  de 
noble  Jean  de  Restère,  écuyer,  habitant  de  Saint-lbars, 
contre  Gabriel  Fourment,  laboureur.  —  4  décembre. 
Cause  de  Benoît  Deguilhem  et  de  Jean  Caze,  marchand 
de  Vicdessos,  contre  Jean -Pierre-Gaston  de  Sirgand, 
comte  d'Ercé,  qui  fut  condamné  à  leur  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  déterminer  par  experts,  pour  n'avoir 
pas  fait  remettre  en  état  la  maison  et  la  forge  qu'il  leur 
avait  louées.  —  11  décembre.  Ordonnance  de  l'insinua- 
tion de  la  donation  faite  à  noble  Jean  de  Langlois, 
écuyer,  sieur  de  Lansire,  mouscjuetaire  du  Roi  en  la 
première  compagnie,  par  ses  grand'tantes  Isabeau  et 
Marguerite  de  Langloi.^,  habitantes  du  Mas-d'Azil,  de 
tous  leurs  biens.  —  15  décembre.  Cause  de  Jean  Serda, 
avocat  en  Parlement,  contre  Jean  Graule,  au  sujet  de 
difficultés  provenant  de  la  mitoyenneté  de  leur  maison. 

—  Cause  d'Etienne  t)onès,  ancien  vicaire  de  Bonac  en 
Biros,  curé  d'Uchentein,  ci)nlre  François  de  Salin,  anrien 
curé  de  Bon.ac,  prébende  au  chapitre  de  Sainl-Lizier,  et 
contre  Jean  Méda,  curé  actuel  de  Bonac,  entre  les  mains 
duquel  on  avait  saisi  les  revenus  de  la  cure.  Le  deman- 
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flpur  fut  autorisé  h  prélever  sur  les  rhose5?  saisies  ce  qui 
lui  était  dû  en  fruits  <1e  la  dîme  et  en  ar^^ent,  le  tout  en 
payement  du  service  fait  par  lui  h  Bonac  comme  vicaire. 

B  158.  Registre  pelil  in-folio,  301  feuillels.  papier. 

I'I.UMITIF3    DES    AUDIENCES    CIVILES    DE    LA.    SÉNÉCHAOSSÉE 
DE    l'AMIKKS',     1739- IT  II. 

l'éllii.  20  janvier.  Ordonnance  de  Tinsinuation  du 
testament  de  Marie  de  Lacoste,  fille  de  noble  Paul  de 
Lacoste  et  de  Marguerite  de  Ségla,  fait  le  30  octobre  1728, 
portant  :  1»  institution  de  Paul  de  Faune,  seigneur  de 
Massabrac,  comme  héritier  universel;  2»  substitution 
en  faveur  du  comte  de  Paule,  M.  de  Goulhard,  de  M.  de 
Sék'la,  s('iî,'neur  du  Vernet,  ses  parents,  dans  le  cas  où 
son  héritier  univers.'!  et  Catherine,  Hlle  d'icdui,  vien- 
draient il  décéder  sans  postérité.  —  5  février.  Cause  de 
Pierre-Louis  d'Abadie,  seif,'neur  de   Cadarcet,   contre 
Bernard  Delboy,  laboureur  dudit  lieu,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  les  arrérages  de  censives  de  cinq  années 
pour  des  biens  relevant  de  la  directe  de  la  seigneurie 
de  Cadarcet.  —  10  février.  Cause  des  consuls  et  com- 
munauté du  P'ossat  contre  noble  Jean  de  Roudeille  de 
Traversier,  co.seigneur  dmlit  lieu,  qui  fut  déclaré  hors 
d'instance.  —  Cause  de  François  Lafont,  marchand  du 
Mas-d'Azil,  contre  François  ci  Jean-Georges  Fustier,  ma- 
çons du'lit  lieu,  qui  furent  <ondamnés  :  1»  h  achever  une 
construction  que,  p.ir  suite  d'une  convention   verbale, 
ils  s'étaient  engagés  à  élever;  2«  à  payer  des  dommages- 
intérêts  au  demandeur.  —  19  février.  Renvoi  devant 
la  juridiction  de  Castillon  d'une  cause  de  noble  Louis 
de   Lap;vs.se,   chevalier  de  Saint-Louis,  contre   Pierre 
Hernier,  lieutenant  principal  au  siège  de  Castillon.  — 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Fron- 
tigne  au  sujet  de  la  nomination   d'un   vacher  dans  la 
communauté  d'Argut-Dessus.  r>a  cour  ordonna  que,  «lans 
le   délai    de  huitaine,    les   gens   de   celte   communauté 
s'as.sombleraient  devant  un   commissaire  ;i  ce  délégué 
jiour  l'élection  d'un  gardien  du  bétail  à  grosse  corne 
pendant  la  présente  année;  l'élection  devait  avoir  lieu, 
k  l'extinction  de  la  bougie,  au  rabais,  devant  toutes 
parties  capables  de  remplir  l'emploi  de  vacher,   pour 
que  les  fonctions  fussent  confiées  h  celui  qui  ferait  les 
meilleures  conditions.  —  5  mars.  Cause  de  François 

Ferran,  fermier  du  moulin  banal  d'Ascou,  contre  Rauzy, 
(pii  l'ut  condamné  à  faire  moudre  son  grain  audit  raou- 

iM,  h  peine  de  50  livres. —  0  77wrs.  Cause  de  Pende- 
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rie,  curé  d'Orus  et  d'Illier,  son  annexe,  contre  Joseph 
Fabas,  prêtre  de  Signer,  à  qui  inhibition  fut  faite  de 
troubler  le  demandeur  dans  la   possession   de  l'église 
d'Illier.  —  Confirmation  dune  sentence  rendue  par  le 
juge   de  Saint -Ybars    dans    une   instance  entre  deux 
marchands  de  cette  ville.  —  12  inars.  Cause  de  Boue, 
prêtre  prébendier  au  chapitre  cathédral  de  Pamiers  et 
obituaire  de  l'obit  de  Coustou,  contre  plusieurs  habi- 
tants de  Labarre,  près  Foix,  qui,  pour  avoir  détérioré 
les  vignes  par  eux  joiiies  en  locatairie  perpétuelle  et 
dé|iendant  dudit  obit,  furent  condamn-'-s  :  1°  à  payer, 
suivant   le   dire   d'experts,  le   montant  du   donrnage; 
2"  h  mieux  soigner  lesdites  vignes,  à  peine  de  500  livres 
de  dépens  d'abord  et  de  délaissement  ensuite; 3"  à  lais- 
ser saisir  les  fruits   provenant   destlites   vignes,    pour 
que  le  produit  en  soit  appliqué  îi  l'amélioration  et  à  la 
remise  en  état.  —   Répudiation  de  l'hérédité  de  Jean- 
François  de  Lateulade  par  sa  fille  Claire  de  Lateulade, 
veuve  de  Gaspard  Ducasse,  procureur  en  la  Sénéchaus- 
sée de  Pamiers.  —  10  jnars.  Cause  de  Jean-Jacques 
de  Lairac,  curé  de  Mazères,  contre  Belbéze,  prêtre,  au 
sujet  de  la  maintenue  en  ladite  cure.  — Cause  de  Joseph 
deCaralp,  lieutenant  général  criminel  en  la  sénéchaus- 
sée de  Pamiers,  contre  Catherine  Haissière,  son  épouse, 
et   Thérèse   de   Moilière,    pour   l'exécution    de    divers 
contrats.  —  9  avril.  Enregistrement  d'une  lettre  adres- 
sée,  le  1"   avril    1739,   par   l'intendant   de  Roussillon 
Jalais,    il   Comet    de  Nobles,  juge  mage  et   lieutenant 
général    en    la    Sénéchaussée    et    siège    présidial    de 
Pamiers,    et  mettant  fin  ii  un  confiit  survenu   avec   la 
chain'ellerie  du  Parlement  de  Toulouse  pour  l'exécution 
de  diverses  décisions.  —  13  avril    Cause  du  syndic  du 
chapitre  cathédral  de  Pamiers  contre  un  habitant  de  cette 
ville,  qui,  ayant  |»ris  h  locatairie  perpétuelle  une  maison 
appartenant  au  chapitre,    fut    condamné  à  déguerpir, 
faute  du  payement  de  la  rente.  —  16  avril.  Cause  de 
François  des  Faures,  seigneur  de  Marseillas,  contre  la 
veuve  de  Bernard  Gardel,  qui  fut  condamnée  \  se  dé- 
faire des  chèvres  que,  malgré  les  arrêts  de  règlements, 
elle  nourrissait  chez  elle.  —  27  avril.  Ordonnance  de 
la   publication   du   dénombrement   rendu  par  Jean   de 
Latour,    seigneur   de   Saman    et    de   Mane ,   devant    le 
bureau  tle  Finances  de  Toulouse,  le  8  du  même  mois, 
—    Cause    de   Jacques    De^spagne,    curé    de    Luzenac- 
sur-Lez,  syndic  des  prêtres  obituaires  de  la  vallée  de 
Moulis,  pour  sauvegarder  leurs  droits  dans  la  succes- 
sion de  Guillaume  Galey  et  pour  faire  nommer  un  tuteur 
aux  enfants  de  celui-ci.  —  30  avril.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  d'Krcé  dans  une  affaire  entre 
Paul  Rogale  et  autres,  d'une  part,  et  Anne  Rogale,  d'au- 
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tre  part;  renvoi  de  la  cause  devant  le  juge  d'Ercé  autre 
que  celui  ayant  rendu  la  sentence.  Inhibition  fut  faite  au 
juge  de  prendre  des  épiées  sur  les  sentences  et  commis- 
sions, sans  qu'elles  aient  été  taxées  au  préalable  ;  et 
ordre  lui  fut  donné  de  signer  lui-même  les  plumitifs 
d'audiences,  avec  injonction  au  greffier  d'être  plus  cir- 
conspect dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  L'appointement 
devait  être  transcrit  sur  le  plumitif  du  siège  d'Ercé  sous 
la  surveillance  du  procureur  juridictionnel.  —  Cause  de 
Jean  de  Lacvivier,  sieur  de  Croisiers,  capitaine  dans  le 
régiment  de  Boufflers,  et  de  sa  femme  Françoise-Thérèse 
Séré,  contre  Catherine  de  Fraxine,  veuve  de  Jean  Séré,  et 
autres  frères  et  sœurs  de  ladite  épouse,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  25  mai.  Cause  de  noble  François  de 
Claverie,  écujer,  d'Ax,  faisant  saisir  les  biens  de  feu  Vin- 
cent de  Traversier,  sieur  de  Latour,  contre  divers  oppo- 
sants, au  nombre  desquels  étaient  Darmaing,  curateur 
à  la  succession  répudiée  dudit  défunt,  Gaspard  de  Salles, 
marquis  de  Gudanes,  Jeanne  de  Salles,  veuve  de  Jean 
d'Anse,  grand'mère  et  tutrice  de  Suzanne  et  Bernarde  de 
Traversier,  filles  mineures  de  feu  Pierre  de  Traversier, 
Jeanne  et  Marie  de  Traversier,  filles  majeures  dudit  Pierre 
de  Traversier.  —  Cause  de  Paul  Bergasse  et  d'autres 
marguilliers  de  l'église  Saint-Michel  de  Tarascon  contre 
Olive,  curé  de  la  même  ville,  qui  fut  condamné  à  rendre 
aux  demandeurs  la  clef  d'un  meuble.  —  Cause  de  Jean 
Lafont,  marchand  de  Sabarat,  contre  Jean  Massât,  qui 
fut  condamné  à  consentir,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
en  faveur  du  demandeur,  un  acte  de  vente  concernant 
un  jardin;  autrement  le  présent  jugement  devait  tenir 
lieu  dudit  acte. —Cause  de  noble  Joseph  de  Fournier, 
coseigneur  d'Artigues,  contre  plusieurs  habitants  de 
Vaychis,  pour  obtenir  le  payement  de  diverses  rentes  pro- 
venant de  terres  données  en  locatairie.  —  1"  juin.  Or- 
donnance rendue  à  la  requête  de  noble  Joseph  de  Longue- 
vergne  de  Florac,  fils  de  Jérôme  de  Longuevergne  de 
Florac,  petit-fils  de  Gabriel  de  Longuevergne,  sieur  de 
Layroule,  et  de  Marie  de  Laqueune.  Par  testament  du 
23  août  1705,  ouvert  le  26  août  1712,  Gabriel  de  Longue- 
vergne avait  institué  comme  son  héritière  universelle 
sa  femme  Marie  de  Laqueune,  à  charge  par  elle  de  choi- 
sir parmi  leurs  enfants  mâles  celui  qu'elle  voudrait,  pour 
lui  remettre  la  succession  avec  substitution  en  faveur  du 
fils  aîné  de  l'héritier  désigné;  ladite  dame  ayant  choisi 
son  fils  Jérôme,  Joseph,  fils  aine  d'icelui,  lui  était  substi- 
tué. L'insinuation  du  testament  et  de  la  substitution  fut 
prescrite.  —  Cause  de  noble  Antoine  d'Ustou  de  Sainte- 
Gemme,  seigneur  et  baron  deMalvesie,  héritier  de  noble 
Antoine  d'Ustou,  prêtre,  et  de  dame  Françoise  d'Arros, 
veuve  de  noble  de  Sainte-Gemme,  contre  Guillaume  Ga- 
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zave,  avocat  en  Parlement,  habitant  de  Labarthe-de- 
Rivière,  pour  obtenir  une  remise  de  meubles.  —  9  juin. 
Cause  de  noble  Jean  de  Lacussol,  sieur  de  Cambier, 
écuyer,  habitant  de  Foix;  règlement  de  procédure.  — 
Cause  de  Marguerite  d'Abadie,  veuve  de  noble  Joseph 
de  Cabalby,  vicomtesse  et  seigneuresse  d'Alos,  contre 
Joseph  de  Solan,  seigneur  de  Saboulies,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  Cause  d'E.x.upère  de  Bertier,  seigneur 
justicier  de  Portet,  contre  divers  habitants  dudit  lieu,  qui 
furent  condamnés  k  délaisser  les  vacants  par  eux  défri- 
chés et  à  payer  des  dommages-intérêts.  —  Cause  de  Frau  - 
çois  Vergnies  de  Bouichère  et  de  François  Laugé,  fer- 
miers principaux  du  prieuré  de  Vicdessos,  appartenant 
au  chapitre  de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  contre  les  sous- 
fermiers  des  fruits  de  la  paroisse  d'Auzat,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  16  juin.  Cause  de  noble  Jean-Geor- 
ges de  Tersac  de  Comanie  et  de  la  dame  Anne  de  Castéras 
de  Tersac,  sa  mère,  contre  Marie  et  Angélique  de  Casté- 
ras de  Seignan.  —  25  juin.  Cause  de  Jean-Paul  de  Bel- 
lissen,  seigneur  baron  de  Castelnau-Durban,  contre  plu- 
sieurs de  ses  fermiers  d'Esplas.  —  6  juillet.  Cause  de 
Claude-Antoine  Tribolet,  marchand  de  Foix,  contre  di- 
vers. —  Cause  de  Barthélémy  et  Jean-Baptiste  Saijjt- 
André,  marchands  à  Tarascon,  pour  obtenir  l'expulsion 
d'un  locataire.  —  Cause  de  Charles  de  Serres,  subdélégué 
des  Maréchaux  de  France,  contre  la  dame  de  Fraxine  et 
contre  divers,  pour  une  contestation  relative  à  des  répa- 
rations dans  un  mur  mitoyen.  —  20  juillet.  Cause  de 
Joseph  Faure  de  Fiches,  |)résident  au  Présidial  de  Paraiers, 
contre  Louis  Pic,  demeurant  à  Sabarthès,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente  ou  à  délaisser 
la  vigne  sur  laquelle  elle  était  assise.  —  30  juillet.  Ordon- 
nance de  l'insinuation  du  contrat  de  mariage  de  Jacques 
Bourge,  boulangera  Saint-Girons,  avec  Françoise  Gail- 
lac,  portant  donation  en  faveur  du  futur  époux.  — 
13  aovit.  Ordonnance  de  l'insinuation  du  contrat  de  ma- 
riage entre  Jean-Baptiste  de  Lordat,  colonel  du  régi- 
ment de  Lorraine-Cavalerie,  brigadier  des  armées  du 
Roi,  et  Lucrèce-Ctiarlotte  de  Cathins,  passé,  le  21  janvier 
1736,  et  en  vertu  duquel  les  époux  s'étaient  fait  dona- 
tion réciproque  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  en 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfants  de  leur  union  et  en 
faveur  du  dernier  survivant;  par  suite  de  la  mort  du 
mari,  cette  clause  devait  être  appliiiuée  h  la  femme.  — 
Attestation  d'encan  obtenue  par  Jean-Baptiste  de  Fleyre, 
habitant  de  Toulouse,  sur  les  biens  de  Raymond  B(»rna- 
dac,  d'Ussat,  pour  s'assurer  le  payement  d'une  somme  de 
800  livres.  —  Cause  de  la  communauté  et  des  consuls  du 
Fossat  contre  Jeanne  de  Baut,  et  son  mari  François 
Laporte,  Marie  de  Baut  du  Castelet,  et  messire  de  l'aul 
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du  Castelet,  tous  coseigneurs  dudit  lieu,  au  sujet  des 
droits  contest'S  sur  une  chapelle.  —  17  août.  Cause  de 
Joseph  Bordes,  curé  de  La  Bastide-de-Sérou,  syndic  des 
prêtres  obituaires  de  ladite  ville,  contre  Anne  Dupuy- 
d'Arbaux,  veuve  de  Saint-Orens,  au  sujet  de  la  saisie  faite 
pour  assurer  le  payement  des  arrérages  d'une  rente.  — 
31  août.  Cause  des  époux  Jean  et  Anne  Duran,  du  Caste- 
let, contre  Bernard  et  Jacques  Duran,  père  et  lils;  les 
défendeurs  furent  condamnés  à  consentir  un  bail  en 
faveur  des  demandeurs,  à  qui  ils  avaient  affermé  un 
bien;  faute  de  ce  faire,  le  présent  appointement  devait 
tenir  lieu  d'acte.  — 3  septembre.  Cause  de  Joseph  Astre, 
de  Pamiers,  contre  noble  de  Baille  de  Lamuthe  de  Foui- 
chet  et  divers  autres  créanciers,  au  sujet  dune  cession 
de  ses  biens.  —  Cause  de  Paul  Boy,  tuteur  des  enfants  de 
feu  Jean-Paul  Boy,  tanneur  ii  Foix,  contre  Thérèse  La- 
caze,  veuve  de  Bertrand  Lapeyre,  tutrice  de  ses  enfants. 
—  Cau.se  d'Ktienne  de  Calvet,  conseiller  du  Hoi,  Juge 
royal  et  bailli  de  la  ville  d'Auterive,  seigneur  de  Sa  Ver- 
dun, contre  Jacques  Teulier,  marchand  de  Saverdun, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  les  censives  el  les  droits  de 
lods  et  venles  au  denier  douze,  pour  des  biens  ac(juis 
d<yis  sa  directe.  —  3  décembi-e.  Cause  de  nobles  Jean- 
François,  Jean-Paul,  Charles,  Eustache,  Jeanne- Marie 
et  Françoise  de  Claverie,  frères  et  sœurs,  contre  les 
héritiers  Benech.  —  \1  décembre.  —  Ordonnance  por- 
tant enregistrement  des  lettres  de  mainlevée,  de  restric- 
tion, et  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  rendus  en 
faveur  de  Corraze,  lieutenant  pai'ticulier  civil  au  Prési- 
dial  de  Pamiers. 

I740.  14  janvier.  Conlirmalion  d'une  sentence 
rendue  par  le  juK'ede  Tersac  contre  un  boucher  de  Mon- 
tesquieu-Volvestre.  —  Cause  du  syndic  du  chapitre  de 
Foix  contre  le  m-tayer  de  Moiitgauzy,  qui  fut  con- 
damné il  pay»!r  au  demandeur,  sur  le  pied  de  d»)uze  un, 
lu  dîme  du  millet  gros  par  lui  recueilli  en  1730  sur  les 
terres  de  Cadirac.  —  18  janvier.  Hornière  publication 
du  dénombn.'ment  rendu  par  Jean  Bertrand,  seigneur  de 
Touille,  le  17  juillet  1739,  par-devant  les  trésoriers  des 
P'Inances  hTouloust;.  —  Att»istatinn  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Maur  de  Moilière,  de  Combelle,  capitaine 
au  régiment  de  Piémont,  sur  les  biens  de  Bertrand  de 
Moilière  de  Dubac,  avocat  en  Parlement,  habitant  de 
Foix.  —  21  jnnrier.  Ordonnance  do  l'insinuation  de  la 
donation  do  tous  ses  biens  faite  a  Jean-François  Subra, 
cadet,  habitant  de  Pamiers,  par  Marie  Darmaing,  veuve 
de  Rouzies,  habitante  de  Sainl-Vbars.  —  1  février. 
Cause  de  <;harles  Célery,  seigneur  d  Allens,  contre  Jean 
Lacaze,  maréchal  à  Cazenave,  au  sujet  d'un  bien  vendu 


avec  faculté  de  réméré.  —  4  février.  Confirmation  d'un 
jugement  rendu  par  le  juge  et  les  consuls  de  Lescure, 
contre    noble    Pierre-Paul  de    Soueix ,    sieur  de   Bau , 
habitant  de   Lescure,  au    profit  de  François   Feu,   de 
Saint-Girons. — Cause  de  Bernier,  magistrat  au  siège 
royal  de  Castillon,  contre  Bertrand  Verges,  meunier 
dWlas,   au   sujet  du   payement  d'une  rente  résultant 
d'un   contrat  d'antichrèse.   —   11   février.     Cause  de 
Tanière-Moncaud,  maître  chirurgien  à  Camarade,  qui 
fit  condamner  son  débiteur  ii  vendre  un  cheval  pour 
être  indemnisé  avec  le  prix  en  provenant.  —  14  février. 
Cause  du   baron   Joseph  d'Encau.sse  contre  divers  au 
sujet  de  la  saisie  et  de  la  vente  d'objets,  pour  obtenir  le 
payement  des  arrérages  d'une  rente.  —  3  mars.  Cause 
de  Joseph  Faure  de  Fiches,  président  au   Présidial  de 
Pamiers,  contre  noble  Jérôme  de  Traversier  de  Lapu- 
jade,  seigneur  de  Niaux.  —  Ordonnance  de  l'insinuation 
de   la  donation   faite    par  Jean  Delrieu   à   Dominique 
Villa,    tous   deux  pareurs  de  draps   à  La  Bastide-de- 
Sérou.  —  14  mars.  Cause  de  Jean-François  du  Vernis, 
bénélicier  de  l'église  de  Foix,  contre  Mathieu  Février, 
charpentier  de  Foix ,  qui  fut  condamné  :   1"  à  passer 
par-devant    notaire   l'acte  de   l'acquisition  d'une   terre 
située  dans  la  directe  de  ladite  église;  2°  à  produire  cet 
acte  pour  l'acquittement  des  droits  de  censives  et  de 
lods.  —  17  mars.  Cau.se  du  syndic  des  Pères  Cordeliers 
de   Notre-Dame  de  Polignan.    —  28  mars.   Cause  de 
demoiselle  Jeanne  de  Falentin,  habitante  du  Mas-d'Azil, 
contre  Marie  Nogué,  dudit  lieu,  qui  fut  condamnée  à  lui 
payer  les  arrérages  d'une  rente  et,  en  cas  de  non  paye- 
ment, il  délaisser  la  terre  sur  laquelle  la  rente  était  assise. 
—  Ordonnance  prescrivant  une  enquête  pour  faire  con- 
naître quel  a  été  le  dégât  commis  par  les  bestiaux  de 
divers  habitanis  de  Prayols  sur  les  propriétés  de  Ber- 
nard de  Moilière,  juge  des  Faux  et  Forêts  «lans  le  Pays  de 
Foix.  —  31  mars.  Cause  d'.\ndr«'  («ély,  prêtre  bachelier 
en  théologie,  chanoine  doyen  de  Saint-Ybars,  contre  Oa- 
brit'l  Salveroque,  élève  tonsuré,  au  sujet  tie  la  posses- 
sion d'un   canonicat.  —  7  avril.  Cause  de  François  de 
Lordat,  chevalier  non  profès  de  l'ordre  de  Malte,  contre 
Joseph  de   Vignes.  —   Cause  de  Guillaume  Gauzence, 
bourgeois  tle  La  Bastide-<le-Sérou,  contre  un  fermier  qui 
fut  condamné  à   lui    payer  des  dommages-intérêts.  — 
28  avril.  Cause  de  Jean-Philippe  Legcste,  prieur  de  la 
ville  de  Sainl-Oirons,  contre  frère  Louis  Brigand,  dit  des 
Brosses,  ci-devant  religieux  déchaussé  de  Saint-Fran- 
çois, qui  contestait  au  demandeur  la  possession  dudit 
prieuré.    La  cour  débouta  ce   dernier  et    maintint   en 
po.sse.ssion  Jean  Legeste,  qui  avait  obtenu  les  provisions 
en  comoinnde  de  la  cour  de  Rome.  Levée  du  .séquestre 
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mis  sur  les  biens  du  prieuré.  —  Cause  de  Joseph  Barat, 
curé  de  Taurignan-Castet  et  de  Mercenac,  contre  Lau- 
rent Dupont,  habitant  dudit  lieu,  au  sujet  du  payement 
de  la  dîme  de  la  laine.  —  2  mai.  Ordonnance  de  l'insi- 
nuation portant  donation  de  la  seigneurie  de  Durban  et 
de  celle  de   Clermont,  que  fit  dame  Elisabeth  de  Foix, 
marquise  de  Lagardiolle,  à  Barthélémy  de  Roquefort  de 
Marquain,  sieur  de  Granval,  baron  de  Salles,  avec  cer- 
taines réserves  à  son  profit.  —  12  mai.  Cause  de  Char- 
les Aunat,  prêtre  économe  de  la  maison  de  Sabart,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  30  fnai.  Cause  de  M.  de 
Berlier  de  Castelbon,  seigneur  de  Portet,  contre  M.  de 
Roquemaurel,  vicomte  de  Montégut,   qui   fut,  comme 
héritier  de  son  père  Paul  de  Roquemaurel,  condamné  à 
lui  payer  6,890  livres.  —  13  juin.  Cinq  causes  de  Pierre 
de  Montant,  baron  de  Miglos,  seigneur  de  Lercoul,  con- 
tre diverses  personnes  ayant  acquis  des  terres  dans  sa 
directe  et  qui  furent  condamnées  à  lui  payer  les  arré- 
rages des  censives  et  les  droits  de  lods.  —  Confirmation 
d'une  sentence  du  juge  de  Balaguères  dans  la  cause  de 
Jean-Roques  Ferriole  contre  Bernard  Pauch.  —  Annula- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  d'Ustou  ;  la  Cour 
retint  la  cause  et  condamna   Jean    Bardon,    habitant 
d'Ustou,  à  payer  600  livres  à  Jean  Bardies,  marchand  h 
Saint-Girons.  —  Confirmation  d'une   sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saint-Girons  en  faveur  d'Etienne  Claustre 
et  de  sa  fille  Marie.  —  30  Juin.  Attestation  de  sai- 
sie et    d'encan    obtenue    sur    les    biens    de   François 
Darexy,  seigneur  de  Bénac,  habitant  de  Foix  :  1°  par 
les  syndics  généraux  du  Comté  de  Foix,  pour  garantir 
le  payement  d'une  somme  de  35,380  livres,  qu'il  avait 
été  condamné,  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  dû 
11  août  1739,  à  payer  tant  en  son  nom  que  comme 
héritier  de  son  père,  ancien  trésorier  du  Pays  de  Foix  ; 
2o  par  Arnaud,   receveur  général  de  la  capitation  et 
d'autres  impositions  dans   le  Roussillon    et    le  Comté 
de  Foix,  pour  garantir  le  payement  d'une  somme  de 
119,794  livres,  que  ledit  Darexy  avait  été  condamné  à 
payer  à  la  caisse  du  receveur,    en  vertu  d'une  con- 
trainte rendue  exécutoire  par  décision  de  l'Intendant  de 
la  province,  et  qu'il  devait,  tant  en  son  nom  que  comme 
héritier  de  son  père  Jean-Pierre  Darexy,  ancien  tréso- 
rier du  Pays  de  Foix,  et  de  son  oncle  Jean  Darexy.  — 
18  juillet.  Ordonnance  de  l'insinuation  de  la  donation 
que  fit  à  Claude-Antoine  Voisard  François  de  Salignac 
de  Lamothe-Fénelon,  évêque  de  Pamiers ,  d'une  rente 
viagère  de  500   livres   à  prendre  sur  les   revenus   de 
l'évèché,    pour  le  remercier  des   services  rendus  à  sa 
personne.  —  Cause  de  Rabinel ,   receveur  général  des 
tailles  du  diocèse  de  Mirepoix,  contre  le  curateur  donné 


à  l'hérédité  vacante  de  Darnaud,  prêtre  prébende  de  la 
cathédrale  de  Pamiers.  —  8  août.  Annulation  ,  pour 
cause  d'incompétence,  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Durfort,  dans  une  affaire  où  le  curé  dudit  lieu  était 
en  cause.  —  11  août.  Cause  du  chapitre  de  Couserans 
contre  le  syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons  et 
divers  autres  débiteurs  pour  une  question  de  séquestre. 
—  22  août.  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Saverdun  dans  une  cause  d'Eugène  Faure,  no- 
taire de  cette  ville.  —  Cause  de  Jean  de  Lacvivier,  sieur 
de  Croisiers,  capitaine  dans  le  régiment  de  Bouffiers,  et 
de  sa  femme  Thérèse  Séré,  contre  la  dame  de  Fraxine, 
veuve  de  M.  Séré,  Marie  et  Jeanne  Séré,  Jean  et  Augus- 
tin Séré,  la  dame  de  Bordes,  frères  et  sœurs   de  ladite 
épouse,  au  sujet  du  choix  d'un  expert.  —  29  août.  Cause 
de  Jean  Perpère,  viguier  souverain  des  vallées  d'An- 
dorre, contre  divers  fermiers  pour  obtenir  le  payement 
d'arrérages.  —  Cause  de  noble  Jean  de  Lacussol,   sieur 
de  Cambier,  écuyer,  habitant  de  Foix,  contre  plusieurs 
habitants  de  Ganac,  qui  furent  condamnés  .-  1°  à  payer 
au  demandeur   les   arrérages  d'une   rente  dus   depuis 
vingt-neuf  ans,  sauf  preuve  du  contraire;  2»  à  lui  con- 
sentir un  nouvel  acte  de  bail  à  ferme  pour  divers  biens  ; 
en  cas  de  refus,  la  présente  ordonnance  devait  tenir 
lieu  d'acte.  -  Cause  de  noble  Jean-Georges  de  Castéras, 
seigneur  de  Seignan,  de  sa  femme  Marianne  de  Salin  et 
des  sœurs  d'icelle,  Jeanne  de  Salin,  épouse  de  Manaut 
de  Bergerat,  et  Thérèse  de  Salin,  contre  leur  frère  Fran- 
çois de  Salin,  prébendier  du  chapitre  de   Couserans, 
qui  fut  obligé  de  leur  rendre  compte  de  la  gestion  tuté- 
laire  par  lui  faite  des  biens  paternels  et  maternels.  — 
l*"-  septembre.  Annulation,  pour  incompétence  et  trans- 
port de  juridiction,  d'une  sentence  rendue  dans  une 
affaire    de   Jean-Baptiste  Dessort  par    les  consuls  de 
Saurai,  qui  furent  condamnés  à  restituer  les  épices  par 
eux  perçus.  —  Cause  de  Claude  de  Murât,  écuyer,  habi- 
tant de  Dijon,  seigneur  de  Balmajou,  contre  divers  ha- 
bitants dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  :  1"  à  lui  payer 
les  arrérages  de  censives  échus  depuis  vingt-neuf  ans  ; 
2°  à  lui  consentir  de  nouvelles  reconnaissances  pour  les 
biens  par  eux  possédés  dans  la  seigneurie.  —  5  septem- 
bre. Cause  de  Guy-Nicolas  d'Encausse,  seigneur  de  Lu 
Bastide  et  de  Rieucase,  tuteur  de  nobles  Joseph  de  Ven- 
dômois  et  de  sa  sœur  Jeanne-Marie  de  Vendôraois,  con- 
tre  M.  de  Roquelaure,  seigneur  de  Taurignan- Vieux, 
pour  obtenir  le  payement  d'une  dette.       Confirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Massât.  —  Orlon- 
nance  de   l'insinuation  du  testament,  fait  le  V^  décem- 
bre 1717,  par  noble  Biaise  de  Vize,  seigneurdeCoulaiore 
et  Justiniac,  et  portant  donation  et  substitution  en  faveur 
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(Je  son  fils  aîné  Franrois,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  au 
profit  de  son  second  fils  Pierre.  —  l"  décembre.  Cause 
de  Jean- Pierre- G  as  ton  de  Sirgand,  comte  d'Ercé,  gou- 
vernuur  et  si-ncchal  de  Nébmzan,  contre  les  consuls  et 
conifiiunaulé  d'Aulus,  qui  furent  condamnés  Ji  lui  payer 
90  livres  et  un  quintal  et  demi  de  fromage  pour  le 
pay«iuent  des  arri-ra^'es  du  droit  de  bailie  échus  depuis 
trois  ans.  —  12  décembre.  Cause  de  Jean  Bénazet,  curé 
de  Rabat,  contre  divers  habitants  de  la  paroisse,  qui  fu- 
rent condamnés  ;\  lui  payer  la  dîme  d'avoine,  à  dire 
d'experts. 

•941.  —  23  janvier.  Deux  causes  de  Charles-Guil- 
laume de  Maupi'ou,  évèque  de  Lombez,  abbé  dt;  Lézat, 
seigneur  de  Lé/.at  et  de  Saint-Ybars,  contre  divers  pour 
le  payement  de  droits  féodaux.  —  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  do  .Saint-Qirousdans  uneaffaire 
entre  doux  négociants  dudit  lieu  ;  rejet  de  la  ré(juisilion 
du  procureur  du  Roi  réclamant  une  peine  de  100  livres 
d'amende  contre  un  procurt»ur  accusé  de  négligence  dans 
8<»  procédures.  —  9  février.  Règlement  de  procédure 
dans  la  cause  de  Hrice  Ferreing,  chanoine  syndic  du  cha- 
pitre de  Saint-Ybars,  et  de  Jacques  Fontaine,  doyen  et 
trésorier  dudit  chapitre,  contre  Gély,  vicaire  de  Saint- 
Ybars.  —  20  février.  Cause  de  Jean-Pierre  Marcailhou, 
consul  et  collecteur  d'Ax  en  1734,  1735.  17J0,  contre 
divers  habitants  de  la  ville  pour  obtenir  le  jiayeim'nt  de 
la  taille  d(>  ces  dites  années.  —  23  février.  Knregistre- 
racnt  et  lecture  de  l'ordonuance  rendue  par  Marc  Cornet 
de  Nobles,  premier  président  au  Présidial  de  Pamiers, 
portant  :  l»  suspension  ilePalmade,  ^'refiier,  qui,  jiar  sa 
négligence  à  faire  signer  les  plumitifs  d'audiences,  avait 
ét«5  cauMe  que  le  président  avait  été  décrété  d'un  ajour- 
nement personnel  devant  le  Parlement  de  Toulouse; 
2^  nomination  dn  Lasbay.sses  comme  greflior  provisoire, 
en  attendant  qu'il  en  ait  été  nommé  un  titulaire  par  les 
fermiers  généraux.  Va\  marge,  on  lit  qu»»,  par  arrêt  du 
Parlement  on  date  du  15  mars  1741,  cette  ordonnanoe  fut 
annulée  et  que  le  procès-verbal  en  devait  être  kltonné 
sur  le  registre.  —  27  février.  Caustî  de  Jean-Paul  de 
Bollis8en,sei^,'neur  et  baron  de  Caslelnau-l)urban,  contre 
Fran^'ois  de  Oailhard.  conseiller  du  Roi  honoraire  au 
Présidial  de  Pamiers,  pour  obtenir  le  payement  des  arré- 
rages d'une  rente  de  50  livres.  —  23  mars,  (\iuso  de 
Fleurette  de  Sicard,  épouse  de  noble  Jérôme  de  Travor- 
slor,  seigneur  de  Lapujade,  pour  obtenir  le  payement 
d'une  somme  de  0,003  livres.  —  20  avril.  Ordonnance 
de  l'insinuation  de  l'acte  portant  substitution  faite  par 
Pierre  Marfaing  en  faveur  de  ses  petites-filles  Jeanne  et 
Marianne  Lafargue.  —  4  mai.  Attestation  do  saisie  et 
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d'encan  obtenue  par  noble  Georges  de  Lanes,  sieur  de 


Laziroule,  maréchal  des  logis  de.s  gendarmes  de  la  garde 
du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  mestre  -  de  -  camp  de 
Cavalerie,  et  par  sa  femme  Catherine  de  Lafacie,  habi- 
tants de  Saurat,  sur  les  biens  de  Jean  Lanes  ,  curé  d'Au- 
zat,  Catherine  et  Marie  Lanes,  sœurs,  Angélique  Lanes, 
femme  de  Pierre  Surre,  Jeanne  Lanes,  femme  de  Jacques 
Bergasse,  habitant  de  Saurat,  Jeanne  Rouaix,  veuve  de 
noble  Raltazar  de  Lapasse,  de  Rimont,  noble  Jean  Icart 
de  Pontaut  de  Balaurère,  en  qualité  de  tuteur  des  enfanta, 
nés  de  son  mariage  avec  feu  Jeanne  Fors  de  Lartigue, 
Claire  F'ors  de  Lartigue,  femme  de  François  Servat  et 
autres  membres  de  la  famille  Fors  de  Lartigue ,  pour 
obtenir  le  payement  d'une  somme  de  14,506  livres.  — 
15  mai.  Cause  de  Jeanne  et  Fran(^'oise  Martimort,  de 
Mazères,  contre  Paule  d'Ounous,  veuve  de  Jean-Pierre 
Martimort .  conmie  tutrice  de  ses  enfants,  pour  un  règle- 
ment d'affaires. —  Cause  d'Antoine  de  Roquemaurel,  sieur 
de  Caumont,  aide-major  au  régiment  de  Cavalerie  de 
Fleury,  fils  d'Octavien  de  Roquemaurel  et  de  dame  Isa- 
beau  de  Ven  iômois,  contre  son  frère  Framjois  de  Roque- 
maurel, sieur  île  Roquelaure,  pour  obtenir  le  payement 
de  sa  légitime  sur  la  succession  de  leur  père  et  mère,  eu 
égard  au  nombre  de  sept  enfants  composant  la  famille. 

—  IS  mai.  Cause  de  nobles  Jean-Jacqu«'s,  Jean  et  Ma- 
rianne de  Uaules,  frères  et  sœurs,  de  Mazères,  au  sujet  d'un 
déni  de  justice  reproché  au  bailli  tiudit  siège.  —  C^use 
de  .Marguerite  d'.Vbadie,  veuve  et  héritière  de  J(>seph  de 
Cabalby,  vicomte  il'.Vlos,  contre  Jean  Escassat,  bourgeois 
de  Lacourl,  (jui  fut  condamné  à  faire  des  réparations  à 
la  forge  d'Alos  et  à  se  dessaisir  des  outils  en  prt)venanl. 

—  12 jum.  Ordonnance  portant  cassation  de  la  procé- 
dure faite  dans  la  cause  de  Joseph  .\gasse,  et  prescrivant 
de  la  refaire  à  nouveau  dans  le  délai  de  quinzaine.  — 
Cause  de  Bernard  de  Moilière,  juge  des  Kaui  et  Forets  du 
Pays  de  Foix,  contre  un  habitant  de  Foix,  qui  fût  con- 
damné à  lui  payer  100  livres  «le  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  mis  en  culture  une  pièce  de  terre  qu  il  tenait 
de  lui.  —  22  juin.  Cause  de  Jean  Anouilh,  juge  en  chef 
de  la  chàtellenie  de  Salies-de-Salat ,  et  seigneur  dudit 
lieu,  contre  Raymond  Clazon,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  20  livres  pour  l'acquittement  du  droit  de  lods 
dû  au  sujet  d'une  (uaison  achetée  ii  Salies  —  Cause 
de  Jean-Fabien  de  Ribel,  con.seiller  du  Roi,  juge  royal 
en  chef  de  la  ville  et  baronnie  d'Aspet,  seigneur  de 
Couret,  contre  les  consuls,  communauté,  manants,  habi- 
tants et  bientenants  de  Couret,  qui  furent  condamnés  : 
1"  a  faire,  au  profit  dudit  seigneur,  rédiger  un  arpen- 
temeiit  général  de  la  seigneurie;  2»  ii  dresser  le  papier 
terrier  do  toutes  les  possessions  y  contenues,  mouvantes 
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de  la  justice  et  directe  de  Couret;  3^  à  en  remettre  une 
expédition  au  seigneur.  —  3  juillet.  Cause  de  frère 
Jean  Augarde,  prêtre  de  l'ordre  de  Saint -Jean  de  Jéru- 
salem, commandeur  de  Gabre  et  de  Capoulet,  contre  un 
habitant  de  ce  dernier  lieu.  —  10  juillet.  Annula- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Durfort  dans 
l'affaire  de  Jean  Castella  et  de  sa  femme,  Marie  Marty, 
contre  Jean  Panifous.  —  13  juillet.  Ordonnance  de  la 
publication  et  de  l'enregistrement  du  testament  fait, 
le  20  décembre  1709,  par  noble  Pierre  de  Claverie, 
d'Ax,  en  faveur  de  son  fils  François  de  Claverie, 
et  établissant  une  substitution,  dont  étaient  appelés  h 
profiter  deux  petits-enfants  du  testateur,  nobles  Pierre 
et  Jean  de  Claverie,  sieurs  de  Sourville.  —  Cause  de 
Laurent  Bonzom,  chirurgien  à  Campagne,  contre  Paul 
Pailhès  de  Lapailhole,  pour  un  règlement  de  comptes  et 
une  restitution  de  fruits.  —  17  juillet.  Cause  de  noble 
Jean  de  Goty,  seigneur  de  Roquebrune  et  de  Lasbordes, 
habitant  du  Mas-d'Azil,  comme  administrateur  des  per- 
sonnes et  biens  de  ses  filles,  Marie-Marguerite  et  Jeanne- 
Marie,  contre  noble  Pierre-Paul  de  Soueix  de  Bau,  habi- 
tant de  Lescure,  au  sujet  d'une  affaire  où  les  métayers 
du  demandeur  étaient  intéressés.  —  Cause  de  noble  Jean- 
de  Goulhard  contre  dame  Marie-Thérèse  dArjac,  qui  fut 
condamnée  à  rendre  des  comptes  de  tutelle  et  à  lui  délais- 
ser l'héritage  de  son  père  Henri  de  Goulhard.  —  2^  juil- 
let. Cause  de  Jean  de  Pontaut,  seigneur  de  Puychauriol 
et  de  Baulias,  contre  un  voiturier  de  Pamiers,  qui  fut 
condamné  à  ne  plus  passer,  avec  ses  chevaux  chargés, 
dans  un  endroit  préjudiciable  au  demandeur,  et  ce,  à 
peine  de  30  livres  par  contravention.  —  Attestation  de 
saisie  et  d'encan  obtenue  par  Pierre  Simounat,  marchand 
à  Dijon,  sur  les  biens  de  noble  Jérôme  de  Traversier, 
seigneur  de  Lapujade  et  de  Niaux,  pour  se  garantir  le 
payement  d'une  somme  de  2250  livres.  —  31  juillet. 
Cinq  répudiations  d'héritage.  —  14  août.  Attestation  de 
saisie  et  d'encan  obtenue  par  les  consuls  du  Carla-le- 
Comte  sur  les  biens  de  Michel  Dupuy,  sieur  de  Montaga- 
gne,  pour  obtenir  le  payement  d'une  somme  de  6,688  li- 
vres et  d'une  autre  de  1,348  livres,  que  le  défendeur  avait 
été  condamné  à  payer  à  ladite  communauté  par  arrêts 
du  Parlement  de  Toulouse,  en  date  du  12  juillet  et  du 
29  août  1740.  — 21  août.  Cause  de  Clément  Pujos,  seigneur 
de  Mane,  contre  Jean  Esquerre,  meunier  dudit  lieu,  qui 
fut  condamné  envers  le  demandeur  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts et  à  faire  remettre  les  immeubles  en  l'état 
où  il  les  avait  pris  en  entrant  en  jouissance.  —  28  août. 
Cause  du  syndic  des  Capucins  de  Saint-Girons  contre 
Dom  André  Loustat,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Martin- 
d'Estoupinan,  en  Aragon,  diocèse  de  Lérida,  héritier  de 


Jacques  Bernier,  natif  de  Sentein  qui,  par  testament  du 
1"  avril  1738,  avait  légué  au  couvent  des  Capucins  de 
Saint-Girons  800  piécettes  d'argent,  valant  chacune  deux 
réaux,  pour  faire  célébrer  des  messes  à  son  intention  ;  le 
défendeur  fut,  par  défaut,  condamné  à  payer  le  montant 
de  ce  legs.  —  31  août.  Liquidation  des  biens  meubles  saisis 
à  la  requête  de  Dieudonné  Jacquin,  chirurgien-major  à 
Saint-Malo,  à  Marianne  Rougerat,  de  Montbrun,  consis- 
tant en  bestiaux,  fruits,  et  se  trouvant  entre  les  mains  de 
divers  fermiers.  —  Cause  de  Nicolas  Caranove,  libraire 
à  Toulouse,  contre  le  syndic  du  chapitre  cathedra!  de 
Pamiers  pour  un  règlement  de  comptes.  — 7  septembre. 
Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  le  syndic  du 
chapitre  cathédral  de  Pamiers  sur  les  biens  des  héritiers 
de  Jean  Vidal  et  sur  ceux  d'autres  membres  de  cette 
famille,  pour  assurer  le  payement  d'une  somme  de 
1 ,200  livres.  La  saisie  avait  été  faite  en  vertu  d'une  lettre 
de  commiltimus  délivrée  par  la  chancellerie  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  —  11  septembre.  Cause  d'Henriette- 
Élisabeth  de  Rochechouart,  épouse  de  Bernard  de  Car- 
daillac,  seigneuresse  de  Serres;  règlement  de  i)rocédure. 

—  21  novembre.  Ordonnance  de  l'insinuation  du  testa- 
ment fait  par  noble  Pierre  de  Prétianne,  le  28  mars  1690, 
et  portant  substitution  en  faveur  de  son  fils  aîné  Pierre 
de  Prétianne  et,  à  défaut  d'enfants  de  celui-ci,  en  faveur 
de  ses  deux  autres  fils  Jean  et  François  à  qui,  en  cas  où 
ils  mourraient  sans  postérité,  était  substituée  leur  sœur 
Hélène  de  Prétianne,  devenue  veuve  de  M.  de  Cazeneuve, 
habitante  d'Ax.  Les  conditions  étant  remplies,  ladite 
dame  fit  insinuer  le  testament  pour  profiter  de  la  substi- 
tution. —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
les  consuls  et  communauté  de  Tarascon  sur  les  biens  de 
M.  Labaume  d'Angely,  seigneur  de  Ludiés,  Mercus,  Gar- 
rabet  et  Jarnat,  pour  assurer  le  payement  d'une  somme 
de  1,480  livres,  dont  il  était  redevable  envers  la  commu- 
nauté, en  vertu  d'une  décision  de  l'Intendant  de  la  pro- 
vince, confirmée  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi  en  date  du 
11  novembre  1738.  —  4  décembre.  Cause  de  Géraud 
Lapeyre,  curé  du  Mas-d'Azil,  contre  les  consuls  dudit 
lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  procurer  un  logement. 

—  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Sa- 
Verdun  dans  l'affaire  de  Jean  Dessoubs,  relative  h  une 
redevance  de  fruits.  —  11  décembre.  Cause  de  Jean 
Simorre,  avocat  en  Parlement,  subdélégué  de  l'Inten- 
dance de  Languedoc,  contre  noble  Joseph  deLaffite,  sieur 
de  Lasrives,  pour  un  règlement  de  comptes.—  14  décem- 
bre. Cause  de  Jean-Georges  de  Castéras ,  seigneur  de 
Seignan,  et  de  sa  femme  Marianne  de  Salin,  contre  Joseph 
de  Boyer,  chanoine  celérier  du  cha|)itre  de  Couserans, 
Jean-François  de  Silin,  Méda,  curé  de  Bonac-en-Biros, 
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prébendier  dadit  chapitre,  pour  ane  liquidation  de  saisie. 

—  A'  •  '  :n  d'une  sentence  reniae  par  le  juge  de  Lézat 
dar.  -  de  Jean  Roagaignas.  —  18  décembre.  Qua- 
tre «^auie^  de  Jean  de  Hunaat,  seigneur  haut  justicier, 

et  direct  de Gouzr'      ----.- 
.  5  desdits  lieux,  pc . 
à  loi  consentir  une  nouvelie  reconnaissance  de  leurs 
bieDS  et  a  lui  payer  les  dr  :  en 

rentes  de  blé,  daroine,  d-.  . -    ._ .ves, 

lods  et  Tentes.  —  Cause  de  Paul  Miche!,  marchand  de 
Saint-Girons,  contre  M.  de  Roqaeraaurel  de  Rnqoelaure, 

aeigneurdeTaurignan,  p-  v ■  ^-^ent décomptes. — 

Cause  des  sjndics  et  a>:  de   rhô;>ital  de 

Notre-Dame-de-la-Garide  de  Pamiers,  contre  Viguier, 
habitant  de  ladit  ::    '  '      -^---  -  ,-  jes 

arrérages  échus  .  cuée 

an  capital  de  500  lirres,  sous  peine,  faute  de  pajement, 
de  rembi:>ur9er  ladite  somme. 

17  I?.  —  1*  février.  Confirmation  d^uoe  sentoice 
rendue  par  le  juge  de  NCassat,  le  23  décembre  1737,  en 
CaTeor  du  c>)mte  Honoré  de  Sabran,  seigoeor  de  Ma5sat, 
contre  Klie  Rires,  marchand  de  ladite  rille.  —  12  fé- 
vrier. Cause  de  Louis-Alexandre  de  Tersac,  de  Vema- 
Jottl,  cheTalier  de  Saint-Louts,  dan^  —  •*•*/-  ^  ,  <\q_ 
«Ganse  de  Nicolas  et  François  du  ite- 

Baats  de  Carabiniers,  contre  les  frères  CazaibiDU,  de  Saint- 

Qairc.  —  Cause  de  noble  Jean-Lo-: <ie  Ga- 

briéiat.  habitant  de  Vais,  contre  M  .  .de  Tra- 

Tersier,  reuTe  de  M.  de  Brurère,  et  son  fils  Louis  de 
Bru;  er  ,  siear  du  Picou,  hay  i  Carla-le-Comte. 

—  \b  février  Cause  de  Char...  ._?..  ..ie,  bourgeois  de 
Sentein,  tant  de  son  chef  qu'en  qualité  de  délégué  de  la 
plus  grande  ^rtie  des  habitants  aUivrés  de  Sentein, 
contre  I>aragon,  curé  dudil  lieu,  Pierre  r  ' .  ci- 
devant  marguillier,  et  Rouger,  notaire  d  .  ..au 
sujet  de  la  reddition  des  comptes  de  la  fabrique.  Le  curé 
et  les  marguilliers  ftireot  condamnés  à  convoquer  les 
principaux  habitants  de  Sentein  pour  entendre,  en  la 
manière  aocoutnmée,  la  reddition  et  clôture  des  comptes 
de  la  fabrique.  Pierre  Elstrème  fht  condamné  à  rendre 
sompte  de  sa  gestion  dans  le  délai  d'un  mois  derant 
l'éTèque  de  Couserans  ou  son  délégué.  —  12  mars. 
Deux  causes  d'Elisabeth  de  Lourde,  seigneuresse  de 
Caraybat,  contre  divers  habitants  dudit  lieu.  —  5  avril. 
Deux  causes  de  Georges-Louis  Lemercier  du  Chalonge, 
fermier  général  des  revenus  de  l'éTéché  de  Pamiers, 
rontre  divers  habitants  d'Ax.  pour  obtenir  le  payement 
de  redevances  an  moyen  de  saisies  et  de  ventes.  —  Cause 
de  Marie-Françoise  et  de  Thérèse  Garaméa,  de  Poix, 
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contre  Jean-Baptiste-Pierre,  Jean-Pierre  Cazaméa,  delà 
même  ville,  qui  far  -  •  •  -  'imnés  a  payer  à  chacune  des 
demanderesses  2,1.  .  a  titre  de  légitime.  —  d  use 

de  Jean  Barrié  de  Cazaux,  grand  voyer  de  France  en  la 
•     '   '     -  '     .  :<  .Je  .Malvesie, 

:  r  dix  mesures 
de  millet;  2>  deux  livres  fvjur  le  prix  de  quatre  journées 
.e,  dont  ils  auraient  dû  s'acquitter  à  son  pnât; 
o- .  .  .-î  a  titre  d'a.-nende.  — 12  avril.  Cause  de  Benoit 
Galy  (%ipeu,  bourgeois  de  Mass.it,  contre  les  consuls 
modernes  de  Massât  et  de  Boussenac,  qui  furent  con- 
damnés a  rendre  au  demandeur  une  maison,  dont  leurs 
communautés  étaient  en  possession,  et  à  lui  payer  un 
loyer  pour  l'occupation  indûment  prolongée  de  l'immeu- 
ble. —  23  aurii.  Cause  de  '  "  "  '  Morteaux, 
sieur  de  la  Bourdette,  à  L.^  i ,  pour  un 

règ.ement  de  comptes.  —  T  maL  Cause  de  François- .\ u- 
gustedeE:  nt 

delaCour -r  -.  -     1  -- :-..  i^'.- 

Orens.  contre  noble  Michel  Dupuy.  sieur  de  Montagagne 
—  28  mai.  Cause  des  c  tre  les  hé- 

ritiers d' A*:  •'^   -  "iré '.u .  .  .,-u.  ,'   .1  "■'.^.■]r^\ 

faire  des  r  s  au  presbytère. — 4. 

noble  Claude  de  Méric  de  S^iint-Martin,  major  au  régi- 
ment de  Piémont,  contre  Claude  Labadi  -.eois  de 
Foix.  —  7  juin.  Cause  de  Joseph  de  L  .  ..'neur 
de  Montlaur  et  de  l'Herm.  chevalier  de  Saint-Louis, 
sous- brigadier             '           Ju  Roi.  —                 •  noble 

Joseph    de    I -  _--    le    Layrwu»'  noble 

Jérôme  de  Longuevergne  de  Florac.  —  Attestation  de 
saisie  et  d'encan  obtenue  par  le  Père  Méral ,  syndic  du 
couvent  des  Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons,  sur  les 
biens  de  Jean  Mole,  de  Bonac-en-Biros,  p>^ur  assurer  le 
payement  des  diverses  sommes,  qu'il  avait  été  condamné 

à  payer  au  couvent  par  des  arrêts  '     "^  — Cause 

d'Éléonore  de  Gagnière,  épouse  de  ^  J'Ounous, 

ancien  mousquetaire  du  Roi,  habitante  de  Maxères,  pour 
obtenir  le  payement  de  plusieurs  arrérages  de  rentes.  — 
18  jxUn.  Oause  de  Jean  Cassaigne,  de  Peyssous,  contre 
noble  Antoine  d'Ustou  de  Sainte-Gemme,  sesgneur  de 
Peyssous-  —  Cause  de  Joseph  de  Sers,  sei;i.'neur  de  Gen- 
sac.  contre  un  habitant  dudit  lieu,  (>our  le  contraindre 
à  payer  le  droit  de  lods  dii  pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, situé  dans  la  directe  de  Gensac.  —  Cause  d'An- 
toine Pages,  de  L'Embége.  contre  Jean  Douignac  et 
sa  fllle  Jeanne,  habitants  de  Lédar,  qui  reclamaient 
l'exécution  d'une  promesse  de  mariage  par  lui  faite. 
Une  enqoéla  (ht  ordonnée  pour  établir  «  comment , 
quelque  temps  après  la  passation  du  contrat  de  ma- 
riage, Pages    s'en    fut  à  la  ville  de  Toulouse,  sans 
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prendre  congé  de  sa  fiancée  ni  lui  expliquer  les  rai- 
sons qui  lui  donnaient  lieu  de  s'absenter  ;  qu'étant 
revenu  longtemps  après  de  Toulouse,  il  passa  devant 
la  maison  des  défeniîeurs,  sans  leur  ôter  le  chapeau  et 
leur  dire  la  moindre  chose  ni  leur  faire  aucune  visite; 
que  Pages  a  dit  que,  s'il  épousait  ladite  Douignac,  au 
sortir  de  l'église,  il  voulait  lui  donner  quatre  coups  de 

pied  et  la  planter  là ,  que  ladite  Douignac  fut  dans 

l'église  de  Lédar  avec  ses  parents  pour  obtenir  la  béné- 
diction nuptiale;  que  Pages  entra  brusquement  à  l'église, 
qu'il  fut  se  placer  à  la  balustrade,  auprès  d'une  autre 
fiancée,  du  côté  opposé  à  celui  où  était  la  dite  Douignac; 
que  Pages  n'avait  pas  averti  le  curé  de  leur  mariage, 
lequel  refusa  de  départir  la  bénédiction  nuptiale  et  se 
plaignit  du  trouble  et  du  scandale  causés  par  Pages...., 
que  ladite  Douignac,  pour  engager  Pages  à  l'épouser, 
lui  fit  reconnaître  200  livres  de  plus.  »  —  21  juin.  Cause 
de  Jean-Philippe  Legeste,  prieur  commendataire  de 
l'église  de  Saint-Girons,  contre  Henriette  de  Foucaud, 
veuve  du  comte  Denis  de  Polastron,  et  autres  ;  règlement 
de  procédure;  —  2ô  juin.  Cause  de  François-Armand 
d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  contre  Paul  Cacher,  fer- 
mier de  la  métairie  du  Boy,  juridiction  du  Mas-d'Azil, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  plusieurs  arrérages  du 
prix  de  la  ferme.  —  5  juillet.  Au  sujet  d'un  jugement 
de  police  rendu  par  les  consuls  de  Soueix,  une  enquête 
fut  prescrite  pour  savoir  si  l'appel  devait  en  être  porté 
devant  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  ou  devant  le  Parle- 
ment de  Toulouse.  —  16  juillet.  Ordonnance  de  l'insi- 
nuation de  la  donation  faite,  le  18  avril  1742,  à  Guillaume- 
Marie  d'Ouvrier,  chevalier,  conseiller  du  Roi,  président 
à  mortier  au  Parlement  de  Toulouse,  par  François  de 
Durfortde  Gomminges,  vicomte  de  Bruniquel,  de  certains 
biens,  avec  clause  de  substitution.  —  Cause  de  noble 
François  de  Foucaud,  écuyer,  habitant  de  Verniolle,  pour 
obtenir  le  payement  d'une  rente.  —  Cause  d'Etienne  de 
Calvet,  juge  royal  d'Auterive,  seigneur  haut  justicier  de 
Saverdun ,  contre  les  consuls  dudit  lieu  et  les  mar- 
guilliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  au 
sujet  de  certains  honneurs,  droits  et  prérogatives  dus 
au  seigneur  et  à  son  juge  et  contestés  par  les  défendeurs. 
La  Cour  ordonna  :  1"  Le  banc,  que  le  seigneur  faisait 
mettre  dans  l'église  Notre-Dame,  sera  placé  dans  l'en- 
droit le  plus  éminent;  celui  des  consuls  pourra  être  sur 
même  ligne,  mais  à  douze  pieds  de  distance.  2°  Les 
consuls  devront  communiquer  au  juge,  vingt-quatre  heu- 
res à  l'avance,  les  sujets  qui  seront  traités  au  conseil  de 
ville.  3»  Lors  de  la  mutation  et  nomination  des  consuls , 
le  juge  sera  accompagné  par  ceux-ci  revêtus  de  leur 
livrée;  après  leur  prestation  de  serment,  ils  feront  une 
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visite  solennelle  au  seigneur.  4»  A  l'occasion  des  feux  de 
joie  et  des  Te  Deum,  le  seigneur  et,  en  son  absence,  le 
juge,  sera  accompagné  par  les  consuls  d'abord  à  l'église, 
puis  à  l'endroit  où  se  trouve  le  bûcher  qu'il  devra  allu- 
mer avec  un  flambeau  présenté  par  le  secrétaire  de  la 
communauté.  5°  Les  consuls  ne  convoqueront  aucune 
assemblée  sans  l'autorisation  du  seigneur  ou  de  son  juge, 
à  moins  qu'il  ne  fût  question  d'y  délibérer  contre  lui. 
6°  Les  raarguilliers,  dans  toutes  les  processions,  devront 
offrir  un  cierge  au  seigneur,  à  sa  femme,  à  ses  enfants 
et  à  son  juge.  7<»  Les  marguilliers  ne  clôtureront  aucun 
compte  de  leur  administration  sans  l'assistance  du  juge 
et  du  procureur  fiscal.  —  19  juillet.  Cause  de  François 
de  Séré,  ancien  mousquetaire  du  Roi,  habitant  de  Taras- 
con,  pour  obtenir  le  payement  des  arrérages  d'une  rente. 

—  ^0  juillet.  Cause  de  noble  Joseph  de  Morère,  chevalier 
de  Saint-Louis,  contre  les  consuls  et  communauté  de  La- 
court,  au  sujet  du  loyer  d'une  maison.  — 9  août.  Quatre 
causes  des  administrateurs  de  l'hôpital  de  Pamiers  pour 
obtenir  le  payement  des  arrérages  de  diverses  rentes. 

—  20  août.  Ordonnance  relative  à  des  sentences  rendues 
par  le  juge  de  Couserans  dans  une  affaire  de  délaisse- 
ment de  biens,  où  se  trouvaient  en  cause  plusieurs  mem- 
bres de  la  famille  Soum.  —  23  août.  Ordonnance  portant 
enregistrement  de  la  requête  présentée  au  sénéchal  de 
Pamiers  par  Bernard  Lafourcade,  huissier  en  la  Cour  : 
1°  pour  se  plaindre  de  ce  que,  malgré  les  prescriptions 
des  édits  et  règlements,  les  procureurs  du  présent  siège 
se  communiquassent  les  pièces  de  procédure  directement 
les  uns  aux  autres  et  qu'ils  fissent  signifier  les  exploits 
par  des  commis  sans  titre,  le  tout  au  détriment  des  huis- 
siers et  au  préjudice  du  public,  qui  peut  être  exposé  à  la 
nullité  de  certains  actes;  2°  pour  demander  l'exécution 
des  édits  et  règlements.  Ordre  fut  donné  aux  procureurs 
de  les  observer  dans  toute  leur  teneur,  à  peine  de  nullité 
des  procédures  et  de  dommages-intérêts.  —  27  août. 
Cause  de  Jacques  Rousseloty  et  de  sa  femme  Suzanne 
Milhorat,  habitants  du  Mas-d'Azil,  contre  Jean  Fustier, 
foulonneur,  et  autres,  qui  furent  condamnés  à  démolir 
une  chaussée  qu'ils  avaient  fait  construire  au-dessus  du 
moulin  à  foulon,  appelé  moulin  de  Bole,  sur  la  rivière  de 
l'Arize,  dans  la  juridiction  du  Mas-d'Azil.  —  2  septem- 
bre. Cause  du  syndic  du  chapitre  collégial  de  Notre- 
Dame-du-Camp,  pour  obtenir  les  loyers  d'une  maison. 

—  13  septembre.  —  Ordonnance  portant  insinuation  du 
testament  fait,  le  2  octobre  1709,  par  Jean-Jacques  de 
Sers,  sieur  de  Gensac,  en  faveur  des  enfants  nés  de  lui 
et  de  sa  femme  Jeanne  du  Bourg,  Jean-Pierre,  Jean- 
Louis,  Jose()h,  Urbain,  Au;:ustin,  Hyacinthe,  Françoise, 
Qabrielle,  Marianne,  Jeanne  et  Jacquette.  Une  substi- 
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tution  ayant  été  établie  par  ordre  de  primoj?éniture,  le 
troisième  fils  Joseph,  qui,  par  suite  des  prédécès  des  deux 
aînés,  remplissait  les  conditions,  obtint  l'insinuation  du 
testament.  —  Cause d'Anne-Duminique-François  de  Mal- 
lac,  seit'neur  de  Palais,  coseigneur  de  Dauraazan,  contre 
les  consuls  et  communauté  dudit  lieu. —  3  décembre. 
Cause  du  marijuls  de  Gudanes  contre  Pierre  Ferrant,  qui 
fat  condamné  à  faire  démolir  un  moulin  |>ar!ui  construit 
à  Senconac  et  à  pay<^r  des  doraraages-intérèls  au  ilenian- 
deur.  —  13  décembre.  Attestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Bernard  Granier,  avocat  en  Parlement, 
agissant  coiptne  maître  des  cas  dotaux  de  sa  femme, 
Marie  Ricard,  contre  les  héritiers  de  Jean  Sali.iier,  ruré 
de  Saint-Ybars,  et  ronlre  son  frère  SalinitT,  avocat  du 
Roi  au  siège  du  Prèsidial  de  Toulouse,  pour  obtenir  le 
payement  de  12,000  livres.  —  R»'pudialion  de  l'héritage 
de  Suzanne  Acnquat,  veuve  de  I)u<asse,  obtenue  par  ses 
petit.s-enfants,  fils  de  Joseph  Teynier,  avocat,  habitant  de 
Foix,  et  de  Jeanne  Ducasse.  — 17  décembre.  Altostation 
de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Pierre  Pujol,  collec- 
teur des  tailles  de  La  liaslide-de  Sérou,  sur  les  biens  des 
héritiers  de  Gérax  ,  |)Our  assurer  le  payement  d'une 
somme  de  32  livres,  montant  de  trois  annéas  de  la  taille. 

fl'ï'fS.  —  \0  janvier.  Attestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Guillaume  Gauzence,  bourgeois  de  La  Bas- 
tide-de-Sérou  :  1°  sur  les  biens  de  noble  Antoine  de  Gre- 
nier, sieur  du  Sarrat,  pour  s'assurer  le  payement  du  loyer 
de  divers  immeubles;  2»  sur  ceux  de  noble  de  Grenier, 
sieur  du  Bousquet,  pour  le  ir.ême  motif;  3°  sur  ceux  de 
noble  Jean  de  Grenier,  sieur  de  Riverolle,  pour  le  njème 
motif.  —  M  janvier.  Cause  de  Franrois  Silvestre,  habi- 
tant d'Ax,  pour  un  règlement  do  comptes.  —  Cause  de 
Boniface  Gomma,  habitant  d'Ax,  contre  Graules,  procu- 
reur du  Roi  dans  cette  ville,  qui  fut  condamné  k  démolir 
un  mur  portant  préjudice  ii  une  maison  du  demandeur. — 
2\  janvier.  Cause  de  Jean  Sarrien,  curé  de  Milhas  et  de 
Sengouagnet,  contre  ses  paroissiens,  qui  furent  condam- 
nés h  lui  payer  la  dime  îles  fourrages  suivant  les  biises 
de  l'accord  conclu  en  1087.  —  21  janvier.  Cause  de 
Marguerite  de  Oilier,  veuve  de  M.  de  Vize,  sieur  de  Ju.s- 
liniac,  contre  Fran(^(Us-Joseph  de  Vize,  seigneur  de  Cou- 
ladêre,  héritier,  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  son  oncle. 
—  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  les  consuls 
de  Montgailhard  sur  les  biens  de  Joulieu  et  Jolïrès,  habi- 
tants dudit  lieu,  pour  assurer  le  payement  de  plusieurs 
sommes  dues  il  la  communauté.  —  2%  janvier.  Cause  de 
Louis  de  Lingua,  prêtre  prébende  du  chapitre  de  Couse- 
ran.s,  et  de  sa  sœur  Marie-Esprite  de  Lingua,  habitants 
de  Saint-Lizier,  contre  Jean  de  Lingua,  chanoine  du 


même  chapitre,  et  Louise-Françoise  de  Saunier  veuve  de 
Joseph  de  Lingua,  sieur  de  Saint-Blanquat,  dans  une 
affaire  successorale.  —  4  févriei\  Cause  de  Guillaume 
Jeannet,  receveur  des  décimes  du  diocèse  de  Couseraus, 
contre  un  habitant  de  Saint-Girons.  —  7  février.  Cause 
de  Jean-Jacques  de  Saint-Jean,  seigneur  de  Pointis, 
vicomte  de  la  vallée  d'Ustou,  contre  la  dame  de  Lapasse, 
veuve  de  M.  de  Roqueraaurel,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Il  févriei\  Attestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Antoine  Labarthe,  ancien  garde  du  Roi, 
habitant  de  Foix,  sur  les  biens  de  Marie-Thérèse  d'Ar- 
jac,  veuve  d'Henri  de  Goulhard,  habitante  de  la  même 
ville,  pour  s'assurer  le  payement  d'une  somme  de  15C0  li- 
vres à  lui  dues  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  de  l'ou- 
louse  en  date  du  3  juin  1740.  —  21  février.  Cause  de 
Pierre  de  Pélégrin  de  Latour,  habitant  de  Monjar,  pour 
l'exécution  d'un  jugement.  — 4  mars.  Jean  de  Méric, 
avocat  en  Parlement,  habitant  de  Foix,  fut,  en  qua- 
lité d'oncle  maternel,  nommé  curateur  de  Paule  de 
Labarthe,  de  la  même  ville.  —  Cause  de  Gabriel  Fonr- 
nier,  avocat  en  Parlement,  habitant  de  Lézat,  contre 
Marguerite  Guitard,  épouse  de  noble  Jean-Pierre  de 
Thomas.  —  14  mars.  Deux  causes  le  Germain  Rouède, 
fermier  de  M.  Lastronque,  coseigneur  <le  la  vallée  de 
Moulis,  contre  divers  habitants  dudit  lieu  pour  leur 
faire  payer  cinq  livres  pour  le  droit  de  sang.  —  Cause 
de  Joseph  de  Méritens  de  Ro/ès,  chanoine  .sacristain  du 
chapitre  cathédral  de  Couserans,  contre  M.  Solan  de  Sa- 
boulies,  curé  d'Ourjout,  pour  un  règlement  de  comptes. 
—  Ordonnance  portant  insinuation  du  testament  de  noble 
Louis  de  Binos,  coseigneur  de  Cierp,  fait,  le  15  janvier 
1741,  et  portant  substitutit)n  en  faveur  de  ses  fils  Jean- 
Louis  et  Bertrand-Grégoire  de  Binos,  a["pelés  à  l'héré- 
dité par  la  mort  de  leur  frère  aîné  Jean -François;  leur 
père,  en  vertu  de  la  teneur  de  son  contrat  de  mariage 
passé,  le  17  juillet  1690,  avait  institué  ce  dernier  son  léga- 
taire universel  et  l'avait  ajtpelé  à  la  moitié  de  sa  succes- 
sion. —  Ordonnance  portant  insinuation  du  testament  de 
Bérenguier  d'Ax,  fait  le  *.?3  août  lO'.tl,  et  portant  substi- 
tution successive  en  faveur  de  sas  enfants.  —  18  m.ars. 
Cause  de  Jainne  Descaich  de  Plagne,  habitante  de  Mazè- 
res,  contre  Madeleine  Boudonis,  sa  fermière,  pour  obte- 
nir le  payement  des  arrérages  d'une  rente.  —  Cause  de 
Marie  de  Fraxine,  femme  de  Joseph  de  Sers  de  Qensac, 
habitante  de  Paraiers.  contre  ses  sœurs  Isabeau  de 
Fraxine,  et  Marguerite  de  Fraxin-,  femme  de  Jean  de 
Cassaignard,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  d'Infan- 
terie, au  sujet  de  la  revendication  des  objets  mobiliers 
se  trouvant  dans  la  m.iison  de  leur  mère,  dame  Suzanne 
de  Touronc,  au  moment  de  son  décès.    —    l"  avril. 
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Can^e  de  Paul  Gardebosc,  conseiller  au  Présidial  de 
Pamiers,  contre  Villevert,  curé  de  la  Cathédrale  de 
cette  ville,  au  sujet  du  payement  d'un  billet.  —  2  mai. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint- 
Lizier,  au  sujet  de  la  nomination  d'un  tuteur.  —  Cause 
de  Jeanne  de  Falentin,  habitante  du  Mas-d'Azil,  contre 
Louis  Gauzy,  du  même  lieu,  qui  fut  condamné  :  1°  à  lui 
payer  177  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  d'une 
rente  en  locatairie  perpétuelle,  et  cinq  dindons  comme 
complément  de  la  rente  ;  2^  à  délaisser,  faute  de  paye- 
ment ,  la  pièce  sur  laquelle  était  assise  la  rente.  — 
6  maî.Câuse  de  Jean-Baptiste  de  Bermont,  seigneur  de 
Saint-Paul,  pour  un  règlement  de  comptes  avec  un  fer 
mier.  —  27  mai.  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obte- 
nue par  Joseph  Giléty,  notaire  de  Cintegabelle,  contre 
noble  Jérôme  de  Longuevergne,  seigneur  de  Florac, 
pour  s'assurer  le  payement  de  750  livres.  —  10  juin. 
Cause  de  Bernard  Despagnol,  prêtre,  contre  Joseph 
Baron,  habitant  de  Castillon,  pour  obtenir  le  paye- 
ment d'une  rente  de  50  livres  dues  pour  le  service  d'un 
obit.  —  21  Juin.  Cause  de  Louis  de  Sacazede  Peyregude, 
Jean-François  de  Sacaze,  sieur  de  Villeneuve,  Jacquelte 
de  Sacaze,  frères  et  sœur,  habitants  de  Foix,  au  sujet 
de  la  succession  de  leur  père,  Raymond  de  Sacaze.  — 
1*' Juillet.  Cause  de  Joseph  de  Méritens  de  Rozès,  cha- 
noine-sacristain du  chapitre  Cathédral  de  Couserans, 
contre  Gérard  Lapierre,  curé  des  Bordes-sur-Lez,  et  con- 
tre les  consuls  dudit  lieu. —  Cause  de  Pierre  Bernier, 
lieutenant  principal  au  siège  royal  de  Castillon,  contre 
Ferriol  Serraet,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  s'acquit- 
ter de  diverses  dettes  envers  le  demandeur.  —  Cause  de 
noble  François  de  Bonnel,  seigneur  de  Vaychis,  habitant 
de  Foix,  contre  Jacquette  de  Bonnel,  épouse  de  Das- 
pet,  de  la  même  ville,  pour  statuer  devant  quelle  juri- 
diction devait  être  portée  l'instance  introduite  par  eux. 
La  Cour  se  réserva  la  connaissance  de  l'affaire,  faisant 
défense  au  juge  de  Varilhes  de  l'évoquer.  — S  Juillet. 
Cause  de  Pierre  Sabrit,  marchand,  ancien  consul  de 
Saint-Girons,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit 
lieu  au  sujet  de  l'usage  établi  dans  cette  ville  pour  le 
payement  du  droit  de  poids  et  mesures.  —  11  Juillet. 
Cause  de  Louis-Jean- Guillaume  et  François  Doussat, 
de  Rieux,  contre  Raymond  et  Pierre  Dejean,  de  La  13as- 
tide-de-Sérou ,  au  sujet  de  l'engagement  d'un  pré  fait 
le  25  novembre  1653;  le  traité  fut  reconnu  pigno- 
ratif et  usuraire;  une  expertise  fut  prescrite  pour  éta- 
blir quelle  avait  été  la  valeur  des  fruits  perçus  depuis 
1653.  On  décida  que  le  produit  en  serait  imputé  temps 
par  temps  :  l"  au  payement  des  intérêts  de  la  somme  de 
100  livres,  montant  de   l'engagement;    2"   à  celui    du 


capital,  —  Cause  de  Pierre  Rive,  curé  de  La  Bastide-de- 
Sérou,  et  de  Charles  Durrieu,  curé  de  Suzan,  obituaire 
de  La  Bastide,  contre  Paul  Boue,  meunier  d'Ensale  audit 
lieu,  qui  fut  condamné  à  démolir  une  digue  par  lui 
établie  au  préjudice  des  demandeurs.  —  \ô  Juillet.  Con- 
firmation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  des  Bordes- 
sur-Arize  dans  une  affaire  entre  Jacob  Dumas,  sieur  de 
Montagagne,  et  Jean  Rousseloty,  tous  deux  des  Bordes. 
—  18  juillet.  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
Guy-Nicolas  d'Encausse,  seigneur  de  La  Bastide  et  de 
Rieucazé,  agissant  comme  tuteur  des  enfants  de  feu  le 
baron  de  Roquemaurel,  sur  les  biens  de  François  de 
Roquemaurel  de  Roquelaure,  seigneur  de  Taurignan, 
pour  assurer  le  payement  des  sommes  dues  à  ses  pu- 
pilles. —  29  Juillet.  Cause  de  Jeanne  Bénazet,  femme 
d'Etienne  Soucaze,  demeurant  à  Lacourt,  contre  Jordain 
de  Rojueraaurel,  vicomte  de  Montégut.  —  19  août. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Salies 
dans  l'affaire  du  syndic  des  Religieuses  de  Sainte-Ursule 
de  Pamiers  contre  noble  François  du  Pac,  habitant  de 
Cassagne.  La  Cour  retint  la  cause  et  condamna  le  défen- 
deur à  restituer,  faute  de  payement  des  arrérages,  le 
capital  (le  plusieurs  rentes  viagères  établies  par  testa- 
ment de  la  dame  du  Pac,  en  date  du  20  novembre  1740, 
et  dont  le  remploi  fut  prescrit.  —  22  août.  Cause  des 
marguilliers  de  l'église  de  Saurat  contre  les  héritiers  de 
Pierre  Desbaux,  qui  furent  condamnés  à  payer  à  la 
fabrique  :  1°  trois  livres  de  cire  blanche  et  quatorze 
mesures  de  seigle  léguées  à  l'église  par  testament  de 
Jean  Bounigou  en  date  du  8  mai  1708;  2"  les  arrérages 
depuis  le  décès  du  testateur.  —  5  septembre.  Cause 
d'Antoine  d'Ustou  de  Sainte-Gemme,  seigneur  baron  de 
Malvesie,  contre  Jean  d'Encausse  et  dame  Françoise  de 
Sainte-Gemme.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obte- 
nue par  Guillaume  Gauzence,  bourgeois  de  La  Basiide-de- 
Sérou,  sur  les  biens  d'André  Alciat  de  Fitte,  habitant  du 
même  lieu,  pour  s'assurer  le  payement  d'arrérages  de 
loyers  et  de  tailles.  —  9  septemhy^e.  Cause  de  noble 
François  de  Grenier,  sieur  de  Coinevère,  et  de  sa  femme 
Paule  de  Grenier,  contre  Isabeau  Courrent.  —  Cause  de 
Jean-Baptiste  de  Séré  ,  chevalier  de  Saint-Louis , 
ancien  capitaine,  et  de  Paul  de  Séré,  son  frère,  habitants 
de  Tarascon,  contre  les  héritiers  de  Paul  Sans,  marchand 
dudit  lieu,  pour  un  règlement  de  conijites.  —  Ordonnance 
portant  publication  et  enregistrement  du  dénombrement 
que  Pierre-Jean  Son  lé  de  B.zins,  négociant  h  Toulouse, 
flls  de  Barthélémy  de  Bezins,  ancien  capitaine  d'Infan- 
terie, aide-major  à  Saint-Béat,  rendit,  le  27  mars  1743, 
devant  le  bureau  des  Finances  d'Auch,  comme  seigneur 
de  Bezins,  de  las  Pujolles,  Géry,  et,  comme  coseigneur 
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avec  le  Roi  des  lieux  d'Eup,  Garraux  et  Babart. — 
12  septembre.  Causerie  Franrois  de  Lonlit,  chevalier 
non-profès  de  l'Ordre  (ieSainl-Jean-deJérusalera,  contre 
les  héritiers  et  détenteurs  de  la  succession  de  Jean  Bap- 
tiste de  Lordat,  à  (luiil  récluniait  1502  livres  comme  ar- 
n^rages  de  pension.  — 26  septembre.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Ma.«sat,  —  18  novembre. 
Cause  de  r,('orj,'es-Louis  Lemercior  du  Chalonge,  maître 
particulier  des  Faux  et  Forêts  du  Pays  de  Poix,  contre 
Marie  de  Fraxine  de  Oensac  et  son  fils  Jean -Jacques  de 
Sers  de  Gensac.  —  Cause  du  Père  Dufour,  prôtre  Doc- 
trinaire du  séminaire  de  Saint-rJirons,  contre  Henri  du 
Vivier,  seigneur  de  La  Bastide-de-Lissac,  pour  obtenir 
le  payement  d'arrérages  de  rentes.  —  5  décembre.  En- 
chères sur  les  biens  de  Ro'jues  saisis  et  mis  en  vente 
par  ordre  de  ses  créancières  Françoise  P.ouch,  veuve 
de  François  Campenne,  et  de  ses  filles  Madeleine  et 
MargUfTite  Campenne.  —  9  décembre.  Cause  d'Anne 
Roussel,  épouse  de  Pierre-Augustin  Roussilhou,  d'Ax, 
rentre  Jérôme  Roussilhou,  et  Jean -Pierre- Augustin 
Roussilhou,  au  sujet  d'une  .saisie.  —  Cause  du  syndic 
rlu  chapitre  cathédral  de  Pamiers  contre  Marie  Becq, 
habitante  de  Pamiers,  qui  avait  fait  couper  des  arbres 
poussés  sur  un  terrain  en  litige  entre  les  deux  parties. 
—  12  décembre.  Nomination  d'un  curateur  :  1"  pour 
François  Cussol,  habitant  de  Foix  ;  2»  pour  Bernard 
Martel,  poti.r  de  terre,  habitant  de  cette  ville.  — 
\^  décembre.  Ordonnance  portant  la  publication  et  l'en- 
registrement du  dénombrement  que  r<'ndit.  le  13  avril 
1734,  devant  le  bureau  des  Finances  de  Toulouse,  noble 
Charles  du  Par  de  Marsoulies,  du  lieu  de  Campagne, 
pour  une  pièce  do  ferre  noble  sise  dans  la  juridiction  de 
Montbrnn.  —  \Q  décembre.  Q'Awse  denoMe  Marc-Antoine 
de  Méritens  d'Angouats  et  de  sa  femme  Tieorgette  de 
Lapasse  contre  nobhî  Jean-Joseph  de  Hint)s  de  Guran  et 
sa  femme  Marguerite  de  Lapasse,  habitants  de  Moulis, 
sœur  de  la  dame  de  Méritens,  pour  le  partage  de  la  suc- 
cession de  noble  Maximilien  de  I,apas.se  et  de  sa  femme 
Marguerite  d»;  Méritens,  morte  en  septembre  1712,  père 
et  mère  de  la  femme  du  demandeur  et  de  celle  du  défen- 
deur La  cour  décida  que  la  succession  serait  partagée  en 
deux  lots  égaux  fixés  par  experts,  et  elle  condamna  les 
défendeurs  h  payer,  en  outre,  6,000  livres  de  dot  dues  k 
la  demanderesse  et,  en  attendant,  .'i  lui  fournir  une 
provision. 

1744.  —  21  janvier.  Cause  de  Roch  FrancazaI,  curé 
de  Massabrac,  Jean  Oély,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint- 
Yhars,  et  de  Jean  Danlignac,  curé  de  Casfagnac  ;  règle- 
ment do  procé'duro.  —  '^  fé vicier —  .adjudication  ded<''cret 
des  biens  de  Jean  Molo,  de  Bonnac.  en  faveur  du  couvent 
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des  Frères  Prêcheurs  de  Saint  Girons  qui,  en  qualité  de 
créanciers  ,  après  avoir  fait  saisir  et  vendre  lesdits 
biens,  en  étaient  restés  acquéreurs  à  la  suite  d'une 
surenchère.  —  Cause  des  a)nsuls  et  communauté  de  Foix 
contre  .\lexandre  Bros,  maçon,  qui  fut  condamné  à  linir 
une  construction,  dont  il  s'était  chargé.  —  5  mars. 
Nomination  d'un  curateur  à  Jean-Jacques  Teynier,  fils  et 
héritier  de  Joseph  Teynier,  natif  de  l'île  Saint-Domin- 
gue, et  habitant  «le  Tarascon.  —  9  mars.  Cause  des 
consuls  de  Cintegabelle  contre  ceux  de  Saverdun,  au 
sujet  de  la  délimitation  entre  les  deux  communautés. 
Rejet  d'une  enquête  demandée  i»ar  le  ministère  public. 
La  ville  de  Saverdun  fut  condamnée  :  l"  à  remettre,  à 
frais  communs  avec  les  demandeurs,  une  borne  au  lieu 
de  Gentilhac,  semblable  à  celle  qui  avait  été  enlevée,  et 
sur  les  faces  de  laquelle  seraient  gravées  les  armes  des 
deux  villes;  2»  îi  concourir  au  rétablissement  d'un  fossé 
(jui  avait  été  comblé  ;  3»  îi  déclarer  qu'elle  n'entendait  pas 
l)orter  les  limites  de  sa  juridiction  au-delà  des  dites  bor- 
nes. Un  pDcès-verbal  de  ces  opérations  devait  être 
dressé  par  un  commissaire  désigné  par  la  Cour.  — 
23  ynars.  Cause  de  Franeoi.s-Igna' e  de  Lacoudre,  cheva- 
lier de  Saint-Ix>uis,  ancien  maréchal  des  logis  des  Mous- 
quetaires du  Roi,  habitant  de  Foix,  contre  Jacques 
.•\zam,  bourgeois  de  la  même  ville.  —  Cause  de  Joseph 
Rouch,  procureur  du  Roi  dans  la  vallée  de  Vicdessos, 
contre  Jean- Baptiste  (^hambrière,  chirurgien  dudit  lieu. 
26  mars.  Annulation  d'un  procès- v«rbal  de  vente  et 
de  saisie  faite  par  les  consuls  de  Vicdessos.  Ordonnance 
prescrivant  la  restitution  des  choses  saisies,  avec  inhibi- 
tion aux  consuls  de  ne  plus  se  mêler  de  semblables  ma- 
tières et  injonction  de  rendre  3  livres  4  sous  par  eux 
perçus  pour  leur  salaire.  —  16  avril.  Cause  du  noble 
Bernard  de  Serres,  habitant  di^  Pamiers,  contre  Ge<irges- 
Louis  Lemercier  du  Chalonge,  maître  particulier  des 
Eaux  et  Forêts  du  Pays  de  Foix  —  20  avril.  Cause  de 
noble  Jean-Paul  de  Serres,  de  noble  François  de  Ravaing, 
sieur  de  Mirabail,  de  Mario-Hélène  de  Ravaing.  épouse 
do  Jacques  Loze,  sieur d'Kspagnoulef,  contre  M.  de  Vize, 
seigneur  <le  Couladère,  et  Marguerite  de  Gilier,  veuve  de 
François  de  Vize,  seigneur  de  Jusfiniac.  —  30  avril. 
Cause  de  Jean-Baptiste  Daliot-Lafage,  conseiller  au  Pré- 
sidial  de  Pamiers,  contre  Éléonore  Gagnèbe,  épouse  de 
M  d'Ounous,  h  propos  d'une  saisie.  —  4  mai.  Cause  1" 
lie  Françoise  de  Mousson,  veuve  de  Jean  Dubourg;  2*  de 
noble  Jean-Pierre  du  Oabé,  capitaine  aide-major  au  régi- 
ment de  Bourbon- Infanterie,  habitant  du  Mas-d'Azil, 
contre  Jean  Dubourg.  de  la  même  ville,  pour  la  no- 
mination <run  expert  chargé  de  faire  un  partage  — 
18    mai.    Cause   de    noble    François  de    Cassaignard 


de    Montégut,    ancien    officier  d'Infanterie,    agissant 
comme   maître  des    cas   dotaus  de    sa  femme    Claire 
de  Solères.  —  Ordonnance  portant   la  publication    de 
l'aveu  et  dénombrement  que  rendit,  le  25  février  1744, 
devant  le   bureau  des  Finances  d'Aucb,  Jean  Anouilh, 
avocat,  en  qualité  de  seigneur  haut  justicier,  moyen,  bas, 
foncier  et  direct  de  la  ville  de  Salies-de-Salat.  —  Cause 
de  noble  Pierre  du  Cassé,  seigneur  de  Larbont,   contre 
Jean  Sentenac,  consul  de  Sabarat,  qui  fut  condamné  : 
1"  à  n'acheter  ni  consommer  d'autre  pain  que  celui  cuit 
au  four  banal  dudit  lieu,  à  peine  de  dommages-intérêts 
et  de  100  livres  d'amende  ;  2°  à  payer  au  seigneur  des 
dommages-intérêts  pour  le  dommage  éprouvé    depuis 
cinq  ans,  eu  égard  au  nombre  des  membres  de  la  famille 
du  défendeur,  et  suivant  estimation  d'experts.  —  Cause 
de  Giles  Marti,  boucher  Je  Pamiers,  contre  Jean  Verger, 
boucher  de  la  même  ville,  qui  fnt  condamné  â  payer 
90  livres  au  demandeur,  comme  l'un  des  fermiers  des 
droits  d'aide   mis   sur  les  basses   boucheries   et  à   lui 
concédés  par  les  consuls  dudit  lieu  pour  l'année  1741. 
—  21  mai.  Cause  de  Joseph  de  Monnereau,  curé  des 
Salenques  ,    contre    divers  ;  l'affaire,  qui  était  venue 
en  appel  pour  un  incident  de  procédure,  fut  renvoyée 
devant  le  juge  des  Bordes.  —  Cause  de  noble  Pierre  du 
Cassé,  seigneur  de  Larbont,  contre  Jean  Dejean,   labou- 
reur à  Sabarat,  qui  fut  condamné  :  l°à  payer  au  deman- 
deur des  dommages-intérêts,  à  fixer  par  experts,  pour 
le  préjudice  porté  à  la  banalité  du    four   seigneurial 
en  revendant,  pendant  deux  ans,  du  pain  acheté  ailleurs  ; 
2"  à  ne  plus  faire  pareil  commerce,  à  peine  de  500  li- 
vres d'amende.  —  8  juin.  Annulation  d'une  sentence 
rendue   par  le  juge  de  Saint- Ybars  dans   une  affaire 
où  était  en  cause  le  chapitre  de  cette  vilte.  —  Cause  de 
François-Joseph  de  Vize,  seigneur  de  Couladère  et  de 
Justiniao,  fils  de  feu  noble  Pierre  de  Vize,   héritier, 
sous   bénéfice  d'inventaire,    de  son  oncle  François  de 
Vize,  contre  Marguerite  de  Gilier,  veuve  dudit  François 
de  Vize,  noble  Jean-Paul  de  Serres,  François  de  Ra- 
vainget  sa  sœur  Marguerite,  au  sujet  de  l'interprétation 
et  examen  du   testament  olographe  de  Biaise   de  Vize, 
en   date   du    l»"-  décembre    1717.  —  Cause  de  Jeanne 
de  Bourdin,  veuve  de  noble  Paul  d'Araboix,   du   Mas- 
d'Azil,  contre  Pierre -François  Duvilla,  et  noble  Pierre 
d'Amboix,  habitants  de  la  même  ville,  qui  furent  con- 
damnés à  lui  payer  diverses  sommes.  —  25  juin.  Annu- 
lation d'une  saisie  de  fruits  pratiquée  par  le  baile  d'Ercé, 
à  qui  fut  fait  défense  de  s'immiscer  à  l'avenir  en  pareille 
matière,  à  peine  de  faux.  —  6  juillet.  Cause  du  syndic  et 
des  habitants  de  Lapège  contre  ceux  de  Rabat,  qui  furent 
condamnés  à  leur  payer  le  montant  d'une  dette.   — 
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Q  juillet.  Cause   de  Bonaventure  Coutanceau,  curé  de 
Contrazy,  contre  Jean  Bartet,  fermier  des  fruits  déci- 
maux de  cette  paroisse,  qui  fut  condamné  :  1°  à  lui  res- 
tituer les  gerbes  de  fromeni,  seigle,  avoine,  orge,  linet 
et  menus  grains,  provenant  des  champs  nouvellement 
défrichés  {terres  navales)  et  prés  convertis  en  champs  ; 
2»  à  ne  plus  inquiéter  le  curé  dans  la  perception  de  ces 
dîmes,  à  peine  de  500  livres.  —  9  juillet.  Cause  de  noble 
François  de  Claverie,  écuyer,  habitant  d'Ax,  pour  obte- 
nir l'expulsion  d'un  locataire  et  le  payement  de  termes 
arriérés.  —  13  juillet.  Cause  de  noble  Philippe  de  Méri- 
tens  de  Pradal,  écuyer,  habitant  de  Lescure,    contre 
Louis  Alidière,  prêtre  du  collège  Saint-Raymond  à  Tou- 
louse, au  sujet  de  la  rédaction  d'un  acte  de  vente.  — 
Deux  causes  de  Jean  de  Lacussol,  sieur  de  Cambier, 
écuyer,  habitant  de  Foix,  contre  divers,  qui  furent  con- 
damnés à  lui  payer  des  arrérages  de  rente  et  à  passer 
en  sa  faveur  un  nouvel  acte  de  bail  et  de  reconnaissance  ; 
faute  de  ce  faire,  le  présent  appointement  devait  en  tenir 
lieu.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
des  Bordes -sur  -  Arize  dans  la  cause  de  Jean    Lafont 
—  23  juillet.  Cause  de  Bernarde  Duran,  veuve  de  Jérôme 
de  Luppé,  seigneur  de  Montlaur,  contre  divers,  pour 
obtenir   le  payement  d'arrérages  de  rentes.  —  Annula- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Motitclar  dans 
l'affaire  de  Marie  Duclos.  —  21  juillet.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Lézat  dans  l'affaire  de 
Jean-Baptiste  Demoulins,  bourgeois  dudit  lieu.  — 13  août. 
Cause  de  Michel  Despagne,  curé  de  Cérisols,  contre  no- 
bles François  et  Louis  LegarJeur,  père  et  fils,  seigneurs 
de  Montclar,   qui   furent  condamnés  à  lui   payer  une 
somme  vie  600  \i\  res  dues  en  vertu  d'un  billet.  —  Cause 
de  Joseph  Faure  de  Fiches,  président  au  Présidial  de 
Pamiers,  contre  Raymond  Delpla,  brassier,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente  de  40  livres 
assise  sur  une  vigne,  ou  à  délaisser  ledit  immeuble  en  cas 
de  non-payement.  —  Cause  de  Pierre  de  Montaut,  sei- 
gneur baron  de  Miglos,  contre  Arnbroise  de  Traversier, 
baron  d'Alliat,  qui,  en  vertu  d'un  codicille  de  sa  mère,  fut 
condamné  à  payer  1,000  livres  au  demandeur.  —  17  août. 
Cause  de  Vincent  et  Louis  Vergnies,  avocats  en  Parle- 
ment,  habitants  de  Vicdessos,  contre  Benoît  Cambon, 
prêtre    du    même    lieu.    —    Attestation    de    saisie    et 
d'encan  obtenue  par  Fraxine,  avocat  du  Roi,  en  exécu- 
tion d'un  ordre  de  l'Intendant  de  la  i»rovince,  sur  les 
biens  du  procureur  de    la  ville  d'Ax,   qui    avait   été 
condamné  à  payer  2,405    livres  en    réparation   de  sa 
mauvaise    gestion.    —    24    août.    Cause    de    Charles 
Nartus,  notaire  royal  de   la  vallée  de   Moulis,  contre 
Servat ,   Bouet,  Caors   et  Dernier,   prêtres  obituaires 
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de  la  valllée  dudil  lieu.  —  Cause  de  noble  Élie-Faul 
de  Goly  de  Labassane  contre  divers,  qui  furent  condam- 
nés ;  1°  à  remettre  et  à  rendre  vigne  vignante  le  ter- 
rain planté  de  vi^'nes  par  eux  négligé,  et  qu'ils  tenaient 
du  demandeur  dans  la  juridiction  de  Camarade  ;  2*  à  lui 
payer  des  flommages-inlérèts  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  vignes  aient 
produit  .suCiisamiiient  de  fruits.  —  3  septembre.  Cause 
de  Barthélémy  Boue,  prébende  au  chapitre  calhédral  de 
Pami<-'rs,  f»bituaire  de  l'obit  de  Couslou,  pour  obtenir  le 
payement  de  la  rente  destinée  au  service  dudil  obit.  — 
Cause  d'Antoine  de  Lapasse,  seigneur  de  Ladtère,  contre 
Jean  Cousture,  laboureur,  pour  lui  faire  payer  le  droit 
de  lods.  —  3  décembre.  Cause  de  Jean  et  François  Des- 
lieux, héritiers  de  Jean  Deslieux,  ancien  curé  du  Bosc, 
contre  les  marguilliers  de  cette  paroisse,  pour  un  règle- 
ment de  comptes  —  M  décembre.  Cause  de Piévot,  mar- 
chand à  Toulouse,  contre  Ville,  lieutenant  général  criminel 
aa  Présidial  de  Pamiers,  «lui  fut  condamné  à  payer  au  de- 
mandeur |)lusjeurs  sommes  <i  lui  dues  pour  fourniture 
de  marchandises.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  bailli  do  Mazères  dans  la  cause  de  Madeleine  Cal- 
deyrou,  veuve  do  Jean-François  Delpech,  contre  Ger- 
maine Dedieu,  héritière  duditDelpech,  pour  le  règlement 
de  la  succession  d'icelui.  La  Cour  condamna  la  défende- 
resse à  payera  la  demanderesse  une  provision  annuelle 
do  100  francs  en  attendant  la  solution  du  procès.  — 
17  décembre.  Cause  de  Marie  do  Méritons,  pensionnaire 
au  couvent  des  Religieuses  de  Sainte-Croix,  contre  noble 
François  et  Louis  Lt';.,Mrd'nir,  père  et  fils,  seigneurs  de 
Montclar,  qui  furent  cond. minés  l\  lui  payer  une  somme 
de  2,000  livres. 


B  159.  Ho^'i'.trn  pplit  in-folio,  ■I.'i3  reiiillels.  papirr. 


Plumitifs  des  Audiences  civiles  de  In  Sénéchaussée 
de  Pamiers.  (1745-1750.) 

f71o.  —  11  janvier.  Cause  de  Jean  de  Méric,  avocat 
en  Parlomenf  ,  habitant  de  Foix ,  contre  Jean-Petit 
Caralp,  de  Tadirac,  qui  fut  condamné  h  lui  |)ayer  :  1"  les 
arrérages  de  la  ferme  d'un  pré;  2"  des  dommages-inté- 
rêts en  raison  d(^  la  dfvstruction  d'arbres  plantés  sur  ce 
pré.—  \\  janvier.  Fnnîgistrement  et  publication  îles 
lettres  dn  bénéfice  d'inventaire  accordées,  le  29  décem- 
bre 17 14,  par  la  rhancollorie  du  Parlement  de  Toulouse 
à  Pierre  de  Jorasson,  écuyer,  conseiller  du  Roi,  seigneur 
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de  la  Bermondière  et  de  Saint-Julien-de-Terroux,  et  a 
dame  .\nne  de  Champ,  épouse  séparée  de  biens  de  Jean- 
Baptiste  Auger,  habitant  de  Paris,  lesquels,  institués 
héritiers  par  Nicolas  Thibaut,  conseiller  en  l'élection  de 
Paris,  par  testament  du  23  mai  1744,  avaient  demanaé  de 
n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  et 
avec  la  réserve  de  la  Quarte  Falcidie.  — Cause  de  .Mar- 
guerite Maury  Lereu,  fille  et  cohéritière  de  Vincent 
Maury,  épouse  de  Jean-Amilhat  Larlot,  d'Auzat,  contre 
le  vicaire  et  les  consuls  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés 
il  délaisser  une  maison  par  eux  louée  verbalement  au 
père  de  la  demanderesse  et  à  payer  les  arrérages  échus 
du  loyer.  —  25ja7ivier.  Cause  de  Jean  Graule,  procu- 
reur du  Hoi  en  la  ville  d'Ax,  contre  noble  Jérôme  de 
Longuevergne,  sieur  de  Florac,  qui  fut  condamné  k 
payer  les  intérèti;  échus  de  la  dot  de  0,000  livres,  consti- 
tuée à  dame  Marie  de  Longuevergne,  femme  du  deman- 
deur. —  4  février,  (ause  do  Jean-Paul  de  Bellissen, 
seigneur  baron  de  Castelnau-Durban,  Pradières  et  Ara- 
baux,  contre  les  consuls  et  bienlenants  d'Arabaux,  qui 
furent  condamnés  :  1°  h  lui  passer  une  nouvelle  recon- 
naissance de  ses  droits  féodaux,  conformément  à  celle 
consentie  par  leurs  devanciers  en  1612  ;  2»  h  lui  payer 
les  droit.s  échus  depuis  vingt-neuf  ans.  —  4  war^. Cause 
de  Jean  Daspet,  marchan<l  à  Toulouse,  contre  noble  Jean 
de  Sourouilhe,  habitant  de  Varilhes,  qui  fut  condamné  à 
lui  payer,  avec  les  intérêts  échus,  12,308  livres  dues  en 
vertu  de  deux  contrais  d'obligations.  —  11  mars.  Cause 
du  syndic  des  Pères  Jésuites  de  Pamiers  contre  Paul 
Doumenjou,  meunier  de  ladite  ville;  règlement  de  procé- 
duie.  —  29  )nars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  Lézat  au  préjudice  de  Jeanne-Marie  Pailhès 
pour  Pierre  Déloges,  bachelier-ès-lois,  habitants  tous 
deu.x  de  ladite  ville.  —  0  mai.  Cause  d'Ktienne  Marot, 
marchand,  chargé  du  recouvrement  des  tailles  dans  la 
ville  lie  Foix,  contre  divers  débiteurs,  qui  furent  con- 
damnés h  lui  payer  plusieurs  arrérages  de  la  taille.  — 
Cause  de  François  Vidal,  marchand  h  Saint-Gaudens, 
contre  noble  d'Argcdles,  seigneur  d'Aros,  (jui  fut  con- 
damné à  lui  payer  511  livres  pour  paiement  de  marchan- 
dises. —  10  mai.  Ordonnance  réduisant  ii  50  .sous  le 
prix  de  chaque  vacation  employée  par  Ribat,  notaire  k 
à  Foix,  dans  la  rédaction  d'un  inventaire.  —  21  juin. 
Cause  du  syndic  des  Religieuses  Noire-Dame  h  Saint- 
Gaudens  contre  M.  deRoquemaurel  deMonléguI,  qui  fut 
condamné  h  leur  payer  les  intérêts  d'une  rentt»  constituée 
au  capital  de  2,000  livres.  —  1"  Juillet.  Répudiation  do 
la  succession  de  Suzanne  Acoquat,  faite  par  sa  fille 
Jeanne  Cassé,  épouse  de  Jean-Jose|)h  Teynier,  avocat  en 
Parlement,   avec   raut<>risation  d'icelui.  —  12  juillet. 
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Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  le  syndic 
des  Religieuses  Sainte-Ursule  à  Pamiers  sur  les  biens 
de  noble  François  du  Pac,  habitant  de  Cassagne,  pour 
s'assurer  le  payement  de  diverses  sommes.  —  Cause 
de  du  Faur  de  Saubiac,  seigneur  d'Unzent,  contre  les 
consuls,  habitants  et  bientenants  dudit  lieu,  qui  furent 
condamnés  :  !<>  à  lui  consentir  une  nouvelle  reconnais- 
sance de  ses  droits  féodaux  suivant  les  anciens  usages  ; 
2°  à  faire  l'arpentement  de  toutes  les  terres  cultes  et 
incultes  de  la  seigneurie,  sous  peine,  en  cas  de  refus, 
d'avoir  leurs  biens  rais  sous  séquestre.  —  9  août.  Cause 
de  Paul-François  de  Vendômois,  de  Mercenac,  contre 
Joseph-Lizier  de  Vendômois,  de  Lille,  officier  au  régi- 
ment Royal-Stanislas,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  5,613  livres  dues  à  divers  titres.  —  19  août. 
Attestation  d'encan  obtenue  par  le  collecteur  des  tailles 
de  La  Bastide-de-Sérou  sur  les  biens  d'André  Alciat,  pour 
s'assurer  le  payement  des  arrérages  de  la  taille  de  cinq 
années  s'élevant  à  619  livres.  —  23  août.  Cause  du  syn- 
dic du  chapitre  collégial  de  Notre-Dame-Ju-Camp  à 
Pamiers  contre  Dubourg,  chirurgien,  et  Marianne  Lava- 
lette,  femme  de  Robert,  qui  furent  condamnés  à  payer 
92  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente  obi- 
tuaire  fondée  le  1"  juillet  1675.  —  2  décembre.  Cause  de 
Marie  Dutis,  femme  de  Lafourcade,  habitante  de  Coussa, 
contre  le  syndic  des  Cordeliers  de  Pamiers  au  sujet  de 
l'annulation  d'une  saisie. 

1746.  —  \Z  janvier.  Ordonnance  de  l'insinuation  du 
contrat  de  mariage  passé,  le  17  juillet  1690,  entre  noble 
Guy  de  Binos  d'Aros,  seigneur  de  Cierp,  et  Françoise  de 
Binos,  portant  donation  de  la  moitié  de  leurs  biens  en 
faveur  de  leurs  enfants  mâles;  la  requête  fut  adressée 
par  leurs  fils  Louis  et  Bertrand  de  Binos,  appelés  à  bé- 
néficier de  cette  disposition.  —  Ordonnance  de  l'insinua- 
tion du  testament  de  noble  Jean-Raymond  du  Gabé,  en 
date  du  21  octobre  1713,  qui  avait  institué  pour  héritier 
universel  son  plus  proche  parent  mâle,.  Paul  du  Gabé, 
sieur  de  Bouras,  pour  jouir  en  usufruit  de  sa  succession, 
à  charge  de  la  remettre  ensuite  à  son  fils  Jean-Raymond 
du  Gabé,  filleul  du  testateur;  au  cas  où  le  constitué  décé- 
derait sans  enfants  mâles,  l'héritage  devait  revenir  à  son 
frère  Pierre.  La  requête  fut  présentée  par  ledit  Pierre  du 
Gabé,  seigneur  de  Touille,  ancien  capitaine,  aide-major 
au  régiment  de  Bourb3n,  bénéficiaire  de  cette  clause.  — 
17  janvier.  Cause  de  Joseph  d'Albeisseins  de  Saint-Rome, 
chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  de  Castres,  contre 
Jean  Courbas,  habitant  de  Courbas  près  Varilhes,  qui  fut 
condamné  :  1°  a  lui  consentir  la  reconnaissance  de  trois 
pièces  de  terre;  2°  à  lui  solder  les  droits  de  lods  dus  pour 
l'acquisition  desdits  biens  ;  3'^  à  lui  payer  plusieurs  arré- 


rages de  censives.  —  Dix.  autres  causes  du  même  contre 
divers  qui,  pour  des  acquisitions  de  terres,  sises  dans  sa 
directe,  furent  condamnés  à  remplir  à  son  égard  les  mê- 
mes formalités  et  à  lui  payer  des  droits  analogues.  — 
Cause  de  Jean  Si morre, avocat  en  Parlement, contre  Paul 
deLascaris,  habitant  de  Pamiers,  et  la  dame  de  Montagne, 
veuve  de  M.  de  Riquet,  président  à  mortier  au  Parlement 
de  Toulouse,  qui  furent  condamnés  k  lui  payer  1276  li- 
vres.—  Cause  de  Pierre  Pujol,  habitant  de  La  Bastide-de- 
Sérou,  contre  Jean  Fossat,  bourgeois  dudit  lieu,  qui  fut 
condamné  à  consentir,  en  faveur  du  demandeur,  dans  le 
délai  de  huitaine,  un  acte  de  vente  d'un  pré  et  à  lui  don- 
ner quittance  du  prix.  En  cas  de  refus,  ledit  appointe- 
ment  devait  servir  d'acte.  —  ^\  janvier.  Cause  de  Jean 
de  Grenier  et  de  sa  femme  Catherine  de  Solan,  de  Pierre 
de  Grenier  et  de  sa  femme  Marianne  de  Solan,  et  de 
Marguerite  de  Solan,  leur  sœur  et  belle-sœur,  contre 
leur  frère  et  beau-frère,  Florentin  de  Solan,  seigneur  de 
Bethmale,  fils  et  héritier  de  noble  de  Solan  et  de  dame 
Marie  de  Méritens,  lequel  fut  condamné  :  1" à  distribuera 
ses  sœurs  la  légitime  leur  revenant  sur  l'héritage  de  leur 
père  et  mère  ;  2''  à  faire  le  partage  de  la  succession  de 
leur  sœur  Françoise  de  Solan,  décédée  après  la  mort  de 
leurs  parents  ;  3"  à  payer  à  chacune  des  parties  une  pro- 
vision alimentaire  de  cent  livres  chaque  année  pendant 
la  durée  du  procès.  —  7  février.  Cause  de  Joseph  d'Al- 
besseins  de  Saint-Rome,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre 
Antoine  Prat,  prétendu  syndic  des  habitants  et  biente- 
nants deVerniolle.  Le  syndicat  des  habitants  fut  dissous, 
déclaré  nul ,  et  chacun  condamné  à  se  défendre  séparé- 
ment. —  Cause  d'André  Alaux,  consul  et  collecteur  de 
Tarascon  pour  les  années  1744-1745,  contre  le  séquestre 
des  biens  saisis  de  M.  de  Florac,  pour  obtenir  le  prélève- 
ment de  la  somme  nécessaire  au  payement  de  la  taille. — 
Cause  de  François  dOunous  d'Andussan,  habitant  de 
Mazères,  pour  obtenir  le  payement  d'arrérages  de  rentes. 
—  10  février.  Permission  accordée  à  Marie  Sérail,  veuve 
de  Brunet  Méras,  tutrice  de  son  fils  Jean,  de  vendre,  jus- 
qu'à concurrence  de2201ivres,  des  biens  fonds  du  pupille, 
pour  payer  une  dette.  —  17  février.  Cause  de  noble 
Pierre  de  Goulhard,  garde-du-Corps  du  Roi,  habitant  de 
Foix,  contre  son  frère  noble  Pierre  de  Goulhard  de  Lou- 
bencat,  et  leur  mère  Marie-Thérèse  d'Arjac— SS/'^fner. 
Cause  de  Marie  Delpoy,  supérieure  des  Nouvelles  Catho- 
liques de  Mazères,  contre  Raymond  Donat,  maçon  de  Ma- 
zères ;  les  parties  furent  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
le  bailli  de  Mazères.  —  17  mars.  Cause  de  noble  Pierre 
de  Claverie,  sieur  de  Sourville,  écuyer,  habitant  d'Ax, 
contre  noble  François  de  Claverie,  son  oncle,  qui  fut  con- 
damné à  payer  un  legs  de  deux  raille  livres.  —  Cause  de 
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noble  Louis  deCaubetdeMongeloux,  seigneur  de  Montfa, 
contre  Jean-Pierre  et  Nicolas  d'Encausse  ,  pour  ob- 
tenir le  payement  des  arrérag.'s  d'une  rente  consti- 
tuée. —  ~9  mars.  Cause  d'Arnaud  Faur,  entreposeur 
de  tabacs  à  Tarascon ,  f'ontre  Franr^ois  de  Ciaverie, 
éruyer,  habitant  d'Ax;  enquête  ordonnée  au  sujet  de  la 
location  d'une  maison  donnant  lieu  à  des  contestations 
entre  les  parties.  —  24  mat.  Cause  de  Jean  Baille,  syn- 
dic des  Religieuses  du  couvent  Sainte-Claire  à  Castel- 
nau-Magnoac ,  contre  François  de  Binos,  seigneur  de 
Cierp,  (jui  fut  condamné  à  leur  payer  diverses  sommes. — 
Cause  de  Joseph  de  Fornier  de  Clauzelles  contre  Fran- 
<;ois  Dolrieu  pour  un  rt"*glement  de  comptes.  —  Qjuin. 
'^ause  de  Trei<'h,  syndic  des  prêtres  obiluaires  d.?  Roque- 
fort, contre  Fran<;ois  Fontan  dudit  lieu,  qui  fut  condamné 
l"»  à  leur  payer  des  arrérages  d'obits;  2*  à  leur  consentir 
de  nouvelles  reconnaissances  pour  lesdits  obits,  sinon  le 
présent  appointement  en  tiendrait  lieu.  — Cause  des  con- 
suls de  Freychenet  contre  Barida,  curé  dudit  lieu,  au 
sujet  de  H'parations  au  presbytère.  —  20  juin.  Cause 
de  noble  P^lie-Paul  de  Ooty  de  Labassane,  habitant  du 
Mas-d'Azil,  contre  divers  habitants  de  Sabarat,  qui  furent 
condamnés  h  lui  consentir  des  reconnai.ssances  pour  des 
terres  tenues  de  lui  et  à  lui  payer  les  arrérages  de  ren- 
tes échues.  —  Cause  de  noble  Jean  d'Aspet  de  Lez,  juge 
en  chef  de  Frontigne,  contre  son  fils  Caudens  d'.^spet  de 
Lez,  habitant  de  Lez,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  une 
somme  de  1000  livres  due  en  vertu  d'un  acte.  — 23  juil- 
let. Cause  de  Jean  de  Montant,  seigneur  de  Brassac, 
contp'  noble  Joseph  de  Oailhard,  ancien  capitaine, 
habitant  de  Toulouse,  qui  fut  condamné  :  1°  à  lui  con- 
sentir une  reconnaissance  pour  une  ferme  sise  à  Brassac 
qu'il  tenait  de  lui  ;  2"  h.  lui  payer  les  arrérages  des  censi- 
ves  et  fies  renies  en  bli'îsef  en  gelines  dues  depuis  29  ans. 
—  11  août.  Cause  de  Jérôme  Vernis,  curé  du  faubourg 
de  Tarascon,  contre  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
cette  ville;  la  cour  d-'cida  :  1"  le  curé  aurait  ilroit  d'as- 
sister h  toutes  les  assemblées  du  conseil  d'adniinislra- 
tion  de  l'hôpital,  sous  p«Mnp  de  nullité  pour  toutes  les 
délibérations  prises  sans  qu'il  ait  été  présent  ou  du- 
me:it  convoqué;  2"  les  pauvres  du  faubourg  seraient 
admis  a  l'hôpital  comme  ceux  de  la  paroisse  Saint- 
Michel  de  la  même  ville  —  20  août.  Cause  de  noble 
Jean  île  Ooty,  seigneur  de  Hoquehrune  et  <le  Lasbor- 
des,  contre  diver."  habitants,  qui  fnront  condamnés  h  lui 
payer  des  arrérages  d»^  rentes.  —  12  décembre.  Cause 
du  syndic  du  chapitre  cathédral  do  l'araiers  contre  le 
marquis  Jean  François  do  Lordal  au  sujet  du  payement 
(l'nne  rente  de  50  livres. 

1747.  —  \Q  janvier.  Cause  dos  consuls  et  commu- 
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nauté  de  Lapège,  contre  les  consuls  et  communauté 
de  Rabat.  Les  quatre  plus  hauts  allivrés  de  Rabat  furent 
cond,imn<^s  à  faire  payer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  aux 
demandeurs  la  somme  de  84  livres,  sous  peine  den  être 
responsables  personnellement.  —  Cause  de  Paul  de 
Caze,  conseiller  doyen  en  la  Cour  de  Paraiers,  contre 
Bernard  et  Raymond  Delboy,  frères,  métayers,  qui  furent 
condamnés  :  1«  à  délaisser,  au  profit  du  demandeur,  les 
terres  qu'ils  tenaient  de  lui  en  locatairie  perpétuelle  ;2'  à 
lui  solder  les  arrérages  échus  de  rentes  consistant  en 
blé,  mil,  chapons,  etc  ;  3"  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  pour  les  dégàta  occasionnés  par  eux  aux  im- 
meubles délaissés.  —  20  janvier.  Cause  d'André  Alaux, 
consul  et  collecteur  de  Tarascon,  contre  noble  Bernard 
de  Lapeyrère,  sieur  de  Lacombe,  au  sujet  d'un  prélève- 
ment à  faire  sur  une  somme  saisie.  —  Cause  de  Jean 
Destrem,  avocat  en  Parletnent,  syndic  des  Pauvres  du 
Mas-d'.\zil,  contre  Jacques  Durieu,  tanneur,  qui  fut 
condamné  au  payement  d'arrérages  de  rentes.  —  Annu- 
lation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Massât  dans 
une  affaire  de  Benoît  Galy  contre  divers  autres  habi- 
tants de  cette  ville.  —  %  février.  Cause  de  noble  Max  i- 
milien  de  Méritons,  seigneur  de  Montégut,  contre  Jac- 
quette  de  Villeneuve,  de  Sainl-Lizier,  qui  fut  condamnée  : 
1"  à  lui  payer  les  droits  de  lods  à  l'occasion  de  l'acqui- 
sition de  la  moitié  d'un  moulin  farinier  sis  sur  la  Bouy- 
gane  à  Illarlein,  et  vendu  i)ar  noble  Octavien  Delort; 
2"  à  payer  les  censives  et  k  consentir  une  nouvelle  re- 
connaissance. —  21  février.  Cause  de  noble  .Maximilien 
de  Méritons,  seigneur  de  Montégut,  habitant  au  château 
d'.\rgein-en-Bellongue,  contre  noble  Guy  de  Mérilens, 
sieur  lie  Rozès,  habitant  de  Sainl-Lizier,  qui  fut  con- 
damné :  1»  k  lui  payer,  en  vertu  d'un  titre  constituant, 
une  rente  perpétuelle  de  KîO  paires  de  bisets  livrables  au 
chAleau  d'Argein  ;  2»  à  soMer  six  années  d'arrérages  de 
cetîe  rente.  Ia}s  pandidres*,  mentionnées  <lans  les  actes, 
devaient  être  hypolh<''quées  pour  assurer  le  service  de  la 
rente.  —  Ordonnance  de  l'insinuation  du  testament  de 
dame  Angcliiiuo-Césarine  de  Foi\,  comtesse  de  Rabat, 
baronne  de  Saint-Jor\,  veuve  do  Françoise  de  Carbon- 
nière,  marquise  de  la  CapoUo-Biron,  fait  lo  24  août  1745, 
par  lequel  elle  instituait  comme  héritier  universel  son 
flls  François  de  Carbonnièros,  donnait  en  legs  à  Louise 
de  Losse  la  baronnio  do  Saiut-Jory  et  substituait 
celle-ci  k  l'héritier  universel,  en  cas  où  il  décéderait  sans 
enfants.  La  requête  d'insinuation  fut  présentée  par  Jean 

\.  On  .AppolJp  pandirrrx,  il.ins  li>s  valli'os  du  ('ousorans,  aujour- 
(1  hui  arrondisscmenl  'le  .'^.^lnl-Glron8,  los  filols  destinés  à  la  cap- 
ture des  bisets  et  qu'on  dresse  en  automne  dans  les  cols  des  mon- 
tagnes, nù  les  vois  d'oiseaux  do  (laMâge  se  font  rt^gulièremont. 
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Sires,  marquis  de  Losse,  au  nom  de  la  légataire  parti- 
culière, sa  fille.  —27  février.  Cause  des  héritiers  d'Henri 
du  Solier,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre  Henri  du 
Vivier,  seigneur  de  Lissac,  pour  le  payement  d'un  billet. 
—  2  mars.  Cause  d'Henri-François  de  Bâtas  de  Cachac, 
syndic  des  prêtres  prébendes  du  chapitre  de  Lézat,  con- 
tre divers  habitants  de  cette  ville.  —  9  mars.  Cause  de 
Vincent  Ville,  lieutenant  général  criminel  k  la  Cour  de 
Pamiers,  contre  Jean  Delpy,  de  Suc,  au  sujet  du  paye- 
ment d'une  rente.  —  Cause  de  Jean  Dhers,  prêtre,  qui 
fut  condamné  à  faire  une  pension  alimentaire  à  son 
père,  habitant  d'Orus.  —  13  avril.  Cause  des  raarguil- 
liers  tenant  lieu  de  consuls  au  Bosc  et  du  syndic  de  la 
dite  communauté  contre  les  héritiers  Portet.  —  Cause 
de  Pierre  Faure,  marchand,  contre  Jean-Paul  Darnaud, 
prêtre,  et  Jean  Dégeilh,  prêtre,  et  Jean  Dégeilh,  prêtre 
prébende  du  chapitre  cathédral  de  Pamiers.  Les  parties, 
sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  furent,  faute 
par  les  défendeurs  d'avoir  obtenu  des  lettres  de  quadri- 
'inestre,  renvoyées  devant  la  Cour  de  l'official  de  Pa- 
miers. —  Cause  de  Jeanne  Darnjaing,  veuve  de  M.  de 
Gailhard,  conseiller  honoraire  en  la  Cour  de  Pamiers, 
contre  son  fils  Jean-Baptiste  de  Gailhard,  officier  dans 
l'armée  du  Roi  d'Espagne,  qui  fut  condamné  à  lui  payer, 
9,400  livres  à  elle  dues  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage 
et  d'autres  causes.  —  24  avril.  Cause  de  Michel-Pierre 
Latapie,  avocat  en  Parlement,  tuteur  d'Anne-Marie  De- 
niens  de  Bruyère,  habitante  du  Carla-le-Comte,  contre 
noble  Jacques  de  Cazeneuve,  capitaine  au  régiment  de 
Hainaut-înfanterie,  de  la  même  ville,  au  sujet  d'une 
décision  rendue  par  le  juge  du  Caria  et  relative  à  la 
tutelle.  —  27  avril.  Cause  de  noble  Charles  de  Caze- 
neuve, sieur  de  Montredon,  au  sujet  de  la  succession  de 
Déchart,  chanoine  du  chapitre  cathédral  de  Couserans, 
dont  il  était  héritier.  —  4  mai.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  Géraud  Dupré,  juge  de  Saint-Lizier, 
dans  la  cause  d'Arnaud-François  Salvat,  bénéficier  du 
chapitre  cathédral  de  Couserans.  —  5  m,ai.  Cause  de 
Louis-Alexandre-Joseph  de  Tersac-Monlberaud  contre 
le  meunier  du  moulin  foulon  de  Palais,  prés  Pamiers, 
qui  fut  condamné  à  remettre  le  canal  dans  sa  largueur 
primitive  et  à  prendre  des  dispositions  pour  empêcher 
l'eau  de  dégrader  les  terrains  voisins.  —  Cause  de  Ga- 
brielle  de  Gabaret,  veuve  de  Jean-François  de  Madron, 
habitante  de  Brie,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants, 
contre  Bernard  de  Ravaing,  sieur  d'Ardos,  de  la  ville  de 
Saint-Ybars,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  les  intérêts 
d'une  rente  constituée  à  son  profit  par  Jean-Paul  de  Ma- 
dron, grand-père  des  enfants,  dont  la  demanderesse  était 
tutrice.  —  12 juin.  Cause  de  Marc  Remaury,  seigneur 


de  Cahusac,  coseigneur  de  VernioUe,  contre  Louis- 
Alexandre  de  Tersac-Montberaud,  habitant  de  Pamiers, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Seilhan, 
ancien  curé  de  Boutx,  prébende  du  chapitre  de  Saint- 
Bertrand-de-Comminges,  contre  Jean  Fages,  curé  de 
Bout.K,  qui  fut  condamné  :  1»  à  payer  au  demandeur  les 
arrérages  de  la  pension  réservée  sur  ladite  cure  au  pied 
de  120  livres  ;  2°  k  faire  rédiger  un  acte  public  consa- 
crant les  conventions  verbales,  qui  portaient  réduction 
de  la  pension  de  150  k  125  livres.  Si  l'acte  n'était  pas 
rédigé  dans  un  délai  déterminé,  le  présent  appointement 
devait  en  tenir  lieu.  —  21  Juin.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Saint-Paul-de-Jarrat.  — 
10  juillet.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Roquefort-sur- Salât  dans  la  cause  entre  Bertrande 
Paillac,  épouse  de  Pierre  Clerc,  marchand  de  laines  k 
Boussens,  et  Dominique  Abribat,  de  His.  La  cause  fut 
renvoyée  devant  le  juge  de  His;  celui  de  Roquefort  fut 
condamné  à  rendre  les  épices  par  lui  perçues  avant 
l'évacuation  de  l'appel ,  et  menacé  d'être  révoqué,  si 
pareil  fait  se  présentait  k  l'avenir.  —  11  juillet.  Confir- 
mation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Nébouzan 
au  profit  de  Gaudens  Seilhan,  bénéficier  du  chapitre  de 
Suinl-Bertrand-de-Comminges,  contre  Jean  Sort,  de  La- 
barthe-de-Rivière.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  les  nobles  curiaux  de  Rivière  dans  une  affaire 
entre  Marie  Ole  et  son  fils,  tous  deux  habitants  de  La- 
barthe-de-Rivière.  —  24  juillet.  Cause  de  Jean  et  de 
Marie- Paule  Lafont,  sa  sœur,  en  revendication  d'un  legs 
k  eux  fait  dans  le  testament  de  leur  oncle  François  Rous- 
sel, du  27  avril  1700,  lequel,  n'ayant  pas  reparu  au 
pays,  avait  été  déclaré  absent.  —  31  juillet.  Cause  des 
Religieuses  de  Saint-Gaudens  contre  le  fermier  du  mou- 
lin de  Lédar,  qui  fut  autorisé  à  payer  la  rente  due  k  ce 
monastère  par  M.  de  Roquemaurel  de  Monlégut,  pro- 
priétaire saisi  dudit  moulin.  —  7  août.  Cause  de  Domi- 
nique Vergnies,  curé  de  Miglos,  contre  Jeannet  Pujol, 
dudit  lieu,  qui  fut  condamné  k  lui  payer,  sur  le  pied  de 
vingt  un,  la  dîme  de  la  laine  et  des  agneaux  des  trou- 
peaux qu'il  avait  fait  hiverner  au  pays  bas.  —  14  août. 
Annulation  dune  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint- 
Ybars  dans  une  cause  mue  entre  divers  membres  de  la  fa- 
mille Dousset.  —  Cause  de  Marie-Thérèse  d'Arjac,  veuve 
de  noble  Henri  de  Goulhard,  de  Foix,  contre  les  fermiers  de 
la  métairie  de  Serdak  Vernajoul,  qui  furent  condamnés 
à  remplacer  dans  le  délai  de  trois  jours,  trois  vaches,  un 
hreau,  un  veau,  manquant  dans  la  métairie,  ou  à  payer 
300  livres.  —  21  août.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  bailli  de  Mazères  dans  une  affaire  de  noble  An- 
toine de  Goty,  de  Lasbordes;  connaissance  de  la  cause 
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retenue  (iar  la  Cour.  —  31  août.  Cause  «le  Quintin  Ber- 
trand, seigneur  de  Mane,  contre  divers  habitants  de 
Saint-Girons;  règlement  de  procédure.  —  Cause  du  cha- 
pitre de  Saint-Volusien  de  Foix  contre  un  habitant  de 
Vernajoul,  qui  fut  condamné  à  payer  la  dîme  du  linet. 
—  Cause  d'André  de  Bazon,  seigneur  de  Montberaud, 
capitaine  au  n'-giment  d'Infanterie  de  Montmaurin,  ha- 
bitant au  château  de  Labei-nède,  près  CaZ'ires,  contre 
Je.in  Morère,  du  lieu  de  Muntbecaud,  qui  fut  condanié  à 
lui  payer  les  droits  dus  pour  les  terres  achetées  et  possé- 
dées dans  la  directe  dudit  seigneur  depuis  172<î,  censi- 
ves,  lods,  etc.  —  7  septembre.  Cause  de  Jean  Durieu  et 
Dominique  Villa,  de  La  Bastide-de-Sérou,  contre  Jean 
Cassé,  meunier  à  Molle-Cazal,  qui  fut  condamné  à  ra- 
baisser et  à  élargir  le  canal  de  son  moulin  à  l'endroit  où 
l'eau  passe  sous  les  roues.  —  1 1  décembre.  Cause  de  Jean- 
Laurent  Soum,  obituaire  de  .Saint-Antoine,  contre  dame 
Jacquelte  de  Laplong,  veuve  de  Jean-Jacques  de  Solan 
de  Saboulies,  qui  fut  condaninée  à  lui  payer  pour  les  ar- 
rérages dudit  obit  deux  setiers  de  blé,  trois  paires  de 
poulets,  un  barrai  de  vin,  et  deux  charretées  de  bois.  — 
Confirmation  d'une  .sentence  rendue  par  les  nobles  cu- 
riaux  de  Rivière  dans  la  cause  de  Tridolat,  chanoine 
pré<"enteur  et  syndic  du  chapitre  de  Saint-Berlrand-de- 
Comminges,  contre  les  fermiers  décimaux  du  chapitre 
1748.  —  \^  janvier.  Lecture  et  enregistrement  de  la 
commission  de  lieutenant  des  Maréchaux  de  France  pour 
François-Philiiipe  de  Baille,  écuyer.  seigneur  de  Ladite, 
habitant  de  Pamiers.  —  18  janvier-.  Cause  de  Vergnies 
de  Bouichères,  bourgeois  de  Vicdessos,  contre  Antoine 
Mage  Delrieu,  d'Illier,  qui  fut  condanmé,  faute  de  paye- 
ment, à  résilier  un  contrat  de  ferme.  —  2o  janvier. 
Attestation  de  saisie  obtenue  par  François  Tuscain,  pre- 
mier consul  et  collecteur  de  la  taillt»  h.  Tarascon,  sur  les 
biens  il<!  feu  Quillaura»'  Roland,  pour  s'assun^r  le  paye- 
ment de  571  livres,  montant  de  la  taille  et  du  liixi-tne 
rural  |)endant  quatre  ans.  —  'J9  janvier.  Sentenci'  pres- 
crivant rinsinualion  du  to-^taiiient  de  Jean  de  Vendo- 
mois,  |>ar  lequel  il  établissait  une  substitution  en  faveur 
do  .\I.  de  Vendôraois-Mercenac,  capitaine  de  Cavalerie 
au  r.'K'iment  de  Fouquet.  —  l*"^  février.  Confirmât iun 
d'une  senteme  rendue  par  le  juge  de  Lacave  dans  l'af- 
faire de  Jeanne  Montagut.  —  5  février.  Cause  de  Jean- 
Frauro^s  de  Ters.sac  di-  Moulong,  seigneur  de  Montes- 
quieu-Avanlès,  contre  (îaspard  Alidière,  à  qui  défense 
fut  faite,  sous  peine  de  4,000  livres  d'amende  et  de  pour- 
suite, de  prendre  h;  litre  de  coseigneur  dudit  Montes- 
quieu, dans  la  publication  de  ses  bans  de  mariage 
et  dans  d'autres  actes;  le  présent  appointement  devait 
être  transcrit   en  mar-'o  d'iceux.  —   15 /ift'Her,  Cause 
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d'Henriette -Elisabeth  de  Rochechouart.  marquise  de 
Cardeilhac,  seigneuresse  de  Monlégut,  contre  Mathieu 
Pujol,  fermier  du  moulin  de  Gagné,  qui  fut  condamné  : 
1"  à  lui  payer  plusieurs  arrérages  de  la  rente  foncière, 
(•onsi>tant  en  110  livres,  six  gelines,  six  poulets; 
2"  à  délaisser  le  moulin.  —  t  7?iars.  .annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Castillon  dans  la  cause 
de  Jean  Duran,  curé  d'.\uber,  contre  Joseph  Clédère,  au 
sujet  de  la  jouissance  d'une  grange  ;  la  Cour  retint  la 
cause  et  prescrivit  une  enquête.  —  4  avril.  Cause  de 
Pierre  Bernier,  lieutenant  principal  au  siège  royal  de 
Castillon,  contre  M.  de  Gérus,  juge  royal  audit  siè,:;e,  et 
Pierrette  Martin  ;  règlement  de  procédure  ;  désistement 
d'appel  —  20  avril.  Cause  d'Alibert,  curé  d'.\rabaux, 
contre  la  famille  Dufour,  de  Foix,  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  arrérages  il'un  obit.  —  2  7nai.  Règlement  de 
procédure  au  sujet  d'une  sentence  rendue  p;ir  le  juge  de 
Prades  ;  délégation  d'un  conseiller  pour  entendre  la  dé- 
position d'une  dos  parties.  —  13  7nai.  Cause  de  Pierre 
Bernier,  lieutenant  principal  au  siège  royal  de  Castillon, 
contre  noble  Florentin  de  Solan  de  Bethmale,  habitant 
d'Aucazein,  qui  fut  condan)né  à  lui  payer  les  arrérages 
d'une  rente  foncière.  —  27  mai.  Cause  de  Joseph  Caralp, 
ancien  lieutenant  général  criminel  au  siège  de  Pamiers, 
contre  Catherine  Haissière,  sa  femme,  (jui  fut  condamnée  à 
lui  rembourser  4,000  livres. — .Vnnulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Savenlun  dans  une  affaire  concer- 
nant Jeanne  de  Falentin  ,  habitante  du  Mas-d'Azil.  — 
10  jui7i.  Cause  de  François  Marin,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Montmaurin  et  de  dame  Oalois,  son 
épouse,  contre  le  baron  de  Pointis  et  la  dame  de  Tauri- 
gnan,  son  épouse,  pour  un  règlement  de  cx>raptes  — 
27  juin.  Cause  du  syndic  du  chapitre  de  Couserans  : 
l"  contre  le  fermier  îles  vins  de  Mercenac,  qui  fut  con- 
damné a  passer  l'acte  d'afferm»!  des  vins  de  Oaujac  et  à 
payer  la  première  annuité  s'élevant  à  12  livres  ;  2«  con- 
tre Baudet,  qui  fut  condanmé  à  passer  l'acte  de  ferme 
de  la  prémice  de  Bonrepaux  pour  huit  années,  au  prix 
annuel  de  80  livres  et  d'une  paire  de  chapons.  —  Cause 
d'Antoine  Fabas,  procureur  du  Roi  en  la  valllée  de  Si- 
gner, contre  Pierre  Rivière  dudit  lieu,  qui  fui  <  ondamné 
il  délaisser,  au  profit  du  domaine  royal  et  communal, 
divers  terrains  par  lui  usurpés.  —  T'  juillet.  Cause 
d'Anne  de  Giléty,  habitante  de  Cintegabelle,  contre  An- 
toine de  Traversier,  seigneur  il'Arnave,  et  ses  frères 
Gabriel  de  Traversier,  d'AinpIaing,  et  Joseph  de  Traver- 
sier, de  Castillon,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
S  juillet.  Cause  île  C.izaux,  notaire  de  Tarascon,  contre 
Joseph  de  I>onguevergne  de  Florac,  au  sujet  du  paye- 
ment d'un  billet  de  000  livres.   —  IT)  juillet.  Cause  de 


SÉRIE  B.  —  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PAMIERS 

François  Lafont,  marchand  au  Mas-d'Azil",  contre  les 
consuls  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  payer  : 
1°  1307  livres  dont  la  communauté  fut  déclarée  sa  débi- 
trice après  la  clôture  des  comptes  de  l'année  1746; 
2°  114  livres  de  dommages -intérêts.  —  Cause  de  Jean 
Ferreing,  marchand  de  Saint-Ybars,  et  des  fermiers  des 
fruits  décimaux  de  Saint-Ybars  et  de  Sainte-Suzanne, 
contre  François  Ricaud ,  curé  de  Saint-Ybars,  au  sujet 
du  dépôt  et  du  partage  desdits  fruits  ;  la  Cour  ordonna 
que  les  fruits  de  chaque  paroisse  seraient  portés  à  l'en- 
droit accoutumé  pour  y  être  préparés  et  distribués  en  la 
forme  habituelle.  —  1er  août.  Attestation  de  saisie  et 
d'encan  obtenue  par  François  Luscan,  consul  et  col- 
lecteur de  Tarascon,  sur  les  biens  de  Joachim  Foix, 
bourgeois  dudit  lieu,  pour  s'assurer  le  payement  de 
44  livres,  montant  des  arrérages  de  trois  années  de  la 
taille,  —^août.  Cause  des  marguilliers  de  l'œuvre  du 
Saint-Sacrement  en  l'église  de  Varilhes  contre  Bernard 
Cazes,  syndic  de  la  communauté  dudit  lieu  ;  les  deman- 
deurs furent  maintenus  au  droit  de  prendre,  à  l'occasion 
des  processions  générales  du  Saint-Sacrement,  le  bâton 
du  dais,  à  la  place  du  consul  absent,  à  l'exclusion  du 
syndic  de  la  ville,  à  qui  défense  fut  faite  de  troubler  les 
marguilliers  dans  l'exercice  de  cette  fonction.  — 19  août. 
Cause  de  Jean  de  Langlois  de  Lansire,  aide-maréchal 
général  de  Cavalerie,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre 
François  de  Laquérette,  pour  un  règlement  de  comptes. 
—  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  jugedeSaint- 
Lizier  dans  une  affaire  entre  Jean  Bor'^es  et  Laurent 
Sertier,  concernant  une  servitude  d'écoulement  des  eaux 
pluviales;  la  Cour  retint  la  connaissance  de  la  cause 
et  ordonna  une  enquête  sous  la  direction  d'un  de  ses  con- 
seillers. —  22  août.  Nomination  d'Etienne  Roumengas, 
tanneur  à  Foix,  comme  curateur  de  Philippe  Boy,  de  ia 
même  ville.  —  Cause  de  Jeanne  de  Garroche,  veuve  de 
Daustry,  de  Castanet,  contre  M.  de  Castéras  de  Seignan  ; 
le  défendeur  souleva  une  question  d'incompétence,  pré- 
tendant que  Seignan  se  trouvait  dans  la  juridiction  de  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse  et  non  dans  celle  de  Pamiers, 
ce  dont  il  offrait  de  faire  la  preuve.  La  Cour  refusa 
l'enquête  et  se  déclara  compétente,  en  reconnaissant 
qu'aux  termes  de  l'édit  de  création  du  siège  de  Pamiers, 
en  date  de  décembre  1646,  Seignan  était  compris  dans 
son  ressort.  —  5  septembre.  Cause  de  Marie  d'Aspet 
de  Lez,  veuve  de  Benoît  de  Lamothe,  contre  Jean  d'Aspet 
de  Lez,  écuyer,  jutre  de  Comininges;  la  demanderesse 
obtint  le  payement  de  4,000  livres  de  sa  constitution 
dotale  à  elle  due  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
passé  le  17  mars  J726.  —  Cause  de  Brigitte  d'Aspet  de 
Lez,  veuve  de  M.  P'oix  de  Combes,  juge  de  la  Barousse, 
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habitante  de  Saint-Bertrand,  contre  le  même,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer  2,000  livres,  moitié  de  sa  constitu- 
tion dotale  à  elle  due  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
passé  le  10  février  173 L  —  Cause  de  noble  Jean  d'Aspet 
de  Lez,  prébende  au  chapitre  de  Saint-Bertrand-de-Com- 
minges,  contre  le  même,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
annuellement  une  rente  de  100  livres  à  lui  due  en  vertu 
de  son  titre  clérical,  passé  le  9  mars  1737.  —  Ordon- 
nance (le  l'insinuation  du  testament  de  Guillaumette 
Picot,  veuve  de  M.  Subra,  en  date  du  17  juin  1739,  por- 
tant substitution  pour  ses  deux  fils  .Jean  et  François 
Subra.  —  Cause  de  Jérôme  de  Longuevergne,  sieur  de 
Florac,  contre  Paule  Suberville,  veuve  de  Veyrière,  de 
Tarascon,  qui  fut  condamnée  :  1°  a  lui  payer  les  droits 
de  lods  et  ventes  pour  l'acquisition  d'un  pré  acheté  par 
son  feu  mari,  et  situé  dans  la  directe  du  demandeur  ;  2"  à 
lui  payer  2  sous  tournois  de  censive  annuelle  ;  3-  à  lui 
consentir  une  nouvelle  reconnaissance.  —  Cause  de  Jean 
de  Langlois  de  Lansire,  lieutenant-colonel,  aide-maréchal 
des  logis  de  Cavalerie,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre 
Julien  Costes,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  k  lui  payer  le 
restant  du  prix  d'une  maison.  —  18  novembre.  Attesta- 
tion de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Marie- Joseph 
Leraazuyer,  procureur  général  au  Parlement  de  Tou- 
louse, prenant  fait  et  cause  pour  le  syndic  de  l'hôpital 
Saint-Jacques  de  Tarascon,  sur  les  biens  de  feu  Courdu- 
rier,  notaire  de  cette  ville,  pour  assurer  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  de  10  livres  due  par  icelui 
audit  hôpital  et  en  garantir  le  capital.  —  28  novembre. 
Répudiation  de  l'héritage  de  Maximilien  de  Cabalby  par 
son  petit-fils  Philippe-Joseph  de  Cibalby  ,  vicomte 
d'Alos.  —  Cause  de  François -Paul  de  Timbrune,  comte 
de  Valence,  seigneur  d'Esi)las,  Cert,  Sentenac,  Aspet, 
contre  Df^ssort,  fermier  de  la  forge  desEsquéranes,  habi- 
tant de  Saurai;  nouvelleconstitution  de  procureur  par  le 
demandeur.  —  2  décembre.  Cause  de  Mathieu  Piquemal, 
de  Serres,  contre  Beauvoir,  curé  dudit  lieu,  qui  fut  con- 
damné à  produire,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  un  bref 
appellatoire  de  Cour  de  Rome.  —  Cause  de  Pierre  Bar- 
rai, d'Ensoubeil,  au  diocèse  d'Urgel ,  contre  la  veuve  et 
les  héritiers  de  Georges  Pages  ,  de  Tarascon  ;  reconnais- 
sance de  la  constitution  d'un  procureur  par  le  deman- 
deur. —  Cause  de  Guy-Joseph  de  Saint-Jean,  seigneur  et 
baron  de  Pointis,  habitant  au  château  de  ce  nom  ,  agis- 
sant pour  Jeanne-Marie  de  Vendômois  sa  femme,  contre 
Nicolas  d'Encausse  de  La  Bastide,  seigneur  dcRieucazé, 
ancien  tuteur  de  ladite  dame,  qui  fut  condamné  k  payer 
50,000  livres  comme  reliquat  de  son  administration  de 
tutelle.  —  19  décembre.  Cause  dos  fenniersdes  fruits  dé- 
cimaux du  chapitre  Saint-Sernin  de  Toulouse  et  du  curé 
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de  Miglos,  qui  furent  condamnés  :  l"  à  payer  la  dîme  de 
l'avoine  par  eux  recueillie  la  présente  année;  2*  à  payer 
une  amende  pour  avoir  enlevé  la  récolte  sans  avis 
préalable.  —  Cause  des  mêmes  contre  Laurent  Castre,  de 
Miglos,  qui  fut  condamné  :  l»  à  payer  la  dîme  du  chan- 
vre par  lui  recueilli  la  présente  année;  2»  à  faire  con- 
naître par  serment,  devant  un  conseiller,  dans  le  délai 
de  huitaine,  la  quantité  de  gerbes  récoltées,  sa  première 
déclaration  de  onze  ayant  été  reconnue  inexacte  par 
suite  de  la  découverte  de  trente  autres  gerbes  qu'il 
avait  cachées  ;  3»  à  payer  une  amende  pour  avoir 
dissimulé  le  nombre  de  gerbes  récoltées.  Les  ileraan- 
deurs,  en  cas  de  déni  de  serment  de  sa  part,  furent 
autorisés  k  faire  la  i>reuve  de  leurs  prétentions  et  à 
recourir  ,  le  cas  échéant ,  à  la  voie  criminelle.  —  Cause 
de  Paul  Séré,  bourg.-ois  de  Tarascon,  pour  sa  sœur 
Marie  Séré,  et  les  héritiers  de  M.  Séré,  chevalier  de 
Saint-Louis,  contre  les  héritiers  de  Jean  Maury ,  pareur 
de  draps  ii  Saurai ,  qui  furent  condamnés  à  réparer  un 
moulin  foulon  (jue  leur  auteur  avait  laissé  dépérir  et 
qu'il  tenait  en  locatairie  perpétuelle,  moyennant  une 
rente  annuelle  de  10  livres.  —  Cause  de  Thérèse  de 
Laroque,  veuve  de  noble  Jean  de  Lacu.ssol,écuyer,  habi- 
tante de  F'oix,  contre  les  fermiers  de  sa  métairie  h.  Bau- 
lou,  pour  le  payement  des  arrérages  d'une  rente. 

1?  Iî>.  9  janvier.  —  Cause  de  Louis  Laberty,  chirur- 
gien à  Koix,  et  de  sa  femme  Jeanne  Cristaui, contre  leur 
belle-.sœur  et  .sœur  Anne  Cristaud,  épouse  deJeanSausy. 
—  Cause  du  syndic  du  chapitre  de  Saint-Volusien  île 
Poix  et  de  Jean  Cazuux,  curé  de  Vèbre,  contre  Jean  La- 
faille,  d'Urs,  paroisse  de  Vèbre,  qui  fut  condamné  à  leur 
payer  la  dîme  des  haricots  par  lui  récoltés  en  1747.  — 
Cause  de  Jean-l'ierre  du  Oabé,  seigneur  de  Touille, 
Monlaut,  La  Bastide-du-Salat  et  Ilis,  contre  François 
Boue,  flu  lieu  d'His,  qtii  fut  condamné  h  lui  payer  'ir.q 
livres  pour  droit  de  sang.  —  Cause  de  Jean  Lasmartres, 
curé  et  ft-uit -prenant  des  paroisses  de  Mane  et  de  His, 
contre  Norbert  Larivière,  de  La  Bastide-du-Salat,  qui  fut 
condamné  :  1»  ;i  payer,  à  dire  d'experts,  la  diuie  do  foin 
pour  les  prés  par  lui  possédés  à  His  ;  2«  à  ne  plus  enlever 
le  foin  avant  la  perception  do  la  dîme,  sous  peine  de 
500  livres  d'amende.  —  16  janvier.  Cause  de  .Marie  Séré, 
épouse  de  Joseph  de  Longuevergne,  sieur  de  Surba, 
contre  Cros,  maître  maçon  à  P'oix,  au  sujet  du  payement 
d'une  rente.  —  Révocation  do  Boyer,  notaire  à  Taras- 
con, connue  curateur  de  Jacques  île  Teynier,  .Vinéricain, 
habitant  de  Tarascon,  qui,  avec  l'autorisation  de  la 
Cour,  prit  h  sa  place  Robert,  marchand  à  Pumiers.  — 
3  f/n-irr.   .\nnulation   d'un»'  snitonce    rendue  par  le 
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habitants  de  His.  —  6  février.  Cause  de  Joseph  Jausas 
Pailhas,  ancien  Mousquetaire,  habitmt  de  Saint-Lary, 
contre  Joseph  Garrabé  dudit  lieu  ;  la  Cour  ordonna  que, 
dans  le  délai  de  huitaine,  le  défendeur  viendrait  au  par- 
quel  prendre,  sans  léplacement,  communication  de  deux 
exploits  et  iléclarer  «•  s'il  veut  passer  à  î*inscrij>tion  en 
faux  •.  —  20  février.  Cause  de  Marie  Séré  contre  son 
époux  noble  Jose|>h  de  Longue vergne,  sieur  de  Surba  et 
de  Florac;  elle  fut  invitée  à  produire  son  contrat  de 
mariage  pour  sauvegarder  ses  droits  contre  les  créan- 
ciers de  .son  mari.  —  27  février.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Castillon  dans  l'aff.iire  de 
Joseph  Jausas  Pailh  is  contre  Joseph  Garrabé,  tous  deux 
de  Saint-Lary;  défen.se  fut  faite  an  baile,  qui  avait  fait 
les  deux  exploits  incriminés,  de  s'immiscer,  sans  antori- 
sati(m,  dans  les  fonctions  dhuissier,  sous  peine  de  faux. 

—  17  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Saint-Ybars  dans  l'affaire  de  Ferreing,  précen- 
teur  et  syndic  du  chapitre  de  Saint-Ybars,  contre  Ri- 
caud,  curé  dudit  lieu;  renvoi  de  la  cause  au  conseil.  — 
a  mars.  Cause  de  Joseph  Cazaux,  notaire  royal  à  Ta- 
rascon, contre  Louis  Vergnies,  avocat  en  Parlement,  et 
Jean  Vergnies,  maire  de  Vicdessos;  règlement  de  procé- 
dure. —  27  mars.  Cause  des  consuls,  syndic  et  commu- 
nauté d'Ax  contre  Jean  Sarda,  avocat,  procureur  du  Roi 
en  la  justice  consulaire  d'.Vx,  qui  fut  condamné  ;  !•  à 
enlever  de  l'église  paroissiale  Saint-Vincent  d'Ax,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  le  banc  placé  par  ses  soins;  2*  à 
rétablir,  en  leur  état  primitif,  les  bancs  supprimés  par 
son  ordre  et  appartenant  à  divers  habitants;  3«  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  à  laisser  exécuter  cette  mesure  à  ses 
frais  par  les  consuls.  I.,e  défendeur  était  autorisé,  sur 
l'olTre  de  ceux-ci,  ;i  prendre  place  dans  le  banc  des  con- 
suls, mais  après  eux.  —  Cause  de  Jean-Pierre  Clarac, 
curé  <lu  Bosc,  contre  Raymond  et  Jean  Portet  dudit 
lieu,  <iui  furent  condamnés  à  lui  payer  plusieurs  arré- 
rages d'une  rente  de  trente  mesut*es  de  seigle  et  deux  de» 
sarrasin,  échéant  chaque  année  à  la  Toussaint  et  prove- 
nant des  biens  légués  à  l'église  du  Bosc  par  Jean  l>elboy, 
suivant  son  testament  du  4  juillet  1721.  Le  curé  était 
tenu  lie  célébrer  vingt-quatre  messes,  conformément  à 
l'or  lonnanc*?  diocésaine  du  9  février  1747.  I.,es  grains 
de  la  rente  devaient  être  payés  à  la  plus  haute  valeur  de 
chacune  des  années  é-hues,  d'apn-s  le  fourleau  deFoix. 

—  17  avril.  Cause  de  l'aule  d'Encausse,  veuve  du  baron 
Charles  de  Saint-Jean  de  Poinlis,  et  de  son  llls  Quy- 
Joseph  de  Poinlis,  contre  Nicolas  d'Encausse,  seigneur  de 
Rieuca/é,  habitant  au  chàleau  de  La  Bastide,  fK-re  de  la 
demanderesse.  Le  défendeur  fut  condamné  :  1"  à  leur  payer 
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plusieurs  dettes,  dont  une  consistait  en  un  louis  d'or  à  trois 
couronnes  et  une  autre  en  deux  louis  d'or  à  la  croix  de 
Malte  ;  2"  à  rendre  divers  objets;  3"  à  donner  à  sa  sœur 
un  supplément  de  légilime  sur  la  succession  paternelle; 
4°  à  lui  laisser  la  jouissance  de  deux  huitièmes  de  pan- 
dière.  —  21  avril.  Cause  du  syndic  du  chapitre  de  Cou- 
serans  contre  les  fermiers  du  vin  à  Auber  qui,  en  vertu 
de  leur  contrat  d'adjudication  aux  enchères,  furent  con- 
damnés à  payer  l'annuité  de  1748,  s'élevant  à  la  somme 
de  180  livres.  —  Cause  de  Raymond  Laurens,  garde 
juré  de  la  Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  du  Pays  de  Foix, 
et  de  sa  femme  Anne  Lavigne,  habitante  de  Pamlers, 
contre  dame  Castex,  femme  de  M.  de  Goulhard,  habi- 
tante de  Varilhes. — Annulation  d'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  Castillon  dans  uneafïaire  entre  deux  habitants 
de  Galey;  cotinaissance  de  la  cause  retenue  par  la  Cour. 
— 2S  avtHl.  Appointement  prescrivant  aux  trois  sœursMa- 
rie  Christaud,  épouse  do  Laberty,  AnneChristaud,  épouse 
Sauzy,  et  Jeanne Christaud,  épouse  Marot,  de  se  présenter 
devant  Pages,  notaire  à  Foix,  à  ce  commis,  pour  procéder 
au  tirage  au  sort  des  biens  d'une  succession  leur  reve- 
nant et  partagée  en  trois  lots  par  des  experts;  il  devait 
être  dressé  procès-verbal  de  l'opération  et  chaque  partie 
mise  en  possession  de  son  lot.  —  Cause  de  Joseph  de 
Luppé,  seigneur  de  Caraybat,  et  d'Elisabeth  de  Lourde, 
sa  femme,  habitants  de  Foix,  contre  noble  de  Lourde,  de 
Mongailhard,  qui  fut  condamné  :  1^  à  leur  payer  104 
livres  pour  les  arrérages  des  censives  de  vingt-neuf  an- 
nées et  d'une  rente  annuelle  de  trois  poules  pen- 
dant le  même  temps;  2o  à  leur  consentir  une  nouvelle 
reconnaissance.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saverdun  dans  une  affaire  entre  le  syndic 
des  Augustins  de  Pamiers  et  les  familles  Faure  et  Bé- 
linguer,  de  Saverdun;  la  Cour,  après  avoir  retenu  la 
cause,  les  condamna  à  payer  aux  demandeurs  une  rente 
obituaire  de  25  livres.  —  12  mai.  Enregistrement  de 
l'enquête  faite  à  la  demande  de  Joseph-Ignace  de  Vendô- 
mois  de  Taurignan,  baron  de  Francazal,  seigneur  de  Sa- 
leich,  Castagnède  et  Saint-Julien,  pour  établir  que,  dans 
l'incendie  allumé,  le  15  juillet  1744,  par  le  feu  du  ciel, 
dans  son  château  de  Saleich,  il  avait  perdu  tous  ses  ti- 
tres, papiers  et  autres  effets.  —  22  mai.  Cause  du  syn- 
dic des  Pères  Jésuites  de  Pamiers  contre  Jean  Charrié, 
meunier  au  moulin  de  Lesfang,  qui  fut,  faute  de  paye- 
ment, déchu  de  son  bail.  —  Cause  de  Thérèse  d'Arjac, 
veuve  de  noble  Henri  do  Goulhard,  habitante  de  Foix, 
contre  les  héritiers  de  Jacques  Deirieu  pour  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  provenant  d'une  locatairie  per- 
pétuelle.—  QJuin.  Cause  de  Marguerite  Bertrand,  veuve 
de  Pierre  Ruffié  Mouilhas,  habitante  de  Saleix,  contre 


Lanes,  curé  d'Auzat,  Gailhard,  curé  de  Goulier,  et  Sans, 
curé  de  Saleix,  exécuteurs  testamentaires  de  Delpech, 
ancien  curé  de  Saleix ,  qui  furent  condamnés  à  remettre 
à  la  demanderesse  huit  livres  et  demie  pesant  d'argent 
consistant  en  vieilles  espèces  ou  84  livres  en  argent  mon- 
nayé pour  chaque  livre  d'argent.  —  iQJuin.  Cause  de 
Roques  de  Beausoleil ,  recteur  du  séminaire  de  Saint- 
Girons,  contre  Joseph  Cassaing,  praticien  dudit  lieu  ;  les 
parties  furent  renvoyées  devant  le  juge  de  Saint-Girons. 
—  2Qjuin.  Cause  de  Jean-Pierre  du  Gabé,  seigneur  haut 
justicier  de  Touille  et  La  Bastide,  contre  Norbert  Lari- 
vièra,  habitant  de  La  Bastide,  qui  fut  condamné  à  démo- 
lir, dans  le  délai  de  huit  jours,  un  pigeonnier  par  lui 
construit  au-dessus  de  sa  maison  en  forme  de  tour  car- 
rée ;  en  cas  de  refus,  le  pigeonnier  devait  être  détruit 
d'office,  et  inhibition  fut  faite  au  défendeur  d'élever  à 
l'avenir  de  semblables  bâtisses,  à  peine  de  100  livres.  — 
3  juillet.  Cause  de  noble  Jean  de  Goty  de  Roquebrune, 
seigneur  des  Bordes,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre  Jean 
Roques,  de  Sabarat,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
n  juillet.  Cause  de  Marc  Remaury,  seigneur  de  Cahusac 
et  de  "Verniolle,  habitant  de  Pamiers,  contre  Alexis  Fon- 
taine ,  bourgeois  de  Tarascon,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  de  noble  Joseph  Delcasse  et  d'Isabeau 
de  Lourde,  .seigneurs  de  Caraybat,  contre  divers  habi- 
tants dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  payer  des  arré- 
rages de  censives.— Cause  de  Guy-Joseph  de  Saint-Jean, 
baron  de  Pointis,  et  de  Jeanne-Marie  de  "Vendômois  sa 
femme,  contre  Guy  Nicolas  d'Encausse,  ci-devant  tuteur 
de  ladite  dame.  La  Cour  ordonna  qu'en  exécution  de 
son  arrêt  du  24  janvier  dernier ,  les  experts  procéde- 
raient à  l'estimation  des  dommages  causés  dans  les  forêts 
provenant  de  la  succession  de  Philippe  de  Vendômois, 
baron  de  Taurignan,  père  de  ladite  dam«',  pupille  du  dé- 
fendeur, et  que  cette  opération  ne  préjudicierait  pas  aux 
autres  revendications  à  faire  contre  la  gestion  dudit  tu- 
teur. —  7  août.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  deSaint-Lizier  dans  une  affaire  de  saisie  de  bestiaux 
faite  par  Arnaud-François  Salva,  bénéficiaire  du  chapi- 
tre de  Couserans;  connaissance  de  la  cause  retenue  par 
la  Cour.  —  14  aoict.  Cause  de  Dominique-Gaspard  de 
Roquemaurel,  bénéficier  du  chapitre  de  Couserans,  titu- 
laire de  l'obit  des  Pénitents-Bleus  de  Saint -Girons,  con- 
tre les  consuls  et  communauté  de  cette  ville,  qui  furent 
condamnés  h  lui  payer  trois  arrérages  d'une  rente  obi- 
tuaire, à  rais(ni  de  40  livres  par  an,  conformément  au 
titre  de  fondation  du  14  février  1649.  La  somme,  for- 
mée par  l'accumulation  des  revenus  depuis  la  mort  du 
dernier  titulaire  jusqu'à  la  prise  du  nouveau,  fut  ajoutée 
au  capital   primitif  pour  que    les  intérêts  vinssent  en 
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augmentation  de  la  rente,  suivant  le  rè;,'lement  a  faire 
par  l'évèque  diocésain.  —  IS  aoùl.  Ordonnance  de  l'in- 
sinuation du  testament  de  Jean-Baptiste  L^coustène,  de 
Saurat.  en  date  du  11  avril  1743 ,  par  lequel  il  avait  ins- 
titué comme  héritiers  son  frère  et  son  neveu  et,  à  leur 
défaut,  son  petit-neveu  Raymond  Ladtte.  Les  condi- 
tions se  trouvant  remplies,  l'institué,  étant  mineur,  pré- 
senta une  requête  par  l'intermédiaire  de  son  père.  — 
21  août.  Annuhition  d'une  sentence  rendue  en  matière 
de  désistement  par  le  juge  de  Roquefort,  à  «jui  fut  pres- 
crit «l'observer  plus  exacl«'ment  les  arrêts  de  règ'ement 
du  Parlement  de  Toulouse.  —Cause  de  noble  Charles  de 
Cazaneuvede  Montredon,  habitant  de  Saint-Girons,  pour 
des  réclamations  à  faire  contre  divers  curateurs  de  suc- 
cessions vacantes.  — 1*'  septembre.  Cause  de  dame  Mar- 
guerite-Victoire de  Moret  de  Monternal,  veuve  de  Gilles 
de  Galard,  seigneur  marquis  de  Terraubeet  Cramjiagna, 
contre  les  ht-ritiers  de  lierlrand  Froment,  brassier  à 
Crainpagna,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  des  dom- 
mages-intérêts à  cause  d'une  vigne  louée  et  non  travail- 
lée par  leur  auteur.  —  Cause  de  noble  Joseph-Antoine  de 
Goty  de  Lasbordes,  seigneur  de  Baraute  et  de  Larnac, 
habitant  de  Mazùres,  contre  Etienne  Doumenc,  bourgeois 
'  de  Sabaral,  jiour  un  règlement  de  comptes.  —  1  septem- 
bre. Cause  d'IU'nri-Krancois-de-Paul  Left^vre  d'ormes- 
son,  abbé  de  Boulbonne,  contre  Anne  de  Berger  de  Cha- 
rancy,  épouse  de  Louis  de  Montessus,  héritière  bénéfi- 
ciaire de  Georges  Laca/e  Mer^'er  de  Charancy,  évéque  de 
Monlpiîllier,  ancien  abbé  de  IJoulbonne,  au  sujet  d'une 
maison  revendiquée  par  l'abbaye,  et  au  sujet  de  laquelle 
lo  bailli  de  Mazères  avait  nommé  des  experts  chargés 
d'en  d.'lermiMcr  le  caractère.  —27  novembre.  Cause  de 
Bernard  Gaston,  ancien  officier  du  régiment  de  Piémont, 
qui  obtint  l'expulsion  d'un  locataire  par  faute  de  paye- 
ment. —  1  décembre,  ('ause  de  noble  Louis  de  Lapasse, 
seigneur  de  Marierai,  sous  -  brigadier  de  la  promiêre 
compagnie  des  Mousijuelaires  du  Roi,  contre  noble  de 
Cabalby,  baron  d'Alos,  pour  un  règlement  de  comptes.— 
18  décembre.  Cause  de  Germain  Klouret,  curé  de  Pra- 
des,  et  des  fermiers  décimaux  dudil  lieu,  contre  divers 
habitants  de  Prados,  cjui  furent  condamnés  à  payer  la 
dtme  |»our  les  troupeaux  <le  la  plaine  par  eux  gardés  et 
menés  en  dépaissance  dans  le  territoire  de  Prades.  — 
Cause  d'Antoine  de  Roquemaurel,  sieur  de  Cauiiionl, 
ancien  capitaine  de  Cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis, 
contre  divers  habitants  deTaurignan-Vieux,  Taurignan- 
Castet,  Gajan,  séquestres  dos  biens  .saisis  de  François  de 
Roqucmaurel.  pour  obtenir  remise  de  plusieurs  sommes. 

l7;iO.   —  \:^janviei\  Cause  de  Marguerite  de  Mon- 
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taut,  veuve  de  Charles  deCélery,  seigneur  d'Alens,  pour 
obtenir  le  payement  des  arrérages  d'une  rente  foncière. 
—  2C  janvier.  Cause  de  dame  Marianne  de  Lapeyrère, 
épouse  d'Ambroise  de  Traversier,  seigneur  baron  d'Aliat 
et  Génat,  contre  les  consuls  de  Génat  au  sujet  de  l  exécu- 
tion d'un  arrêt  rendu  à  son  profit.  —  5  février.  C^use 
disabeau  Acoquat,  veuve  de  L;\caze ,  habitante  de 
Foix,  contre  Jean  Reich,  de  Saurat,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  12  février.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  bailli  de  Mazères  dans  une  aflaire  succes- 
sorale entre  I^aul  Peire,  avocat,  et  autres  cohéritiers; 
connaissance  de  la  cause  retenue  par  la  Cour,  qui 
ordonna  le  payement  provisoire  de  pensions  alimentai- 
res jusqu'au  règlement  définitif.  —  Cause  d'Ignace- 
Josepli  de  Vendômois  de  Taurignan,  baron  de  Francazal, 
seigneur  de  Saleich,  Castagnède,  Saint-Julien  et  autres 
lieux ,  contre  François  de  Gué  de  Moncaut ,  habitant 
d'Arbas,  qui  fut  condamné  à  venir  assister,  en  personne, 
à  l'entérinement  des  lettres  de  cession  de  biens  consen- 
ties par  lui  en  faveur  du  demandeur.  —  16  février. 
Ordonnance  de  l'insinuation  du  testament  de  noble  Jean 
de  Bermont,  portant  substitution  en  faveur  de  noble 
François-Ambroise  de  Bermont.  —  19  février.  Cause  de 
Jean-Joseph  de  IJiiios,  seigneuide  Guran,  contre  Ignace 
de  Vendômois  de  Taurignan,  baron  de  l-'rancazal,  et  sa 
femme,  la  dame  de  Julianes,  qui  furent  condamnés  à  lui 
rembourser  diverses  dettes.  —  2  7nars.  •\nnulation 
d'une  sentence  reiidue  par  le  juge  de  Saverdun  dans 
une  affaire  entre  un  marchand  et  divers  bourgeois  de 
celte  ville.  —  5  mars.  Annulation  dune  sentence  ren- 
due par  le  juge  royal  d'Aspet  dans  une  affaire  entre  di- 
vers habitants  de  Pointis-lnard.  —  Cau.se  de  Jean-Joseph 
de  Binus,  seigneur  de  Guran,  et  de  sa  femme,  Margue- 
rite de  Lapasse,  contre  noble  Marc-Antoine  de  Mérilens 
d'.Vngouats  et  sa  femme  Georgette  de  Lapasse,  habitants 
de  Lédar,  près  Saint-Girons,  pour  un  règlement  d'affai- 
res. —  l'J  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par 
le  bailli  de  Mazères  dans  le  règlement  de  la  saisie  faite 
par  (iuillaume  Fontes,  marchand  de  Mazères,  sur  les  biens 
de  feu  Jeanne  Cassaing,  veuve  Dardouy,  en  oppposition 
de  divers  créanciers  de  la  succession.  La  cour  retint 
la  cause,  prescrivit  un  expédient  et  détermina  le  rang 
des  créanciers  au  nombre  de  vingt-trois,  en  fixant  ce  qui 
devait  revenir  à  chacun  sur  le  produit  des  biens  vendus; 
^)(\0  livres  étaient,  en  vertu  du  contrat  de  vente  du 
18  mars  1709,  attribuées  à  l'hôpital  de  Mazères,  venant 
en  troisième  rang.  —  10  mars.  Répudiation  de  la  succes- 
sion de  Charles  Al/.ieu,  de  Tarascon,  faite  par  sa  mère, 
Marie  Fontaine,  veuve  dS  Jean-Baptiste  Alzieu.  — 
10  avril.  Cause  de  François  de  Lordat,  seigneur  haut 
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justicier  du  pays  de  Lordadais,  contre  Jean  Petit  Depeyre, 
habitant  de  Lassur,  à  qui  fut  enjoint  d'aller  moudre  son 
grain  au  moulin  banier  d'Urs,  apftartenant  audit  sei- 
gneur. —  23  avril.  Appel  d'une  cause  jugée  devant  Bur- 
galat,  avocat  du  Roi  au  siège  royal  d'Aspet,  préiendant 
faire  fonctions  déjuge  à  Pointis-Inard;  renvoi  de  la  cause 
devant  le  juge  de  ce  lieu  autre  que  celui  dont  la  sentence 
était  annulée  ;  défense  fut  faite  à  Burgalat  d'en  remplir 
lesdites  fonctions,  tant  qu'il  serait  avocat  du  Roi  àAspet. 
—  11 7nai.  Renvoi  devant  le  juge  d'Arboii  de  la  cause  en- 
tre le  syndic  du  séminaire  de  Comminges  et  un  habitant 
d'Arbon.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
Bernard  Siret,  procureur  du  Roi  de  la  ville  et  consulat 
de  Foix,  subdélégué  de  l'Intendant,  sur  les  biens  de  Jean 
Bonnefont,  pour  s'assurer  le  payement  de  plusieurs  arré- 
rages de  rentes  en  argent  et  en  nature,  trente-cinq  paires 
de  volailles,  trente-cinq  charges  de  foin,  etc.  —  8  Juin. 
Cause  de  Pierre  Pujol  et  autres  fermiers  de  la  terre  de 
Durban  contre  Jean  Boubila,  sous-fermier  d'un  moulin 
farinier,  qui  fut  condamné  à  payer  la  somme  stipulée  par 
son  contrat.  —  Nomination  de  Boniface  Gomma,  bour- 
geois d'Ax,  comme  curateur  de  noble  Philippe-Antoine 
de  Traversier  de  Montauriol,  habitant  de  Montaillou.  — 
22  juin.  Gs^se  de  noble  Antoine  de  Méritens,  capitaine 
dans  le  régiment  de  Saint-Gaudens.  noble  Alexandre  de 
Méritsns,  curé  d'Ores,  d'Anne  de  Méritens,  épouse  de 
Jean  Verdale  Saint-Martin,  habitant  de  Martignac,  frè- 
res et  sœur,  contre  noble  Jean  de  Sarrieu,  chapelain 
d'Aspet.  —  13  juillet.  Ordonnance  de  l'insinuation  du 
testament  de  noble  Philippe  de  Traversier  de  Montau- 
riol, habitant  de  Montaillou,  fait  le  12  février  1750,  par 
lequel  il  institua  pour  son  héritier  universel  François- 
Anne  de  Traversier,  son  fils  aîné,  avec  clause  de  subs- 
titution pour  son  second  fils  Philippe,  en  cas  de  décès 
de  l'aîné  sans  postérité  légitime.  —  20  juillet.  A  la  re- 
quête de  Darmaing,  syndic  des  procureurs  du  siège  de 
Pamiers,  enregistrement  du  tarif  des  droits  desdits  pro- 
cureurs et  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  en  date 
du  20  avril  1748,  déclarant  commun  aux  procureurs  de 
Pamiers  le  tarit  fixé  par  arrêt  du  4  mai  1746  pour  les 
procureurs  des  Sénéchaussées  de  Toulouse,  Limoux  et 
Castelnaudary.  —  Cause  de  Jean  Dubarry,  curé  de  Ga- 
bjé  :  1°  contre  les  fermiers  des  fruits  décimaux  que  le 
chapitre  de  Saint-Berlrand-de-Comrainges  faisait  pren- 
dre audit  lieu;  2°  contre  le  syndic  dudit  chapitre.  An- 
nulation de  la  sentence  rendue  en  cette  affaire  par  le 
juge  de  Fronsac,  à  qui  défense  fut  faite  de  connaître  de 
matières  de  dîmes,  à  peine  d'interdiction,  et  ordre  donné 
de  restituer  les  épices  perçues  en  l'instance.  Connais- 
sance de  la  cauiC  retenue  par  la  Cour.  —  13  août.  Cause 


de  Pauly,  chanoine  et  curé  de  Mercadal,  et  de  Marrast, 
chanoine,  curé  du  Camp,  à  Pamiers,  exécuteurs  testa- 
mentaires de  dame  de  Cassaignard  de  Marfaing,  chacun 
pour  les  pauvres  de  sa  paroisse,  contre  Thérèse  Villevert, 
veuve  de  Lasbaysses,  de  Pamiers,  qui  fut  condamnée  à 
payer  plusieurs  arrérages  de  rentes.  —  20  août.  Confir- 
mation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Castillon 
dans  l'affaire  de  Jean  Lapeire. —  3  septembre.  Cause  de 
Brice  Ferreing,  chanoine  précenteur  et  syndic  du  chapi- 
tre de  Sainl-Ybars,  contre  Jean-Baptiste  Deville,  cha- 
noine au  même  chapitre,  qui  avait  opposé  une  fin  de 
non-procéder;  la   Cour  passa   outre  et  retint   l'affaire. 

—  Deux  causes  de  Bernard  Anouilh,  avocat,  seigneur  de 
Salies,  au  sujet  du  payement  de  divers  droits  par  lui  ré- 
clamés. —  7  septembre.  Dernières  enchères  et  adjudica- 
tions des  biens  de  la  feue  dame  Cassaing,  veuve  Dardouy  '. 

—  10  septembre.  Cause  de  Perpère,  curé  de  Prayols, 
Seignaux  et  Montoulieux,  contre  Paul  Caralp,  forgeur 
de  Prayols,  qui  fui  condamné  1»  à  lui  donner  la  dîme  du 
foin  provenant  d'un  pré;  2°  à  lui  payer  6  livres  13  sous 
pour  son  tiers  de  l'honoraire  de  sépulture,  iieuvaine  et 
bout  de  l'an  de  deux  personnes.  —  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint-Quircq  dans  l'affaire 
entre  Jean  Beaumel,  bourgeois,  et  un  charpentier,  tous 
deux  habitants  dudit  lieu;  le  jugi  fut  condamné  k  resti- 
tuer le  montant  des  vacations,  el  la  Cour  retint  la  cause. 

—  16  novembre.  Insinuation  de  lettres  de  compatibilité 
obtenues  par  Jean  Burgalat,  avocat  du  Roi  au  siège 
royal  d'Aspet,  accordées  par  le  Roi,  en  date  du  8  octobre 
1750,  et  lui  permettant  d'exercer  conjointement  les  fonc- 
tions de  juge  de  toute  sorte  de  juridiction  seigneuriale  et 
celles  d'avocat  du  Roi  au  siège  royal  d'Aspet-.  —  3  dé- 
cembre. Cause  du  syndic  de  la  Communauté  de  Saint- 
Ybars contre  Ricaud,  curé  dudit  lieu,  qui  fut  condamné: 
1°  k  tenir,  conformément  à  l'usage,  deux  vicaires  pour 
l'administration  des  sacrements,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  saisie  de  son  temporel  ;  2°  à  payer  au  deman- 
deur le  montant  des  honoraires  d'un  vicaire  depuis  le 
16  septembre  1749  jusqu'au  temps  où  il  en  aurait  un  se- 
cond,  et  ce  à  raison  de  150  livres  par  an.  Le  syndic 
devait  employer  cette  somme  en  bonnes  œuvres  ou  à  la 
réparation  de  l'église  —  17  décembre.  Atte.station  de 
saisie  et  d'encan  obtenue  par  Deiglun  et  Allé^'ré,  mer- 
ciers de  Marseille,  sur  les  biens  de  Joseph  Faure  et 
Georges  Suberville,  habitants  de  Tarascon,  pour  s'assu- 
rer le  payement  de  905  livres  à  eux  dues  solidairement 
par  les  défendeurs,  en  vertu  d'une  sentence  de  la  Bourse 
des  marchands  de  Marseille. 

1.  Voir  l'aiiilience  du  12  mars  I7ï0. 

2.  Voir  l'audience  du  23  avril  \T6Q. 
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Plumitifs  des  audiences  civiles  de  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers  (1751-1756) 


1751  —  W  Janvier.  Cause  du  syn.lic  «les  Pauvres  de 
Saleix  «oiitru  Louis  V-Tgnios,  avocat  en  Parlement,  (jui 
fut  condamn*'!  à  payer  iiuxdits  Pauvres  la   somme  de 
870  livres,  dont  il  leur  était  redevable.  —  21  janvier. 
liéformation  d'une  sentence  rendue  pur  le  juge  de  l'al- 
ternativede  Pamiers  déterminant  les  rapports  à  faire 
par  un  des  fils,  en  vue  de  la  roinposition  du  patrimoine 
successoral  de  Doumenjou.  —  !•'  février.  Attestation  .'.e 
sai-ie  et  d'encan  obt.Miue   par  Thérèse  de  Traversier, 
veuve  de  Jean  Graule,  pro  -urcurdu  Roi  de  la  villed'Ax, 
sur  les  biens  de  Pierre  Autier  pour  s'assurer  le  {laye- 
ment  <l'uiie  somme  de  1,000  livres.  —Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge   de  Saverdun   dans  une 
affaire  entre  .Tean  Réiinguier  et  deux  autres  habitants 
de  cette  ville;  connaissance  de  la  cause  retenue  parla 
(Jour.    -  4  février.  Cause  de  Marguerite  de  Lin^'ua, 
veuve  et  donataire  de  I.ouis  de  Mont^eloux,  de  Soulan, 
contre  Guillaume  d'Assier,   de   La    Hastide-de-Si  rou, 
qui  fut  condamné  h  lui  i);iyer  un  billet  de  500  livres.  — 
18  féoyner.  Acceptation  et  reprise  par  Marie  Fontaine, 
veuve  de  Jean-Ha|)tiste  AIzieu,  de  la  succession  de  .son 
flis  Charles  AIzien,  qu'elle  avait  précédemment  répudiée 
par  déclaration  du  10  mars  1750;  les  choses  étant  encore 
en  l'état,  il  lui  fut  permis  de  revenir  sur  sa  décision 
première.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
Pierre  Pujol,  collecteur  de  ha  Bastide-de-Sérou,  sur  les 
biens  de  noble  de  Grenier,  sieur  «lu  Mouspiet,  et  de  noble 
Jacques  de  Greni<;r,  sieur  de  Teulad(s  son  frère,  pour 
s'a.ssurer  le  payement  de  plusieurs  années  de  la  taille.  — 
7b  février.  -  Annulati(m  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  d'Krcé  dans  une  affaire  de  saisie  entre  deux  habi- 
tants dudit  lieu.  —  1"'  mars.  Cause  de  François  Subra, 
curé  de  Sem,  contre  Françoise  Séris,  veuve  de  Séba.slien 
Sabardii  iludit  lieu,  (jui  fut  coiidamiiée  à  lui  payer  4'i  li- 
vres pour  les  honoraires  «^t  la  r<''tnbution  de  trois  mes- 
ses annuelles  fondées  par  son  mari,   h  pren<lre  sur  le 
revenu  d'un  champ,  et  ce  en  vertu  d'un  testament  du 
9  avril  1732.  —  Cause  des  consuls  et  commutant  •   de 
Foix  contre  les  héritiers  do  .lacques  Astrade  et  ceux  île 
Jean  Pierre  ('laverie,  consuls  de  celle  ville  en  1732,  qui 
furent  con<lamnés  h  payer  soliilairemenl   k  la  commu- 
nauté 703  livres  avec  les  intérêts  pour  reliquat  du  Ct)mpte 
(le  la  LTestion  de  ladite  année.  —  8  mars,  (^ause  des 
consuls  et  communauté  i!o  Foix  conlre  M.  de  M<''ri(',  les 
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héritiers  d'Alevis  Lateulade  et  «eux  de  Benoit  Darexy, 
consuls  de  cette  ville  en  1730,  qui  furent  condamnés 
scdidairement    à   payer  à   la    communauté    25<3  livres 
pour  le  rt-'liquat  <lu  compte  de  gestion  de  ladite  année. 
—   11  m,ars.  Répudiation  de    la  succession  de  Pierre 
Liab;ut   par  sa  fille  Madeleine  Liabart ,    épouse  d'An- 
toint;  Tribolel,  marchand  à  Foix.   —   18  mars.   Cause 
d'Henri  Ratabouil,  supérieur  du  séminaire  de  Pamiers, 
contre  noble  Jérôme  de  I>onguevergne  et  la  dame  de  Prax 
lie  Vieux,  sa  femme,  qui  furent  condamnés  il  lui  payer 
plusieurs   arréra^'es  d'une   rente.  —  29  mars.   Cause 
de   noble  Joseph  de  Lalille,   seigneur  de   Lasrives  et 
Vais,  contre  le  procureur  du  Roi  de  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  pour  obtenir  ijue  la  Cour  rapportât  son  ordon- 
nance du  20  avril  1750  au  sujet  du  dénombrement  qu'il 
avait  à  faire;  satisfaction  fut  «humée  à  cette  requête.  — 
l"  avril.  Cause  de  Raymond    Falga,  collecteur  de  la 
communauté  de  Signer,  contre  les  fermiers  des  biens  des 
héritiers  de  François  Darexy,  entre  les  mains  desquels 
les  revenus  en  argent  et  en  nature  avaient  été  saisis; 
ordre  fut  donné  de  vendre  au  marché  de  Tarascon  les 
volailles  et  autres  denrées,  pour  le  prix  en  être  versé  au 
demandeur  jusqu'il  lOiicurrence  de  son  dû.  — Cau.se  de 
Jean   de   Montant,    seigneur    de   Urassac,   contre   Jean 
Poueih,  iiu  Moulinéri,  près  Foix,  i\u'\  lut  condamné  à  lui 
payer  les  droits  de  lois  et  ventes  pour  l'acquisition  de 
troi<  pièces  de  terre  situées  dans  sa  directe.  —  29  avril. 
Contirmation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  l'al- 
ternative de  Pamiers,  et  mue,  au  sujet  de  la  démolition 
d'un  mur  mitoyen,  par  Marguerite  Laupenne,  veuve  de 
Lassalle,  et  par  M.  de  Gailhard,  conseiller  en  la  Cour  de 
Pamiers.  —  l'^'  Juillet.  Appointement  portant  que  l'on 
jilaidera  au  criminel  l'appel  de  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Lissac  dans  l'aflaire  entre  Marie  deCastet,  veuve 
de  M.  rie  Lissac  d'Orbessan,  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
divers  habitants  de  Lissac.  —  8  Juillet.  Cause  de  Jean 
Pégot  et  de  Jean-François  Dapeyrou,  prêtres  de  La  Bas- 
tiile-de-Sérou  ,  contre  François-Auguste  de  Hunault  de 
Sai.-il-Miquau,  héritier  d'Anne  Dupuyd'Arab.iux  deSaint- 
Oreti'j.qni  fut  condamné  à  payer  les  rentes  fondées  par 
ladite  damo  dans  .son  testament.  — Contirmation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Montaillou  dans  l'affaire 
de  Fr.mçois  Lasserre.  —  \^^  Juillet.  Cause  de  Jacquettede 
Ménlens  de  MoJitégul,   habitante  de   Castillon,    contre 
Maximiliea  de  Mérilens  son  frère,  habil:tnt  au  château 
d'Argein,  héritier  de  fen  noble  Florentin  de  Mérilens, 
leur  oncle;  le  défendeur  fut  condamné  a  payer  à  sa  sœur 
un  legs  de  1,500  livres  fait  par  leur  oncle  à  la  demande- 
resse en  vertu  d'un  testament  clos  du  12  avril  1741   — 
2  août   Cause  de  lliarynlhe  (îéraud,  fermier  des  droits 


seigneuriaux  de  Soulan,  contre  Guill^ein  Mo:'ère,  forge- 
ron dudit  lieu,  qui  contestait  que  le  sei^rneur  de  Soulan 
ait  titre  valable  pour  prétendre  an  droit  de  sang.  — 
Cause  du  Père  Mourié,  recteur  du  séminaire  de  Couse- 
rans  à  Saint-Girons,  contre  Joseph  Cassaing,  boijrgeois 
de  cette  ville,  qui  fut  condamné  à  payer  les  arrérages 
d'une  rente.  —  Cause  de  Marie  de  Méritens,  habitante 
d'Argein,  contre  noble  Louis  Legardeur,  seigneur  de 
Montclar,  au  sujet  d'une  saisie.  —  23  août.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Château-Verdun 
dans  une  affaire  en  demande  de  délaissement  de  biens 
entre  François  Larue  et  Jean  Marfaing;  connaissance  de 
la  cause  retenue  par  la  Cour,  qui  condamna  la  partie  dé- 
faillante à  200  livres  d'amende,  dont  moitié  applicable  au 
Roi,  moitié  à  la  partie  présente.  —  30  août.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint-Girons  dans 
la  cause  de  Joseph  Cassaing,  bourgeois  de  cette  ville,  con- 
tre noble  Jean-Pierre  de  Méritens,  sieur  de  Lille;  renvoi 
de  la  cause  devant  le  siège  de  Saint-Girons.  —  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  sénéchal  de  Nébouzan  dans 
l'affaire  entre  Arnaud  Fadeuille  et  son  aïeul  Arnaud 
Fadeuille,  tous  deux  de  Bagen  ;  renvoi  de  la  cause  devant 
le  juge  du  Marquisat  d'Antin.  —  Q  septembre.  Annula- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Frontigne 
dans  l'affaire  de  Nicolas  Boue.  —  Cause  de  Joseph  de 
Méritens  d'Aros  et  d'Argelès  et  de  son  fils  Henri,  habi- 
tants d'Encausse,  contre  noble  Jean  de  Solan  de  Sabou- 
lies,  Jean-Louis  Pailhas,  curé  de  Saint-Lary,  et  Joseph 
Pailhas  de  Saint-Martin;  le  premier  des  défendeurs  fut 
condamné  à  payer  7,000  livres,  et  les  deux  autres  furent 
relaxés.  —  Cause  de  Guillaumefte  de  Cousse,  veuve 
de  noble  Joseph  de  Bugat,  écuyer,  habitant  de  La  Ver- 
nose,  contre  M.  de  Montaut,  seigneur  baron  deMiglos, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  6,666  livres  13  sous 
à  elle  dus  en  vertu  d'un  acte  conclu  le  18  aoiit  1719 
en  faveur  du  mari  de  la  demanderesse.  —  9  décembre. 
Cause  de  Pierre  de  Montaut,  seigneur  baron  de  Miglos, 
contre  François  Laugé,  qui  fut  condamné  à  payer  les  ar- 
rérages de  censives  pour  des  biens  situés  à  Miglos.  — 
Cause  de  Jean-Baptiste  de  Montberaud,  seigneur  de  Ver- 
najoul,  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Bort,  dudit  lieu, 
qui  furent  condamnés  à  délaisser,  au  profit  du  deman- 
deur, par  suite  de  retrait  féodal,  une  pièce  de  terre  de 
six  mesurées,  acquise  par  le  mari  et  père  des  défendeurs 
de  noble  Pierre  Faure  de  Massabrac  par  acte.du  1"  oc- 
tobre 1744  ;  inhibition  fut  faite,  sous  peine  de  1,000  li- 
vres d'amende,  de  faire  acte  de  possession  et  de  jouis- 
sance sur  ladite  pièce.  Le  demandeur  fut  tenu  envers  les 
défendeurs  au  remboursement  du  prix  de  la  pièce  de 
terre  et  de  tous  les  frais.  — 16  décembre.  Cause  de  noble 
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Joseph  de  Fornier  de  Clauzelles,  habitant  ù'Ax,  contre 
Jean  Pujol,  qui  fut  condamné  à  lui  pa3'er  plusieurs  arré- 
rages de  rentes,  dont  une  consistait  annuellement  en 
20  livres  d'argent,  une  poule  et  un  chapon. 


IToS.  —  \0  janvier.  Ordonnance  <le  l'insinuation  du 
testament  de  noble  Jean  de  Serres,  seigneur  de  Las  Tou- 
relles, fait  le  12  décembre  1711,  et  par  lequel  il  insti- 
tuait comme  héritier  universel  Jean-Biaise  de  Serres, 
premier  fils  de  son  second  mariage,  et  auquel  il  substi- 
tuait François  Paul,    son  second  fils;   à   celui-ci  était 
substituée  sa  sœur  Marguerite;  l'insinuation  fut  faite 
à  la  requête  de  François-Paul  de  Serres,  seigneur  de 
Justiniac.  —  13  janvier.  Cause  de  Paul-François  de 
Timbrune,  comte  de  Valence,  contre  Jean  Calvet,  qui  fut 
condamné,  en  vertu  du  droit  de  retrait  féodal,  à  lui  dé- 
laisser,  comme   seigneur,   les  biens   acquis  de   Pierre 
Papy  à  Esplas  le  26  avril  1743;  le  demandeur  fut  obligé 
de  rembourser  à  l'acheteur  120  livres  du  prix  de  vente  et 
les  autres  frais.  —  2A  janvier.  Cause  de  Jean-Jacijues  de 
Sers  de  Gensac  contre  François  Ourgaud,  tanneur  à  Pa- 
miers,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  plusieurs  arrérages 
de  rentes.  —  27  janvier.  Par  appointements  du  22  juin 
1603  et  12  janvier  1713,  la  succession  de  Jean-Raymond  de 
Goulhard  avait  été  répudiée:  sur  la  requête  de  Jean-Ray- 
mond de  Goulhard,  petit-neveu  de  ce  dernier,  la  Cour  lui 
permit  d'accepter  ladite  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  24  février.  A  la  suite  d'incidents  de  procédure, 
appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint-Ginms 
qui,  conformément  à  l'appointement  du  30  août  précé- 
dent, avait  été  chargé  de  statuer  à  nouveau  sur  l'affaire 
mue  entre  Joseph  Cassaing  et  Jean-Pierre  de  Méritens; 
après  règlement  de  la  procédure,  la  Cour  renvoya  l'af- 
faire devant  le  même  siège.  —  28  févrie-r.  Cause  de 
François  de  Séré,  ancien  Mousquetaire  du  Roi,  habitant 
de  Tarascon,  contre  Charles  Baby,  meunier,  qui  fut  con- 
damné à  payer  une  rente  consistant  en  cinq   mesures 
trois  boisseaux  de  grain,  moitié  blé,  moitié  seigle,  au 
prix   fixé  par  le  fourleau  tie  ladite  ville,    48   livres 
d'argent,  14  paires  de  volailles,  moitié  chapons,  moitié 
poules,  et  en  100  œufs.  —  2  tnars.  Cause  de  Jean  Es- 
trade et  autres  fermiers  décimaux  de  l'évêque  de  Couse- 
rans  au  lieu  de  Pouech  contre  divers  habitants,  qui  fu- 
rent condamnés  à  payer  le  droit  de  dîme  après  expertise, 
avec  défense  à  l'avenir  de  lever  la  récoltede  leurs  champs, 
sans  avoir  averti    les  fermiers  vingt-quatre  heures  à 
l'avance.  —  9  mars.  Cause  de  Bernard  de  Guilhera,  sei- 
gneur de  Lapeyrère,  contre  Jacques  Rouch,  laboureur  du 
lieu  de  Lapeyrère,  qui  fut  condamné  à  lui  consentir  une 
reconnaissance  pour  une  pièce  de  terre  s?^e  dans  la  di- 
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recle  dudil  lieu,  et  dont  il  ilmait  acquitter  les  droits  de 
lods,  d'oublié,  sous  peine  il'ètre  dépossédé  au  profit  du 
seigneur.  —  23  mars.  Cause  :  1'  de  la  dame  de  Gargas, 
veuve  de  M.  de  Ladite;  2"  de  MM.  Flouret,  Subra  et  Ro- 
relly,  copropriétaires  du  moulin  des  Car.nes  de  Patniers, 
contre  Raymond  Burdou,  meunier  auiJit  moulin,  et  son 
frère  Jean  Bardou,  meunier  de  l'Artigue,  prés  Esoosse, 
qui  furent  condamnés  :  1"  h.  ronveilir  en  acte  public  la 
police  en  date  du  14  mur.s  1751,  relative  à  la  lo<ati()n  tlu 
moulin  des  Carmes  faite  par  eux;  i?"  à  payer  diverses 
sommes.  —  13  avynl.  Cause  d'Antoine  Ninau,  m.irchand 
au  l'eyrat,  contre  Jacques  Ain  it,  faiseur  de  peignes  en 
buis  au  Mas-d  Azil,  au  sujet  d'un  règlement  de  comptes. 
—  Cause  de  Vin-ent  de  Ville,  .seigneur  de  Bénayues, 
lieutenant-général  criminel  au  siège  de  Pamiers,  contre 
Jean  I)el[)y,  de  Suc,  au  sujet  du  payement  d'une  rente 
constituée.  —  24  avril.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  hailli  de  Mazères  dans  l'affaire  entre  FYan- 
çoise  Vidal,  veuve  de  Paul  Manjac,  contre  Jean  Manjac, 
tuteur  datif  de  .Marie,  fille  de  la  demanderesse.  La  Cour 
retint  lu  cause  et  décMa  :  1°  l'éducation  de  ladite  Marie 
.serait  confiée  ;'i  la  mère  jusqu'à  la  douzième  année  ac- 
comitlie;  2"  lu  nourriture  et  l'entretien  de  l'enfant  seraient 
taxés  à  5  livres  par  mois  jusqu'à  six  ans  et  à  G  livres 
ju.S(iu'à  douze  ans;  le  tuteur  verserait  cette  somme  par 
avance;  3*^  ce  dernier  serait  tenu  de  payer  une  pension 
annuelle  à  la  mère  et  de  lui  rendre  «  son  lit  nujitial,  son 
cabinet  aussi  nuptial  avoi;  les  bardes,  linges,  bagues,  nip- 
pes y  renfermés  ...  .Sur  les  ré|uisilions  du  procureur  du 
Roi,  défense  fut  faite,  sous  las  peines  portées  par  les  rè- 
glements, au  bailli  de  Mazères  de  ne  plus  se  servir  dans 
ses  ap|»()inlemeiits  du  terme  de  cour  en  |)arlant  de  son 
siège.  —  4  mai.  Cause  de  Joseph  de  Montlezun,  seigneur 
.'ibbé  du  Mas-d'Azil,  contre  lo  fermier  d'un  moulin  au 
sujet  de  la  location.  —  8  mai.  Cause  des  syndics  de  Ihô- 
pital  de  l'amiers  contre  Jo.seph  Durand,  (jui  fut  con- 
damné à  payer  les  arréra::es  du  loyer  d'une  maison  sise 
Impasse  Saint-Hélène.  —  \%mai.  Cause  de  Jean  Gau- 
bert,  prêtre,  et  de  son  frère  l'aul  Gaubert,  habitants  de 
Tarascon.  contre  divers  habitants  d'Arignac;  la  cause 
ayant  été  portée  devant  le  jug"  de  ce  lieu,  qui  n'avait 
pas  statué,  la  Cour,  sur  la  réquisition  des  parties,  en  re- 
tint la  connais.sance  et  ordonna  que  le  juge  d'Arignac 
fixerait  désormais  aux  parties  le  jour  des  audiences.  — 
b  juin.  Cause  do  n.d)le  Louis  de  Lapasse,  chevalier  de 
Sairjl-Louis,  habitant  du  Carla-le-Comte,  contre  noble 
Maximilieii  de  M.ritens  de  Montégul.  habitant  d'Argein, 
héritier  do  Florentin  do  Ménlens.  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  de  M.  de  Galard.  seigneur  de  Terrauhe, 
marquis  de  Crampagmi,  contre  deux  h;\bitants  dudit  lieu. 


qui  furent  condamnés  à  payer  des  dommages-intérêts 
pour  une  vigne  par  eux  mise  en  location,  et  dont  ils 
avaient  négligé  la  culture.  —  26  juin.  Ordonnance  de 
la  publicUion  du  testament  de  noble  Bernard  Pons,  an- 
cien capitoul  de  Toulouse,  fait  le  24  mars  1751,  par 
lequel  il  instituait  comme  .son  héritier  universel  Fran- 
çois-Pierre Pons,  et  donnait  une  métairie  à  son  neveu 
Charles  Pons  avei*  rever«»ion  sur  l'héritier  universel,  en 
cas  où  le  légataire  mourrait  sans  p<»stérilé  légitime.  — 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Roquefort 
dans  une  affaire  entre  deux  habitants  dudit  lieu  ;  la  Cour, 
malgré  l'avis  des  gens  du  R(ji,  retint  la  connaissance  de 
la  cau.se.  —  6  juillet,  .\ttestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Jean-Paul  de  Bellissen,  baron  de  Castel- 
nau-Durban,  sur  les  biens  de  Jean  Donat  pf>ur  s'a!<surer 
le  payement  de  2,211  livres.  —  1 1  août.  Cause  de  Mar- 
the de  Roquemaurel  de  Montégut,  prieure  des  Reli- 
gieuses Mourères  de  l'Ordre  de  Fontevrault  au  Comté 
de  Bigorre,  et  de  dame  Claire  de  Roijuemaurel,  contre 
Jourdain  de  Roquemaurel,  vicomte  de  .Montégut,  qui  fut 
condamné  à  payer  les  arrérages  des  pensions  viagères, 
dont  il  était  redevable  envers  les  demanderesses.  — 
Cause  de  noble  Louis  Legardeur,  seigneur  de  Montclar, 
contre  M.  de  Méritens  de  Malvesie,  noble  Joseph  de  Pac 
de  Marsoulies,  M.  de  .Méritens  de  Saint-Lary,  p3ur  un  rè- 
glement de  comptes.  — Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  .Massât  dans  une  afiaire  entre  Jean  Rive, 
marchand  de  Saint-Girons,  et  divers  habitants  de  Mas- 
sât. —  17  août.  iMKiuète  ordonnée  vlans  ta  cause  des  con- 
suls de  Saint-Lizier  contre  les  héritiers  de  M.  de  Machéco 
de  Préméaux,  évèiiue  de  Couserans,  :»u  sujet  d'un  ter- 
rain vendu  par  lalile  ville  ii  l'évèque.  — 21  août.  Annu- 
lation d'une  assignation  à  comparaître  devant  le  juge  de 
Saint-Vbars  pour  obtenir  le  payement  de  la  dîme  du 
chanvre,  lancée  par  François  Ricaud,  curé,  et  par  les 
fermiers  décimaux  dudit  lieu,  contre  un  habitant  de  la 
ville,  et  contre  laquelle  noble  Jean  de  Reste,  syndic  de  la 
communauté,  avait  formé  opposition.  La  Cour  admit  le 
syndic  a  prendre  fait  et  ca>ise  pour  l'assiiiné',  relaxa  les 
parties  et  fit  défense  de  percevoir  d'autresdîme,s que  celles 
levées  selon  les  usages  locaux.  —  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Rociuefort  ilans  une  affaire 
entre  Michel  Rougé,  négociant  à  Montclar,  et  Made- 
leine Bartel  de  Roquefort  ;  renvoi  de  la  cause  devant 
le  juge  de  Montcla.  —  31  août-  Renvoi  .levant  le  juge 
de  Baliar  d'une  cause  du  chapitre  cathé  Irai  de  Couse- 
rans contre  divers  habitants  dulil  Baliar.  —  Annulation 
d'une  senlcnco  rendue  par  le  ju;:e  de  Fron.sac  dans  une 
cause  entre  les  consuls  et  communaul<'.>*  de  Ctabié.  M mf, 
Lourd<'S,  et  noble  Urbain  d'Aspel,  sieur  d'Artigalet.  du 
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lieu  de  Lez.  — Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Saint-Paul-de-Jarrat  dans  une  affaire  concer- 
nant la  famille  Rouzaud  ;  règlement  de  la  procédure  à 
suivre.  —  4  sepiembre.  Répudiation  de  l'héritage  d'An- 
toine Paulv  faite  par  ses  enfants  Marie  Pauly.  et  Louis 
Pauly,  chanoine  au  chapitre  collégial  de  Pamiers.  —  An- 
nulation d'une  sentence  rendus  par  le  juge  d'Aspet  dans 
la  cause  de  Guilhem  Bataille.  —  7  septemlrre.  Cause  de 
Jean-Fran<^ois  Dumas  de  Castéras  contre  Jean  Ourtaud, 
de  Campagne,  qui  fut  condamné  :  !<>  à  travailler  trois 
sétérées  de  terre  prises  par  lui  en  location  et  à  la  ren- 
dre vigne  cignante.  suivant  son  engagement:  2°  à 
payer,  pour  prix  de  la  ferme  d'une  année  dudit  champ, 
six  setiers  de  gros  millet  ou  de  mongettes.  —  11  sep' 
terabre.  Cause  de  Louis-Guillaume  de  Roquefort,  cosei- 
gneur  de  la  Trape,  contre  Dorn  Vigne  et  l'abbaye  de  Lé- 
zat,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  1,320  livres.  — 
23  novembre.  Cause  de  Marguerite  de  Lingua.  veuve  et 
donataire  de  noble  Louis  de  Caubet  de  ^fontgeloux,  habi- 
tante de  Soulan,  contre  noble  Guy-Nicolas  d'Encausse, 
seigneur  de  La  Bastide  et  de  Rieucazé,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  diverses  sommes.  --  4  décembre.  Attestation 
de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Pierre  Pujol,  collecteur 
de  La  Bastide-de-Sérou,  sur  les  biens  de  Jean  Galy,  ha- 
bitant d'Unjat,  pour  s'assurer  le  payement  de  141  livres 
dues  pour  lés  impôts. 
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fl  «o3.  —  12  mars.  Cause  de  François  de  Roquemau- 
rel.  baron  de  Taurignan.  habitant  au  château  de  Pouma- 
rès,  contre  Guy-Joseph  de  Saint-Jean-de-Pointis  et  la 
dame  de  Taurignan  S'in  épouse,  habitants  de  Tauri- 
gnan, qui  furent  condamnés  r  1°  a  remettre  au  deman- 
deur «  les  extraits  en  forme  de  tous  les  actes,  titres  et 
documents  de  la  maison  de  Taurignan,  conformément  à 
l'accord  du  13  décembre  1633  »  ;  2'  à  lui  fournir  une 
meule  pour  le  moulin  de  Lorp;  3o  à  lui  faire  valoir  la 
rente  de  80  livres  de  la  maison  de  Roquelaure;  4o  à 
faire  porter  au  port  de  Roquelaure  le  bois  tiré  de  laBou- 
charde.  —  15  mars.  Cause  de  Marcelin  de  Labaume 
d'Angély,  seigneur  de  Ludiès,  et  de  Géraud,  son  fermier 
du  pont  de  Sabart,  contre  Baptiste  Auge,  de  Quié,  dont 
Tànesse  saisie  dut  être  vendue  pour  que  le  produit  ser- 
vît à  payer  :  1"  26  sous  de  droit  de  pontonnagedus  au  de- 
mandeur; 2P  divers  frais.  —  22  mars.  Deux  causes  de 
dame  Philippe  de  Garga>:,  veuve  de  noble  Salomon  de 
Baille  de  Lafitte,  habitante  de  Pamiers,  pour  obtenir  le 
payement  d'arrérages  de  rentes.  —  29  mars.  Ordon- 
nance prescrivant  la  nomination  d'experts  pour  procé- 
der â  la  composition  du  patrimoine  de  noble  de  Cortade, 
en  vue  de  faire  le  partage  de  sa  succession  entre  ses  fils 


Jean  de  Cortade,  capitaine  de  Cavalerie,  Daniel  de  Cor- 
tade, habitants  de  Sabarat,  et  Pierre  de  Cortade,  habi- 
tant de  Lahaye.  —  2  avril.  Cause  de  Lafage,  conseiller 
en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  la  dame  de  Gagnère  et 
Madeleine  Palmade,  femme  de  Jean  Fournier,  pour  obte- 
nir le  payement  d'un  contrat  d'obligation.  —  Cause  de 
Jean  Bélondrade,  marchand  de  Pamiers,  fermier  du  droit 
de  mesurage  de  cette  ville,  contre  les  syndics  généraux 
de  la  Province  de  Foix.  —  7  mai.  Cause  de  Nicolas  Mel- 
chior  de  Saint-Jean,  baron  deCastelbon,  contre  :  !<>  Ma- 
rie d'Ustou,  mère  tutrice  et  administreresse  des  biens  et 
personnes  de  ses  enfants  Jean,  Jacques,  Joseph,  Fran- 
çois-Jacques, Lizieret  Hippolyte  de  Saint-Jean  de  Poin- 
tis;  2°  François  de  Saint- Jean,  sieur  de  Saint-Lizier; 
3o  Marie-Françoise,  Agnès,  Jean,  et  Françoise  de  Saint- 
Jean,  épouse  de  Jourdain  de  Roquemaurel.  —  14  mai. 
Cause  d'Henri-Gaston  de  Lévis,  évèque  de  Pamiers,  con- 
tre Jean  Bélondrade,  qui  fut  condamné  à  payer  le  droit 
de  lods  pour  l'acquisition  d'une  vigne,  sise  dans  la  juri- 
diction de  Pamiers.  —  21  m,ai.  Cause  de  Jean  Bompas, 
habitant  de  Sorgeat,  contre  les  frères  Durrieu  dudit  lieu, 
qui  furent  condamnés  :  1»  à  ouvrir  le  trou  pratiqué  pour 
l'échappement  de  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  du  pré 
du  demandeur,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  un  acte  de 
1666  pour  faire  aller  son  moulin  ;  S^à  payer  une  amende 
de  50  livres  en  cas  de  refus.  —  28  mai.  Trois  causes 
d'Euyène  Pauly,  curé  de  la  Cathédrale  de  Pamiers,  agis- 
sant comme  tuteur  des  enfants  Laborde,  contre  divers 
habitants  d'Escosse,  qui  furent  condamnés,  à  peine  de 
500  livres  ,  a  ne  plus  passer  à  pied  ou  à  cheval 
sur  des  pièces  de  terre  appartenant  aux  demandeurs. — 
Publication  et  enregistrement  du  dénombrement  rendu 
par  dame  Suzanne  Petit  de  Moissac,  veuve  et  hé- 
ritière de  Jacques  Garaud  de  Montfort,  seigneu- 
resse  et  baronne  de  Montastruc,  Arbas,  Rouède,  Saint- 
Martin  et  Fougaron.  —  25  juin.  Enquête  prescrite 
pour  établir  si,  depuis  trente  ans  au  moins,  le  chapitre 
Cathédral  de  Pamiers  était  déciraateur  dans  la  paroisse 
de  Verniolle  et  si  Jean  Fauré  Doumenge  était  autorisé  à 
refuser  lu  dime  au  fermier  dudit  chapitre.  —  o  juillet. 
Cause  de  Jean-Baptiste  Vergnies,  chirurgien  à  Vicdessos, 
contre  Anne  Cazes ,  veuve  de  Jean  Vergnies,  et  de  son 
fils  Louis,  pour  un  règlement  d'affaires  successorales.  — 
9  juillet.  Expédient  autorisé  pour  dame  Élé'^nore  de 
Gagnèbe,  épouse  de  noble  François  d'Ounous  d'Andu- 
ran.  ancien  Mousquetaire  du  Roi,  habitante  de  Mazères, 
saisir  faisant  les  biens  de  feu  Jean  Ribaute  contre  divers 
opposants;  réformation  d'une  sentence  du  juge  d'Es- 
cosse; in  iication  des  rangs  des  créanciers,  au  nombre  de 
sept,  appelés  à  participer  au  produit  de  l'adjudication. 


AbIÉGE.    —   SÉRIE   B. 


31 


2i2 

—  23JuiUet.  Cause  de  noble  François  du  Pac,  capitaine   i 
de  milite,  habitant  do  Cassagne,  contre  Anouilh,  juge   . 
de  Salies,  et  Laurent  d'Espagne,  fils  de  Sébastien  d'Es-    | 
pagne,  seigneur  de  Cassagne,   pour  un  règlement  de 
comiites.   —  30  juillet.  Cause  de    Jean  Vergnies    de 
Laprade,  seigneur  de  Bénaguas ,  habitant  de  Vicdessos, 
contre  l'Abbaye  de  Foix.  —  2  août.  Attestation  de  saisie 
et  d'encan  obtenue  [)ar  le  P.  Mourier,  prêtre  de  la  Doc- 
trine Chr<^tienne,  recteur  du  séminaire  de  Couserans,  sur 
les  biens  de  Josp|>h  Cassain^:,  bourgeois  de  Saint-Oirons, 
pour  le  payement  d'une  somme  due  par  suite  d'un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  en  date  du  1"  septembre  1752. 

—  13  aoid.  Cause  du  syndic  du  chapitre  abbatial  de  Foix 
contre  Jean  Vergnies  de  Laprade  et  Jean  Lavigne,  au 
sujet  du  payement  des  fruits  décimaux  ii  Rieux-Pel- 
leport.  —  20  août.  Cause  de  noble  Jean-Baptiste  de  Ber- 
mont,  seigneur  baron  de  Saint-Paul-de-J  irrat,  contre 
Jean  Eychenne,  habitant  de  Saint-Paulet  ;  malgré  la 
réclamation  du  défendeur,  qui  demandait  le  renvoi 
devant  le  juge  de  Saint-Paul,  la  Cour  retint  l'affaire.  — 
Cause  de  Claire  de  Solères,  femme  de  M.  de  Cassaignard 
de  Monlégut,  ancien  lieutenant  de  Grenadiers  au  régi- 
ment Royal,  contre  Germaine  de  Solères,  habitante  de 
Pamicrs,  et  Martial  de  Solères,  ancien  oflicier  d'In- 
fanterie, habitant  de  Varilhes.  —  30  août.  Cause  du 
syndic  des  chapelains  du  Roi  de  la  ville  d'Aspet  contre 
Boé,  curé  d'Estailens,  au  sujet  du  dépôt  et  du  partage 
des  gerbes  de  la  dimo  h  faire  par  les  parties.  —  3  sep- 
tembt^e.  Cause  ilu  syndic  des  P.iuvres  d'Auzat  outre  les 
héritiers  de  Vincent-Bertrand  limce  dmlit  lieu,  qui  fut 
condamné  ii  délaisser  un  champ,  situé  au  Clos  d'En)ba- 
lou,  légué  auxdits  Pauvres  pur  Marguerite  Bertrand,  en 
vertu  de  son  testament  du  13  octobre  1738.  —  Cause  do 
Paul  de  Oardebosc,  conseiller  au  Présidial  de  Pamiers, 
trésorier  de  la  Province  de  Foix,  contre  divers  membres 
de  la  famille  Faure,  de  Tarascon,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  diverses  dettes.  —  6  septembre.  Cause  d'An- 
toine de  Travnrsier,  seigneur  d'Arnave,  Gabriel  et 
Jo.seph  do  Traversier,  l'un  brigadier,  l'autre  sous-briga- 
dier des  Gardes-du-Corps  du  Roi,  contre  les  consuls  et 
communauté  d'Arnave.  —  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  do  Rieux  au  sujet  «lu  partage  de  la 
succession  de  Dominiqu»;  Gil  entre  ses  enfants.  —  10  dé- 
cembre. Nomination  de  Jean-Louis  de  Teynier ,  sieur  île 
Tournac  en  la  paroi.sse  de  Saint-Jean-de-Vergt-s,  comme 
curateur  de  Joseph-Ktienne  des  Faures,  seiirneur  de 
Marseilhas  et  de  Saint  Jean -d»- Verges. 


l'9:»4.  —  10  Janrier.  Cause  de  consuls  de  Foix  des 
années  1710,  1750,  1751,  1752,  contre  Benoit  Lassorre, 
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habitant  de  cette  ville,  qui  fut  condamné  à  leur  payer 
les    arriérés    de  la  taille   et  d'autres   impôts  desdites 
années.  —  29  avril.  Cause  d'Eugène  Pauly,  chanoine  et 
curé  de  l'église  Cathédrale  de  Pamiers,  agissant  comme 
tuteur  des  enfants  de  Laborde,  marchand  de  ladite  ville, 
contre  M.  de  Lévis,   seigneur  «le  Gaudiès,  habitant  de 
cette   même  ville,    qui   fut  condamné  ;i  payer  auxdits 
enfants  la  somme  de  2,250  livres.  — -  16  mai.  Expédient 
obtenu  par  Jean- Paul  de  Bellissen,  seigneur  baron  de 
Castelnau-Durban,  sur  les  biens  de  Jean  Donat,  habitant 
de  la  Tour  de  l'Oli ,  juridiction  de  La  Bastide-de-Sérou, 
contre  divers  opposants;   distraction  des  biens  de  la 
femme  du  saisi  ;  fixation  du  rang  et  de  la  part  de  chaque 
créancier.  —  1«'  juillet.   Expédient   obtenu   par  Jean- 
François    Langlade,   seigneur  de    Monestrol,    sur    les 
biens  de  Jean  Vi;:nes,  de  Mazères,  contre  divers  oppo- 
sants. —  i  juillet.  Par  testament  du  7  septembre  172Ô» 
Barnabe  Gilis  avait  institué  comme  ses  héritiers  univer- 
sels ses  (ils  Bernard  et  Raymond,  et  avait  légué  35  livres 
h  sa  i>etite-rille  Rose  Tisseire,  tille  de  feu   Anne  Gilis, 
pour  que,  moyennant   cette  somme  et   la  constitution 
dotale  de  sa  mère,  elle  ne  puisse  rien  réclamer  à  la  suc- 
cession. Pierre  Marassé,  greftier  en  chef  de  la  Maîtrise 
parliculière  des  eaux  et  forets  du  Pays  de  Foix,  mari  de 
ladite  dame,  demanda  un  partage  de  l'hérédité  et  renonça 
au  legs  sus  lit.  —  1"  août.  Cause  de  Caylar,  syndic  des 
chapelains  royaux  d'Aspet,  contre  noble  Joseph  de  Solan, 
sieur  de  Saboulies,  qui  fut  condamné  à  leur  payer  divers 
arrérages  de  renies.  — 29  août  Caused'Alexandre-Fran- 
çois  de  Ferry,  chanoine  et  grand-vicaire  du  chapitre  de 
Lombez,  héritier  sous  bénétlce  d'inventaire  de  Charles- 
Guillaume  de  Maupe>u.évèque  deLonibez,  abbédeLézat, 
contre  le  syndic  de  celle  abbaye  ;  règlement  de  procédure. 
—  5  septembre.  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue 
par  Isabeau  .\coquat,  habitante  de  Foix,  veuve  de  Lacase, 
agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants,  sur  les  biens  de 
Raymond  Carbonne,  notaire  de  Saurai,  pour  s'assurer  le 
payement  de  diverses  sommes.  —  Cause  de  Dubuc,  cha- 
noine syndic  de  Combelongue,  contre  divers  habitants  de 
Baulou,  qui  furent  condamnés  à  payer  la  dîm*  entière 
des  agneaux  pour  les  années  1753  et  1754.  —  18  novem- 
bre. Cause  de  Jourdain  de  Roqueinaurel,  vicomte  de  Mon- 
tégul,  contre  plusieurs  débiteurs,  qui  furent  condamnés  à 
lui  payer  divers  arrérages  de  rentes,  consistant  eii  grains 
livrables  au  château  «le  Montégut.  —  2  décembre.  Cause 
des  marguilliers  de  la  chapelle  <lo  Saint-Roch  .\  Mont- 
gailhard  contre  les  hérili'Ts d'Arien,  curédudit  lieu,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  François-Armand 
d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  ambassadeur  de  Franc*»  en 
Hollande,  cinnmandaiil  du  Pays  de  Foix,  contre  Vergnies 
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aîné,  habitant  de  Vicdessos,  qui  fut  condamné  à  rendre 
compte  au  procureur  fondé  du  demandeur,  M.  de  Lafon- 
aine  \  de  la  f^estion  et  administration  par  lui  exercée  de- 
puis 1752  dans  les  terres  et  seigneuries  dudit  demandeur. 
—  9  décembre  Cause  du  marquis  de  Bonnac  contre 
Jean  Saunac,  habitant  dudit  Heu,  qui  fut  condamnée 
payer  33  livres  pour  le  droit  de  lods  au  sujet  de  l'acquisi- 
tion d'une  maison.  —  Cause  de  Jourdain  de  Roquemaurel, 
seigneur  de  Montégut  et  de  Rouse,  contre  divers  mem- 
bres de  la  f<imille  Bielle,  habitanis  de  Rouse,  qui  furent 
condamnés  :  1"  à  démolir  un  moulin  farinier  par  eux  cons- 
truit audit  lieu  ;  2°  à  arrêter  la  construction  d'un  autre 
moulin  sur  le  ruisseau  de  Founirous;  3"  à  rétablir  un 
moulin  à  une  meule  sur  le  ruisseau  de  la  Lisse  d'Estraux, 
qu'ils  avaient  laissé  dépérir  et  qui  avait  été  concédé  à 
leurs  auteurs  par  acte  du  1"  juin  1073,  sous  la  rede- 
vance annuelle  et  perpétuelle  de  20  livres;  4°  à  ne  plus 
admettre  à  moudre  dans  le  moulin  rétabli  que  les  [>er- 
sonnes  y  ayant  droit,  et  ce  sous  peine  de  confiscation  de 
la  farine  et  do  3  livres  d'amende.  —  19  décembre.  Or- 
donnance prescrivant  l'insinuation  du  testament  de  Jean 
Court,  papetier  ;i  Mazères,  fait  le  30  janvier  1749,  par 
lequel  il  instituait  sa  femme  héritière  universelle,  à  la 
charge  par  elle  de  remettre  la  succession  à  tel  de  leuts 
enfants  mâles  qu'elle  jugerait  à  propos. 
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l'ÏSS.  —  6  février.  Répudiation  de  l'héritage  de  no- 
ble Jean  de  Longuevergne,  faite  par  son  fils  Joseph  de 
Longuevergne  <ie  Florac.  —  13  mars.  Cause  de  Nicolas- 
Melchior  de  Saint-Jean,  baron  de  Pointis,  vicomte  de  la 
vallée  d'Ustou,  contre  Jean  Aragon,  dudit  lieu,  qui,  en 
vertu  du  retrait  féodal,  fut  obligé  de  laisser  un  immeu- 
ble par  lui  acheté,  et  dont  ledit  seigneur  lui  remboursa 
le  prix.  —  17  mars.  Cause  du  syndic  des  Religieuses  du 
couvent  de  Sainte-Claire  à  Pamiers  contre  les  héritiers 
de  Roques,  serrurier  en  cette  ville,  au  sujet  du  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente  assise  sur  une  vigne.  — 
Cause  des  consuls  de  Quié  f;ontre  Vergnies,  marchand 
de  Tarascon,  qui  fut  condamné  à  leur  remettre,  sous 
peine  de  dommages-intérêts,  l'extrait  des  privilèges  de 
la  communauté  de  Quié.  —  Annulation  d'une  .sentence 
rendue  par  le  juge  de  Montgailhard  dans  la  cause  de 
Raymond  Portet,  contre  Jeanne  et  Catherine  Raymond, 
tous  dudit  lieu,  au  sujet  d'une  saisie;  connaissance  de 
l'affaire  retenue  fiar  la  Cour.  —  20m,ars.  Publication  du 
dénombrement  fait  par  Quinlin  Bertrand  pour  la  sei- 
gneurie de  Mane.  —  Deux  attestations  de  saisie  et  d'en- 
can obtenues  par  Jean-Baptiste  Saint-André,  marchand 

(4)  Pelil-fils  de  l'auteur  des  Fables. 


à  Tarascon.  —  Sur  la  requête  de  plusieurs  habitants  de 
Saleich  .  annulation  :  1'^  de  la  nomination  du  premier 
consul  et  des  syndics  de  cette  communauté,  faite  par 
le  Conseil  politique  pour  l'année  1755  ;  2°  de  la  pres- 
tation de  serment  de  ces  titulaires  devant  le  juge 
d'Aspet.  La  Cour  délégua  un  commissaire  pour  réu- 
nir le  Conseil  politique  de  Saleich  et  faire  à  nouveau 
procéder  à  la  nomination  d'un  premier  consul  et  de 
syndics.  Procès-verbal  devait  être  dressé  de  l'opéra- 
tion. —  10  avril.  Condamnation  du  juge  de  Saint- 
Quircq  à  rendre  trois  écus  d'épices  indiiment  perçus.  — 
17  avrnl.  Cause  de  Jean-Paul  Durrieu  de  Madron,  sei- 
gneur haut,  moyen  et  bas  justicier  et  foncier  de  Brie, 
contre  le  curé  et  divers  habitants  dudit  lieu,  à  pro- 
pos des  fruits  décimaux;  désistement  des  parties.  — 
21  avril.  Deux  causes  de  Jean  Daliaf,  fermier  du  droit  de 
coupe  à  Pamiers  pour  le  Roi,  contre  divers,  qui  furent 
condamnés  à  lui  payer  le  montant  de  ce  droit  pour  les 
charges  de  grains  apportés  au  marché  de  Pamiers  de- 
puis six  mois.  —  Cause  de  Volusien  de  Luppé,  ancien 
capitaine  de  Grenadiers  au  régiment  de  Piémont,  habi- 
tant de  Foix,  contre  les  héritiers  de  Louis  du  Brueil,  de 
la  même  ville,  au  sujet  de  la  reconstruction  d'un  mur. 
—  2G  m,ai.  Cause  de  Joseph  dEncausse,  seigneur  baron 
deRieucazé,  contre  Paul  et  François  Cazaux,  père  et  fils, 
ses  fermiers,  au  sujet  de  la  résiliation  de  leur  bail.  — 
Cause  de  Louis  Cardeillac,  contre  M™»  Ferrière,  veuve 
de  Cardeillac,  avocat  à  Pamiers,  laquelle  fut  condamnée 
à  lui  payer  4,000  livres.  —  9  juin.  Cause  de  noble  César 
de  Lord  de  Lamurasse  du  Courtalet,  ancien  officier  d'In- 
fanterie, contre  François  du  Pac,  capitaine  de  milice  au 
régiment  de  Saint-Gaudens;  règlement  de  procédure.  — 
12  juin.  Ordonnance  prescrivant  la  publication  du  tes- 
tament de  Bernard  Lucante,  pareur  de  draps  à  Tarascon, 
fait  le  28  juillet  1712,  par  lequel  il  instituait  ses  trois 
fils,  François,  Bernard  et  Jean  ses  héritiers  universels, 
avec  clause  de  substitution  de  l'un  à  l'autre,  en  cas  où  ils 
viendraient  à  décéder  sans  postérité  légitime.  —  10 /wm. 
Répudiation  de  l'héritage  de  M.  de  Longuevergne  de 
Florac,  faite  par  sa  fille  Marianne  de  Longuevergne, 
épouse  d'Autier,  bourgeois  d'Ax.  —  19  Jum.  Cause  de 
M^f  Gaston  de  Lévis,  évèque  de  Pamiers,  contre  Jean 
Rescannière,  chaudronnier  de  celte  ville,  qui  fut  con- 
damné à  payer  les  droits  de  lods  pour  l'acquisition  de  vi- 
gnes sises  à  Pamiers.  —  23  juin.  Cause  de  Catherine  de 
Sauninac,  seigneuresse  de  Rouzaud,  contre  Marie  Blay, 
qui  fut  condamnée  à  lui  payer,  sur  le  pied  de  douze  un, 
les  droits  de  lods  pour  les  acquisitions  faites  dans  la  di- 
recte de  la  demanderesse.  — A  la  requête  de  Jean  de  Cas- 
tet,  procureur  du  Roi  au  siège  do  Castillon,  annulation: 
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lo  d'un  vote  de  la  communauté  de  Castillon  ,  por- 
tant nomination  d'un  premier  consul  et  d'un  syndic  ; 
2«>  d'une  sentence  rendue  par  lejuge  deCastillonqui  avuit 
approuvé  ce  vote.  La  Cour  ordonna  qu'il  serait  procédé 
à  de  nouvelles  élections  et  que  la  communauté  ne  devait 
prendre  aucune  délibération  sans  l'assistance  du  procu- 
reur du  Roi,  et  ce  sous  les  peines  jjortées  par  les  édits. 

—  3  juillet.  Répudiation  de  la  succession  de  noble  Jé- 
rôme de  Longueverpne  de  Florac  par  son  fils  Jérôme  de 
Longuevergne,  soigneur  de  Surba.  — Cause  ilu  chapitre 
abbatial  de  Foix  contre  Clarac,  curé  du  Hosc,  au  sujet 
des  ;:erbos  à  provenir  dfts  terres  navales  de  ladite  pa- 
roisse. —  n  juillet.  Cause  de  Dufaur,  prêtre,  habitant  de 
Saint-Girons,  rentre  Legeste,  prieur  de  Saint-Girons,  qui 
fut  condamné.'!  payer  150  livres  au  demandeur  pour  son 
service  d'une  année  en  qualité  de  vicaire.  —  2S  juillet.  Ré- 
pudiation de  la  succession  de  Jérôme  de  Longuevergne 
de  Florac.  faite  par  ses  petils-enfants  Joseph,  Jérôme  et 
Marie  Graule,  fils  et  fille  de  Jean  Graule,  procureur  du  Roi 
à  Ax,  et  de  Marie  de  Longuevergne.  —  Cause  de  Louis 
d'Astorg  de  Mauléon,  seigneur  marquis  de  Ro(iuépine, 
colonel  du  régiment  Royal-Comtois,  brigadier  des  armées 
du  Roi,  contre  les  consuls  de  Bouts;  la  Cour  résolut  de 
surseoira  l'audition  de  la  cause  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
fendeurs aient  rapporli'î  une  délibération,  homologuée 
par  l'Intendant  de  la  province  et  leur  permettant  de 
plaider.  —  l''  septembre.  Cause  d'Anne-Domiiiique- 
Franrois  de  Malac,  seigneur  de  Palais,  coseigiicur  de 
Daumazan,  contre  divers  habitants  dudit  lieu,  pour 
obtenir  le  payement  des  arrérages  de  plusl<*urs  rentes. 

—  Cause  de  Jean-Pierre  du  Gahé,  seigneur  de  Touille, 
ancien  caj)itaino  ai(ie-raajor  au  régiment  de  Hourbon. 
contre  Joseph  de  Lévis,  marquis  de  Gaudiès,  qui  fut 
condamné  k  lui  payer  2^\)0  livres  dues  pour  les  arré- 
rages de  plusieurs  renies.  —  4  septcynhre.  Annulation, 
pour  transport  de  Juridiction  et  incompétence,  d'une 
sentence  rendue  par  les  consuls  de  Vicdessos,  dans  une 
cause  do  divers  habitants  de  Suc  ;  défense  fut  faite  aux 
consuls  de  s'immiscer  en  pareille  matière,  et  ordre  leur 
fut  donné  île  rentire  les  éjiices  par  eux  perçues.  — Cause 
d'Henri  de  Vivier,  seigneur  de  Lissac  et  tle  Labalut,  con- 
tre Jean  Rives,  qui  fut  condamné  a  3  livres  d'amende 
pour  une  omission  de  procédure.  —  l""'  décembre.  Attes- 
tation fie  saisi((  et  d'encan  oittenue  par  les  consuls  d'A\ 
sur  les  biens  d'AsIrier,  notaire  de  cette  ville,  pour  ga- 
rantir le  payement  de  '2,TM  livres,  qu'il  avait  été  con- 
dumm'ià  verser  ii  laeoinmunauté  par  arrêt  ilu  Parlement 
dt!  Toulouse  en  date  du  "JT  sejdembre  1751.  —  Il  dé- 
cembre. Annulation  d'une  assignation  devant  une  juri- 
diction  incompétente    dans    l  affaire    de    Jean-Klienno 
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Larroque,  bourgeois  de  Sainte-Suzanne,  contre  Ricaud, 
curé  de  Sainl-Ybars,  et  contre  les  fermiers  décimaux 
dudil  lieu  ;  connaissance  de  la  cause  retenue  par  la 
Cour.  —  \^  décembre.  Quatre  causes  de  Verniolle,  curé 
du  faubijurg  de  Tarascon,  contre  divers  habitants  de  la 
paroisse,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  la  dîme  de 
linet  suivant  l'estiaiation  d'experts.  —  Contirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Loubens  dans  l'af- 
faire de  Barthélémy  Verger. 

17r»(;.  —  \2  janvier.  Ordonnance  prescrivant  la  pu- 
blication du  testiiment  de  Jean  .Noyez-Cardaillac,  avo- 
cat, en  faveur  de  sa  veuve  Catherine  Ferrière,  avec 
clause  de  substitution.  —  ^janvier.  Ordonnance  pres- 
crivant la  publicition  du  testament  «lu  marquis  de  La 
Capelle-Biron  en  date  du  17  septembre  1755,  qui  por- 
tail substitution  en  faveur  du  comte  Louis-Auguste- 
Elzéar  de  Sabran.  —  12  février.  Attestation  de  saisie  et 
d'encan  obtenue  par  Nicolas  Bernard,  fermier  général 
de  la  marque  des  fers  dans  le  Royaume,  sur  les  biens  de 
Fraiieois  Lauger,  marchand  à  Capoulet,  pour  s'assurer 
le  payement  d'une  somme  de  691  livres,  qui  lui  était  due 
en  vertu  d'une  sentence  du  juge  de  la  marque  des  fers 
du  12  avril  175;J,  et  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  des 
Aides  de -Montauban  du  1  février  1754,  et  l'autre  du  Par- 
lement de  Toulouse  du  6  mai  1754.  —  23  février.  Cause 
<le  dame  de  Prax  de  Vieux,  veuve  de  Jérôaie  de  Lon- 
guevergne de  Florac,  seigneur  do  Surba  et  de  Uanat, 
contre  ses  enfants  Françoise,  femme  de  M.  d'Espagnou- 
let,  Marianne,  femme  d'Autier,  Joseph,  sieur  de  Florac, 
et  Jérôme,  sieur  de  Surba.  —  4  mars.  Confirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Lézat  dans  une 
affaire  entre  Jacques  Durand  et  divers  habitants  dudit 
lieu,  et  dont  l'exécution  devait  lui  être  laissée.  —  8  mars. 
Trois  causes  de  Jean-Pierre  .\lga,  marchand  de  Foix,  con- 
tre divers  habitants  de  Cadirac,  (jui  furent  condamnés  à 
délaisser  un  terrain  par  eux  usurpé  et  à  le  remettre  en 
l'état  où  il  se  trouvait  a  l'époque  île  la  prise  de  posses- 
sion. —  11  mars.  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obte- 
nue par  les  consuls  de  Montgailhard  sur  les  biens  de  feu 
Jaulieu  et  de  Jean  Joffrès,  pour  assurer  le  payement  de 
diverses  sommes  montant  à  1,707  livres  et  dues  à  la  com- 
munauté en  vertu  :  l"  d'une  sentence  de  la  cour  du  Sé- 
néchal de  Pamiers,  du  21  août  1738  ;  2»  d'un  arrêt  du 
Parlement  deToulouse,  du  5 septembre  1741.  —  20 rturt/, 
Répudiation  de  la  succession  de  Jérôme  de  Longuever- 
gne de  Florac  par  sa  fille  Françoise  de  Longuevergne, 
dame  de  Jean-Pierre  Lo/.e  d'Espagnoulel.  —  Ordonnance 
prescrivant  la  publication  du  testament  de  noble  Jérôme 
de  Fornier,  sieur  de  Clauzelles,  fait  le  20  mars  1093,  ou- 
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vert  le  30  décembre  1695,  par  lequel  il  instituait  pour 
son  héritier  universel  Joseph  ou  François,  l'un  de  ses 
fils,  que  sa  femme,  la  dame  de  Maurin,  choisirait,  avec 
clause  de  substitution  de  l'un  à  l'autre,  en  cas  où  le  dé- 
signé mourrait  sans  postérité  légitime.  Autrement,  la 
succession  devait  revenir  moitié  au  frère  du  testateur, 
Jean  de  Fornier  de  Clauzelles,  ou  à  son  défaut,  à  Jean 
Fornier  de  Savignac,  et  moitié  aux  filles  survivantes 
dudit  testateur.  Cette  condition  s'étant  accomplie, 
Dorothée  de  Fornier,  veuve  de  noble  Jean  de  Prétianne 
deFontfrède  de  Lascoumes,  requit  et  obtint  cette  ordon- 
nance. —  Cause  de  François-Armand  d'Usson,  marquis 
de  Bonnac,  contre  Jean  Séré,  bourgeois  de  Varilhes,  qui 
fut  condamné  à  laisser  arpenter  par  des  experts  les 
biens,  dont  il  était  tenu  de  faire  la  reconnaissance  au 
demandeur.  —  10  mai.  Cause  de  François  Subra,  curé 
de  Sam,  contre  Cassaing,  fermier  des  fruits  décimaux 
du  chapitre  Saint-Seriiin  de  Toulouse  dans  le  prieuré  de 
Vicdessos,  qui  fut  condamné  :  1"  à  lui  payer  60  livres 
pour  supplément  de  congrue  pour  le  service  d'une  an- 
née: 2°  à  lui  fournir  annuellement  la  même  somme 
pendant  toute  la  durée  de  son  bail.  —  Cause  de  Charles 
de  Bordes  de  Sarradat,  seigneur  de  Marsoula?,  contre 
les  consuls  et  plusieurs  habitants  dudit  lieu  au  sujet  de 
l'exécution  de  diverses  ordonnances  rendues  par  la  Cour 
de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  —  28  Juin.  Annulation 
d'une  sentence  reudue  par  le  juge  d'Ustou  dans  une 
affaire  de  succession  entre  les  membres  de  la  famille 
Allen,  de  Sérac  ;  connaissance  de  la  cause  retenue  par 
la  Cour.  —  12  juillet.  Répudiation  de  substitution, 
comme  étant  trop  onéreuse,  faite  par  Joseph  de  Longue- 
vergne,  habitant  de  Surba,  et  lui  revenant  par  suite  du 
testament  de  Gabriel  de  Longuevergne ,  en  date  du 
23  août  1703.  —  Cause  de  Barthélémy  Villevert ,  curé  de 
Saint-Bauzeil,  contre  sa  sœur,  Thérèse  Villevert,  veuve 
de  Mathieu  Lasbaysses ,  habitante  de  Pamiers ,  au 
sujet  du  partage  de  la  succession  de  leurs  père  et 
mère.  —  9  septembre.  Expédient  obtenu  par  Paul  de 
Gardebosc,  conseiller  au  siège  de  Pamiers,  trésorier  de 
la  Province  de  Foix,  pour  faire  vendre  les  biens  de 
Joseph-François  et  Augustin  Fournier  frères,  de  Ta- 
rascon  ,  contre  divers  créanciers  opposants,  au  nom- 
bre de  sept  et  dont  le  rang  fut  déterminé.  —  3  dé- 
cem,hre.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Frontigne  dans  une  affaire  entre  deux  habitants  de 
Lez;  connaissance  de  la  cause  retenue  par  la  Cour.  — 
9  décembre.  Cause  de  Marie  -  Thérèse  d'Arjac,  habi- 
tante de  Foix,  contre  Jean  et  Raymond  Delrieu  frères, 
de  Brassac,  qui  furent  condamnés  :  1°  à  lui  payer  56  li- 
Tres,  sept  charges  de  charbon,  vingt  et  une  paires  de 
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poulets,  vingt  et  une  paires  de  poules,  pour  sept  années 
d'arrérages  d'une  rente  foncière  ;  2°  à  lui  payer  vingt- 
huit  charges  de  foin  pour  sept  années  d'arrérages  de  la 
ferme  d'un  pré  pris  en  location.  —  13  décembre.  Cause 
de  Louis  Biaise  de  P.inetier  de  Montgrenier,  seigneur  de 
Fougaron,  Labaderque  et  Cot-de-Hergade,  contre  divers 
habitants  desdits  lieux,  qui  furent  condamnés  :  1°  à  lui 
consentir  les  reconnaissances  auxquelles  ils  étaient  te- 
nus ;  2"  à  faire  procé  1er  par  des  experts  à  l'arpentement 
de  leurs  terres;  3»  à  délaisser  les  terrains  usurpés.  — 
20  décembre.  Publication  du  dénombrement  que  fit  Pé- 
rette  de  Bébian ,  veuve  de  Jean-Pierre  SouIé  de  Bézins, 
négociant  à  Toulouse,  agissant  comme  administreresse 
des  personnes  et  biens  de  ses  enfants,  pour  les  seigneu- 
ries de  Bézins,  Las  Pujoles,  Géry,  Eup,  Bavart  et  Gar- 
raux.  —  Déclaration  comme  irrévocable  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Migios,  en  1726,  pour  assurer  la 
possession  d'un  champ. 

B  160.  Registre  peiii  in-folio,  290  feuillets  papier. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  de  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers  (1771-1776'). 

lîtl.  10  Janvier.  Sur  les  réquisitions  de  l'avocat  du 
Roi,  malgré  la  protestation  du  Conseil  politique  de  Lézat, 
et  à  la  demande  de  M.  Sainte-Marie,  élu,  le  29  mai  1769, 
premier  échevin  de  la  ville,  en  remplacement  de  Cazalat 
pourvu  du  brevet  de  maire,  l'élection  fut  annulée,  t)arce 
que  M.  Sainte-Marie  n'était  pas  conseiller  de  ville,  ainsi 
que  l'exigeait  l'article  9  de  l'édit  de  1765.  Ordre  fut 
donné  au  Conseil  politique  de  procéder  à  une  nouvelle 
élection  du  premier  échevin.  —  Cause  de  Jean  Anouilh, 
seigneur  de  Salies-du-Salat,  contre  la  communauté  dudit 
lieu,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  833  livres  pour  le 
quart  de  la  ferme  de  vin  indûment  perçue  par  elle  de 
1737  à  1751  et  revenant  au  seigneur.  —  Ordonnance 
prescrivant  la  publication  du  testament  de  Laurent  d'Es- 
pagne, seigneur  de  Cassagne,  fait  le  27  octobre  1758  et 
portant  substitution  en  faveur  des  enfants  de  feu  Ma- 
rianne d'Espagne  et  de  M.  de  Bauret,  seigneur  de  Lacave. 
—  Trois  causes  de  Clarac,  curé  du  Bosc,  contre  divers 
habitants  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  ii  payer  la 
dîme  du  blé  noir  recueilli  l'année  précédente  sur  celte 
paroisse,  après  avoir  fait  une  déclar.ition  par  serment 
devant  un  commissaire  délégué  par  la  Cour.  Défense 
fut  faite  auxdits  habitants  d'iMilever  le  blé  noir  sans 
avoir  préalablement  payé  la  dîme.  —  Cause  du  syndic 
des  Carmes  de  Pamiers  contre  Palmade,  aubergiste  de 
celte  ville,  qui  fut  condamné  h  payer  sept  arrérages 
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d'une  rente  obitJaire  assise  sur  la  maison  par  lui  occu- 
pée. —  ]l  Janvier.  Cause  de  Jean  Abadie,  syndic  nommé 
de  la  comrnunaut»'  de  Cassagne,  contre  noble  <le  Ville- 
fonf,  abb'>  de  Bonn'^font,  gros  décimateur  dudit  lieu,  au 
sujet  le  frais  à  supporter  [)ar  le  défendeur.  —  14  février. 
Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  [tar  J-'an-l'er- 
trand  d'Artiguières,  Mousquetaire  du  Roi,  gouverneur 
de  La  liaslide  de-Sérou,  sur  les  biens  de  noble  Jean- 
Joseph  de  Pons,  pour  .s'assurer  le  payement  de  4,96ô  li- 
vres à  lui  dues  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
TouIduso.  —  28  février.  Protestation  contre  les  élections 
consulaires   de  Castelbiague  du  2  .septembre  1770,  qui 
fut  prt'scntée  par  le.s  seigneurs  dudit  lieu  Louis-I'Yanrois 
de  Sarrieu  et  .sa  scjeur  .Vntidnetle,  temtue  de  Bertrand 
Bonnefoy  de  L;ifltte,  dont  lu  famille  possédait  ladite  terre 
depuis  le  3  juillet  1031.  Sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur du  Roi,  et  conforméiuent  aux  conclusions  du  mé- 
moire introduit  par  les  demandeurs,  la  Cour,  s'appuyant 
sur  les  édits  municipaux  de  1764  et  1705,  annula  l'élec- 
tion pour  deux  motifs  :  l»  parce  que  l'assemblée,  com- 
posée d<'  huit  votants  et  chargée  de  choisir  les  quatre 
candidats  h  présenter  au  .seigneur  pour  la  désignation  de 
deux  consuls,  avait,  malgré  les  avertissements  donnés, 
refusé  d'appeler  les  ofticiers  de  justice  du  siège  ;  2°  parce 
que  aucun  des  quatre  candidats  choisis  n'appartenait  au 
villago  principal  et  que  tous  avaient  été  pris  avec  affec- 
tation parmi  les  hameaux  les  plus  éloignés,  ce  ijul  au- 
rait rendu  impraticable  aux  consuls  l'exercice  de  leur 
charge.  Ordre  fut  donné  de  procéder,  suivant  les  formes 
réglementaires,  ix  de  nouvelles  élections  et  de  prendre 
les  canlidals  iiidifféreminent  dans  toute  la  seigneurie.  — 
Protestation  présentée  par  plusieurs  habitants  d'Ax  for- 
més en  .syndicat  contre  les  éhîctions  du  corps  municipal 
d'Ax  de  1770  et  de  1771;  ils  prétendaient  que  l'éb^ction 
de  1771  était  nulle  comme  ayant  été  faite  avant  qu'il  ait 
été  .statué  sur  le  résultat  conlt^sté  des  opérations  de  1770. 
L'élection  île  1770  était  attaquée  pour  les  motifs  sui- 
vants :  1°  on  avait  préjugé  la  classe  attribuée  au  corps 
municipal,  (|ui  devait  être  de  la  |)remière  et  ntm  de  la 
troisième;   2'   plusieurs    membres  do  ce  corps  étaient 
parents  au  degré  prohibé  ;  3°  plusieurs  notables  avaient 
été  remplacés  sans  l'intervention  des  corporations  aux- 
quelles ce  droit  était  dévolu.   Sur   les  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  après  avoir  annulé  les  électioii.s,  la 
Cour  décida  :  1"  il  n'y  a  pas  lieu  d'ipplniuer  a  la  ville 
d'Ax  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulous  •  rendu  au  sujet  de 
la  formation  du  corps  municipal  de  Foix,  qui  «  par  la 
qualité  de  ses  habitants,  par   leur   nombre  et  par  son 
titre  de  capitale  de  la  Province,  se  tri)uve  dans  des  con- 
ditions qu'on  ne  peut  invoquer  |»onr  Ax.  »  2»  f.a  com- 
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munauté  d'.\x  sera  placée  dans  la  troisième  classe  pour 
le  nombre  et  la  formation  du  corps  municipal.  3»  Dans 
ce  but,  les  habitants  du  taillable  de  la  ville,  dont  le  nom- 
bre était  de  quatorze  cents,  devaient  seuls  être  comptés, 
à  l'exclusion  de  ceux  des  villages  compris  dans  le  con- 
sulat d  .\x  et  formant  tine  population  de  quatre  raille  six 
rent  cinquante-cinq  habitants.  Ceux-ci,  ne  relevant  du 
Consulat  que  pour  la  police  et  justice,  avaient  un  tailla- 
ble propre  et  une  administration  spéciale,  et,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  7  mars  1700,  ne 
pouvaient  pas  être  comptés  pour  la  tixation  de  la  classe 
du  chef-lieu  du  Consulat.  4"  Conformément  à  l'édit  de 
1705  et  aux  arrêts  interprétatifs  du   Parlement,  il  sera 
profédé  par  les  soins  de  Gomma-Montaul,  premier  éche- 
vin  en  exercice  au  mois  de  janvier  1770,  à  l'élection  de 
six  notables  à  prendre  parmi  le*  députés  des  corps  à  qui 
revenait  le  droit  de  les  désigner.  5"  Ces  six  notables  éli- 
ront ensuite  deux  échevins,  trois  conseillers  de  ville  ,  un 
syndic  receveur  et  un  secrétaire-grellier.  0"  Les  notables, 
échevins  et  conseillers  ne  devaient  pas  être  parents  au 
degré  prohibé  et  devaient  être  pris,  autant  que  possible, 
parmi  les  anciens  titulaires  desdites  charges  ou  parmi 
les  |)lus  hauts  a//<t7r<?5.  —  11  mars.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Castillon  dans  une  affaire 
entre  .Marthe  Lapeyre  et  Guillaume  Rahou,  tous  deux 
de  Buzan;  règlement  de   procédure.  —  15  avril.   Cause 
du  marquis  de  Bonnac  contre  les  frères  Lacoste,  de  Mo- 
nesple.  qui  furent  condamnés  il  lui  payer  quatre  années 
d'arrérages  d'une  terre  prise  en  locatairie  perpétuelle. 
—  20  avril.  Renvji  devant  le  juge  de  Mazères  de  la  cause 
de   .Marie-Paule   Marquié  contre   ses  scnurs. — 6  mai. 
Protestation  contre  les  élections  consulaires  deCastelbia- 
gue  par  les  membres  de  la  famille  de  Sarrieu,  seigneurs 
dudit  lieu,  qui  avaient  refuse  de  prendre  deux  consuls 
sur  la  liste  des  qualie  candidats  désignés  par  le  conseil 
politicjue,  le  1(*>  mars  1771.  Ce  refjis  était  londé  sur  ce  que 
ces  candidats  étaient  les  mêmes  iiue  ceux  dont  l'élection 
avait  été  annulée  par  la  Cour,  le  l"  mars  précédent, 
comme  ayant  été  choisis  avec  afi'ectation  «lans  des  ha- 
meaux isolés,  ^  l'exclusion  des  habitants  du  principal 
village  de  la  seigneurie.  Sur  les  réquisitions  du  Procu- 
reur du  Roi,  l'élection  fut  annulée  et  ordre  fut  dt>nné  de 
procéder  h  une  nouvelle,  conforiiiément  ii  l'appointement 
du  l*"'  mars,  et  d'inscrire,  sur  la  liste  des  candi. lats  pres- 
sentes aux  seigneurs,  un  au  moins  pris  dans  le  principal 
village.  —  13  mal.  C.mse  de  noble  Joseph-André  «le  Mo- 
reau.  d'.Vx.  contre  Jérôme  Béle^la,  dudit  lieu,  au  s\)jpl  de 
l'estimation  d'un  jardin   —  Trois  causes  de  (larac,  curé 
du  Bosc,  contre  divers  membres  de  la  faiidlle  Ptirlot,  de 
cette  paroisse,  qui  furent  condamnés  .*»  lui  payer,  ii  dire 
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d'experts,  la  dîme  du  blé  noir  par  eux  recueilli  l'année 
précédente.  —  10  Juin.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  Saint-Girons  dans  la  cause  de  Faure, 
obituaire  de  l'obit  de  Saint-Antoine  ,  contre  Micas,  bour- 
geois de  Saint-Girons,  qui  fut  condamné  à  payer  les  ar- 
rérages de  la  rente  de  cet  obit.  —  Cause  du  syndic  des 
Pauvres  de  Surba  et  de  la  paroisse  Sainte-Quitttrie,  à 
Tarascon,  contre  M.  de  Longuevergne  de  Florac,  pour 
lui  faire  payer  une  rente  de  dix  livres.  —  21  Juin.  Cause 
de  Michel  Bran,  François  Berné,  Jean  Agert  et  autres 
jurats,  prud'hommes  et  plus  hauts  taxés  d'Engommer, 
contre  Arnaud  Gaston,  qui,  sur  la  liste  des  candidats 
présentés  par  la  communauté,  fut  désigné  par  le  juge  de 
Castillon  ,  le  21  septembre  1770,  pour  faire  fonction  de 
consul  l'année  suivante.  Annulation  de  cette  nomina- 
tion, et  ordonnance  i)()rt;int  que  la  communauté  d'Engo- 
mer,  sans  se  joindre  à  celle  de  Cescau  ,  se  réunirait  dans 
le  délai  de  huitaine  pour  procéder  au  choix  de  deux  su- 
jets pour  l'un  d'eux  être  ensuite  désigné  par  le  juge  de 
Castillon  comme  consul.  —  l^f  Juillet.  Cause  de  Louis 
Descaich,  obituaire  de  Vicdessos,  contre  un  habitant,  qui 
fut  condamné  k  lui  payer  120  livrer,  mon'ant  des  arré- 
rages de  deux  années  d'une  rente  assise  sur  un  pré.  — 

11  Juillet.  Ordonnance  prescrivant  ia  publication  du 
testament  de  Claire  Darnaud,  veuve  de  Georges-Louis 
Lemercier  du  Chalonge,  fuit  le  2  novembre  1770,  et  por- 
tant substitution  en  faveur  de  leurs  filles  Marie-Rose, 
Marie-Claire  et  Louise-Henriette.  —  lô Juillet.  Cause 
de  Guillaume  Estèbe,  secrétaire  du  Roi  à  Bordeaux, 
contre  Etienne  Estèbe,  avocat,  et  plusieurs  membres  de 
la  famille  résidant  à  Tarascon,  qui  furent  condamnés  à 
lui  rembourser  4,G00  livres  dues  en  vertu  de  billets.  — 

12  août.  Cause  de  Jean  Vidal,  curé  de  Saint-Jean-du- 
Crieu,  contre  Tisseire,  juge  de  Montant,  qui  fut  con- 
damné à  payer  au  demandeur  1,000  livres,  à  titre  d'a- 
mende et  de  dommages-intérêts,  pour  n'avoir  pas  payé 
la  dîme  en  seigle  et  avoir  fait  emporter,  sans  avis  préa- 
lable en  1769  et  1770,  les  grains  récoltés  sur  une  mé- 
tairie par  lui  possédée  dans  ladite  paroisse.  —  26  août. 
Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi  et  d'après  la 
protestation  de  plusieurs  habitants  de  Tarascon ,  an- 
nulation de  l'élection  de  M.  de  Séré  comme  représen- 
tant des  notables  au  corps  de  ville;  ordre  fut  donné, 
conformément  à  l'article  54  de  Tédit  municii)al  de  1765, 
de  faire  pourvoir  au  remplacement  du  notable,  non  par 
le  choix  du  corps  de  ville,  mais  par  le  vote  des  députés 
des  corps  ayant  ie  droit  d'élection.  —  5  septembre. 
Cause  de  Joucéria,  curé  de  Daumazan,  contre  un  habi- 
tant de  la  paroisse,  qui  fut  condamné  à  payer  :  1"  la 
dîme  de  linet;  2°  une  amende  pour  l'enlèvement  de  la   | 


récolte  sans  avis  préalable. — 9  décembre.  Règlement  de 
procédure  dans  l'appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
du  manjuisat  de  Montespan  au  sujet  d'un  règlement 
de  comptes  entre  Jérôme  Sauné  et  Duran,  chirurgien 
dudit  lieu.  —  19  décembre.  Cause  du  syndic  du  cha- 
pitre Collégial  de  Pamiers  contre  les  feriniers  de  la  mé- 
tairie des  Capélas  dans  la  juridiction  de  la  ville,  qui 
furent  condamnés  à  payer  pour  prix  du  fermage  d'un 
an,  32  setiers  de  seigle,  10  paires  de  chapons,  10  de 
poules,  6  oies,  liOJœufs,  conformément  au  bail  du  12  fé- 
vrier 1760. 

1**2.  —  13  Janvier.  Cause  de  la  dame  de  Bermont, 
veuve  de  M.  de  Montgazin,  baron  de  Saint-Paul-de- 
Jarrat,  contre  les  consuls  et  syndics  des  communautés 
de  Saint-Paul,  Saint-Paulef,  Langlade  et  Antras,  qui  fu- 
rent condamnés  à  consentir,  devant  un  notaire  à  dési- 
gner par  la  Cour,  une  reconnaissance  nouvelle  des  droits 
généraux  appartenant  au  seigneur  dans  l'étendue  de  la 
baronnie,  conformément  aux  reconnaissances  et  transac- 
tions du  26  mai  1626  et  27  mai  1683.  Les  défendeurs 
devaient  faire  les  déclarations  suivantes  :  !<>  La  seigneu- 
rie appartient  à  ladite  dame  avec  toute  justice,  haute, 
moyenne  et  basse,  foncière  et  directe.  2"  Le  seign^^ur  de 
Saint-Paul  porte  le  titre  de  second  baron  du  Pays  de 
Foix,  avec  droit  d'entrée  aux  Etats  de  la  Province.  S»  Le 
seigneur  peut  établir  au  chef-lieu  de  la  baronnie  un  juge, 
un  lieutenant,  un  procureur  juridictionnel  et  fiscal,  un 
greffier,  un  baile  et  autres  officiers  nécessaires  à  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  les  destituer  à  son  gré.  4°  Les 
amendes  et  confiscations  reviennent  au  seigneur,  ainsi 
que  le  droit  de  sang  à  raison  de  100  sous,  lu  prélation, 
les  droits  de  lods  et  ventes  ou  foriscapes  pour  les  biens 
vendus  ou  échangés,  sur  le  pied  du  denier  douze.  5»  Dé- 
limitation de  la  baronnie.  6"  Dénombrement  des  feux 
gentils  et  comtaux,  15  à  Saint-Paul,  3  à  Antras,  2  à 
Langlude,  2  1/2  a  Saint-Paulet  ;  sur  ces  feux  s'imposent 
et  cotisent  annuellement  les  tailles,  donations  et  autres 
charges  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  feux  com- 
taux  sont  au  profit  du  lioi,  et  les  gentils  au  profit 
du  seigneur,  chaque  partie  en  prenant  autant  l'une 
que  l'autre.  Le  fouage  est  dû  de  se[>t  ans  en  sept  ans, 
dont  moitié  pour  le  Roi.  7"  Nul  que  le  seigneur  ne 
peut  posséder  dans  toute  la  baronnie  aucuns  biens  qui 
ne  soient  ruraux,  cotisables  et  soumis  à  la  censive. 
8°  Toutes  les  terres  herraes,  cultes  et  incultes,  f»)réts, 
montagnes,  vacants,  pâturages  uppurlienneiit  unique- 
ment au  seigneur,  qui  peut  en  disposer  à  son  gré,  sans 
que  personne  y  puisse  rien  prétendre;  le  Roi  prélève  seu- 
lement la  moitié  du  taillou  ou  donation.  Qu'Iles  habitants, 
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sujets  el  censitaires  ont  droit  de  prendre  dans  les  forêts 
le  bois  pour  los  fours  particuliers  et  leur  chauffage  ordi- 
naire, savoir  :  le  bois  mort  et  mort  bois,  et  le  vert  avec 
modération,  la  coupe  des  «hénes  et  sapins  étant  interdite; 
défense  de  charbonner  dans  la  forél  sans  permission 
expresse  du  seij,'near,  néanmoins  les  maréchaux  el  for- 
gerons peuvent  faire  du  charbon  pour  leur  usug-.»,  aux 
conditions  et  charges  imposées  par  le  seigneur.  Les  ha- 
bitants peuvent  aussi  prenrlre  :  i"  le  bois  pour  lesb>\s!iaui, 
en  faisant  connaître  au  sei;.'neur,  par  les  relations  d'un 
charpentier,  le  nombre  el  qualité  des  pièces  nécessaires 
et  en  demandant  cartel,  avant  l  etilèvement;  ii'  le  bois 
pour  les  instruments  aratoires,  clédats  ou  autlats , 
afin  de  faire  planter  leur  bétail  à  laine  en  leurs  terres; 
m»  le  bois  pour  faire  sabots,  échalas,  et  autres  objets 
d'usage  do  nestiqu».'.  Défense  de  rien  emporter  hors  de  la 
terre  par  personne  intciposée,  toute  fraude  entraînant 
le  retrait  îles  concessions.  Défense  de  faire  aucune  sorte 
de  cercle  sans  permission  du  si;igneur  et  sans  acquitte- 
ment du  forestage,  sauf  ce  qui  concerne  la  provision  de 
chacun.  10"  Droit  pour  les  habitants  d'introduire  dans 
les  forêts  et  montagnes  le  nombre  iJe  b  'tail  qu'ils  vou- 
dri>nt  soit  de  leur  propre,  soit  de  gazaille,  à  la  charge  de 
payer  le  fore.^lage,  savoir  :  par  tête  de  bête  bovine  avec 
sa  suite  1  sou  3  deniers;  par  tète  de  bête  chevaline  avec 
sa  suite,  2  sous;  par  chaque  cent  de  bétes  à  laine,  6 sous 
trois  tieniers,  et  au-dessous  de  cent,  iJroportionnellemenl; 
par  chaque  pourceau,  3  deniers;  par  chaque  chèvre, 
4  deniers;  l'introduction  des  chèvres  en  !brél  n'était  per- 
mise que  du  commencement  de  mars  à  la  fin  de  mai,  à 
peine  d'amende  au  profit  du  seigneur.  11°  Les  moulins  sis 
à  Saint-Paul  appartiennent  en  propre  au  seigneur  et 
tous  les  habitants  sont  tenus  d'y  moudre  leurs  grains,  à 
peine  de  confiscation  ;  «ependant,  en  cas  d'achat  de  grains 
hors  de  la  baronnie,  par  suite  de  nécessité  ou  d'emprunt, 
la  banalité  n'était  pas  applicable;  en  cas  de  fraude,  la 
conliscalion  des  ;:rams  était  |)rononcée.  l2o  Cha^iUe  habi- 
tant ftMi-alluniant  doit,  en  représentation  du  droit  de 
fournage,  |)ayer  au  seigneur  deux  mesures  de  froment 
porlée.s  chaque  année  le  jour  de  la  Toussaint  au  château 
de  Saint-Paul,  où  devaient  également  s'ac<iuit  ter  les  autres 
droits.  13"  Les  habitants  ou  bientenants  doivent  bailler 
au  seigneur  le  liénombrement  exact  de  leurs  biens  et  en 
passer  une  reconnaissance,  toutes  el  quantes  foiscjuils  en 
seront  ri-tiuis.  —  27  janvier.  Cause  de  Jean  Dalioi,  de 
Paniiers,  détenu  pour  délies,  contre  Bailhe,  négo.ianl  à 
Toulouse,  el  Jean  Kichou.  Après  avoir  anirim"'  par  ser- 
ment sur  la  barre  que  le  dénombrement  de  ses  biens  par 
lui  remis  au  greffe  contenait  vérité,  le  demandeur  fui 
admis  à  la  cession  de  biens  el  déchargé  de  toute  con- 
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trainle  personnelle,  et  ordre  fut  donné  de  l'élargir,  avec 
défense  de  rien  attenter  contre  lui,  sous  peine  de  10,000 
livres.  —  30  janciey\  Cause  de  François  Viguier  et  de 
Marie  Viguier,  veuve  «le  M  de  Gailhard,  officier  d  Infan- 
terie au  service  du  roi  d'Espagne,  contre  divers  membres 
de  la  famille  Viguier  pour  obtenir  le  règlement  de  leurs 
droits  successoraux.  -  Deux  causes  de  François  Ville, 
bourgeois  de  Vicdessos,  contre  deux  habitants  de  ladite 
vallée,  qui  furent  <'ondamnés  .^  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  pour  avoir  fait  du  charbon  dans  la  forêt  de  Ba- 
rabil,  en  Espagne,  à  son  détriment.  —  12  mars.  Cause 
de  François  C<^manay,  de  Pradières,  contre  les  fermiers 
décimaux  (iudit  lieu.  Le  demandeur  fut  admis  h  prouver 
qu'il  avait  prévenu  les  fermiers  vingt-quatre  heures  à 
l'avance  et  que,  faute  pour  ceux-ci  de  se  présenter,  il 
avait  enlevé  ses  gerbes,  en  laissan'  le  droit  de  dirae. 
Vadier  fut  commis  pour  procéder  à  cette  enquête.  — 
16  mars.  Cause  de  Bernard  de  Serres  de  Pontaut,  lieu- 
tenant des  Maréchaux  de  France,  contre  deux  habitants 
de  Verniolle  pour  obtenir  le  payement  d'une  rente.  — 
23  mars.  Cause  <les  syndics  généraux  de  la  Province  de 
Foix  contre  M.  de  Labaurae  (r.\ngély,qui  fut  condamné 
à  consentir,  en  faveur  des  demandeurs,  l'acte  de  vente 
du  pont  et  du  péage  de  Sabart  aux  conditions  et  prix 
stipulés  dans  le  traité  entre  les  parties  et  acceptées 
par  les  Etats  de  la  Province  En  cas  de  refus  du  ven- 
deur, ledit  appointemenl  devait  servir  de  contrat,  et  les 
syndics  étaient  autorisés  à  se  maintenir  en  possession 
du  pont  et  du  péage,  à  charge  par  eux  de  consigner  la 
somme  nécessaire  au  payement.  —  30  mars.  Cause 
de  Bertrand  Laurine,  vicaire  régent  de  Lapeyrère,  con- 
tre Argelés,  curé  tludit  lieu,  qui  fut  condamné  :  !•  à 
payer  360  livres  à  lui  assignées  par  l'évêque  de  Rieux, 
pour  le  service  de  celte  paroisse;  2*  à  l'avenir,  à  lui  faire 
le  versement  d'avance  par  trimestre.  Les  revenus  de  la 
cure  étaient  affe<tés  à  la  garantie  du  payement,  à  la 
charge  par  le  curé  de  déduire  de  celte  somme  le  casuel 
louché  par  le  vicaire.  —  6  avril.  Cause  des  niarguilliers 
<le  la  confrérie  de  la  Bonne-MorI,  établie  tlans  l'église  de 
Maz.'res,  contre  Garrigue,  curé  de  la  paroisse,  au  sujet 
du  service  de  ladite  confrérie;  règlement  de  procédure. 
—  4  mai.  Cause  de  la  communauté  de  Mazères  contre 
François  Maison,  fermier  desém  duiiients  de  la  ville,  qui 
fut  condamné  à  payer  au  receveur  6.i0  livres  pour  sept 
(juarîiers  ilu  prix  dune  afferme.  —  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  la  Commanderie  de 
Mont.saunèsdans  l'affaire  île  Jean  Ksirade,  d'Ansseing. — 
Cause  de  M.  de  Méritens  d'Aros  et  de  sa  femme  Rose 
d'Kncausse  contre  M.  de  Nina^id,  au  sujet  •l'exiierts  à 
nommer  pour  l'estimation  de  la  seigneurie  le  lvi-ii<-.izé. 
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—  Cause  de  Jacques  Laforgue,  collecteur  de  Lapejrère 
en  1771,  contre  de  Guilhem,  seigneur  dudit  lieu,  au  su- 
jet du  payement  des  impositions  de  ladite  année.  — 
14  mai.  Cause  de  Joseph  Sentein,  prêtre  matutinaire 
d'Engomer,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu, 
qui  furent  condamnés  :  1°  à  lui  payer  dix  quartiers  de 
froment,  dix  de  caron,  restant  dus  pour  la  rétribution  de  la 
messe  rnatutinale;  2"  à  lui  en  faire  désormais  le  versement 
trois  mois  à  l'avance  suivant  les  statuts  et  usages  du  dio- 
cèse. —  25  mai.  Cause  de  Jacques  Teulière,  fermier  de  la 
châtellenie  de  Quié,  contre  Bertrand  Pages,  meunier 
de  Siguer,  qui  fut  condamné  à  payer  106  livres  pour  le 
montant  du  droit  de  lods.  —  6  juillet.  Cause  de  Jean 
Anouilh,  seigneur  de  Salies-de-Salat,  contre  Jean-Louis 
Azéma,  dudit  lieu,  pour  obtenir  le  payement  du  droit 
de  lods.  —  9  Juillet.  Deux  causes  du  conite  de  Roche- 
chouart,  lieutenant-général  des  armées  du  Roi,  contre 
deux  habitants  d'Ascou ,  qui  furent  condamnés  :  1°  à 
délaisser  les  terres  par  eux  converties  en  champs  ou 
prés  dans  les  montagnes  de  ladite  seigneurie  ;  2<*  à  ne  plus 
faire  à  l'avenir  aucun  défrichement  contraire  au  droit 
dudit  seigneur;  3"  à  payer  des  dommages  intérêts,  k  fixer 
par  experts,  pour  le  préjudice  causé  par  le  défrichement. 

—  13  juillet.  A  la  requête  de  la  ville  de  Pamiers,  publi- 
cation et  enregistrement  des  lettres  patentes  du  Roi  por- 
tant prolongation  de  trois  jours  francs  k  chacune  des 
quatre  foires  établies  k  Pamiers.  —  27  juillet.  Cause  de 
noble  François-Esprit  de  Fornier,  seigneur  de  Savignac, 
contre  Mathieu  Bonrepaux,  meunier  audit  lieu,  qui  lut 
condamné  à  payer  plusieurs  arrérages  de  la  ferme  du 
moulin,  consistant  annuellement  en  34  setiers  de  seigle, 
3  de  mil,  un  cochon  de  21  livres,  16  têtes  de  volaille,  etc. 

—  Cause  de  Prévôt,  curé  du  Mas-d'Azil,  contre  l'abbé  et 
les  religieux  du  monastère  de  cette  ville,  qui  furent  con- 
damnés k  laisser  jouir  en  paix  le  demandeur  de  la  dîme 
novale  sur  des  terres,  contestées,  et  ce  k  peine  de  500  li- 
vres en  cas  de  trouble.  — 30  juillet.  Cause  de  Jean  d'En- 
causse,  curé  de  Ganties,  contre  Nicolas  Ortet,  dudit  lieu, 
qui  fut  condamné  k  lui  payer  pour  un  pré  l'abonnement 
de  la  dîme  du  foin,  k  raison  de  25  sous  par  an,  et  dont 
les  arrérages  dus  remontaient  k  1744.  —  Cause  de  la 
communauté  de  Saverdun  contre  David  Deville  et  Paul 
Fine,  qui  furent  condamnés  à  se  rendre  chez  un  notaire 
de  Saverdun,  pour  passer  l'acte  de  bail  de  la  bonne  bou- 
cherie par  eux  accepté  et  consigné  dans  la  délibération 
de  la  communauté  en  date  du  30  juii\  1771.  —  Cause  du 
chapitre  de  Foix  contre  Gasc,  curé  d'Arnave,  qui  ob- 
tint une  enquête  pour  prouver  qu'k  l'époque  de  l'édit 
de  mai  1768,  il  jouissait  paisiblement  de  la  perception  de 
la  dlme  sur  des  terres  k  lui  contestées  par  le  demandeur. 
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—  13  août.  Cause  de  Guerguy,  curé  d'Escosse,  et  des 
fermiers  décimaux  dudit  lieu,  contre  Joseph  Bégou,  qui 
fut  condamné  k  payer  500  livres  d'amende  pour  avoir 
enlevé  la  récolte  de  linet  sur  un  champ  situé  a  Escosse  et 
s'être  refusé  k  payer  la  dîme.  —  17  aoîct.  Cause  de  l'abbé 
et  des  religieux  de  Combelongue  contre  François  Hibaute, 
qui  fut  condamné  :  1°  k  reprendre  la  culture  du  lopin  de 
terre  tenu  par  lui  de  l'abbaye  et  qu'il  avait  laissé  en 
housigue  depuis  cinq  ans;  2»  k  le  replanter  en  vigne,  k 
l'entretenir  et  k  lui  donner  annuellement  trois  façons  de 
culture;  3°  k  payer  des  dommages-intérêts  aux  deman- 
deurs. —  10  septembre.  Cause  du  syndic  du  séminaire  de 
Saint-Gaudens  contre  Pierre  Gaston  du  Vivier,  seigneur 
de  Lissac,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  26  no- 
ve'nibre.  Publication  du  testament  de  Claire-Catherine  de 
Caslet,  fait  le  26  septembre  1772,  et  portant  substitution 
pour  Anne-Élisabeth  de  Thomas,  veuve  de  Jean  de 
Castet,  habitante  de  Saint-Lizier.  —  3  décembre.  Cause 
du  chapitre  Cathedra!  de  Pamiers  contre  Jean  Closque, 
de  Verniolle,  qui,  faute  après  cinq  ans  du  payement 
d'une  rente,  fut  condamné  k  délaisser  la  pièce  de  terre, 
sur  laquelle  elle  était  assise.  —  Trois  causes  de  Sans, 
curé  de  Saleich,  contre  divers  habitants  dudit  lieu,  qui, 
pour  les  bestiaux  qu'ils  avaient  fait  hiverner  dans  la 
plaine,  furent  condamnés  k  payer  :  1'  la  dime  des 
agneaux  et  de  la  laine,  un  de  vingt;  2«  celle  des  che- 
vreaux, en  argent,  —  Cause  du  chapitre  Calhédral  da 
Couserans  contre  Balthazar  Boyer  et  Antoine  Fauré,  qui 
furent  condamnés  k  venir  passer  acte  du  bail  k  ferme 
des  vins  de  Prat,  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires. 

l'î'îS.  —  26  janvier.  Cause  du  syndic  du  chapitre  de 
Foix  contre  Jacques  Faure,  chapelier  de  cette  ville,  qui 
fut  condamné  :  1°  k  payer  les  arrérages  d'une  rente  sur 
une  vigne  donnée  en  locatairie  per[)étuelle  par  le  sacris- 
tain de  Foix,  le  3  juin  1595;  2°  k  laisser  une  clef  de 
l'enclos  au  syndic  [tour  lui  permettre  de  prendre  des 
Iruits  modérément.,  suivant  les  termes  de  l'acte; 
3'  k  laisser  toujours  le  terrain  planté  de  vigne;  4»  à 
payer  la  dîme.  —  Cause  d'Escaich,  curé  de  Suc,  contre 
Delcurrou,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  k  une  amende 
de  500  livres  pour  avoir  enlevé  la  récolte  de  seigle,  sans 
avoir  averti  vingt-quatre  heures  k  l'avance.  —  8  février. 
Cause  de  la  communauté  de  Foix  et  de  THôpilal  Saint- 
Jacques  de  ladite  ville  contre  Jérôme  Darnaud,  mar- 
chand, qui  fut  condamné,  en  sa  qualité  de  trésorier 
de  l'Hôpital,  k  rendre  dans  quinzaine  les  comptes  de 
sa  gestion  de  1768.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Montespan  dans  une  affaire  entre  deux 
habitants  dudit  lieu  au  sujet  de  l'exécution  d'un  contrat. 
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—  11  féDrier.  Cause  des  consuls,  syndic  et  communauté 
de    Miramont    contre    Tustes    et   Artigues ,    habitants 
dudit   lieu,  qui    s'opposaient  à  ce   que   les    nouveaux 
consuls  prétassent   serment;  ordre  fut   donné  de  faire 
prêter  le  serment  requis  en  pareil  cas.  —  Six  causes  de 
la  dame  de  Casais,  seigneuresse  de  Canlé,  contre  divers 
habitants  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  acquitter, 
sauf  déduction  des  payements  faits,  les  censives,  droits 
de  lods,  de  fuurnage,  ces  derniers  à  raison  de  deux 
mesures  par  an,  dûs  depuis  vingt-neuf  ans.  —  8  mars. 
Cause  de  darne  de  Luppé,  veuve  et  héritière  de  Jean  de 
Foucaud,  habitante  de  Pamiers,  pour  le  remboursement 
d'une  rente.  —  Annulation  d'une  sentence  du  juge  de 
Lézat  dans  une  affaire  entre  Jean-Baptiste  Pérès,  chi- 
rurgien de  Lalrape,  contre  Jean  et  Louis  Fajean,  menui- 
siers à  Lézat,  qui  furent  condamnés  à  terminer  l'ouvrage 
par  eux  commencé.  —  Cause  de  Joseph  Séré,  bourgeois 
de  Varilhes,  contre  Jean  et  Bernard  Lacanal,  de  Rieux- 
Pelleport,  qui  furent  condamnés  à  payer  au  demandeur 
ronirne  fermier  des  droits  féodaux  du  marquis  de  Pour- 
pry  et  de  sa  femme,  la  dame  de  Castanier,  seigneurs  du 
dit  Rieux,  vingt  années  d'arrérages  de  censives  pour 
les  biens    par  eux   possédés  dans  celte  juridiction.  — 
22  mars.   Nomination   d'Amat,  bourgeois  de  Pamiers, 
comme  curateur  de  noble  Pierre-Joseph  de  Bonnecar- 
rère,  sei;,'neur  de  l'Horin.  —  Cause   de  .M.  do  Lassus 
contre  Henri  do  Méritons  d'.\ros  et  la  dame  il'Kncausse, 
sa  femme,  (jui  furent  condanmés  ii  lui  payer  un  billet  de 
3,000  Itvres.  —  1  avril.  Cause  du  syndic  des  prébendiers 
de  l'église  Cathédrale  de  Cousorans  contre  les  chanoines 
et  le  syndic  régisseur  des  biens  d(j   ladite   église  qui, 
avant  de  plaider,  fut  condamné  Ji  se  faire  fonder  par  déli- 
bération du  chapitre,  comme  l'était  le  demandeur  par 
délibération  dos  prébendiers.  —  Cause  il'Allaux,  curé  de 
Subra,  i'X  du  fermier  des  fruits  décimaux  dudit  lieu,  con- 
tre Ouillaume  Aynié,  an  sujet  du  payement  de  la  dîme 
de  seigle.  —  22  avril,  (^ause  do  François-Augustin  de 
BoissetfUanac,  vicomte  de  Paulin,  seigneur  de  Lavergno, 
contre  la  communauté  de  Mazères,  qui  fut  condamnée  à 
lui  f»ayor  3r».3  livres  jiour  le  droit  d'aiilo  sur  les  vins  et 
viandes.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  sé- 
néchal do  Nébouzan  dans  l'affaire  entre  M.  d'Fsfoup  do 
Bruncaii,  ancien  ofllcier  d'Infanterie,  et  les  habitants  de 
Gègo,  au  sujet  do  l'usage  d'un  chemin.  — 20rï»v//.  Cause 
do  Jean-Joseph  de  I^assus,  soigneur  du  F'orron  et  de 
Oourdan,  contre  la  communauté  de  ce  dernier  lieu.  — 
Cause  du   syndic  des  Ursulines  do  Pamiers   contre  la 
communauté  do()asteInau-I)urban,  au  sujet  du  payement 
de.s  arrérages  d'une  rente.  —  10  mai.  Cause  des  mêmes 
contre  Jean-Georges  tie  Castéras  de  Seignan.  au  sujet  tlu 
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payementdes  arrérages  d'une  rente. —  Cause  de  Sébastien 
Chambrière,  avocat,  habitant  de  Vicdessos,  contreJean- 
Antoine Chambrière,  curé  de  Dalou,  pour  le  règlement  de 
la  succession  de  leur  père.  —  24  7naî.  Ala  requête  de  plu- 
sieurs habitants  syndiqués  d'.\rrout,  annulation  des  élec- 
tions consulaires  faites  le  30  août  précédent,  et  ordre  à 
la  communauté  de  s'assembler  pour  en  recommencer  de 
nouvelles.  —  Cause  de  Bernard  Gaston,  ancien  officier 
au  n'giment  de  Piémont,  habitant  de  Foix,  contre  Ger- 
main Nadal  pour  le  payement  des  arréra;,'es  d'une  rente. 

—  21  juin.  Cause  de  Caslillon,  sergent  de  Vicdessos, 
contre  François  I)elpy  pour  un  règlement  de  taxe.  — 
Cause  de  noble  Jcsofth  de  Foi  nier  «le  Clauzelles,  seigneur 
d'Artigues,  contre  la  communauté  de  Montgailhard,  ^\\x\ 
fut  condamnée  à  inscrire,  au  nom  du  demandeur,  sur 
le  cadastre  duilit  lieu,  des  biens  contestés  et  à  l'en  laisser 
jouir  tran(|uillemont.  —  28  juin.  Ordonnance  prescri- 
vant la  publication  de  la  substitution  faite  en  faveur  de 
Jean  Servat,  avocat,  par  son  père  André  Servat.  — 
"è  juillet.  Deux  causes  d'Henri  du  Vivier,  seigneur  de 
Loubens,  contre  Baraquoy,  habitant  dudit  lieu,  p<»ur  le 
payement  du  droit  de  lods.  —  Cause  du  syndic  du  cha- 
pitre de  Saint-Berlrand-de-Commingos  contre  Bertrand 
Dariès,  marguillier  de  l'église  deC.alié,  qui  fut  condamné  : 
lo  à  rendre,  dans  huitaine,  lo  compte  de  son  administra- 
tion; 2o il  remettre  le  reliquat,  qui  devra  être  dé|»08é  dans 
un  coffre  il  trois  clefs,  pour  servir^ux  besoins  pressants 
de  la  fabrique.  —  19  juillet.  Cause  de  Jean-François 
Séguier,  notaire  ii  Foix,  qui  fut  autorisé  il  poursuivre 
le  payement  tbs  honoraires  ii  lui  dûs  pour  le  renouvel- 
lement du  livre  terrier  de  Montgailhard.  —  Cause  de 
Vergnies,  curé  de  Vicdessos,  contre  Antoine  Rousse, 
d'Arconac,  qui  fut  condamné  ii  payer  cinq  années  d'arré- 
rages des  obits  fondés  par  son  grand-père,  Jean  Housse. 

—  23  août.  Cause  de  Dariès,  curé  de  Lapège,  et  des  fer- 
miers décimaux,  contre  les  consuls  dudit  lieu  ;  enquête 
fnt  prescrite  pour  rechon*her  si,  depuis  trente  ans,  les  dé- 
cimateurs  percevaient  dans  la  paroisse  la  dlme  des  pom- 
mes de  terre.  —  2*^  août.  A  Amplaing,  au  lieu  de  deux 
marguilliers,  dont  le  remplacement  était  nécessaire,  se 
trouvaient  quatre  titulaires,  doux  choisis  par  le  curé  et 
deux  élus  par  les  autres  marguilliers,  syndic  et  commu- 
nauté dudit  lieu;  protestation  des  deux  parties  devant 
la  Cour,  qui  déi'ida  que.  conformémcMit  h  l'arliclo  17  de 
rftdit  de  1605,  il  serait  procédé  il  une  nouvelle  élection 
dans  une  assetnblée  tenue  sous  la  prési<lence  du  curé, 
qui  devrait  recevoir  le  serment  dos  élus;  en  cas  de  refus 
de  sa  |>arl,  le  premier  marguillier  serait  chargé  de  ce 
soin.  —  A  la  detnando  dos  fermiers  des  fruits  d<''cimaux 
(POlbier,   une  cnquôlo  fut   prescrite  pour  établir  que, 
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depuis  quarante  ans  dans  la  paroisse,  la  dîrae  des  agneaux 
et  du  bétail  hivernant  dans  la  plaine  se  paj-alt  à  raison 
d'un  de  quarante.  —  9  septembre.  Cause  de  Pierre  de 
Montaut,  seigneur  baron  de  Miglos,  contre  Jean-Joseph 
Amat,  qui,  faute  d'avoir  déféré  aux  avertissements,  fut 
condamné  à  laisser  faire  la  reconnaissance  des  biens 
par  lui  tenus  du  dit  seigneur.  —  18  novembre.  Ordon- 
nance prescrivant  la  publication  du  testament  de  Jean- 
Paul  de  Serres,  seigneur  de  Justiniac,  fait  le  18  novembre 
1772,  et  portant  substitution  en  faveur  de  son  fils  Jean- 
François  de  Serres,  officier  au  régiment  de  Picardie.  — 
13  décembre.  Quatre  causes  de  Jean  Boue,  curé  de  Mer- 
cenac,  et  des  fermiers  décimaux  dudit  lieu,  contre  plu- 
sieurs habitants  de  cette  paroisse,  qui  furent  condamnés  : 
1°  à  payer  la  dîme  de  la  récolte  faite  sur  leurs  terres; 
2^  à  ne  plus  enlever  les  produits  sans  avertissement 
préalable  ;  3°  à  payer  une  amende.  —  Cause  de  Fran- 
çois Lagarrigue,  curé  de  Mazères,  contre  les  fermiers 
des  fruits  décimaux  de  cette  paroisse,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  Cause  d'Antoine  Morlière,  procureur  au 
siège  de  Pamiers,  contre  Louis  Faure,  meunier  de  Suc, 
qui  fut  condamné  à  payer  17  livres  pour  un  rôle  de  frais 
ou  à  se  faire  taxer  par  le  doyen  des  procureurs. 

l'5'S'4.  \0  janvier.  Cause  du  syndic  de  l'abbaye  Notre- 
Dame-d'Auues,  Ordre  de  Cîteaux,  contre  Jean  Banquels 
de  Fantillou,  babitanl  de  Saint-Ybars,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  50  livres  pour  les  arrérages  de  la  rente 
constituée  par  acte  du  12  mars  1728.  —  24  janvier. 
Cause  de  Jeanne  Costebello,  femme  de  noble  de  Goulhard, 
et  de  Madeleine  Costebelle,  sa  sœur,  habitantes  de  Foix, 
contre  Jean  Rivière,  pour  se  faire  payer  les  arrérages 
d'une  rente.  —  17  février.  Cause  de  François  de  Saint- 
Jean  de  Pointis  contre  Jean  Bartet,  meunier  du  moulin 
de  Poutoumou,  qui  fut  condamné  à  lui  payer,  pour  le 
prix  annuel  de  la  ferme  de  ce  moulin,  13  setiers  de  bbé, 
13  de  caron,  à  la  mesure  de  Salies,  10  livres  de  chan- 
delle et  12  paires  de  chapons.  —  Cause  de  Jean-Ja'^ques 
Durrieu  de  Madron,  coseigneur  de  Brie,  habitant  de 
Pamiers,  pour  obtenir  le  payement  d'une  rente.  — 
3  mars.  Cause  du  Syndic  des  Pauvres  de  Montagagne 
contre  le  fermier  de  leurs  biens  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
le  syndic  du  chapitre  Cathédral  de  Couserans  sur  les 
biens  des  héritiers  de  Jean  Loubet,  de  Massât,  pour 
s'assurer  le  payement  de  2,320  livres.  —  18  avril.  Ré- 
quisitions du  procureur  du  Roi  déclarant  «  que  l'intérêt 
«  de  la  société  exige  de  nous  le  plus  grand  zèle  pour  la 
«  conservation  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
«  sépultures,  puisque  l'état  des  familles  en  dépend  »,  et 


demandant  la  répression  des  abus  pouvant  nuire  à  cette 
conservation.  En  conséquence,  la  Cour,  en  exécution  de 
l'Edit  de  1736,  condamna  les  curés  ou  vicaires  de  Castex, 
Daumazan,  Esplas,  Ganac.  Saint-Pierre-de-Kivière,  des 
Salenques,  de  Saint-Michel  de  Tarascon,  à  10  livres 
d'amende  applicable  au  bureau  de  Charité  de  Pamiers, 
pour  le  retard  apporté  au  dépôt  du  double  des  registres. 
Le  payement  de  l'aumône  devait  être  assuré  par  la  saisie 
du  temporel.  Défense  fut  faite  aux  juges  royaux  de 
Frontigne,  Rivière,  Aspet,  Castillon,  et  au  sénéchal  de 
Nébouzan,  de  s'immiscer  désormais  à  parapher  aucun 
registre  sans  une  autorisation  de  la  Cour,  renouvelable 
chaque  année.  Ordre  fut  donné  aux  divers  greffiers  de 
remettre  incessamment  au  greffe  de  la  Cour  les  registres 
dont  ils  étaient  détenteurs.  Injonction  fut  faite  de  signi- 
fier la  présente  ordonnance  dans  le  ressort  du  siège.  — 
Cause  de  Jean -Baptiste- Augustin,  curé  de  Mane  et  de 
His,  son  annexe,  au  sujet  du  payement  de  la  dîme  du 
foin.  —  16  Tnai.  Cause  de  Mathieu  Mégardon,  obituaire 
de  Portes,  contre  Marc  Touignes,  curé  dudit  lieu  ;  une 
enquête  fut  prescrite  pour  établir  :  1°  comme  quoi  ii  était 
d'usage  au  diocèse  de  Couserans  que  les  prêtres  natifs 
et  habitants  des  paroisses  partageassent  avec  le  curé  le 
produit  du  tronc  ou  bassin  du  Purgatoire,  ainsi  que  celui 
des  obits  et  fondations;  2^  que  trois  prédécesseurs  du  de- 
mandeur avaient  joui  de  ce  droit  sans  contestation.  — 
23  juin.  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  le 
Syndic  des  Pauvres  des  deux  paroisses  de  Pamiers  sur 
les  biens  de  Marie  Rabotte,  pour  obtenir  le  payement 
d'une  rente  et  de  diverses  dettes.  —  Cause  de  noble 
Simon  de  Binos,  seigneur  baron  d'Encausse,  contre  Jean 
Larriac,  habitant  du  lit  lieu,  pour  un  règlement  de  comp- 
tes. —  Cause  de  Jean  de  Goulhard  de  Luzent  et  de  sa 
femme  Marie  de  Castet,  habitants  de  Varilhes,  contre 
noble  Alexis-Barnabe  de  Lateulale, au  sujet  d'une  saisie 
et  d'une  récréance  de  fruits  ;  renvoi  de  l'affaire  devant 
le  juge  de  Varilhes.  —  27  juin.  Deux  causes  de  Louis 
de  Fraxine,  seigneur  baron  d'OrnoIac,  contre  divers 
habitants  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  payer  des 
droits  de  lods,  à  restituer  des  terrains  usurpés,  à  arra- 
cher des  arbres  induement  plantés  sur  le  bord  du  canal 
du  moulin ,  etc.  —  7  juillet.  Cause  de  Pierre  Mone- 
reau,  bourgeois  d'Auterive,  contre  Marc  d'Esphis,  sei- 
gneur de  C  liriol,  1  evêque  de  Pamiers,  Delascazes,  avo- 
cat au  Parlement,  le  Syndic  du  chapitre  Cathédral  de 
Pamiers  et  divers  marchands  de  la  même  ville.  La 
Cour  ordonna  :  1»  que  les  détenteurs  des  revenus  du 
canonicat  de  feu  d'Esplas,  prieur  de  Saint-Jean-du-Falga, 
en  feraient  dépôt  ao  greffe;  2**  que  la  vente  des  objets 
mobiliers   et   des    grains    aurait    lieu    aux   enchères  ; 
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3°  qu'après  ces  opérations,  une  distribution  serait  faite 
entre  les  créanciers.  —  12  décernbi^e.  Deux  causes  de 
M.  de  Lutour,  baron  de  Saint-Ignan,  contre  deux  habi- 
tants d'Ore  :  1"  pour  obtenir  le  payement  de  droits 
féodaux;  2"»  pour  exercer  le  droit  de  prélation ,  en  in- 
demnisant les  acquéreurs. 


vaz».   —    12  janvier.   Cause   du  comte  de   Roche 
chouart,  vicomte  de  Boussenac,  contre  Jean  Pujol  Séj:a 


ARCHIVES  DE  L'ARIÈGE. 

tant  «le  Pamiers,  contre  Pierre  Palmade,  ancien  greffier 
en  chef  au  siège  de  Pamiers  et  Charles-l'Yamjois  Durrieu 
de  Madron,  seigneur  de  Brie,  qui  furent  condamnés  à 
fournir  au  demandeur  hypothèque  sur  une  métairie.  — 
]0 Juillet.  Cause  de  Vergnies,  curé  de  Vicdessos,  contre 
les  marguilliers  dudit  lieu.  Ordre  fut  donné  qu'il  serait 
dressé,  en  double  expédition,  un  inventaire  des  titres  de 
la  fabrique,  qui  seraient  ensuite  déposés  dan'^  une 
armoire  à  deux  clefs,  dont  l'une  resterait  à  la  disposition 


lasse,  meunier  du  moulin  de  ce  lieu,  qui  fut  condamné  k   j    du  curé,  et  l'autre  à  celle  de  la  labrique.  —  Décharge  de 


lui  payer  200  livres  pour  la  location  d'une  année,  sous 
peine  d'être  contraint  à  délaisser  ledit  moulin  dans  le 
délai  de  deux  mois,  —  26  janvier.  Cause  de  Bernard- 
François  Brives,  conesiller  du  Roi,  lieutenant  des  Eaux 
et  Forêts  du  Pays  de  Foix,  contre  Vincent  Birebent,  mé- 
tayer k  Sinsat,  pour  obtenir  le  [)ayement  des  arrérages 
d'une  rente.  —  lii  février.  Cause  du  syndic  et  trésorier 
des  Pauvres  de  Bajou  contre  Louis  Forni<^r,  fermier  de 
de  la  Reule,  qui  fut  condamné  h  payer  000  livre.s  pour 
une  année  de  fermage  de  cette  métairie.  —  27  mars. 
Sur  les  réqni.sitioiis  df  Darmaing,  avocat,  faisant  fonc- 
tions du  procureur  (lu  Roi,  publication  et  enregistrement 
de  trois  édits  du  Roi  donnés  à  Versailles  en  février  1775 
et  de  trois  arrêts  du  Parlement  de  Toulou.se  concernant  : 
1°  le  rétablissement  d'offices  dans  le  Parlement  de  Tou- 
louse; 2»  la  suppression  du  conseil  supérieur  de  Nimes; 
3°  l'ampliation  du  pouvoir  des  Présidiaux  fixé  au  pre- 
mier chef  à  2,000  livres  de  princii)al  et  80  livres  de 
rente,  au  second  chef  à  1,000  livres  de  |)rincipal  et 
IftO  livres  de  rentt;.  Kn  requérant,  l'avocat  déclara  que 
"  le  pHMnifT  édit  est  celui  si  [)récieux  h  la  Nation,  l'objet 
des  acclamations  de  joie  dont  toute  la  France  retentit, 
cet  édit,  monument  éternel  de  la  justice  et  de  la  bonté  de 
notre  monarque,  cet  édit  enfin,  qui  nous  rend  les  anciens 
magistral.s,  pères  de  la  patrie.  »  —  1  mai.  Cause  du  Dom 
Rabat,  prieur  de  Malvoisin,  contre  Vignes,  bourgeois  de 
Mazères,  qui  fut  condamné  h  payer  200  livres  pour  les 
arrérages  d'une  rente  et  ;i  lui  en  renouv(;ler  le  titre.  — 
3  juillet.  Cause  des  marguilliers  de  I  egli.se  de  Vicdessos 
contre  Vincent  Vergnies,  curé  dudit  lieu;  une  enquête  fut 
pre.scritn  pour  élaMir  (jue  le  curé  n'était  pas  détenteur 
des  livres  et  papiers  de  la  marguillerie,  et  qu'ils  étaient 
au  contraire  dans  une  armoire  de  la  sacristie.  —  Ailjudi- 
calion  délinitive  de  décret  obtenu»^  par  les  héritiers 
d'Etienne  Estèbo,  de  (îourbil,  contre  le  curateur  donné  h 
l'hérédité  vacante  de  Joseph  Troirieux,  de  Sanrat.  — 
Entérinement  des  lettres  de  cession  d»;  biens  obtenues  [)ar 
Jean  Austruy,  marchand  bonnetier  do  La  Mastide-de-Sô- 
rou,  en  faveur  de  dix-sept  do  ses  créanciers.  -  (^juillet. 
Cause  de  Jean  de  Serres,  chevalier  de  Saint-Louis,  habi- 


toute  poursuite  ou  contrainte  personnelle  en  faveur  de 
Jean  .Austruy,  marchand  bonnetier  <le  La  Bastide-de- 
Sérou,  qui  avait  obtenu  des  lettres  de  cession  de  ses 
biens  pour  ses  créanciers.  —  Annulation  d'uue  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Lézat  dans  la  cause  «le  Jacques 
Artigaud,  négociant,  contre  Louis  Vilhers,  médecin, 
tous  deux  de  ladite  ville,  pour  un  règlement  de  comptes. 
Interdiction  temporaire  du  juge,  qui  fut  condamné  à 
rendre  les  épices  indûment  pereues;  connaissance  de 
l'affaire  retenue  par  la  Cour.  —  13  juillet.  Cause  de 
Louis  Ribaute,  payeur  des  gaiies  des  officiers  de  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers,  contre  Joseph  de  Rigal,  con.seiller 
d(jyen  audit  siège,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
2i  juillet.  Cause  de  Jean-Baptiste-.\lexandre  de  Traver- 
sier,  baron  d'Aliat.  lils  et  héritier  d'.Vmbroise  de  Traver- 
sier,  contre  sa  mère  la  dame  de  Quilhem  de  Lacombe, 
veuve  dudit  Ambroi.se.  Elle  fut  condamnée  :  1°  à  rendre 
son  compte  de  la  tutelle  par  elle  exercée  depuis  la  mort 
de  son  mari:  2"  à  représenter  l'inventaire  des  biens  de 
la  succession;  3"  à  tenir  compte  à  son  flis  des  dégrada- 
tions et  dommages  éprouvés  pendant  sa  gestion,  et  qui 
seront  estimés  par  experts.  —  31  juillet.  Deux  causes 
de  Fulcrand  Cayla,  curé  de  Bajou,  pour  obtenir  le  paye- 
ment d'arrérages  de  rentes  constituées.  —  31  aoul.  Expé- 
dient il  autoriser  pour  Toinette  Pauly,  régente  de  .Mire- 
poix,  contre  Marie-Thérèse  Daran  de  Guilhemat,  trai- 
tant de  ses  biens  paraphernaux  avec  les  héritiers  de 
noble  Jean  Sourrouille  de  Colomiès  et  autres.  —  Cause 
de  François  de  Méritens,  prêtre,  habitant  de  Betchat, 
contre  noble  Emmanuel  de  Méritens,  habitant  de  Belloc, 
Paule  de  Méritens.  é|)Ouse  de  noble  de  (îrenier,  Jeanne 
de  Méritens,  épouse  de  I"'r;inçois  Faurous,  Jacquette  de 
Méritens.  épouse  d'Artigues,  et  demoiselles  Madeleine  et 
Jeanne  de  Méritens.  —  Cause  de  François  Lourde,  col- 
lecteur du  Mas-d'Azil  en  l'année  1773,  contre  Georges 
Marat,  chapelier  «le  cette  ville,  qui  fut  condamné  ii  lui 
payer  290  livres  pour  les  restes  îles  impositions  de  ladite 
année  —  4  septembre.  Attestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Jean-Baptiste  Trinchant,  né^'oclant  h  Tou- 
lou.se,  contre  Estèbe,  avocat,  habitant  de  Tara.scon,  et 


Fabas,  bourgeois  de  Siguer,  pour  s'assurer  le  paye- 
ment de  3,600  livres,  auquel  ils  avaient  été  condam- 
nés par  jugement  de  la  Bourse  de  Toulouse.  —  11  sep- 
tembre. —  Cause  de  François  Sans,  négociant  à  Mé- 
rens,  contre  Jean  Mouychar,  dit  Cabailhot,  au  sujet  de 
deux  pièces  de  terre  vendues  à  charge  de  réméré,  et 
dont  le  demandeur  obtint  la  reprise  contre  rembour- 
sement. —  Cause  de  Pierre-Joseph  de  Lastic,  évèque 
de  Rieux,  contre  Charles  Sieurac,  curé  de  Gensac, 
qui  tut  condamné  à  lui  payer  la  dîme  des  agneaux,  et 
cochons  par  lui  indûment  perçue  dans  ladite  paroisse. 
—  Trois  causes  de  Fulcrand  Cayla,  curé  deBajou,  contre 
divers  habitants  de  sa  paroisse,  pour  obtenir  le  payement 
de  plusieurs  arrérages  de  rentes  constituées. —  14  dé- 
cembre.  Cause  de  Germain  Dupla  et  des  héritiers  Ray- 
mond Séguéla,  boulangers  à  Tarascon ,  contre  Marie 
Suberville ,  veuve  de  M.  de  Séré ,  ancien  Mousquetaire 
du  Roi,  habitante  de  Foix,  qui  fut  condamnée  :  1°  à 
rendre  habitable  et  utilisable  le  moulin  laissé  par  elle 
aux  demandeurs  ;  2°  à  remplacer  la  troisième  meule 
dudit  moulin.  Les  défendeurs  furent  autorisés  à  retenir 
par  devers  eux  le  montant  de  la  location  de  l'année 
courante,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  réparation  des 
dommages  par  eux  soufferts. 


t^TG.  29  janvier.  —  Cause  de  Morlière,  procureur 
au  siège  de  Pamiers ,  contre  Pierre  Naudy,  perruquier  à 
Tarascon,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  62  livres  pour 
un  rôle  de  frais,  si  mieux  n'aimait  se  faire  taxer  par  le 
doyen  des  procureurs.  — 12  février.  Attestation  de 
saisie  et  d'encan  obtenue  par  Jean-Martin  de  Gardebosc, 
seigneur  de  Labat,  trésorier  général  de  la  province  de 
Foix,  sur  les  biens  des  frères  Antoine  et  Joachim  Su- 
vence,  pour  garantir  le  payement  d'une  somme  de 
900  livres.  —  Cause  de  Vincent  Lafeue,  curé  de  Soueix, 
contre  divers  habitants  de  la  paroisse,  condamnés  au 
sujet  du  payement  de  la  dîme  du  foin,  qui  devait  se  faire 
non  en  nature,  mais  en  raison  de  six  deniers  par  charre- 
tée. —  26  février.  Cause  de  François  de  Villa,  chanoine 
du  chapitre  Cathédral  de  Couserans,  contre  Jean  Berger, 
maçon  de  Saint-Lizier:  renvoi  de  la  cause  devant  l'offi- 
cial  diocésain.  —  Cause  des  consuls  et  communauté  de 
Couret,  contre  Lafeue,  curé  dudit  lieu,  au  sujet  du 
payement  de  la  dîme  des  prés;  prescription  d'une  en- 
quête pour  établir  que,  depuis  quarante  ans  avant  l'ins- 
tance, la  dîme  des  prés  se  payait  en  nature,  c'est-à-dire, 
à  raison  de  dix  pilatous  un.  —  Cause  1°  de  Catherine 
de  Luppé,  veuve  de  M.  de  Foucaud  ;  2°  d'autres  biente- 
nants  et  plus  hauts  allivrés  de  VernioUe,  contre  les 
consuls  et  communauté  dudit  lieu;  prescription  d'une 
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enquête  pour  établir  que,  dans  les  assemlées  des  14  et 
28  janvier,  il  s'était  présenté  des  enchérisseurs  pour  la 
levée  des  impôts  delà  communauté  de  Verniolle  en  1774. 
—  14  mars.  Cause  de  Jean  Perry,  syndic  de  la  commu- 
nauté d'Orlu,  contre  Jean-Baptiste  Martuchou ,  dudit 
lieu,  qui  fut  condamné  :  1°  à  délaisser  et  à  remettre  en 
état,  au  profit  de  la  communauté,  les  chemins,  passages 
et  terrains  communaux  par  lui  usurpés,  près  de  la 
forge  d'Orlu.  —  Cause  de  Thérèse  de  Morlière ,  veuve 
de  Pierre  de  Luppé,  seigneur  de  Montlaur,  habitante  de 
Foix,  contre  Jeanne-Marie  de  Luppé,  veuve  de  Charles 
de  Bonnecarrère,  habitante  de  Pamiers ,  qui  fut  condam- 
née à  payer  à  la  demanderesse,  chaque  année  et  par 
avance,  400  livres  de  pension  et  80  livres  pour  son 
logement,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  payée  de  sa  dot  et  de 
son  augment.  —  Cause  de  Pierre-Joseph  de  Lastic, 
évèque  de  Rieux,  contre  Bernard  Bibès,  habitant  de 
Gensac,  au  sujet  du  payement  de  la  dîme  sur  trente- 
quatre  agneaux,  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains  ou  en 
gazaille.  La  Cour  décida  :  l°la  dîme  consisterait  dans  le 
prélèvement  d'un  agneau  par  dizaine,  et  d'un  sur  les 
quatre  autres;  2'  le  défendeur  retirerait  à  son  choix  la 
moitié  des  bêtes,  et  la  dîme  serait  prise  sur  l'autre 
moitié  par  le  demandeur;  3»  le  propriétaire  ou  les 
gazaillants  ne  devraient  pas  vendre  les  agneaux  avant 
le  payement  de  la  dîme,  à  peine  de 50  livres.  —  2\mars. 
Ordonnance  prescrivant  la  publication  du  testament  de 
Françoise-Elisabeth  Feyderbe  de  Mandar  de  Polignac  - 
comtesse  de  Couserans,  fait  le  l^"' janvier  1758,  et  por- 
tant substitution  en  faveur  d'Alexandrine-Constance- 
Gabrielle  de  Polignac,  comtesse  de  Couserans,  laquelle 
adressa  sa  requête  par  l'intermédiaire  de  son  tuteur 
on&raire  Maigrat,  avocat.  —  28  m,ars.  Cause  de  Fran- 
çois de  Méritens,  prêtre,  contre  Emmanuel  de  Méritens 
et  autres  membres  de  la  famille,  qui,  après  l'appointe- 
ment  du  31  août  1775,  furent  condamnés  à  fournir  au 
demandeur  une  pension  alimentaire  de  200  livres  par 
an ,  payable  de  six  mois  en  six  mois  par  avance  et 
jusqu'à  la  liquidation  d'une  succession  contestée.  — 
2m,ai.  Cause  de  Grave,  procureur  en  la  Cour  de  Pa- 
miers, contre  Verdier,  notaire  de  Gailhac-Toulza,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  87  livres  pour  le  reste  de  ses 
frais  et  avances,  si  mieux  n'aimait  se  faire  taxer  par  le 
doyen  du  procureur  du  siège.  —  6  mai.  Sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  du  Roi  et  à  la  demande  du  syndic 
de  l'abbaye,  enre^zistrement  du  certificat  délivré  aux 
religieux  de  Boulbonne,  ordre  de  Cîteaux,  par  le  gref- 
fier des  commiltimus  du  Conseil.  —  23  mai.  Cause  de 
Louis  de  Montant,  seigneur  de  Junac,  contre  Baptiste 
Audoye,  menuisier  à  Tarascon,  qui  fut  condamné  à  lui 
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payer  le  droit  de  lods  et  ventes  pour  l'acquisition  dune 
maison  sise  dans  sa  directe  .  —  Cause  de  Nazaire  de 
Luf»)).',  seigneur  de  Niaux  et  de  Lapujade,  contre  les 
consuls  et  communauté  dudit  lieu,  à  fiui  fut  enjoint  de 
s'assemblt;r  dans  le  délai  de  trois  jours ,  i  l'effet  de 
nommer  di>s  indicateurs  char;.'és  de  faire  la  montre  à 
l'arpenteur.  —  10  juin.  Canse  du  même  contre  divers 
habitants  df  Niaux  et  de  Lapujade  ,  qui ,  s'étant  refusés 
à  lui  faire  leurs  reconnaissanC''s  féodales,  furent  conilam- 
nés  en  faveur  du  demanrleur  :  l»  à  se  présenter  à  son 
château  de  Niaux,  pour  y  fournir  l»;urs  déclaration^?  sur 
les  confronts,  contenances  et  consives  des  biens  par  eux 
possédés  dans  lesdites  seigneuries;  2"  h  en  consentir  de 
nouvelles  reconnaissances;  3"  à  exhiber  et  rapi'orter 
leurs  actes  de  propriété  et  d'aitquisilion  ;  4"  à  payer  les 
arrérages  desccnsives  et  autres  droits  dus  depuis  vingt- 
neuf  ans  ,  sauf  à  prouver  les  payements  effectués.  — 
Cause  'le  la  communauté  de  Foix  outre  M,  de  Faure, 
seigneur  do  Marseilhas,  habitant  de  Foix,  qui  fut  con- 
damné il  verser  1,706  livres  pour  le  payement  des  arré- 
rages de  la  taille  et  des  autres  impositions.  —  Cause  de 
Léonard  de  Labarthe  ,  chevalier  de  Saint-Louis  ,  contre 
le  syndic  du  chapitre  de  Notre-I)ame-du-Camp  h 
Pamiers.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
jug3  (l'î  Saint-Paul-de-Jarrat ,  au  sujet  du  règlement  de 
la  8U(;«-ossion  de  Jean  Pic.  —  17  juin  Cause  de  Claude 
Fournier,  négociant  à  Saint-Paul-de-.Iarral ,  contre  les 
consuls  dudil  lieu,  qui  avaient  refusé  de  lui  communi- 
quer le  cadastre;  ils  furent  condaninés  à  lui  ouvrir, 
dans  quinzaine,  les  archives,  à  l'effet  de  prendre  com- 
munication du  cadastre,  pour  y  faire  les  mutations  le 
concernant.  -  Cause  de  Jean-Bap'iste  Dumas  de  Mar- 
veille,  major  de  Cavalerie,  gouverneur  des  îles  Chaus- 
sey,  contre  Paul  Farbos,  bourgeois  de  Savcrdun  ,  et 
Jean-Francois  de  Roux  de  Pauliar,  seigneur  haut  justi- 
cier de  Saverdun  ;  mise  hors  d'instance  des  parties  |iar 
suite  du  désistement  du  demandeur  de  ses  prétentions 
sur  des  flcfs  contestés,  —^jnin.  Cause  de  M.  de  Rigal, 
conseiller  doyen  au  siège  <le  Paniiers,  contre  Louis  de 
Fraxine,  seigneur  d'Ornalac ,  au  sujet  d'un  chemin 
<'onduisanl  :i  une  vigne;  en(iuéte  pour  établir  comment 
ce  chemin  desservait  la  vigne  du  demandeur.  —4  juil- 
let. Cause  de  Hernard-Oaudens  de  Méritens  ,  chanoine- 
sacristain  et  grand  vicaire  de  Couserans,  de  Jean-Louis 
de  Méritons  de  Ro/»>s,  chanoine  ouvrier  de  la  Cathédrale 
de  Couserans,  contre  lame  Klisabeth  de  Péguilhan  de 
Larbi)ust,  veuve  de  Guy  de  Méritens  de  Ilozés,  habitante 
de  Saint-Lizier,  agissant  comme  tutric<^  de  Denis  Urbain 
do  Méritens,  son  flls,  et  de  sa  lllle  Anne-Margui'rite  de 
Méritens.  Procès  concernant  :  l"le  remboursement  d'une 
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obligation  au  profil  des  demandeurs;  2°  le  partage  des 
successions  de  plusieurs  membres  de  la  Himille.  Délecta- 
tion d'un  avocat  habitant  à  Saint-Girons  pour  procéder, 
avec  des  experts,  au  règlement  des  affaires  successora- 
les. —  Cause  des  raarguilliers  de  l'église  et  chapelle  de 
Poine,  à  Portet,  contre  Tinque,  curé  de  Portet.  au  sujet 
de  la  dernière  élection  de  marguilliers.  La  Cour  rendit 
l'ordonnance  suivante  :  X"  dans  le  délai  de  huitaine,  à 
la  requête  du  procureur  juridictionnel  ,  l'assemblée  gé- 
nérale de  paroisse  serait  convoquée  pour  une  nouvelle 
élection  de  marguilliers  l\  prendre  parmi  les  paroissiens 
non  comptables  ou  débiteurs  de  la  fabrique;  2"  dans  le 
même  délai  une  nouvelle  assemblée  serait  réunie  et, 
devant  le  juge  royal  de  Castillon  k  ce  commis,  le  curé 
remettrait  le  coffre  à  trois  clefs  contenant  l'argent  et  les 
titres  de  la  fabrique;  S"  par  les  soins  dudit  commis- 
saire il  serait  procédé  à  l'ouverture  du  coffre,  à  la 
vérification  des  sommes  et  titres  y  contenus,  et  il  en 
serait  dressé  inventaire;  4°  le  coffre  devrait  c^i  l'avenir 
être  fermé  à  deux  clefs,  dont  l'une  serait  confiée  au 
curé,  l'autre  au  premier  marguillier,  et  le  coffre  serait 
placé  dans  l'endroit  indiqué  par  l'assemblée;  5"  en  cas 
d'absence,  le  curé  devrait  remettre  saclef  à  un  tiers, 
après  avoir  prévenu  les  marguilliers;  6"  le  curé  jurerait 
devant  l'assemblée  et  le  commissaire  qu'il  ne  détenait 
par  dol  ni  fraude  et  qu'il  n'avait  détourné  aucune  somme, 
aucun  titre,  aucun  objet  api>artenant  Ji  la  fabrique; 
7°  dans  le  délai  d'un  mois,  les  marguilliers,  ayant  exercé 
depuis  vingt-neuf  ans  et  n'ayant  pas  rendu  leurs  comptes 
d'administration,  seraient  tenus  de  le  faire  en  la  forme 
ordinaire  ,  sous  peine  d'y  être  contraints,  et  de  verser 
sans  retard  les  sommes  restées  entre  leurs  mains.  — 
29  juillet.  Cause  du  .\vndic  du  chapitre  de  Foix  et  de 
Dupla,  curé  de  Montirailhard  ,  cotlécimaleurs  dans  cette 
paroisse,  contre  un  habitant  dudit  lieu;  la  C^)ur  décida 
que  la  communauté  de  MontKailhard  serait  appelée  en 
intervention  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  pressée.  — 
Réclamation  de  Renoît  Deguilheju,  curé  des  Cabannes, 
et  des  fermiers  décimaux  dudit  lieu,  au  sujet  de  la  dime 
des  fromages,  contre  divers  habitants  de  Miglos  et  contre 
les  consuls  et  communauté  dudil  lieu,  (]ui  avaient  fait 
somption  de  cause.  Les  défendeurs  furent  condamni-s 
à  payer  la  dîrae  des  fromages  faits  sur  les  montagnes  de 
Gudaju's  en  1774,  à  raison  de  dix  livres  de  fromages  par 
cent  bêtes  à  laine.  —  Séparation  de  biens  prononcée  en 
faveur  de  Jeanne-Marie- Fran«;oise  deCombetle,  contre 
son  mari  Jean-Louis  de  Montant,  écuyer,  habitant  de 
Foix;  ladite  dame  fut  autorisée  h  jouir  des  irjtérèts  de  sa 
dol  s'élevant  à  4S,0()0  livres.  —  8  aoi'U.  Cause  de  Paul 
Gauzence,    habitant    de   La  Bastide- de- Sérou  ,  contre 
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François-Mijhel ,  négociant  audit  lieu,  et  Jean  Rumeau, 
métayer;  la  Cour  ordonna  qu'avant  dire  droit,  un  géo- 
mètre dresserait  un  plan  des  immeubles  contestés.  — 
12  août.  Douze  causes  de  Pierre  Sureau ,  bourgeois  de 
Paris,  curateur  onéraire  du  comte  de  Sabran,  vicomte 
de  Massât,  contre  divers  habitants  de  la  vallée  de  Massât, 
qui  furent  condamnés  :  1°  à  restituer  au  demandeur  des 
terres  en  vacant  ou  en  bois  par  eux  usurpées  et  défri- 
chées; 2*»  à  payer  des  dommages-intérêts.  —  19  août. 
Cause  de  Daragon  de  Peyrefitte,  chanoine-archiprètre  de 
la  Cathédrale  de  Pamiers,  contre  noble  Paul  de  Verniolle, 
curé  de  Montant;  la  Cour  ordonna  que  tous  les  codéci- 
mateurs  de  Montaut  seraient  appelés  en  cause.  —  26  août. 
Cause  de  Maximilien  de  Méritons  et  de  Jean  de  Méri- 
tens  ,  ce  dernier  bénéficier  du  chapitre  de  Couserans, 
contre  les  consuls  et  communauté  de  Saint-Lary,  qui 
furent  condamnés  à  leur  payer  200.  livres  montant  des 
arrérages  d'une  rente  annuelle.  —  Cause  du  fermier  de 
la  dîme  en  foin  et  du  carnclage  de  la  paroisse  de  Prat, 
contre  divers  habitants,  pour  le  payement  de  sommes 
dues.  —  Cause  de  plusieurs  habitants  de  Foix  et  du  fer- 
mier de  l'obit  de  Coustou,  pour  un  règlement  décomptes, 
avec  leurs  cofermiers.  — 9  septembre.  Cause  de  Paul  de 
Verniolle,  curé  de  Montaut,  contre  l'archiprètre  de  la 
Cathédrale  de  Pamiers,  l'évêque  de  Pamiers,  les  abbés 
de  Poix  et  de  Boulbonne,  appelés  en  intervention  comme 
codécimateurs  dans  la  paroisse  de  Montaut,  et  cités 
conformément  à  l'appointement  du  12  août  précédent. — 
5  décembre.  Ordonnance  portant  publication  et  enregis- 
trement de  la  substitution  faite  en  faveur  de  noble  Jean 
d'Alciat,  sieur  de  Fajole. 

B.  161.  —  Registre  petit  in-folio,  117  feuillets,  papier. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  de  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers.  (Janvier- novembre  1777^,  février- 
juin   1778.) 

l'î'î"î'.  —  2^  janvier.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  Saint-Félix-des-Salenques  dans  une 


1.  Un  édit  du  mois  d'août  177",  modifiant  l'organisation  des  sénéchaus- 
sées et  présidiaux,  porta  qu'il  n'y  aurait  plus  d'audiences  distinctes  pour  les 
affaires  de  la  Sénéchaussée  et  pour  celles  du  Présidial.  Toutes  les  causes 
en  dernier  ressort,  comme  celle»  sujettes  à  l'appel,  devaient  se  traiter 
dans  une  môme  audience  et  être  contenues  sur  un  même  registre,  tandis 
qu'auparavant  il  y  avait,  pour  les  affaires  civiles,  autant  de  registres  de 
plumitifs  que  de  juridictions  différentes.  Ces  dispositions  furent  rappor- 
tées par  l'édil  du  29  aoftl  1778. 

La  première  audience,  tenue  à  Pamiers  conformément  à  l'édit  de  1777, 
est  celle  du  6  février  1778.  Lo  registre  B.  161  contient,  à  la  suite  des 
plumitifs  do  la  Sénéchaussée  de  1777,  lei  plumitifs  réunis  des  audiences 
du  Présidial  jugeant  en  dernier  ressort  et  des  audiences  de  la  Sénéchaus- 


affaire  entre  Lafont  et  Etienne  Dumas,  au  sujet  de  là 
reconstruction  d'une  maison  comprise  dans  une  locatairie 
perpétuelle.  —  17  février.  Cause  de  François  Lasserre, 
négociant  à  La  Bastide-de-Sérou,  contre  les  fermiers 
décimaux  de  la  paroisse  d'Unjat,  qui  furent  condamnés 
à  lui  restituer  le  blé  et  le  linet  par  eux  indûment  perçus 
sous  prétexte  de  dîmes.  —  Cause  de  Joseph  de  Faure,  sei- 
gneur de  Marseilhas,  contre  Jean  Delrieu,  qui  fut  con- 
damné à  consentir  à  son  profit  le  titre  nouvel  d'une  lo- 
catairie suivant  les  clauses  de  l'acte  du  11  janvier  1725. 
—  3  mars.  Cause  de  M.  de  Roquemaurel,  vicomte  de 
Montégut,  contre  Jean  Darron,  boulanger  de  Saint-Gi- 
rons, et  Jean  Méric,  de  Montégut.  La  Cour  ordonna  qu'il 
serait  procédé,  devant  le  juge  de  Saint-Girons,  au  com- 
pulsoire  du  livre  de  muances  de  Montégut.  —  Cause  des 
marguilliers  et  communauté  de  Saint-Pierre-de-Rivière, 
contre  le  curé  de  Ganac  et  dudit  lieu,  annexe  de  Ganac  ; 
désistement  des  parties.  —  17  rnars.  Cause  de  Pierre 
Fontes,  bourgeois  de  Pamiers,  contre  noble  'de  Castéras 
de  Seignan,  tant  en  son  nom  que  comme  administrateur 
de  la  personne  et  des  biens  de  Castéras,  fils  de  lui  et  de 
feu  Jeanne  -  Marguerite  de  Labaume  d'Angély.  Pres- 
cription d'une  enquête  pour  établir  si,  le  20  août  1775,  il 
a  été  fait  verbalement,  entre  les  héritiers,  un  partage 
des  biens  de  la  terre  de  Ludiès  et  s'il  a  été  planté  des 
bornes  entre  les  possessions  contigûes  des  parties.  — 
10  avril.  Six  causes  de  divers  habitants  de  Foix  contre 
la  dame  de  Morlière,  veuve  de  noble  Pierre  de  Luppé, 
seigneur  de  l'Herm  et  de  Montlaur,  au  sujet  de  terrains 
dont  elle  revendiquait  la  propriété;  enquête  prescrite 
pour  établir  les  droits  des  parties.  —  14  avril.  Ordon- 
nance prescrivant  la  dernière  publi''ation  du  dénombre- 
ment rendu  par  François-Roger  de  Médrane  de  Malenfant, 
écuyer,  habitant  de  Lézat.  —  Prestation  de  serment  par 
Gaspard  Gauban-Dumon,  Gendarme  de  la  Garde,  habi- 
tant de  Lézat,  comme  curateur  nommé  par  appointe- 
ment  du  10  avril  précédent,  à  la  substitution  contenue 
dans  le  testament  clos  de  Jacques  Saint- Pol,  baron  de 
Lias,  lequel  avait  établi  sa  femme,  la  dame  Gauban- 
Dumon,  son  héritière  universelle.   —  2  Juin.  Cause  de 


sée.  Il  y  a  une  lacune  dans  le  registre  des  plumitifs  du  Présidial  de  1777 
(B.  174),  depuis  le  12  novembre  1777,  date  de  la  dernière  audience  pré- 
sidiale,  jusqu'au  l  avril  1780,  première  audience  après  le  rétablissement 
des  choses  sur  l'aiicim  pied.  Dans  le  registre  B.  161,  les  plumitifs 
s'arrêtent  au  19  juin  1778.  Pour  le  second  semestre  de  1778.  pour  toute 
l'année  1779,  les  plumitifs  sont  perdus  pour  la  Sénéchaussée  comme  pour 
le  Présidial.  En  ce  qui  concerne  la  Sénéchaussée,  les  plumilift  de  1780 
n'enisteni  plus;  ceux  du  Présidial  de  celle  même  année  ne  commencenl 
que  le  i  avril. 

Sur  le  parchemin  formant  la  couverture  des  registres  B.  161,  B.  174.  le 
trouvent  les  explications  nécessaires  pour  l'iulelligcnce  des  cbangemeol* 
survenns  dans  la  tenue  des  plumitifs. 
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Gabriel  Dupla,  rollwteur  de  Verniolle  pour  l'année  1774, 
contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu;  le  deman- 
deur fut  condamné  à  venir,  au  jour  qui  lui  sera  indiqué, 
rendre  ses  comptes  devant  le  commissaire  de  la  Cour,  en 
pn-^ence  de  l'assemblt-e  communale  convoquée  à  cet  ef- 
fet —  Qjutn.  Cause  dos  consuls  et  communauté  de  Luze- 
nac-sur-Lez  contre  Boé,  curé  diidit  lieu,  et  autres,  au 
sujet  de  la  dîme  des  fèves.  La  Cour  ordonna  qu'il  serait 
fait  une  assemblée  générale  de  tous  les  habitants  du  dî- 
maire  [)Our  délibérer  s'il    était  (rusa;,'e  h  I.uzenac  de 
payer  la  dîme  des  fèves  en  p:ulle  sur  les  champs  ou  sur 
le  sol  après  le  dépiquage.  —  16  juin.  Cause  de  Pierre 
Benêt  et  de  Jean  Orliac,  fermiers  des  fruits  décimaux 
de  Foix,  contre  Jean  Ferran,  vigneron  delà  même  ville; 
enquête  pre-scrite  pour  établir  si  le  défendeur  a  refusé 
le  payement  de  la  dîme  de  vendan^^e,  quand  il  en  a  été 
requis.  — Cause  de  Jean-François  Roux  de  P.iuliac,  sei- 
gueur  de  S;iverdun,  contre  Jean-Baptiste  Galan,  ancien 
procureur  au  siège  de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à  lui 
consentir  une  nouvelle  reconnaissance  féodale  pour  une 
terre  sise  dans  la  directe  de  Saverdun,  soumise  à  une 
censive  d'une  mesurée  d'avoine,  payable  annuellement  à 
la  Saint-.Vnlonin.  Celte  terre  avait  été  donnée  en  fief  par 
noitle   Jacques  de  Lordat  à  Arnaud    Roques  le   11  fé- 
vrier ir)85   —  2^  juin.  Cause  du  syndic  du  chapitre  Ca- 
théilral  de  Pamiers  contre  les  |)n)priétaires  des  moulins 
de  l'Kstang,  Lacaugne  et  Encmloumit's,  qui  furent  con- 
damni's  à  consentir  une  nouvelle  reconnaissance  de  la 
transaction  pas.sée,  à  raison  desdits  moulins,  le  4  sep- 
tembre IT.'U.  faute  de  «luoi,  le  présent  appointement  fle- 
vrailen  tenir  lieu.  —  (,'ause de  Mathieu  I.alontaine,  syn- 
dic de  la  confrérie  impériale  et  y-oynle  de  MM.  les 
Pdlerins  de  Sninf-Girons,  contre  Jean  Pasquet,  ancien 
syndic,  qui  fut  condamné  .  1"  à  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion et  h  verser  le  reliquat  des  sommes  restées  entre  ses 
mains;  2»  h  remettre  tous  les  papiers  et  titres  apparte- 
nant h  ladite  confrérie.  —  \0  juillet.  Ordonnance  jior- 
tant    la  public.ilion  du  testament  de  Jacques  Saint-Pol, 
baron  de  Lias,  ancien  Qarde-du-Corps  du  Roi,  fait   le 
11  novembre  1776,  et  fiortant  substitution  »»n  faveur  de 
sa    femme  la    dame  (îauban    Dunion.    —  21    Juillet. 
Cause  des  consuls  et  commiinauté  de  Saurat  contre  Jean 
l^lazy,  qui  fut  comlamn-'  à  démolir  la  construction  élevée 
par  lui  sur  un  terrain  communal  usurpé  et  Ji  délaisser 
ledit  tr>rrain.  —  14  août.  Expédient  pour  noble  Je.in- 
Louis-Marie  du  Bour^',  habitant  ilu  Mas-d'Azil,  contre 
ses  frère  et  sojurs  noble  Jean  du  Bourg,  Gendarme  de  la 
Garde  du  Roi,  Jeanne  Marie-J.icqur'tte  du  Mourg,  épouse 
de  noble  Bernard  Bnnquels  de  Marque,  habitante  d'Ar- 
llgat,  l'Yançoise,  Marthe,  Louise  et  Marianne  du  Bourg 
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habitantes  du  Mas-d'Azil,  pour  le  partage  de  la  succession 
de  leur  père  Jean  du  Bourg.  —  Cause  du  comte  Charles- 
François  de  Rochechouart,  lieutenant-général  des  ar- 
mées du  Roi,  vicomte  de  Boussenac,  contre  Jean  Cabau, 
praticien  de  Massât,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  le 
droit  de  lods  et  ventes  pour  un  immeuble  acquis  dans 
sa  directe.  —  28  aoîil.  Cause  de  la  C(^mmunauté  de  Vic- 
dessos  contre  deux  habitants  de  Suc,  qui  furent  con- 
damnés à  délaisser  des  terrains  par  eux  usurpés  sur  la 
monta.i:ne  de  Suc  et  à  en  lai.sser  la  jouissance  aux  gens 
de  ladite  communauté,  à  peine  de  50  livres  d'amende 
par  contravention. — 27  novetnbre.  Procès-verbal  cons- 
tatant que  M.  de  Marquié-Cussol,  juge-mage,  lieutenant- 
général,  avec  six  conseillers  et  l'avocat  du  Roi,  sont 
montés  au  palais  pour  tenir  l'audience  et  que  le  juge- 
mage  a  déclaré  n'avoir  reçu  aucun  cartel.  La  Chambre 
fil  mander  les  deux  syntlics  des  procureurs  qui,  inter- 
pel'K's,  répondirent  qu'ils  n'avaient  point  de  cau.<<es  prê- 
tes et  que  leur  communauté  était  convoquée  pour  cet 
après-miili.  Après  cette  déclaration,  la  cour  se  retira.  — 
28  novembre.  Réunion  de  la  Cour  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  la  veille.  Mandés  par  le  juge-mage,  les  syn- 
dics des  procureurs  attestèrent  qu'ils  n'avaient  point  de 
causes,  et  que,  dans  son  assemblée  de  la  veille,  leur  com- 
munauté avait  décidé  de  prendre  des  renseignements 
pour  savoir  en  quelle  forme  ils  devaient,  conformément 
îi  l'Edit  d'.ioût  1777,  poui*suivre  les  causes,  de  manière  à 
ne  point  exposer  les  parties.  Après  cette  déclaration  la 
Cour  se  retira'. 

17'ÎH.  —  0  février.  Première  audience,  tenue,  con- 
formément h  l'Èdit  d'août  1777,  par  le  juge-mage,  prési- 
dent ,  assisté  de  six  conseillers  ,  avec  un  avocat  du  Roi 
au  Parquet.  —  Cau.se  de  demoiselle  Elisabeth  Sapie  de 
Garaud  de  Mauléon  ,  seigneuresse  et  comtesse  de  Pral, 
contre  Amiel  Lafont,  de  Montastruc,  qui  avait  acquis  un 
champ  dans  la  directe  de  la  dem;inderesse  ;  celle-ci  fut 
mise  en  demeure  d'user  du  droit  de  prélation  ou  de  faire 
payer  le  droit  de  lods.  — Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  CastilU.n  au  sujet  d'une  saisie  et  d'un 
encan.  —  Cause  «le  nobb' Jean  dAl<iat.  sieur  de  Fajole, 
contre  demoiselle  Ursule  d'Alcial.  —  Attestation  ds  saisie 
et  d'encan  obtenue  par  André  Allaux,  curé  de  Surba,  sur 
les  biens  de  Jean  Sans  Guilhaumou,  pour  se  garantir  le 
payement  de  700  livres.  —  9  février.  Cause  du  procu- 
reur juridictionnel  des  judicatures  d'Ercé  et  d'.Vulus; 
renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  d'Ercé.  —  (.'ause  de 
Benoît  Snbra  Saint-Martin,  major  des  troupes  provin- 

I.  .\iicuii  pluiniiir  (iniir  J^rcmlirr  t7T"  cl  pour  jaiiticr  1778,  Uni  •  la 
S«néchtui»éo  qu'au  l'r^iJial. 


ciales  du  Pays  de  Foix,  contre  Jean  RambauJ  et  Gabriel 
Deguilheni,  entrepreneurs  du  Pont-Neuf  de  Paraiers , 
pour  obtenir  le  remboursement  de  999  livres.  —  Annu- 
lation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Couserans 
dans  une  affaire  entre  deux  habitants  d'Erp  et  Jean  Ar- 
taud, soi-disant  chirurgien  à  Lacourt.  —  13  février. 
Cause  du  marquis  d'Andoufîelle,seigneurdeLissac,  contre 
Louis  Gaubert,  dudit  lieu ,  pour  un  règlement  de  comp- 
tes. —  Cause  d'Henri  Ratabouii,  chanoine  du  chapitre 
Cathédral  de  Pamiers,  contre  la  communauté  de  Mazères, 
qui  fut  condamnée  à  lui  payer  200  livre.-  pour  les  arré- 
rages d'une  rente  constituée.  —  Cause  de  Boissonnade, 
gouverneur  de  Casleljaloux,  habitant  de  Paris,  contre 
Thomas  Marquié,  boulanger  de  Mazères;  renvoi  de  l'af- 
faire devant  le  bailli  de  cette  ville.  — Cause  de  Jean-Bap- 
tiste de  Bellissen,  baron  de  Castelnau-Durban,  seigneur 
de  La  Bastide-de-Sérou,  contre  Antoine  Rouhan,  du  lieu 
de  Micou,  qui  fut  condamné  à  représenter,  dans  le  délai 
de  huitaine,  tous  les  actes  d'achats  faits  par  lui  depuis 
vingt-neuf  ans  des  biens  sis  dans  la  directe  de  Castelnau- 
Durban,  notamment  celui  de  Tacquisition  d'une  métai- 
rie, et  ce  pour  l'acquittement  du  droit  de  lods  au  denier 
douze.  —  Cause  de  Paul  Pujol,  négociant  et  fermier  des 
droits  seigneuriaux  à  La  Bastide-de-Sérou,  contre  Jac- 
ques Delpla,  qui  fut  condamné  à  lui  payer,  pour  l'acqui- 
sition d'une  maison,  le  droit  de  lods  dû  aux  seigneurs 
dudit  lieu.  —  Cause  de  la  dame  de  Finiels,  veuve  de 
M.  de  Ribet,  contre  M.  de  Ribet,  seigneur  de  Couret, 
juge  royal  de  la  baronnie  d'Aspet,  au  sujet  de  la  jouis- 
sance à  son  profit  de  biens  provenant  de  la  succession  de 
son  mari.  —  23  février.  Cause  de  Maximilien  de  Méri- 
tens  de  Montégut,  seigneur  de  Saint-Lary,  chevalier  de 
Saint-Louis,  contre  le  sieur  Peyrevidal  ;  renvoi  de  l'af- 
faire pour  être  jugée  présidialeraent.  —  Cause  de  Jean- 
Paul-Michel  de  Tersac-Montberaud,  capitaine  au  régi- 
ment de  Saintonge,  contre  plusieurs  membres  de  la  fa- 
mille Rambaud,  de  Pamiers,  au  sujet  du  payement  de  la 
ferme  des  moulins  dont  ils  étaient  locataires.  —  Cause 
de  Gabriel  Rougé,  habitant  de  Cert,  contre  M.  de  Bellis- 
sen, baron  de  Castelnau-Durban,  pour  le  payement  d'une 
métairie  et  le  règlement  du  droit  de  lods  et  ventes.  — 
27  février.  Cause  de  Franrois-Armand  d'Usson,  mar- 
quis de  Bonnac,  seigneur  en  paréage  des  lieux  de  Mon- 
toulieu  et  de  Seignaux,  contre  Jacques  Méric,  bénéficier 
au  chapitre  de  Foix,  au  sujet  du  payement  des  droits  de 
lods  et  vente.  —  Cause  de  noble  Darnaud  de  Saint-Alby, 
habitant  du  Mas-d'Azil,  contre  Joseph  Fustier  et  sa  fem- 
me, pour  un  règlement  de  comptes.  — Ç>mars.  Cause  de 
Gaubert,  curé  de  Niaux,  contre  les  habitants  du  Bout-du- 
Pont  à  Tarascon  et  ceux  de  Quié,  pour  les  contraindre 
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au  payement  d'une  rente  constituée.  —  9  mars.  Cause 
de  Magloire  de  Séré,  Garde-du-Corps  du  Roi,  et  deux 
autres  habitants  de  Foix  contre  Nazaire  Luppé.  —  Cause 
des  administrateurs  de  l'Hôpital  de  Pamiers  contre  Ville, 
chanoine  de  l'église  Cathédrale  de  Pamiers.  Delescases, 
avocat  du  défendeur  ayant,  dans  sa  plaidoirie,  appelé  les 
demandeurs  prétendus  syndics  et  conclu  à  l'incompé- 
tence de  la  Cour,  l'avocat  de  la  partie  adverse  requit  et 
obtint  l'insertion  de  cette  qualification  et  de  ses  conclu- 
sions dans  le  plumitif  de  la  séance.  —  13  mars.  Cause 
de  noble  Jean-Louis  d'Encausse,  seigneur  de  Ganties, 
contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu,  au  sujet  de 
l'élection  consulaire  de  1777.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  d'Aspet  relativement  à  la  validité  des 
opérations  électorales  ;  défense  à  la  juridiction  d'Aspet 
de  s'immiscer  à  l'avenir  en  pareille  matière  et  injonc- 
tion de  rendre  les  émoluments  perçus  en  cette  affaire. 
Annulation  de  l'élection  de  1777.  Ordre  à  la  communauté 
de  s'assembler  à  l'effet  de  présenter  au  seigneur  deux 
sujets  pour  chaque  chaperon  consulaire.  —  lÇ>mars- 
Cause  de  noble  Jean-François  d'Ounous,  sieur  de  Méras, 
agissant  comme  administrateur  des  biens  de  ses  enfants, 
contre  Jean-Paul  Corraze,  négociant  à  Foix,  pour  obtenir 
le  remboursement  de  4,000  livres,  montant  du  capital 
d'une  rente.  —  23  mars.  Cause  des  officiers  de  la  juri- 
diction d'Aspet  contre  Guillaume  Toulzet,  d'Estadens,  au 
sujet  d'une  saisie  et  d'un  exécutoire.  —  Cause  de  Joseph 
de  Cabalby,  baron  de  Montfaucon,  seigneur  de  La- 
trape,  contre  Nicolas  Pujol ,  au  sujet  du  délaissement 
d'une  pièce  de  terre.  —  3  avrW^.  Cause  des  consuls  et 
communauté  de  Mercus  contre  Jeanne  Alazet,  veuve 
de  Jean  Mounétou,  qui  fut  condamnée  à  faire  enca- 
dastrer ,  sur  le  livre  terrier  en  cours  de  rédaction  , 
son  moulin  et  les  biens  en  dépendant.  —  G  avril. 
Cause  de  noble  Jean-Louis  d'Encausse,  >eigneur  de 
Ganties,  contre  Catherine  Barès,  veuve  de  Raymond 
Dubaux,  habitante  de  Pointis-Inard  ,  qui  fut  condam- 
née à  consentir  la  résiliation  du  bail  d'un  moulin 
pris  en  ferme  par  son  mari.  —  Cause  de  Paul  Pujol, 
négociant ,  lermier  des  droits  seigneuriaux  de  La  Bas- 
tide-de-Sérou et  de  sa  juridiction  ,  contre  les  habitants 
d'Unjat,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  93  livres 
pour  trois  années  du  droit  de  censives  et  d'albergues. — 
27  avril.  Cause  de  .M.  de  Cabalby,  seigneur  vicomte 
d'Alos,  contre  Pierre  Fort,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné 
à  laisser  le  seigneur,  moyennant  remboursement,  à  exer- 
cer le  droit  de  prélation  et  de  retrait  féodal.  —  4  mai. 


1.  .\  partir  du  3  atril.  les  audiences  fnreni  coupées  en  dempirliei: 
la  première,  consacrée  aux  causes  ordinaires  el  suscepiible»  d'appel,  el  la. 
seconde,  aux  causes  traitées  prcsidialemeut  en  dernier  ressort. 
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Cause  de  l'Hôpital  de  Foix  contre  Jean  Crouzet,  bour- 
geois (Je  cette  ville,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
11  mai.  Cause  .rAlexandre-Hunri  de  Lestang,  baron  de 
Celles,   contre   Frani^ois  Espagnac,    notaire,    Baptiste 
(Jalin,  ixncu'.n  officier  d'Infanterie,  curateur  du  comte 
de  Sahran ,  pour  obtenir  le  payement  de  1,380  livres.  — 
Cause  en  dernier  ressort  de  noble  François-Maurice  de 
Legardeiir-.Montcla  contre  divers  habitants  île  Lescure, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  15  mai.  Ordonnance 
prescrivant  la  dernière  publication  du  dénombrement 
fait  par  François-Charles,  comte  de  Rochechouart,  che- 
valier des   ordres  du   Roi,   lieutenant  général   de  ses 
armées,  gouverneur  de  l'Orléanais,  seigneur  de  Soulan, 
Aleu,  I^escure,  Boussenac  ,  Rivérenertet  autres  places, 
habitant  de  Pau.  —  Cause  di?  M.  deCassassus,  seigneur 
de  Bouilhac,  habitant  au  château  de  Seps,  contre  An- 
toine Orlet,  de  Monlgailhard,  au  sujet  de  la  rescision 
d'une  vente  faite  par  le  demandeur  au  défendeur,  qui 
n'avait  pu  en  acijuitter  le  prix.  —  Cause  de  I.artitiu-' , 
ancien  procureur  au  siège  de  Pamiers,  contre  les  consuls 
et  communauté  de  Rivérenert ,  qui  furent  condamnés  à 
lui  payer  6(3  livres  |)our  le  montant  d'un  rôle,  si  mieux 
n'aimaient  se  faire  taxer  par  le  doyen  des  procureurs. — 
22  mai.  Cause   en  dernier  ressort  entre  le  chevalier 
d'Anouilh  ,  habitant  de  Salies  ,  contre  noble  de  Bardies  , 
seigneur  de  Montfa,  au  sujet  du  payement  dun  billet  — 
27  m,ai.  Cause  de  Davène ,  avocat  à  Aspet,  contre  Ribet, 
juge  d'Aspet.   Défense  fut  faite  à   Davène  de  ne   plus 
légaliser  lesactesdes  parties  comme  il  l'avait  fait  pn-cé- 
demment  — -20  mai.  Ordonnance  prescrivant  la  dernière 
publication  du  dénorubreiiient  de  noble  Jean-Louis  de 
Suère,  sienr  de  Lalltle,  chevalier  de  Saint-Louis,  an- 
cien ca|)itaine  au  régiment  de  La  Sarre,  seigneur  en 
chef  de  Villefranche,  coseigneur  de  Lalltle  et  du  IMan- 
Volveslre,  demeurant  au  château  du  Plan.  —  Cause  de 
Jeanne Lt'otard.habilanlede  Pamiers.contre  Jean  Rouan, 
Tartille,  chapelier  de  cette  ville.  —  Cause  de  noble  Flo- 
rentin  do   Solan,  seigneur   de   iktli'iiale,   habitant  au 
château  d'Aucazein  ,  contre  Bernard  Arnaudy  et  Joseph 
Ribel,  habitants  dudil  lieu,  (jui  furent  condamnés  k  lui 
livrer  "  cent  brasses  d'ardoise  bonne  et  de  recette,  dans 
€  le  village  d'Andnîssein,  à  port  de  charrette.»  —  Cause 
des  consuls  et  communauté  de  Verniolle,  contre  la  dame 
de  Foucaud  o\  deux  autres  habitants  dudit  lieu.  Ordre 
fut  donné  que,  dans  le  délai  de  huitaine,  les  œnsuls 
déposeraient  au  greffe  de  la  commune  les  états  de  cotises 
des  années  1T74,  1T75, 177«,  pour  permettre  aux  deman- 
deurs   d'en    prendre    connaissance    et  d'en    lever    des 
extraits.  — 15Jj<m.  Cause  de  Michel  Allaux,  négociant 
à  Pamiers,  contre  Paulin,  grefller  en  chef  de  la  r^)ur 
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de  Pamiers ,  à  propos  de  la  consignation  d'une  somme 
qu'il  n'avait  pas  voulu  recevoir  *. 

B.  162   —  Re^iiir«  polit  io-rolio,  178  feuiilfU  papier. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  de  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers.  (1781-1782,  janvier-avril  1783.) 

17Ht.  —  \^  janvier.  Cause  de  Jean-Baptiste  Boullié, 
chirurgien  d'Ax,  contre  Jérôme  Garaud,    habitant   de 
Vaychis,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  48  livres  pour 
j  voyages, soins,  vacations,  traitements  et  médicaments», 
si  mieux  n'aimait  que  la  taxe  fût  faite  par  des  maîtres 
de  l'art.  —  Cause  de  Leiong  de  Latour,  ancien  Gendarme 
de  la  Garde  ordinaire  du  Roi,  habitant  au  château  de 
Sibran,  contre  M.  de  Carrère,  seigneur  de  Montgailhard, 
et  contre  Avignon,   notaire  à  Villeneuve-d'Olmes,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  .\ttestation  de  saisie  et  d'en- 
can obtenue  par  Cappé,  notaire  d'Aulerive,  contre  .M.  de 
Gargas,  seigneur  de  Viviès,  pour  s'assurer  le  payement 
d'une  somme  de  1,500  livres,  qui  lui  étaient  dues  en  vertu 
d'un  aiq)ointement  du  Sénéchal  de  Toulouse  du  11  avril 
1774  et  conlirmé  par  arrêt  du  Parlement  le  21  mars  1780. 
—  2b Janvier.  Cause  de  Bernard  Pilhes,  syndic  de  l'Hô- 
pital Saint-Jacques  de  Tarascon,  contre  Jean-Paul  Cal- 
vet,  maréchal-ferrant  de  ladite  ville,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  29  janvier.  Ordonnance  prescrivant  la 
dernière  publication  du  dénombrement   fait  par  Jean- 
Louis  Descot,   seigneur   de  Goulevernisse,  Marquefare 
et    Montes(iuieu  -  Volvestre,    habitant    au    château   de 
(loutevernisse.  —  Cause  des  consuls  et  communauté  de 
Vicdessos  contre  Jean  Maury,  habitant  d'.\u/.at,  qui  fut 
condamné  à  délaisser  un  terrain  communal  dont  il  s'était 
emparé.  — Cause  de  Pierre-François  de  Célery,  seigneur 
baron  de  Durban,  Clermonf,  Serres,  Cazenave,  Allens, 
habitant    au   château   d'.Mlens  ,    contre    Paul    Boula  , 
forgeron  ,   et   Pierre   Kychenne ,     habitants    de    Dur- 
ban, qui   avaient   |)ris  en  ferme   la  baronnie   et  terre 
de   Durban    et    de    Clermont  ;    ils     furent    conilamnés 
à  payer  solidairement  7,875  livres  pour  deux  années 
échues  de  ladite  ferme.  —  12  février.  Tause  de  Floren- 
tin «le  Solan,  seigneur  de  Belhiiiale,  contre  Pierre  Do- 
menc,  habitant  d'Ayel,  qui,  pour  1,000  livres  de  diverses 
acquisitions  d'immeubles,  fut  condamnéà  payer  83  livres 
six  sous  huit  deniers,  comme  droit  île  lods  et  ventes.  — 
P.)  février.  Cause  de  Jean-Baptiste  et  de  Jean-Léobin  du 
Faur  de   Saubiac,  père  et   lils,  seigneurs  de  Lonbens, 

1.  l.r«  pliimilif»  At  la  fin  .1»  1T78.  reui  de  t"T9  ri  de  la  première  par- 
tie de  1780  toDl  perdu*,  auaai  bieo  pour  Ica  cauiaa  ordioairea  que  puur  lea 
cauaet  préaidialet. 
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contre  deux  habitants  dudit  lieu  ;  la  Cour  décida  que  la 
communauté  de  Loubens  serait  appelée  en  intervention 
à  la  diligence  de  la  partie  la  plus  pressée.  —  Cause  de 
noble  Etienne  Dumas ,  sieur  de  Montagne,  habitant  de 
Saint-Félix-des-Salenques,  contre  Jean-Paul  Arbas,  de 
Cadarcet,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de 
Louis-Auguste-Elzéar,  comte  de  Sabran,  des  comtes  de 
Forcalquier,  marquis  de  Fornex,  baron  de  Larroque,  sei- 
gneur haut,  moyen  et  bas  justicier,  foncier  et  direct  de 
la  vallée  et  vicomte  de  Massât,  brigadier  des  armées  du 
Roi,  chevalier  do  Saint-Louis  ,  contre  les  trois  frères 
Mirouse.  La  Cour  ordonna  le  partage  des  biens  indi- 
vis entre  les  trois  frères,  pour  que  la  part  de  Jean,  l'un 
d'eux,  fût  attribuée  au  seigneur,  h  qui  elle  devait  reve- 
nir par  suite  d'une  confiscation  en  sa  faveur  prononcée 
par  jugement  prévôtal  d'Auch,  —  5  mars.  Onze  causes 
de  Morlière  cadet,  procureur  au  siège  de  Paniiers,  contre 
divers,  pour  se  faire  payer  le  montant  de  rôles  à  lui  dus, 
si  mieux  n'aimaient  les  défendeurs  se  faire  taxer  par  le 
doyen  des  procureurs.  —  Cause  de  Marie-Thérèse  Ville- 
vert,  veuve  de  noble  Mathieu  Sicre  de  Lasbaysses ,  héri- 
tière de  Barthélémy  Villevert,  son  frère,  ancien  curé, 
vicaire  perpétuel  de  Saint-Bauzeil ,  contre  le  chapitre 
Cathédral  de  Pamiers,  curé  primitif  et  décimateur  de 
ladite  paroisse.  —  Cause  de  Joseph  du  Pac,  coseigneur 
direct  de  Fronsac,  Chaum  et  Frontignan,  contre  les  con- 
suls de  Frontignan  et  les  marguilliers  de  l'église  dudit 
lieu.  Les  défendeurs  furent  condamnés  à  indiquer  et  à 
assigner  audit  seigneur,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par 
délibération  de  la  fabrique,  un  endroit  dans  la  nef  de 
l'église  afin  d'y  placer  un  banc  pour  lui  et  sa  famille 
avant  celui  des  consuls,  et  sur  un  point  ne  portant  pas 
obstacle  au  service  divin.  En  cas  de  refus  ou  de  négli- 
gence, le  seigneur  serait  libre  de  faire  placer  son  banc, 
suivant  la  demande  par  lui  faite.  Il  fut  en  outre  autorisé 
1°  à  précéder  les  consuls  à  l'offrande,  aux  processions  et 
autres  actions  publiques  au  dedans  et  au  dehors  de 
l'église;  2»  à  recevoir  le  pain  bénit  avant  les  consuls; 
3o  à  jouir  de  tous  les  honorifiques  dus  à  son  rang,  sous 
peine  par  les  consuls  de  payer  500  livres  en  cas  de  con- 
travention. —  12  mars.  Cause  de  Pauly,  propriétaire  de 
la  forge  de  La  Cabirole,  contre  Méric,  bénéficier  du  cha- 
pitre de  Foix,  (jui  fut  condamné  à  lui  rembourser  un 
billet  de  3,000  livres.  — Cause  de  Jean  Despouy,  habitant 
de  la  ville  de  Saint-Bertrand-de-Comminges,  contre  no- 
ble Retrun  de  Laroche,  habitant  de  Figarol.  — 15  mars. 
Cause  de  Jean  Vaux,  habitant  de  Montespan,  contre  le 
procureur  fiscal  de  ce  lieu,  au  sujet  d'un  procès  engagé 
devant  le  juge  dudit  Montespan.  —  Cause  de  Jean-Pierre 
de  Castet  de  Miraraont,  seigneur  de  la  ville  du  Mas- 


AUSSÉE  DE  PAMIERS.  ^^1^ 

d'Azil,  contre  Delga,  deLaBastide-de-Sérou,  qui  fut  con- 
damné à  lui  livrer  dans  son  château  de  Miramont  trois 
quintaux  de  chandelles,  dont  il  lui  était  redevable,  ou 
195  livres,  montant  de  leur  valeur.  —  26  mars.  Cause  de 
Jean-Louis-Gabriel-Basile  de  Bécarie  de  Pavie,  marquis 
de  Fourquevaux,  seigneur  de  la  Chapelle,  comme  admi- 
nistrateur de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants, 
contre  Joseph  Izard,  brassier  à  Baulou,  qui  fut  condamné 
à  payer  plusieurs  arrérages  d'une  rente  constituée.  — 
Cause  de  Raoul,  chapelain  royal  d'Aspet  et  surintendant 
de  l'hôpital  de  cette  ville,  contre  un  habitant  dudit  lieu, 
qui  fut  condamné  à  payer  le  prix  de  la  location  d'une 
maison  appartenant  audit  hôpital.  —  Trois  causes  de 
Grave,  ancien  procureur  au  siège  de  Pamiers  ,  pour  ob- 
tenir le  payement  de  rôles  de  frais.  —  29  mat^s.  Cause 
de  Barthélémy  Pauly,  receveur  de  la  marque  des  fers  au 
bureau  de  Foix  ,  contre  un  habitant  de  cette  ville,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  2  avril.  Cause  de  Pierre 
Exupère  (le  Bertier,  seigneur  de  Portet,  contre  un  habi- 
tant dudit  lieu,  pour  le  payement  des  arrérages  d'une 
rente  constituée.  —  5  avril.  Cause  du  syndic  du  sémi- 
naire de  Saint-Girons,  contre  M.  du  Vivier  de  Labarthe. 
seigneur  de  Lissac,  qui  fut  condamné  à  payer  les  arréra- 
ges de  six  années  d'une  rente  constituée.— 23  avril.  Deux 
causes  de  Ferriol.  avocat  en  Parlement,  habitant  d'Ax, 
contre  Jeannet  Sicre ,  tailleur,  habitant  de  la  seconde 
Bazerque,  dans  la  juridiction  de  cette  ville,  pour  un  rè- 
glement de  comptes.  —  Cause  de  Morlière  cadet,  procu- 
reur au  siège  de  Pamiers,contre  Jean  Despouy,  fermier  du 
marquisat  de  Roquépine,  habitant  au  château  de  Barba- 
zan,  qui  fut  condamné  h  lui  payer  79  livres  pour  un  rôle 
de  frais,  si  mieux  n'aimait  se  faire  taxer  par  le  doyen 
des  procureurs.  —Cause  du  vicomte  d'Ustou,  chevalier, 
seigneur  de  Montberaud  et  Saint-Michel,  capitaine  aux 
Chevau-Légers  de  la  Garde  du  Roi,  lieutenant  des  Maré- 
chaux de  France,  habitant  au  château  de  Saint-Michel, 
contre  deux  habitants  de  Montberaud,  (jui  furent  con- 
damnés k  lui  payer  262  livres  ponr  prix  de  la  ferme 
d'un  moulin  foulon.  —  30  avril.  Cause  de  Chanson,  curé 
de  Mercus,  contre  Saint-André,  cadet,  négociant  à  Ta- 
rascon,  au  sujet  de  la  dîme  de  la  paille.  —  14  mai. 
Cause  de  Raymond  Labodie  et  de  sa  sœur  Marianne, 
agissant  comme  héritiers  de  leur  père  Claude  Labodie,, 
rontre  la  dame  Vergnies,  épouse  de  Rouch  de  Bonaire, 
chevalier  de  Saint -Louis,  habitant  de  Vicdessos,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  21  mai.  Cause  des  consuls 
et  communauté  de  la  vallée  de  Vicdessos  contre  Charles 
Claret,  forgeur  audit  lieu,  qui  fut  condamné  à  délaisser 
et  à  remeMre  en  état  le  terrain  communal  par  lui  usurré» 
et  h  ne  plus  récidiver,  sous  peine  de  200  livres.  —  Deux 
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causes  de  Faure  de  Fi'hes,  habitant  de  Pamiers,  l'une 
contre  un  habitant  de  Verniolle,  pour  obtenir  le  payement 
des  arrérages  d'une  rente  constituée;  l'autre,  contre  un 
meunier  pour  lui  faire  d»^fense  dp  passer  a  pied  ou  à 
cheval  sur  un  do  ses  champs.  —  28  mai.  Cause  d'Henri 
de  Rinaud,  seigneur  de  Mane,  contre  les  consuls  et  com- 
munaut»'  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  :  1*  h  consen- 
tir au  sei^îneur,  conformément  aux  anciens  titres,  une 
reconnaissance  générale  des  biens,  droits  et  privilèges 
jouis  en  corps;  2oh  faire  rédiger  un  nouveau  papier  ter- 
rier; 3"  h  tenir  une  assemblée  des  habitants  pour  déli- 
bérer sur  les  mesures  h,  prendre  en  conséquence  de  cet 
appointement.  —  Cause  de  Raymond  Ribat,  notaire  à 
Poix,  contre  Jacques  Méric,  prébendier  au  chapitre  de 
cette  ville,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  du 
chevalier  de  Calvet,  maréchal  des  logis  des  Gardes-du- 
Corps  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre  Pauly, 
habitant  de  La  Cabirole,  qui  fut  condamné  a  lui  verser 
3,000  livres  en  payement  d'un  billet.  —  ISjwfn.  Cause 
du  syndic  des  Cordeliers  de  Pamiers  contre  un  charpen- 
tier de  cette  ville,  pour  obtenir  le  payement  des  arréra- 
ges d'une  rente.  —  Cause  «le  Marc-.\nloine  de  Méritens 
contre  Despouy  d'Ardiège,  pour  un  règlement  de  comp- 
tes. —  Cause  de  noble  Jean-Haptiste  Montaut  de  Darnac, 
habitant  do  F'oii,  contre  un  laboureur  de  lirassac,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  Cause  des  fermiers  des  fruits 
décimaux  du  «hapitre  <le  Saint-Bertrand-de-Comminges 
contre  divers  pour  le  [layement  d(!  la  dîme  du  millet 
et  du  sarrasin.  —  25  juin.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Portet  dans  une  cause  entre  les 
consuls  et  communauté  de  Portet  et  plusieurs  habitants 
dudit  lieu.  —  Adjudication  définitive  h  Lafont,  seigneur 
de  Sentenac,  habitant  de  Foix,  des  biens  de  Jean  Lestel 
et  de  sa  fille,  ses  débiteurs.  —  Cause  des  consuls  et  com- 
munautt'  de;  la  vallée  de  Vicdassos  contre  Michel  Lauger, 
iludit  lieu,  qui  fut  condamné  à  délaisser  et  h  remettre  en 
étal  un  terrain  communal  par  lui  usurpé,  avec  d.'fense 
de  récidiver,  h  peine  de  500  livres.  —  [)  Juillet,  (yause  de 
Paul  Pilhes,  avocat  en  Parlement,  procureur  du  Roi  de 
la  ville  do  Tarascon,  contre  les  consuls  et  communauté 
<ludit  lieu,  au  sujet  du  remplacement  du  membre  de  la 
Cour  délégué  par  elle  dans  une  affaire  intéressant  cotte 
ville  et  tombé  malade.  —  12  juillet.  Ordonnance  portant 
la  dornière  publication  du  dénombrement  fait  par  Paul- 
Francois  de  Roquemaurel,  seigneur  (ItiTaurignan-Vioux, 
de  Sentarailln  et  de  Lorp,  habitant  de  Sa^nt-Lizier.  — 
Cause  de  Maximili.m  de  Solan.  chanoine  de  Saint-Per- 
trand-de-Comminges,  Jean-Louis  de  Solan,  lieutenant  do 
Cavalerie,  Charles  et  Françoise  de  Solan,  au  sujet  du 
partage  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère  Maximi- 
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lien  de  Solan  et  de  Thérèse  de  Latour.  —  19  juillet.  Qua- 
tre causas  de  dame  Richard,  baronne  de  Latour.  contre 
les  consuls,  communauté  et  divers  habitants  de  Soueix, 
au  sujet  de  reconnaissances  féodales  ;  relaxe  des  défen- 
deurs, qui  avaient  consenti  à  faire  une  nouvelle  «léclara- 
tion.  —  30  juillet.  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saint-Paul-de-Jarrat  dans  l'affaire  entre 
Jean  Escaich,  cloutier  de  Langlade,  et  divers  habitants 
d'Antras.  —  2  août.  Cause  do  Benoit  Daliot,  négociant 
à  Bordeaux,  contre  quatre  filles  naturelles  de  Guillaume 
Daliot  La  Castelane,  habitantes  de  Pamiers,  qui  furent 
comlamuées  h  délaisser,  en  faveur  du  demandeur,  la  suc- 
cession de  leur  père  et  à  restituer  les  fruits  perçus  de- 
puis la  mort  d'icelui.  —  Cause  de  Fulerand  Cayla,  curé 
de  Bajou,  contre  divers  habitants  de  Pamiers,  pour  ob- 
tenir le  payement  des  arrérages  d'une  rente  cx)nstituée. 

—  9  août.  Cause  de  Jacques  Ladevèze,  collecteur  des 
deniers  royaux  de  la  ville  du  Mas-d'Azil,  contre  Lafont, 
bourgeois  dudit  lieu,  pour  obtenir  le  payement  d'impo- 
sitions.—  Cause  de  Jean-Baptiste  de  Montaut  de  Darnac, 
écuyer,  habitant  de  Foix,  contre  Jérôme  Saurat,  mena* 
ger  lie  Bénae,  pour  un  rèirlement  décomptes.  —  Cause  du 
syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Pamiers  contre  M.  du 
Vivier  de  La  Bastide,  seigneur  de  Lissac,  qui  fut  con- 
damné .1  payer  187  livres  pour  les  arrérages  de  la  fonda- 
tion Hiite  par  Marguerite  de  Soubiran,  en  vertu  de 
.son  testament  du  21  février  16S0,  h  raison  de  11  livres 
par  an.  et  ce  depuis  1764.  —  20  août.  Cause  du  syn- 
dic du  chapitre  Collégial  de  .Massât  contre  Raymond 
Laffite,  syndic  du  lieu  de  Bierl,  au  sujet  du  payement 
d'une  rente  annuelle.  —  Cause  d'Antoine  Eustache  d'Os- 
mond,  abbé,  seigneur,  comte  de  Foix.  contre  Jean-Pierre 
Faure,  potier  de  terre  de  cette  ville,  qui  fut  condamné 
à  payer,  pour  l'acquisition  d'une  maison,  le  droit  de 
loils  et  ventes  sur  le  pied  du  24»  du  prix  ;  en  cas  de 
refus  de  production  «le  l'acte  par  le  défendeur,  il  devait  en 
être  fait  un  extr.iit  .H  ses  frais  pour  la  fixation  du  droit. 

—  27  août.  Cause  de  Vincent  Ortel,  habitant  de  Cau- 
mont,  fermier  des  herbes,  lins  et  carnelages  du  chapitre 
de  Couserans,  contr*»  les  consuls  et  communauté  de  Prat. 

—  Cause  de  Remaury  contre  M.  de  Tersac,  .seigneur 
de  Vernajoul,  qui  fut  condamné  h  lui  payer  la  somme 
de  11,000  livres  qu'il  lui  devait.  —  Cause  des  syn- 
dics ilu  chapitre  Cathédral  de  Pamiers  contre  les  fer- 
miers de  la  dîme  de  Vais,  qui  lurent  condamnés  à  rendre 
compte  de  leur  gestion.  —  Cause  de  Jean-Baptiste  de 
Bellisstn,  baron  de  '"astelnau-Durban.  contre  Raymond 
Pujol.  négociant  h  LaB.islide-de-Sérou,  qui  fut  condamné 
.*i  lui  payer  1,800  livres  pour  le  prix  do  la  vente  de  la 
métairie  de  Ruffat  ,  failo  en  janvier  1775,  et  à  en  opérer 


la  muance  sur  le  cadastre.  —  3  septembre.  Cause  de 
noble  Joseph  de  Grenier,  sieur  de  Laplane,  de  Simon  et 
Jean-Paul  de  Grenier,  frères,  habitants  de  Lafitte,  contre 
noble  Pierre  de  Robert,  sieur  de  Laprade,  habitant 
dans  la  juridiction  de  La  Bastide-de-Sérou ,  pour  un 
règlement  de  comptes.  —  Cause  de  dame  Marie  de 
Gaichedat,  veuve  de  M.  de  Lassus  de  Gourdan,  habi- 
tant au  château  de  Gourdan,  agissant  comme  tutrice  de 
ses  enfants,  contre  divers  habitants  de  Gourdan,  qui 
furent  condamnés  à  réparer  les  dommages  causés  par 
eux  à  un  moulin  et  à  lui  payer  2,438  livres.  —  10  sep- 
tembre. Cause  de  Gaubert ,  habitant  de  Lissac  ,  contre 
Catherine  du  Solier,  coseigneuresse  de  Lissac  et  de  La- 
batut ,  au  sujet  de  la  donation  d'une  métairie  à  Canté, 
faite  au  demandeur,  et  dont  la  Cour  ordonna  la  vente 
partielle  pour  faire  face  à  diverses  charges.  —  Cause 
du  maire  de  Pamiers,qui  fut  autorisé  à  faire  enlever  aux. 
frais  du  défendeur  Jean-Baptiste  Cassaigne,  maçon,  la 
terre  déposée  par  celui-ci  le  long  de  la  maison  de  ville. 

—  Neuf  causes  de  Morlière,  procureur  au  siège  de  Pa- 
miers,  contre  divers  pour  obtenir  le  payement  de  rôles 
de  frais.  — 3  décembre.  Cause  de  Jérôme  Terniolle, 
ancien  curé  de  Sainte-Quitterie  au  faubourg  de  Taras- 
con,  puis  chanoine  au  chapitre  Collégial  de  Notre-Dame- 
du-Camp  àPamiers,  contre  Jean  et  Joseph  Pailhès,  ma- 
çons à  Foix,  qui  furent  condamnés,  conformément  à  la 
police  du  17  décembre  1779,  à  fournir  une  caution  pour 
l'exécution  de  leurs  obligations  et  à  rédiger  ladite  police 
en  acte  public.  Faute  de  quoi ,  des  experts  devaient  être 
commis  pour  faire  connaître  dans  quel  état  se  trouvaient 
les  travaux,  et  le  demandeur  était  autorisé  à  faire  mettre 
aux  enchères,  après  trois  affiches  posées  de  trois  jours 
en  trois  jours,  l'achèvement  de  la  construction  du  sanc- 
tuaire et  de  la  sacristie  de  l'église  Sainte-Quitterie.  — 
10  décem,bre.  Cause  de  Jean  Masdé,  fondeur  de  cloches, 
habitant  de  la  Catalogne,  contre  les  consuls  et  commu- 
nauté de  Montgailhard,  pour  un  règlement  de  comptes. 

—  Quatre  causes  de  Jean  Delmas,  bourgeois  de  Prayols, 
contre  divers  habitants  de  Seignaux ,  pour  obtenir  le 
payement  de  sommes  dues.  —  Cause  de  Jean-François- 
Régis  de  Serres,  chevalier,  seigneur  de  Puvchauriol , 
contre  Pierre  Subra,  habitant  de  Pamiers,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  le  droit  de  lods  pour  une  acquisition 
faite  dans  sa  directe.  —  Cause  d'.Mexis  Abadie,  négo- 
ciant à  Fronsac,  contre  le  chevalier  de  Ganties,  sei- 
gneur dudit  lieu,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
17  décembre.  Trois  causes  des  consuls  et  communauté 
de  Sentenac,  contre  divers  habitants,  qui  furent  con- 
damnés à  délaisser  des  terrains  communaux  par  eux 
usurpés.  — Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
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Etienne  Pauly,  habitant  de  La  Cabirole,  sur  les  biens 
de  Méric,  bénéficier  du  chapitre  de  Foix,  pour  sassurer 
le  payement  de  3,000  livres  à  lui  dues  en  vertu  d'un 
appointement  de  la  Cour,  rendu  le  12  mars  1780. 
—  20  décem^bre.  Cause  de  Pierre  de  Montant,  seigneur 
baron  de  Miglos,  contre  les  héritiers  de  François 
Lange,  qui  furent  condamnés  à  lui  pajer  10  mesures 
de  froment,  2  de  seigle,  37  boisseaux  d'avoine,  8  livres 
8  sous  9  deniers  d'argent,  pour  les  censives  de  1778, 
1779,  1780.  —  Cause  de  noble  Simon  de  Binos,  seigneur 
baron  d'Encausse,  contre  Jeannet,  dudit  lieu,  pour  un 
règlement  de  comptes. 


1*82.—  7  janvier.  Publication  d'un  testament  por- 
tant substitution  en  faveur  de  Simon  Dehoy,  Joseph 
Dehoy,  avocats  en  Parlement,  et  de  Nicolas  Dehoj, 
frères,  habitants  de  Carbonne.  —  Cause  de  Barthélémy 
Estoup,  meunier  d'Encausse,  contre  M.  d'Encausse  de 
Ganties,  qui  fut  condamné  :  1°  à  lui  remettre  les  clefs 
du  moulin  et  les  instruments  nécessaires  à  l'exploitation; 
2°  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  pour  le  trouble 
occasionné  dans  la  jouissance  dudit  moulin.  —  \0  jan- 
vier. Cause  de  Jean- Baptiste  Vergnies,  chirurgien  de 
Vicdessos,  contre  André  Dengerma,  qui  fut  condamné  à 
lui  payer  52  livres  pour  soins  et  médicaments,  si  mieux 
n'aimait  se  faire  taxer  par  des  hommes  de  l'art.  — 
21  janvier.  Cause  de  François  Séguier,  avocat,  notaire 
à  Foix,  contre  Michel  Baile,  cordonnier  de  Varilhes,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  27  livres  pour  les  frais  d'un 
contrat.  — Afévyner.  Ordonnance  portant  la  publication 
et  l'enregistrement  du  testament  de  dame  Marie  de 
Miglos-Montaut,  veuve  de  noble  Louis  de  Manacas  de 
Lamezan,  seigneur  de  Lahas,  fait  le  9  février  1733, 
ouvert  le  14  du  même  mois,  et  portant  substitution  en 
faveur  de  noble  Jean-Baptiste  du  Faur  de  Saubiac,  sei- 
gneur de  Loubens  et  du  Soulé,  habitant  en  son  chàtt^au 
de  Saubiac.  —  Cause  de  M.  de  Cabalby,  ancien  capitaine 
de  Cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  baron 
d'Esplas-de-Sérou,  commandant  en  Couserans,  habitant 
en  son  château  d'Esplas,  au  sujet  d'une  sentence  ren  lue 
par  le  juge  d'Ustou.  —  Cause  de  la  dame  Pujol,  veuve 
de  M.  Azam,  habitante  de  Foix,  contre  Philippe  Four- 
nier,  meunier  au  moulin  du  Gravier  à  Siguer,  qui  fut 
condamné  :  1"  à  lui  payer  la  portion  lui  revenant  sur 
ledit  moulin  de  la  rente  en  seigle,  millet,  blé,  et  avan- 
tages consistant  en  cochons  et  volailles  ;  2"  à  passer  avec 
la  demanderesse  un  acte  d'affermé  de  sa  portion.  — 
Cause  de  Nicolas-Melchior  de  Saint-Jean  ,  baron  de 
Pointis,  vicomte  de  Couserans  en  la  vallée  d'Ustou, 
contre  Jean  Escassut  et  Pi'^r'*^  Arailhat,  qui  furent  con- 
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damnés  à  [tayer  le  reliquat  des  arrérai^es  de  la  location 
des  moulins  de  ladite  vallée  pris  par  eux  en  feriue.  — 
Cause  du  maire  et  de  la  communauté  de  Foix  contre 
M.  de  Montaut-Brassac   et   contre   la  comraunautt'  de 
Moiitgailbard  ,   au   suj^-t  d'une  pièce  de  vigne  appar- 
tenant au  demandeur,  et  que  la  communauté  de  Foix 
prétendait  comprendra  dans  son   tailiable,  tandis  que 
Celle  de  Montgailhard  la  réclamait  comme  située  dans  le 
sien.  La  pièce  ayant  été  reconnue  dépendre  de  Foix,  dé- 
fense fut  faite  de  ne  payer  le  montant  de  i'allivrement 
que  d'après  le  rôle  de  celte  communauté.  —  18  février. 
Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Jean-Bap- 
tiste de  Bellissen,  baron  de  Casteinau-Durban,  seigneur 
de  La  Bastide-de-Sérou,  sur  les  biens  de  Jacques  Cara- 
hounet,  papetier  ii  A  las,  pour  s'assurer  le  [layement  de 
2,700  livres  à  lui  dues  pour  plusieurs  arrérages  de  la 
location  d'un  moulin  à  \th\)'w.r.  —  2\  février.  Attestation 
de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Etienne  île  liibaut,  agis- 
sant comme  administrateur  des  biens  et  personnes  de  ses 
enfants,  sur  les  biens  de  Charles-François- Vital  Durrieu 
de  Madron,  seigneur  de  Brie,  pour  s'assurer   le  paye- 
ment   de    sommes    dues    en    vertu    de    décisions   du 
juge    de    Saverdun    et   du   Présidial    de    i'amiers,    — 
Il  mar5.  Cause   de  Jean-Eugène  Sanuf,  buurg«;ois   de 
I'amiers,  contre  noble  de  Gou/ens ,  habitant  de  Bonnac, 
qui  fut  condamné  :  1°  a  rédiger  un  acte  authentique  de  la 
veille  verbale  à  lui  consentie  en  1T71»  (lar  le  demandeur  de 
deux  iiiècfts  de  tt-rre;  2"  ii  jjayer  à  ce  dernit-r  4,834  livres 
pour  le  montant  du  prix  de  vente  et  <les  intérêts.  — 
\Amars.  Cause  d'Hercule  de  Solan  de  Saboulies,  sei- 
gneur de  la  vallée  d'Alas,  de  Garié  et  Balagué,  étudiant 
au  collège  de  l'école  roy.ile  et  militaire  de  Tournon,  re- 
présenté par  son  curateur,  contre  Antoinette-Elisabeth 
de  Solari,  habitante  deCastillon.      21  mars.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  Sénéchal  de  Nébouz.in  dans 
une  affaire  entre  Claude  Labarihe.  avocat  en  Parlement, 
habitant  de  Sainl-Bertrand-dc-Commingcs,  et  Jean  Claré, 
hahilaiit  de  la  Mroquèrc,  pour  un  règlement  de  comptes. 
—  H  avril.  Cause  de  Daliot,  négociant  à  Saint-Girons, 
contre  .M.  Latour  de  Villeneuve,  habitant  au  <:hdteau  de 
Belloc,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Lau- 
rent Tépé  el  de  sa  femme  Anne  .Morère,  de  Mercenac, 
contre  l'Iacide  Morère,  dudit  lieu,  contre  dame  Azéma 
épouse  de  Soûls,  et  contre  Soûls,  bourgeois  de  Prat,  au 
sujet  de  la  minute  originale  du  testament  de  Sebastien 
Morère  du  5  janvier  1750,  inscrite  de  faux.  Ordre  fut 
donné  au  notaire,  dépositaire  de  cette  ininute.  d'.'ii  faire 
remise  au  greffe.—  Cause  de  Daliot,  négociant  de  Saint- 
(Jirons,  contre  noble  Sébastien  de  Gérus,  et  la  dame  de 
Legardeur.  veuve  de  noble  de  Gérus,  habitants  île  Ces- 
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eau,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  M.  de 
Gaulejac,  seigneur  deMirabail,  habitant  en  son  château 
de  Lussan,  contre  M.  d'Encaus.se,  seigneur  de  Ganties, 
pour  un  règlement  de  compte-^.  —  Deux  causes  de  noble 
Simon  de  Binos,  seigneur  d'Eiieansse,  contre  divers,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  15  avril.  Annulation  d'une 
sentence  rendu^^  par  le  juge  de  Château-Verdun  au  sujet 
de  la  rescission   d'une  vente.    Connaissance  de  l'affaire 
retenue  par  la  Cour  —  18  avril.  Ordonnance  portant  la 
dernière  public.ition  du  dénombrement  fait  par  Pierre- 
Emmanuel  de  Reversac,  conseiller  au  Parlement  de  Tou- 
louse ,  seigneur   de   Roqu«fort-sur-Garonne,  Boussens 
Marsac,  Poupas,  La  Salvetat,  Saint-Giles  et  Labrihe.  — 
29  avril.  Cause  d'Henri  de  Rinaud,  seigneur  baron  de 
.\Iane,  contre  trente  habitants   dudit  lieu.  —  6  mai. 
Cause  de  M.  d'Encausse,  archiprètre  d'Izaut.  contre  un 
habitant  dudit  lieu  pour  la  possession  d'un  pré,  qui  fut 
assurée  au  demandeur.  —  10  juin.  Cause  de  noble  Simon 
de  Binos,  seigneur  baron  d'Encausse,  habitant  en  son 
château  de  Régades,  contre  un  meunier  qui,  pour  le 
payement  <!es  arrérages  de  la  ferme  annuelle  d'un  mou- 
lin ,    fut   condamné  k  lui   payer  20  mesures  de  caron 
du  pays.  —  20>u/n.  Cause  des  marguilliers,  syndic  et 
communauté  de  Pradières ,    contre  Pierre  et  Bernard 
Fouruiaiie,  habitants  au  Pech  de  Foix,  t^i  qui  ordre  fut 
donné  de  délaisser  une  pièce  de  terre,  pour  laquelle  ils 
avaient  fait  une  déclaration  de  défrichement.  — 27.;ui'n. 
Cause  du  syndic  des  Pauvres  de  Dalou  c<mtre  Laurent 
Duplan,  de  Verniolle,  qui  fut  condamné  à  payer  15  livres 
pour  les  arrérages  d'une  rente.  —  Deux  causes  de  Boni- 
face  CiL^tres,  chanoini^  honoraire  de  la  Cathédrale  de  Pa- 
raiers,  contre  divers  habitante  de  Jongla  pour  obtenir  le 
payement  d'arrérages  de  rentes.  —  A  juillet.  Attestation 
de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Raymond  Sacarin.  négo- 
ciant de  Toulouse  ,  sur  les  biens  de  Paul  Corraze.  négo- 
ciant h  Foix,  pour  s'assurer  le  payement  de 5,400  livres 
dues  en  vertu  d'un  jugement  d"  la  Bourse  de  Toulouse. 
—  8  juillet.  Cause  «lAmiré  Verdier.  fermier  tlu  droit 
d'octroi   de  Sainl-Quirc  j ,  contre  Jean  Cazalbou  ,  dudit 
lieu,  et  les  consuls  et  communauté  de  cette  localité  .  au 
sujet  de  la  continuation  du  bail  dudit  octroi.  — 8  août. 
Cause  de  M.  de  Panetierde  .Montgrenier,  seigneur  baron 
de  .Montastruc,  Arbas,  Fougaron,  habitant  au  château 
de  MtJnta^trui",  e()ntre  un  habitant  d'Aspet,  qui  fut  con- 
damné .'i  lui    p.iyer   KJO  livres    poi'.r  droit  do  lods  et 
ventes.  —  29  août.  Cause  d'.Vutier  du  Breil,  bourgeois 
d'Ax,  contre  divers  habitants  d'Ascou.  pour  règlement  de 
comptes.  — 9  septembre.  Cause  de  Bertrand  Pêne,  curé 
de  Barbazan  ,  contre  Jean  Estrade,  rur»'*  de  Labroquère, 
au  sujet  do  la  fixation  des  bornes  séparant  le  dimaire  des 
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deux  paroisses.  —  Cause  de  M.  de  Rinaud,  ancien  Garde 
du  Roi ,  contre  Monteils  de  Galauba.  —  27  septembre. 
Sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  lecture  et  publi- 
cation des  lettres  patentes  du  Roi,  données  à  Versailles 
le  30  août  1782  et  portant  prorogation  des  séances  du 
Parlement  de  Toulouse  ;  ordre  fut  donné  d'expédier  à 
toutes  les  justices  royales  du  ressort  un  exemplaire 
collationné  de  ces  lettres  patentes.  Conformément  à 
l'invitation  du  procureur  du  Roi,  la  Cour  déci'la  que, 
nonobstant  la  prorogation  des  séances  du  Parlement, 
elle  continuerait  à  tenir  les  séances  ,  et  injonction  fut 
faite,  en  conséquence,  aux  procureurs  de  venir  aux 
audiences. — 28  nocembre.  Ordonnance  prescrivant  la 
publication  du  testament  d'Ursule  Ferries,  fait  le  27  juin 
1768,  et  portant  substitution  en  faveur  do  Marie-Mar- 
guerite Araat,  épouse  de  Paul  Laborde,  de  Pamiers.  — 
12  décembre.  Cause  de  la  dame  de  Luppé  de  Vèbre , 
seigneuresse  de  l'Herm,  habitante  de  Foix,  contre  Jean- 
Baptiste  Baby ,  de  l'Herm,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
la  location  d'un  pré  et  les  arrérages  de  plusieurs  années 
de  censives.  —  Deux  causes  de  Morlière  cadet ,  procu- 
reur au  siège  de  Pamiers,  centre  divers  ,  pour  le  paye- 
ment de  rôles  des  frais.  —  16  décembre.  Cause  de  Jean- 
Baptiste  d'Anouilh,  seigneur  de  Salies-de-Salat,  contre 
Pierre  et  Jean-Louis  Azéma ,  meuniers  de  cette  ville , 
qui  furent  condamnés  à  faire  les  réparations  nécessaires 
dans  les  moulins,  bladier  et  foulon,  et  dans  le  pressoir 
à  huile,  appartenant  au  seigneur  et  par  eux  loués.  En 
cas  de  refus  ,  les  réparations  seraient  faites  d'office  et  au 
compte  des  défendeurs.  —  Deux  causes  de  Dumas ,  no- 
taire à  Foix,  contre  divers,  pour  le  payement  de  rôles  de 
frais.  —  Cause  de  Louis-Alexandre  de  Tersac-Mont- 
beraud,  seigneur  de  Vernajoul,  Foix  et  autres  places, 
habitant  de  Foix,  contre  Jacques  Séguy,  de  Vernajoul, 
qui  fut  condamné  :  1°  à  lui  consentir  une  nouvelle  recon- 
naissance féodale  pour  le  tiers  de  la  directe  le  com- 
pétant  sur  quinze  mesurées  deux  tiers  de  boisseau 
d'un  champ  et  hautain  au  lieu  dit  Rec-de-Bonaygue, 
les  deux  autres  tiers  de  la  directe  appartenant  au  Roi 
et  à  l'obituaire  d'Alby,  sous  la  censive,  pour  cette  tierce 
portion,  de  2  deniers  toisas;  2'-  à  payer,  sauf  preuve 
du  contraire,  les  arrérages  de  la  censive  depuis  29  ans; 
3o  a  verser  le  tiers  du  droit  de  lods  au  denier  douze; 
4"  à  délaisser  à  la  seigneurie  directe  ladite  pièce,  s'il 
refusait  à  faire  la  nouvelle  reconnaissance  et  à  acquitter 
les  droits.  —  Cause  de  M.  de  Saint-Jean  de  Pointis,  cha- 
noine aumônier  du  chapitre  Cathédral  de  Couserans, 
contre  André  Salière,  meunier,  qui  fut  condamné  à 
payer 594  livres  d'argent  et  40  livres  de  chandelles  pour 
le  payement  de  divers  arrérages. 


1783.  —  9  janvier.  Cause  de  Pierre  Acoquat,  capi- 
taine aide-major  des  troupes  provinciales  du  Pays  de 
Foix,  contre  Pierre  Barbe,  laboureur  à  Vernajoul,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  mis  en  culture  une  pièce  de  terre  prise  par 
lui  en  location.  —  Cause  de  Déjean  et  des  autres  fermiers 
des  fruits  décimaux  de  Taurignan-Castet  contre  Jacques 
Mailié,  laboureur  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  payer 
la  dîme  du  foin  à  fixer  [)ar  experts  et  à  ne  plus  enlever  le 
foin  sans  avis  préalable  donné  aux  fermiers.  —  13  Jan- 
vier. —  Cause  de  Rauly,  fermier  du  droit  de  subvention 
à  Saverdun,  contre  Jean  Saint-Alari  de  cette  ville,  qui 
fut  condamné  à  verser  76  livres  pour  le  payement  dudit 
droit.  —  IQ  janvier.  Cause  de  Louise-Élisabeth-Victoire 
de  Lévis,  et  de  Joseph -Chrisante  de  Lévis,  marquis  et 
seigneur  de  Gaudiés,  maréchal  héréditaire  de  la  Foi, 
contre  Paul  Déramond,  d'Armentières,  qui  fut  condamné 
à  payer  1,350  livres,  pour  deux  années  de  ferme  de  divers 
biens.  —  23  janvier.  Cause  du  syndic  du  chapitre  de 
Couserans  contre  Michel  Tougne,  bourgeois  de  Saint- 
Lary,  et  contre  divers  habitants  de  Saint- Lizier,  de 
Saint-Girons  et  -le  Massât,  qui  furent  condamnés  à  payer 
solidairement  22,768  livres  pour  les  arrérages  de  la 
ferme  des  fruits  décimaux  des  vallées  de  Boussenac  et 
Massât.  —  27  janvier.  Cause  des  syndics  décimaux  de 
Tarascon  contre  Jean-Baptiste  Bédel,  tisserand  audit 
lieu,  qui  fut  condamné  à  payer,  sur  avis  d'experts,  la 
dîme  de  raisins,  gros  mils  et  haricots  par  lui  recueillis 
en  1781.  —  30  janvier.  Cause  du  syndic  du  couvent  des 
Religieuses  de  Saint-Gaudens  contre  Jean-Jacques  de 
Roquemaurel,  seigneur  de  Soueix  ,  qui  fut  condamné  à 
lui  payer  la  somme  de  1,000  livres.  —  Renvoi,  devant 
l'official  de  Rieux,  d'une  cause  entre  Morlière  cadet, 
procureur  au  siège  de  Pamiers,  et  M.  de  Reste,  cha- 
noine du  chapitre  deSaint-Ybars,  au  sujet  d'un  billet.  — 
10  février.  Cause  de  Jean-Louis-Gabriel-Basile  de  B^- 
carie  de  Pavie,  marquis  de  Fourquevaux,  seigneur  de 
La  Chapelle,  administrateur  des  biens  et  personnes  de 
ses  enfants  ,  contre  les  héritiers  de  Pierre  Sicr.',  habi- 
tants de  Montgailhard,  qui  furent  condamnés  à  payer 
les  arrérages  d'une  rente  constituée.  —  13  févriei\ 
Cause  du  syndic  du  couvent  des  Religieuses  de  Saint- 
Gaudens  contre  les  héritiers  de  Jérôme  d'Encausse,  sei- 
gneur de  Ganties,  pour  un  règlement  de  comptes.— Cause 
de  Marguerite  Lafeulade  ,  veuve  de  Jacques  Carbon  , 
habitante  de  Varilhes,  agissant  comme  tutrice  le  ses 
enfants,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu,  qui 
furent  condamnés  h  lui  payer  364  livres.  —  17  février. 
Cause  de  M.  de  Narbonne-Lara ,  seigneur  baron  de  Nes- 
cus,  contre  un  habitant  de  Sentenac-de-Sérou,  dont  les 
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bieiis  étaient  saisis,  et  dont  le  ilemamieur  fit  distraire 
un  champ  par  lui  acquis  en  1774.  —  20  février.  Cause 
de  Marianne  de  Guilhetn  de  Lacorabe,  baronne  d'Alliat, 
et  de  dame  Marie-Toinette  de  Guilhem  de  Lacombe  de 
Longueverj,'ne,  habitante  de  Surba,  contre  François - 
Ignace  de  Guilhem  de  Lapeyrère,  habitant  de  I>acombe, 
au  sujet  du  i)artage  en  trois  portions  égales  de  la  succes- 
sion de  noble  Bernard  de  Guilhem  de  Lacombe.  L'esti- 
mation et  le  partage  devaient  fitre  faits  par  des  experts. 

—  Caust.'  de  noble  Dora  Guilhem  de  Ilorémi  et  de  Soula, 
habitant  de  Lasen,  en  Kspagne,  contre  Hicharl,  char- 
bonnier à  Siguer,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
Cause  de  Joseph  Lafont,  colle.'teur  de  Saurat,  contre 
.Antoine  Kournier,  fermier  de  Balansa,  le  luel  était  débi- 
teur envers  le  demandeur  de  trois  arrérages  de  la  taille. 
Antoine  Fournier  fut  condamné  :  l»  à  remettre  les  grains, 
qui  devaient  être  vendus  au  marché  de  Tarascon  jusqu'à 
concurrence  ilu  payement  de  la  taille;  2°  à  déclarer  par 
serment  quelle  était  la  quantité  des  rentes  en  nature  et 
en  argent  dues  à  son  maître.  —  Cause  de  dame  de  Gou- 
lard  de  Lasent,  habitante  de  Varilhes,  contre  Paris, 
bourgeois  de  la  même  ville.  La  demanderesse  fut  ad- 
mise à  [)rouver  que  le  défendeur  n'était  pas  fondé  à  con- 
tester la  légitimiti'  de  plusieurs  réi'lamations  et  à  repu 
dier  certaines  tlelles,  notamment  le  prêt  de  432  livres 
par  lui  contracté  pour  ren<lre  ses  comptes  de  collecte 
à  la  communauté  de  Varilhes  ;  le  défendeur  ne  fut 
pas  ref;u  à  prêter  le  s-'rment  décisoire.  —  27  février. 
Cause  du  maire  et  de  la  communauté  de  La  Hastide- 
de  -  S-'-rou  contre  .Ia<'ques  Delpla,  qui  fut  condamné 
à  payer  .'?18  livres  pour  le  fermage  de  l;i  place  de  la  ville. 

—  17  mars.  Cause  de  François  Tort,  do  Pamiers,  contre 
Heriiard,  praticien,  et  Vinal.  Déclinatoire  d'incompé- 
tence présenté  par  les  défendeurs,  demandant  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  l'Intendant  de  la  province, 
sous  prétexte  que,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
d'Klat  du  8  avril  1721,  il  s'agissait  de  la  perception  des 
droits  du  Roi.  La  Cour,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  se  déclara  compétente  en  ce  qui  concernait 
le  fait  personnel  imputable  aux  défendeurs,  laissant  aux 
parties  le  soin  le  se  retirer  devant  l'Intendant  sur  la 
demande  en  perception  des  droits  du  Roi.  —  20  mars. 
.\nnulali()n  d'un»*  sentence  du  juge  de  Massât  dans  une 
affairt!  entre  Jean-Baptiste  I>ufour,  avocat  en  Parlement, 
et  Qaly  Chipeu,  tous  deux  de  Massai,  au  sujet  du  paye- 
mentd'un  billetde210  livres.— 21  rnarj. Causede  Pierre- 
Fratjcois  de  C<Hery,  seigneur  d'Allens,  baron  de  Durban, 
contre  Bertrand  Scntenac,  meunier  hCamp-Bataillé,  (jui 

ut  condamné  :  1"  îi  lui  payer,  jiour  le  prix  de  ferme  de 
moulin,  l,r)00  livres,  douze  paires  de  canards  mulâ- 


tres et  quatre  poules  d'Inde;  2°  à  délaisser  le  moulin  à 
la  tînde  l'année  courante.  —  Cause  de  Marie-Jeanne  Séré, 
veuve  de  Clarens  aîné,  comme  tutrice  de  ses  enfants, 
contre  Jean  Ma.s,  fondeur  de  cloches,  habitant  de  Vich, 
en  Espagne,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  225  livres.  — 
Cause  de  Jean-Baptiste  Coffres,  marchand  à  Poix,  agis- 
sant comme  tuteur  de  son  fils  Théodore,  héritier  de  Pierre 
Boisset,  contre  les  frères  Martial  et  Pierre  Delrieu,  du 
lieu  des  Nantis,  paroisse  de  Bra.ssac,  héritiers  de  leur 
père,  qui  furent  condamnés  :  l»  à  payer  87  livres  prises 
en  loratairie  perpétuelle;  2<»à  consentir  la  dissolution  du 
bail  à  cheptel  conclu  par  leur  père;  3"  à  rendre  compte 
de  l'acquisition  et  ducroit  de  bétail  dudit  cheptel.  —  Cause 
de  Péricat,  négociant  à  Saurat,  contre  lesconsuls  et  com- 
munauté dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer 
1,839  livres  l\  lui  dues  par  la  communauté.  —  3  avril. 
Cau.se  du  syndi--  de  l'hôpital  de  Pamiers  contre  les  héri- 
tiers I)upla  Bernadet,  de  Verniulle,  qui  furent  condam- 
nés à  payer  VA  livres  pour  les  arrérages  d'une  rente 
constituée.  —  7  avril.  Cause  de  M.  de  Bibet,  juge  royal 
d'Aspel,  contre  .\ntoine  Caujole,  du'  la  même  ville,  au 
sujet  d'une  question  de  compétence,  qui  fut  tranchée  en 
faveur  du  juge. 

B    163.      -  Rp^'i>ire  pt-lil  in-folio.  17!  rruillrl».  ptpier. 

Plumitifs  de\  aiulicnces  civiles  de  la  Sénéchaussée 
de  Prt»?jer5  (Avril-Décembre  17S3,  178t). 

i'S'HS.  —  10  avril.  Cassation  du  testament  de  Jean 
Grèses  iu  12  mai  1782,  t)btenue  par  .Marianne  Goure, 
veuve  du  testateur,  agissant  comme  tutrice  de  ses  en- 
tants mineurs,  contre  sa  fille  Franc^oise  Grèses,  épouse 
de  Pascal  Boul.mger,  avantagée  par  son  père.  Comme 
conséquence  de  cette  cassation,  annulation  d'un  accord 
conclu  entre  la  mère  et  la  fille  au  sujet  du  partage  de  la 
succession  ;  réserve  des  droits  légitimaires  en  faveur  de 
la  Mlle.  —  8  mai.  Cause  de  Jean -Louis  d'Espagne  ,  curé 
de  Cérisols,  contre  les  séquestres  de  M.  de  Guilhem,  sei- 
gneur de  Lapeyrère,  qui  furent  autori.sés  ;i  remettre  les 
fruits  et  revenus  provenant  de  la  terre  de  ce  nom,  jusqu'à 
concurrence  du  payement  de  la  somme  due  au  deman- 
deur. —  12  mai.  Cause  de  dame  Marie  de  Gacheidal, 
veuve  do  Raym  )nd-I)ominique  de  Lassus  de  Gourdan, 
agissant  comme  tutrice  do  ses  enfants,  poursuivie  par 
divers  membres  de  la  famille  de  son  mari  en  payement 
de  dettes.  Elle  fut  condamnée  à  payer  :  1»  à  Marie-Élisa- 
belh  de  Lassus,  épouse  de  M.  Darris,  conseiller  au  Pré- 
sidial  d'.\uch,  13,402  livres;  2°  à  Biaise  de  Lassus,  épouse 
de  M.  Case,  12,28<^  livres  ;  3"»  à  Claire  de  I^assus,  épouse 
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de  M.  Fournier,  12.009  livres  ;  4°  k  Alexandrine  fie  Las- 
sus,  épouse  de  M.  de  Baichis,  10,636  livres;  5"  à  M.  de 
Donies,  comme  tuteur  des  enfants  nés  de  son  mariage 
avec  feu  Élisabetti  de  Lassus,  13,432  livres.  Autorisa- 
tion fut  donnée  à  la  tutrice  de  faire  des  coujjes  de  bois  et 
de  vendre  des  biens,  spécialement  désignés,  |)rovenant 
de  la  succession  de  M.  de  Lassus,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  dues  en  capital  et  intérêts.  —  22  mai  Cause 
d'Elisabeth  de  Péguilhan  de  Larbousl,  veuve  du  baron 
deRizès,  seigneur  de  Betbèze,  contre  Jean  Canal,  habi- 
tant dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  réparer  un  moulin, 
dont  il  était  fermier,  et  à  en  payer  les  arrérages  échus. — 
Cause  de  Vergnies  do  Bouichères,  procureur  du  Roi  en 
la  vallée  de  Vicdessos,  contre  Galy,  chirurgien  à  Auzat, 
les  consuls  et  communauté  dudit  lieu.  —  Ordonnance 
pour  la  publication  du  testament  de  De.ssort,  fait  le  7  sep- 
tembre 1752,  et  portant  substitution  en  faveur  de  Géraud- 
Volusien  Dessort,  conseiller  au  siège  de  Pamiers.  — 
26  mai.  Cause  de  Marie  Nolin,  héritière  de  Nolin,  notaire 
à  Siguer,  contre  Philippe  Fournier,  meunier  au  moulin 
du  Gravier,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  les  arrérages 
d'une  rente  assise  sur  ce  moulin.  —  2  juin.  Cause  de 
François  Marfaing  et.  d'Etienne  Baudet,  fermiers  des 
fruits  décimauxde  Mercenac,  contre  Jean  Duboy,  habitant 
dudit  lieu,  au  sujet  de  la  perception  de  la  dîm.e  ;  ])rescrip- 
tion  d'une  enquête  pour  établir  les  faits  suivants  :  1"  lors 
de  la  récolte  de  1781,  les  fermiers  s'étaient  présentés  sur  le 
champ  de  Duboy  pour  la  perception  de  la  dîme;  2°  celui- 
ci  les  renvoya  au  lendemain  et,  le  lendemain,  ils  trou- 
vèrent sur  le  terrain  la  portion  de  récolte  réservée  pour 
la  dîme  en  mauvaise  et  minime  qualité;  S»  les  fermiers 
refusèrent  de  prendre  cette  dîme  et  demandèrent  à  la 
perfevoir  sur  l'entière  récolte,  ce  à  quoi  le  défendeur 
s'opposa  en  leur  empêchant  de  prendre  connaissance  du 
nombre  de  gerbes  recueillies;  4"  Duboy  fit  offrir  aux  fer- 
miers quatre  gerbes  de  plus  que  le  nombre  par  lui  laissé, 
afin  d'arriver  à  une  entente.  —  Cau.'^e  de  noble  Esprit- 
François  FornierdeSavIgnac,  habitant  dudit  lieu,  contre 
noble  Josejih  -  Basile  Fornier  de  Clauzelles,  co^eigneur 
d'Artigues,  Rouze  et  Le  Pla.  —  5  juin.  Cause  de  Brico 
Faure,  prêtre  bénéficier,  habitant  de  Vo'w,  contre  les 
frères  Bernard  et  Jean  Bonnans,  de  Siguer,  qui  furent 
condamnés  à  lui  payer  12  setiers  de  seigle,  un  fromage 
pesant  huit  livres  ,  0  livres  13  sous  4  deniers  en  argent, 
pour  les  arrérages  d'une  rente  constituée.  —  Cause  des 
directeurs  de  l'Hùtel-Dieu  d'Ax  contre  plusieurs  débi- 
teurs, iiour  le  payement  du  fermage  de  divers  biens.  — 
Ordonnance  pour  la  publication  du  testament  de  noble 
Joseph  Fornier  de  Clauzelles,  fait  le  16  avril  1756,  por- 
tant substitution  en  faveur  de  noble  Joseph-Basile  de 


Fornier  de  Clauzelles,  écuyer,  seigneur  d'Artigues,  Le 
Pla,  Rouze  et  Mijanès,  habitant  d'Ax.  —  Ordonnance 
pour  la  [tublication  du  testament  clos  de  .Marion  de  Per- 
père,  fait  le  27  décembre  1777,  et  portant  substitution  en 
faveur  de  Joseph-André  de  Moreau,  capitaine  au  régi- 
ment d'Fnghien-Infanterie,  habitant  d'Ax.  —  16  juin. 
Six  causes  de  Morlière  cadet,  procureur  au  siège  de  Pa- 
miers, contre  divers  débiteurs,  pour  obtenir  le  payement 
de  rôles  de  frais,  si  mieux  n'aimaient  les  défendeurs  se 
faire  taxer  par  le  doyen  des  procureurs.— Cause:  1" d'Eli- 
sabeth de  Goty,  veuve  de  Jnachim  de  Méritens  de  Belloc; 
2o  de  dame  Elisabeth  de  Vignes,  veuve  de  Jean  de  Lan- 
glois,  tutrice  de  ses  enfants;  3°  de  Jacques  Ladevèze,  né- 
gociant ;  4°  de  Jean  Delort,  d'Astien,  camérier  de  l'ancien 
chapitre  du  Ma.s-d'Azil,  contre  la  communauté  dudit  lieu. 
—  Cause  de  Paul-François-Honoré  de  Sers  ,  seigneur 
d'Aulix,  Latour,  Bax,  Vignoles ,  Guinoulas ,  héritier 
de  Dominique  François  de  Sers,  docteur  en  théolo- 
gie ,  ancien  prieur  commendataire  de  Saint  -  Lezer, 
coseigneur  haut,  moyen  et  bas  justicier  de  Dauma- 
zan,  contre  Martin  Destampes,  curé  de  Daumazan,  et 
contre  les  marguilliers  et  communauté  dudit  lieu.  — 
Cause  de  Léobin  du  Faur  de  Saubiac,  seigneur  de  Lou- 
bens  et  d'Unzent,  habitant  en  son  château  d'Unzent, 
contre  la  communauté  de  Loubens.  —  Cause  de  M.  de 
Ribaut  contre  M.  Monteil  de  Galauba  et  M.  de  Brie, 
au  -sujet  d'une  saisie  de  biens.  —  Contestation  relative  à 
l'exercice  de  la  justice  de  Saverdun,  maintenue  à  M.  de 
Pauliac  en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  d'Ktat  du  3  sep- 
tembre 1776.  Discussion  entre  les  parties  concernant 
la  communication  et  l'application  de  cet  arrêt.  — 
2Zjuin.  Cause  de  Fraxine,  seigneur  d'Ornolac,  contre  la 
communauté  dudit  lieu.  —  Cause  d'Hugues  d'Encausse, 
curé  d'Estadfms  et  de  Pujos,  son  annexe.  oX  d'Alexandre 
Raoul,  .\yndic  des  chapelains  de  la  ville  d'Aspet,  contre 
Guillaume  Lapadou ,  d'Kstadens,  qui  fut  condamné  à 
payer  la  dîme  de  divei'ses  récoltes  par  lui  faites  sur  ses 
biens,  savoir  :  1°  en  linet,  sur  le  pied  do  dix  un;  2'  en 
blé,  seiglf^,  caron  et  avoine,  sur  le  jiied  de  dix-sept  ger- 
bes deux;  3  on  blé  d'Espagne,  sur  le  pied  de  dix  un. 
Défense  lui  fut  laite  d'enlever  à  l'avenir,  sous  peine  de 
poursuite,  les  récoltes,  sans  en  avoir  donné  avis  pr-'-ala- 
ble  .  ux  demandeurs.  —  C(^ntinualion  de  la  |)laid.)irie  en 
la  cause  de  M.  de  Ribaut  contre  MM.  Monteil  de  Ga- 
lauba et  de  Brie;  incidents  k  propos  d'un  arrangement 
l)rojeté  et  de  la  production  d'un  mémoire.  — Z^  juin. 
Continuation  de  la  même  affaii'e;  proposition  de  désis- 
tement et  de  renvoi  devant  le  juge  de  Savenlun.  — 
3  juillet.  Continuation  de  la  même  afi'airo,  incid'nt>;  de 
procédure.  —  Cause  du  syndic  des  Frères  Prêcheur.-;  dt» 
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Limoges  rontre  Saury  aîné,  I^ragon,  actuelleiuenl  habi- 
tant de  Painiers,  qui  l'ut  oondariiné  à  payer  une  sunirae 
de  48  livres.  —  Contirmation  d'une  sentence  du  juge  de 
Montastrui;  dans  l'affaire  entre  M.  de  Grenier  dt;  Oour- 
gue,  .seigneur  <le  Muntgaiihard,  habitant  d*Arbas,  et 
Grégoire  filscayon.  —  7  juillet.  Con<luî»ions  de  M.  de 
Charly,  procureur  du  Roi,  concernant  l'enregistrement, 
la  publication  et  la  conserv.ition  de.s  lois,  i|iii  n*»'laierit 
pas  assurés  sunisaniinent  audit  siège;  la  Cour  décida  : 
1°  il  sera  fait  mention,  dans  le  plumitif  de  l'audience,  des 
lois,  arrêts  <le  règlement  dont  reiire;,Mslr»'ment  aura  été 
I)rononcé,  en  y  in.sérant  leur  date,  celle  di;  leur  enregis- 
trement au  l'ailement  de  Toulouse  et  de  l'ordonnance 
de  la  Cour;  2  le  grellier  sera  obligé  «  de  tenir  un  regis- 
M  tre  où  seront  au  long  enregistrées  toutes  ces  lois,  si 
X  mieux  n'aime  faire  relier  tous  les  deux  ans  les  cahiers, 
*  lequel re;,'istre il  .sera  tenu  de  présenterchaque  année,  à 
u  la  première  audience  de  la  fête  deSaint-.Martin,àpeine 
«  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  «Iroit». —  Sur  les 
réquKsitions  du  procureur  du  Roi,  enre^^islrenient  :  1<*  des 
lettres  patentes  du  Roi  du  VI  novembre  178*J,  portant  abo- 
lilion  du  droit  d'auhaine  vis-à-vis  de  certains  étrangers; 
2»de  ladéclaraliun  ilu  Roi  du  *J'2  avril  1782,  portant  réta- 
bli.ssement  d'un  usage  pour  les  ofliciers  de  la  'l'ournelle 
de  lappoiter  des  procès  civils.  Sur  les  ré(iuisitions  du 
procureur  du  Roi,  ordre  fut  donné  d'envoyer  aux  sièges 
royaux  du  ressort  une  copie  collationnée,  sur  le  repli, 
desdiles  lettres  patetjtes.  —  17  juillet.  Sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  du  Roi,  enregi.st renient  de  l'arrêt  du 
''arlement  de  Toulouse,  en  date  du  16  juin  1783,  fixant 
par  pn^visions  les  droits  des  procureurs  postulants  aux 
justices  royales  ordinaires  et  aux  justices  hannerètes. 

—  Deux  causes  d»;  Fornier  do  Montcazals,  trésorier  de 
la  province  île  Foix,  l'une  contre  la  cofuniunault''  du 
Carla-le-Comte,  l'autre  (  outre  celle  de  Campagne,  atln  de 
faire  payera  la  première  180  livres  pt)ur  labonnement 
uu  droit  de  subvention  sur  Tes  vins,  et  à  la  seconde  105  li- 
vres pour  le  même  motif.  —  21  juillet.  Cause  de  la  com- 
munauté de  Saverdun  contre  Jean  Ville,  boucher  dudit 
lieu,  i|ui  fut  condamné  «i  passer  le  bail  ii  ferme  de  la 
boucherie  de  Saverdun  suivant  les  clauses  et  conditions 
de  la  di'libi'i'atioii  du  14  avril  17^^3.  ~  (.'anse  des  ailmi- 
nistrateurs  de  l'hôpital  d'Ax  contre  les  héritiers  .M. uly 
et  Kspy,  fermiers  des  biens  d'Unac,  appartenant  audit 
hôpital,  et  (jui  furent  condamnés  h  payer  solidairement 
1,024  livres  pour  les  arrérages  de  la  ferme  desdits  biens. 

—  Cause  de  Miranjont,  vicaire  obituaire  de  Lahitere, 
contre  le  chevalier  de  Ganties,  flls  de  feu  Jérôme  d  Kn- 
causse  de  Ganties,  qui  fut  condamné  h  lui  pay<>r21U  li 


le.>'quels  était  assis  l'obil  tl«-'  Brouls.  —  2^  Juillet.  Quatre 
causes  de  Fornier  de  .Montcazals,  trésorier  des  l.tats  «le 
Foix,  pour  faire  pavt-r  l'abonnement  au  droit  de  sub- 
vention sur  les  vins  :  1«  aux  Cabannes,  852  livres;  2*"  à 
Montailhou,  16  livre.s;  3"  à  Saverdun,  1,2U0  livres;  4°  à 
Lissac,  40  livres.  — 4  août.  Cause  de  Jean-François  Roui 
de  l'auliac,  seigneur  <le  la  ville  de  Saverdun,  contre  Eu- 
gêne  Se/'s,  notaire  audit  lieu,  qui  fut  condamné  au  profit 
du  demandeur  :  1»  a  se  présenter  au  château  de  Savenlun, 
les  jour  et  heure  qui  lui  seront  indiqués  par  M.  de  Pau- 
liac,  et  il  reconnaître,  par-devant  un  notaire  «lêslgné  par 
ce  dernier,  qu'il  tenait  ilans  sa  directe  et  dans  sa  justice 
haute,  moyenne  et  basse,  avec  droit  de  («relation,  lods  et 
ventes,  censives  et  antres  droits,  les  possessions  énumé- 
rêes  dans  l'acte  introductif  d'instance;  2»  à  payer  les  ar- 
rérages descenslTes  et  autres  droits,  suivant  la  liquidation 
(jui  en  sera  faite  par  devers  la  Cour;  3"  à  fournir  un  ex- 
trait de  la  reconnaissanct;  faite  par  lui  et  à  rembourser 
les  irais  d'arpenlement  et  d'indication  des  biens  contestés; 
4°  à  laisser,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part, 
le  seigneur  se  mettre  en  possession  des  biens  en  ques- 
tion et  de  I  faire  les  lruitssi>Misjusqu'àceiiue satisfaction 
ait  été  accordée  au  sujet  des  devoirs  seigneuriaux;  5»  à 
n'oicasionner  au  seigneur  aucun  trouble  sou^  peine  de 
I.QvjO  livres.  Inhibition  fut  faite  au  défendeur  «le  s  in- 
tituler désormais  coseigneur  foncier  et  direct  de  liefs 
dans  le  consulat  de  Saver-iun,  sauf  cepemlant  h  se  don- 
ner la  ([ualiti'  de  coseigneur  direct  des  fiefs  de  Lavolat 
pour  un  quinzième  et  de  Gaubert  pour  un  septième  du 
seizième.  —  7  août.  Cause  de  rhô|)ital  de  Saint-Lizier 
Contre  divers  ftîrmiers  pour  obtenir  le  payement  d'une 
obligation  de  1,730  livres.  —  <"ause  du  .syndic  du  bureau 
des  Pauvres  de  (»an.ic  contre  Jérôme  Saurai,  ménager 
de  B'-nac,  ijui  lut  condamné  a  payer  212  livres  pour 
deux  années  d'arrérages  du  prix  d'une  location.  —  Cause 
do  Joseph  d*>  Lartigue  de  Goueite,  seigneur  foncier  et 
direct  de  Lasserre  d'Aubiac,  juciiliction  de  Saint-Ybars, 
contre  (îuillaumeile  Haures,  femme  de  François  Lafont, 
qui  fut  condamnée  :  !<>  à  consentir  une  nouvelle  recon- 
naissance pour  les  biens  par  elle  pos.sédés  dans  la  di- 
recte de  Lasserre;  2"  k  en  indiquer  le  détail  h  un  géomè- 
tre; 3  il  payer  les  arrérages  des  censives  et  droits  dus 
conformément  ii  l'.inêt  du  Parlement  de  Toulouse  en 
date  du  13  septtMubre  10 14.  —  IS  août,  ''ause  de  Fornier 
de  Montcazals,  trésorier  des  llials  de  la  province  de  Foix, 
contre  la  communauté  de  Mazêres.  iini  fut  condamnée 
il  payer  3,G00  livres  pour  ral)onnement  .*i  la  subven- 
tion du  vin  pour  les  années  1779,  1780,  1781.  —  21  août. 
Cause  du  même  contre  la  communauté  de  Varilhes,  qui 


vres  pour  de.s  arrérages  échus  et  k  délaisser  les  prés  sur   |    fut  condamnée  ii  payer  830  livres  pour  solde  de  l'abonne- 
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ment  de  la  subvention  sur  le  vin  pour  les  années  1780  et 
1781.  Les  fermiers  de  ce  droit  furent  obligés  de  frarantir 
la  communauté  des  payements  qu'elle  était  contrainte  de 
supporter  en  leur  lieu  et  place.  —  28  août.  Cause  de 
Jean-Pierre  deCazeneuve,  ancien  officier  de  Cavalerie,  et 
de  sa  femme  Gabrielle  Joubert,  habitants  du  Carla-le- 
Comte,  contre  Jean-Georjxes  de  Miglos  et  sa  femme  Ga- 
brielIe-Françoise  de  Cassaignard,  habitants  de  Pamiers, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Gaubert, 
curé  de  Niaux,  contre  Nazaire  de  Luppé,  qui  fut  con- 
damné à  lui  consentir  un  acte  de  constitution  de  rente 
de  4,000  livres.  —  Cause  des  marguilliers  de  l'église  de 
Dalou  contre  divers  débiteurs  pour  le  payement  des  arré- 
rages d'une  rente.  —  l^""  septembre.  Deux  causes  de 
Conferon,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  pour  obtenir 
le  payement  de  rôles  de  frais.  —  4  septembre.  Cause  de 
Jean-Pierre  Fornier  de  Montcazals,  trésorier  des  États  de 
la  province  de  Foix,  contre  la  communauté  de  Saint- 
Ybars,  qui  fut  condamnée  à  payer  641  livres  de  l'abonne- 
ment à  la  subvention  sur  le  vin  pour  1781.  Les  fermiers 
de  ce  droit  furent  obligés  de  garantir  la  ville  des  paye- 
ments faits  pour  leur  compte.  —  Cause  de  Paimade  de 
Fraxine,  lieutenant  particulier  civil  au  siège  de  Pamiers, 
contre  François  Alard,  maréchal-ferrant  à  Pamiers, 
pour  le  payement  des  arrérages  d'une  rente  foncière.  — 
Cause  du  syndic  des  Cordeliers  de  Pamiers  contre  Jacques 
Roumengas,  brassier  de  VernioUe,  au  sujet  du  payement 
des  arrérages  d'une  rente  foncière  assise  sur  une  vigne. 

—  Il  septembre.  Sur  les  réquisitions  du  procureur  du 
Roi,  enregistrement  :  1"  de  l'édit  du  7  août  1783  sur  la 
mise  en  exécution  de  l'édit  de  173o  concernant  la  lecture 
des  testaments  au  testateur;  2°  de  la  déclaration  du  Roi 
du  22  juillet  1783,  qui  commettait  quatre  conseillers  pour 
se  transporter  dans  le  Vivarais  et  s'enquérir  des  abus 
relatifs  à  l'administration  de  la  justice.  —  Il  novembre. 
Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enregistreinent: 
l"  des  lettres  patentes  du  Roi  du  17  août  1783  concernant 
la  tenue  des  séanr-es  du  Parlement;  2"  d'autres  lettres 
patentes  du  31  août  portant  ampliation  des  pouvoirs  de 
la  commission  du  Vivarais. — Ordonnance  prescrivant  la 
publication  du  testament  olographe  de  Pierre  Sé^'ala, 
notaire  k  Mazères,  fait  le  9  avril  1760,  et  portant  substi- 
tution i)Our  Joseph  Ségala,  notaire  en  ladite  ville.  — 
1"  décembre.  Prestation,  devant  le  juge-mage  en  la 
Chambre  du  Conseil,  du  serment  en  la  forme  habi- 
tuelle, par  Darmaing  et  Vigne,  avo'^ats,  par  Servolle  et 
Saurine,  procureurs.  —  ]ô  décemby^e.  Cause  de  Louis  de 
Fraxine,  seigneur  d'Ornolac,  contre  un  habitant  dudit 
lieu,  pour  obtenir  le  payement  du  droit  de  lods  et  ventes. 

—  Cause  de  François-Charles  Chaly,  bourgeois  de  Paris, 
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agissant  comme  curateur  nommé  à  la  succession  vacante 
de  François  Armand  d'Usson,  marquis  de  Bonnac,  con- 
tre deux  habitants  de  Monesple,  pour  leur  faire  payer 
des  arrérages  d'une  rente  foncière.  —  Cause  de  Joseph 
Vergnies  de  Laprade,  maire  de  la  vallée  de  Vicdessos, 
contre  un  habitant  de  Saleix,  qui  fut  condamné  à  i)ayer 
3  livres  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  dégât 
causé  par  ses  bestiaux  dans  un  pré  du  demandeur.  — 
Cause  de  Jean-Louis  de  Solaii,  seigneur  de  Bethmale, 
contre  Bernard  Laner,  trafi  |uant  de  Castillon,  pour  un 
règlement  de  comptes.  —  18  décembre.  Cause  de  Jacques 
LaffonI,  archiprétre  de  Carla-le-Comte,  et  des  fermiers 
décimaux  de  cette  paroisse,  contre  Boubila  dudit  lieu. 
Une  enquête  fut  ordonnée  pour  établir  si,  depuis  trente 
ans  avant  l'instance,  il  était  d'usage  dans  cette  paroisse 
de  mettre  les  fèves  en  gerbes  sur  le  sol  avant  la  percep- 
tion de  la  dîme.  —  Deux  causes  d  Hugues  d'Encausse, 
curé  d'Estadens.  et  d'Alexandre  Raoul,  syndic  des  chape- 
lains d'Aspet,  décimateurs  à  Estadens,  contre  divers 
habitants  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  :  1°  à  payer 
la  dîine  d'avoine  et  de  blé  à  raison  de  dix-sept  gerbes 
deux;  2o  à  payer  chacun  10  livres  d'amende  pour  les 
contraventions  relevées  contre  eux. 


1784.  8  Janvier.  Annulation  d'une  sentence  rendue 

par  le  juge  d'Esplas-de-Sérou  dans  l'affaire  entre  Marie 
Galy  et  Astier,  chirurgien  audit  lieu.  —  Cause  du  syndic 
des  Religieuses  du  couvent  de  Saiijte-Croix-Volvestre 
contre  Jean-Baptiste  Delage,  notaire  h  Massât,  au  sujet 
du  payement  'l'une  rente  viagère.  —  12  janvier.  Sur 
les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enregistrement  de 
trois  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse,  concernant  : 
1»  la  cassation,  en  date  du  20  décembre  1783,  d'une  or- 
donnance du  Sénéchal  de  Liraoux;  2»  la  confirmation 
d'un  nouveau  tarif  en  faveur  du  greffier  du  siège  de 
Pamiers;  3»  la  remise  en  vigueur  et  à  exécution  de  l'ar- 
rêt du  20  juillet  1720,  défendant  aux  Présidiaux  et  à 
tous  autres  juges  de  faire  des  règlements.  —  Cause  de 
Font,  curé  de  .Serres,  contre  Marguerite  Bonnel,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  2Q  Janvier.  Cause  de  Ver- 
gnies, curé  de  Vicdessos,  contre  Dominique  Vergnies, 
bourgeois  dudit  lieu,  pour  un  règlement  décomptes.  — 
Cause  de  Jean-Marc  Marfaing,  curé  d'Orus  et  obituaire 
de  l'obil  dit  de  Raymond,  pour  se  faire  payer  300  livres, 
montant  des  arrérages  de  deux  années  de  la  rente  dudit 
obit.  -  Deux  causes  d'Hugues  d'Encausse,  curé  d'Esta- 
dens, et  d'.Mexandre  Raoul,  syndic  de>  chapelains  d'.Vs- 
pet,  contre  divers  habitants  d'Estadens,  pour  obtenir  le 
payement  de  la  dîme  en  vin  et  menus  grains.  —  ^Jan- 
vier. Sur  les  réquisitions  <lu  proureur  du  Roi,  enri'gis- 
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tremenl  de  l'édil  d'août  178,3,  portant  pour  le  diocèse  de 
Toulouse  :  l»  augmentation  des  portions  congrues  en 
faveur  des  curés  et  vicaires;  2"  indication  des  bénéflces 

—  cures  susceptibles  d'être  résignés  s.ms  réserve  de  pen- 
sions pour  la  subsistance  des  anciens  titulaires  ;  3"  dési- 
gnation des  prieurés  à  supprimer  par  l'archevèciue  de 
Toulouse.  —  5  févriei'.  Cause  d'André  Lourde,  du 
Carla-le-Corate,  contre  noble  Lapasse,  habitant  de  Mont- 
brun,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  9  févriei\ 
Cause  d'Antoine  Darexy,  notaire  à  Si^'uer,  contre  Phi- 
lippe Fournier,  ancien  meunier  dudit  lieu,  pour  obtenir 
le  payement  des  arrérages  d'une  rente  constituée,  con- 
sistant en  argent,  chapons,  grains  gros  et  menus.  — 
Cause  de  Calvet,  vicaire  deTcgliseCatliédralede  Pamiers, 
contre  les  héritiers  de  Dargein,  ancien  organiste  en  cette 
ville;  renvoi  de  l'afTaire  devant  l'offlcial  de  Couserans. 

—  26  février.  Cause  de  dame  Marie  de  Rivais  de  Pau- 
lou,  cosei;,'neuresse  de  Haumazan,  contre  un  métayer, 
pour  obtenir  le  payement  d'une  rente  en  volailles  et  en 
œufs.  —  Cause  de  noble  Delort  de  Sentenac,  seigneur 
d'Engomer,  contre  Jean  Berges,  de  Saint-LI/.ier,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer  1,000  livres. —  Cause  de  Verniolle, 
notaire  d'Ax,  contre  la  famille  Font,  pour  un  règlement 
décomptes.  —  l*'  //mAv.  Cause  de  Pierre  de  Fond  de 
Ville,  .seigneur  de  Labatut  et  Marignac,  habitant  iltî 
Tarbes,  contre  M.  de  Sarraméa  d'Ardiège,  pour  \\\\ 
règlement  de  comptes.  —  4  mars.  Cause  de  Jean  Las- 
martres,  bourgeois  de  Crampagna.  contre  noble  Giles- 
Martial  deSolères,  habitant  de  Varilhes,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  8  mars.  Cause  île  Hernaid  .\lard, 
syndic  des  Pauvres  de  Mérens,  contre  Antoin»;  Harros.  de 
Siguer,  qui  fut  condamné  à  payer  UO  livres  pour  les 
arrér.iges  d'une  renie  constituée.  —  11  mars.  Cause  de 
Charles-François  ('liaty,  bourgeois  de  Paris,  agissant 
comme  curateur  h  la  succession  vacante  de  François- 
Armand  d'ITjï.son,  marquis  de  Bonnac,  contre  .Moussu, 
ancien  grefller  de  l.i  .Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts,  qui  fut 
condamné  :  1"  h  rendre  compîe  devant  noble  de  S  dères, 
procureur  fondé  du  demandeur  et  résidant  au  château 
de  Bonnac,  de  la  régie  des  dn^its  perçus  ii  Seign.iux  et  h, 
Montoulieu  pour  le  compte  dudit  marquis  (h'pnis  le 
2  décembre  ins,  jour  du  décès  d'icelui;  2»  à  défaut  de 
compte,  il  payer  2,000  livres.  —  15  7nnrs.  Cause  de  nolde 
Pierre  d'Arnaud  do  Lacour,  habitant  du  Mas-d'A/il, 
contre  Lourde  do  Larivière,  Bourgailh,  et  noble  d'Ar- 
naud de  Moussuret,  tous  de  la  même  ville,  au  sujet  ilu 
partage  d'une  métairie.  —  18  mars.  Cause  de  M.  de 
Bélesta  de  Courbaut,  habitant  au  château  de  Courbant, 
contre  Jacques  Delpla,  voilurier  à  Verniolle,  qui  fut 
condamné  h  payer  25  livres  pour  les  arrérages  d'une  rente 


foncière.  —  Cause  de  Charles-François  Chaty,  curateur 
à  la  succession  du  marquis  d'Usson,  contre  Jean-Fran- 
çois Fournier,  négociant  aux  Cabannes,  qui  fut  con- 
damné :  l"  à  porter  au  château  de  Bonnac  les  arrérages 
de  (ju.itre  années  d'une  rente  due  à  la  succession  et  consis- 
tant en  argent  et  en  chapons;  2«  ou  à  en  payer  la  valeur. 

—  22  mars.  Cause  de  Darexy.  notaire  à  Siguer,  contre 
Jean  Huffié  et  Catherine  .\badie,  qui  lurent  condamnés  à 
lui  ])ayer  32  livres  pour  la  passation  de  leur  contrat  de 
niariau'e.  —  Cause  d'Anne  et  Madeleine  de  Cassaignard  de 
Montégut,  héritières  de  dame  Cl.tire  deSolères,  leur  mère, 
habitantes  do  Varilhes,  contre  Jean  Faure-Nantou,  de 
Saint- Jean-de-Verges  ;  nomination  d'un  expert  géomè- 
tre pour  faire  connaître,  d'après  le  cadiistre  Je  la 
.seigneurie  de  Laterrasse,  l'indication,  la  contenance  et 
les  confronts  de  la  pièce  de  terre  en  litige  entre  les  par- 
ties. —  2dmars.  Sur  les  réquisitions  du  procureur  du 
Roi,  enregistrement  :  1»  des  lettres  patentes  du  Roi  en 
date  du  8  mai  1783,  concernant  les  |»reuves  en  matière 
dédîmes;  2°  de  divers  édits  ou  arrêts  concernant  la 
fondation  d'institutions  «liverses  dans  le  ressort  du  Par- 
lement 4(3  Toulouse.  —  Cause  de  Borl,  ancien  Mousque- 
taire, habitant  de  Foix  agissant,  comme  administra- 
teur des  personnes  et  biens  de  ses  enfants ,  contre 
Murât,  père  et  (ils,  habitants  à  la  métairie  de  Toujol,  et 
le  Marquis  de  Fourquevaux.  au  sujet  il'un  barrage  si- 
tué sur  le  territoire  de  ladite  métairie.  Le  procureur 
de  la  .Maîtrise  des  Eaux  et  Forets  de  Pamiers  ayant  ré- 
clamé la  connaissance  de  laffaire,  le  procureur  du  Roi 
dt'clara  (jue  le  barrage  ne  nuisait  pas  à  l'écoulement  de 
l'eau  et,  en  < onséquence,  la  Cour  se  déclara  compétente. 

—  K"-  avril.  Cause  de  Jeanne  de  Foucaud,  épouse  de 
Bonnet  <le  Maureilhan,  habitante  au  château  de  Mau- 
reilhan  ,  contre  Laurent  Becq  ,  maréchal  -  ferrant  à 
Verniolle,  pour  obtenir  le  payement  des  arrérages  d'une 
rente  Ibncière.  —  li)  avril.  Sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur du  Roi,  enregistrement  de  l'arrêt  du  Parlement 
lie  Toulouse,  en  date  du  20  iiars  1781,  portant  règlement 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  les  juridictions 
inférieures,  tant  royale.s  que  seigneuriales.  —  19  avril. 
Cau.s(>  de  Jean-Pierre  Palm.ide  de  Fraxine,  lieutenant 
particulier  civil  en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Colomiès 
de  Sourrouille,  bénédcier  au  chapitre  du  Camp  à  Pa- 
miers, et  divers  membres  de  la  dite  famille,  habitants  de 
Pamiers,  pour  obtenir  le  |)ayement  de  vingt-neuf  année» 
d'arrérages  d'une  rente  pri.se  en  locatairie  perpétuelle, 
sauf  déduction  des  sommes  verséejj.  —  «'»  7nai.  Quatre 
causes  de  Jean  Dessort  Bigorre,  négociant  .'i  Saurat, 
contre  divers  débiteurs,  entre  autres,  noble  Jean-Georges 
du  Séré,  Gendarme  de  la  (îarde  du  Roi,  habitant  de  Foix, 
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qui  furent  condamnés  à  payer  des  arrérages  de  rente.  — 
24  mai.  Deux  causes  de  Maximilien  de  Méritens,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  habitant  au  château  d'Argein,  l'une 
contre  noble  de  Castet,  sieur  du  Bousquet,  d'IUartein, 
l'autre  contre  noble  Sébastien  de  Gérus,  habitant  en  son 
château  de  Cescau,  pour  des  règlements  de  comptes.  — 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  du  Couse- 
rans  dans  l'affaire  de  Guillaume  Escassut.  —  Cause  du 
syndic  des  Religieuses  hospitalières  de  Foix  dans  une 
affaire  de  saisie  où  un  débiteur  de  leur  maison  était 
intéressé.  —  27  mai.  Cause  de  François  Graule,  régis- 
seur de  la  subvention  du  vin  d'Ax,  contre  dix  habitants 
de  cette  ville,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  chacun 
une  somme  plus  ou  moins  forte  «  pour  le  vin  à  eux  vidé 
dans  leur  cave.  »  —  Cause  du  célérier  du  chapitre  de 
Couserans  contre  Faur,  négociant  à  Saint-Girons,  qui 
fut  condamné  à  payer  50  livres  pour  la  ferme  du  vin  le 
concernant.  —  1  juin.  Cause  de  Remaury,  chanoine  a  la 
Collégiale  du  Camp  à  Pamiers,  contre  Jacques  Descuns, 
du  Courbas,  qui  fut  condamné  à  pa3'er  300  livres  dues  en 
vertu  d'un  billet. — 21  juin.  Sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur du  Roi,  enregistrement  d'un  arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  en  date  du  5  juin  1784,  portant  :  i»  dé- 
fense aux  sénéchaux  et  présidiaux  du  ressort  d'évoquer 
devant  eux  les  causes  pendantes  devant  les  juges  des  sei- 
gneurs engagistes,  avec  injonction  de  renvoyer  lesdites 
affaires  devant  les  magistrats  desdits  seigneurs;  2°  ordre 
aux  sénéchaux  et  présidiaux  de  n'enregistrer  et  de  ne 
publier  aucune  loi  qui  n'ait  été  vérifiée  par  le  Parlement 
et  à  eux  adressée  en  la  forme  ordinaire.  — Deux  causes  de 
la  dame  Duvernis,  veuve  d'Acoquat-Fonvive,  pour  obte- 
nir le  payement  d'arrérages  de  rente.  —  Cause  de  Jean- 
Louis  Palenc,  chanoina-prévôt  du  chapitre  Cathédral  de 
Rieux-Volvestre,  contre  deux  habitants  de  Montberaud, 
pour  obtenir  le  payement  de  sommes  dues.  — ^juillet. 
Cause  de  l'hôpital  de  Foix  contre  le  maire  et  la  commu- 
nauté de  cette  ville  au  sujet  d'une  somme  de  900  livres, 
que  la  ville  devait  payer  à  un  débiteur  de  l'hôpital  et  qui 
avait  été  saisie  par  des  créanciers.  —Vo  juillet.  Cause  de 
lacommunautédeVicdessos  contre JeanLabios,dudit  lieu, 
qui  fut  con;lamné  :  1"  à  restituer  les  six  mesurées  de 
terre  par  lui  usurpées  et  défrichées  sur  le  vacant  de  la 
montagne  d'Aussans;  2«  à  payer  des  dommages-intérêts 
à  dire  d'experts;  3o  à  ne  plus  récidiver,  sous  peine  de 
500  livres.  —  Deux  causes  de  Marianne  Font,  veuve  de 
Jean -Baptiste  Roubichou,  négociant  à  Pamiers,  tutrice 
de  ses  enfants,  l'une  contre  Guillaume  Joffrès,  l'autre 
contre  Laurent  Méric,  tous  deux  des  Pujols,  qui  furent 
condamnés  à  lui  délaisser  les  terres  par  eux  vendues  au- 
dit Roubichou  ou  à  restituer  le  prix  de  vente.  —  9  août. 
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Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enregistre- 
ment d'un  arrêt  du  Parlement  de  l'oulouse,  en  date  du 
23  juin  1784,  concernant  le  tarif  des  droits  des  procu- 
reurs du  ressort.  —  12  août.  Cause  des  syndics,  mar- 
guilliers  et  communauté  d'Amplaing,  contre  Gaspard 
Pujol,  brassier  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  délaisser, 
avec  payement  de  dommages-intérêts,  cinq  mesurées  de 
terre  par  lui  usurpées  sur  un  communal.  —  26  août. 
Cause  de  M.  de  Mauroux,  trésorier  à  l'Extraordinaire 
des  guerres,  habitant  d'Auch,  contre  la  dame  Saint-Jean, 
veuve  de  Cazaux  de  Laran.  La  Cour,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi,  décida  :]°ladéfenderessepayera  pour 
le  compte  de  ses  enfants  et  comme  une  dette  de  leur  père 
8,000  livres  au  demandeur;  2»  il  sera  sursis  au  paye- 
ment pendant  six  mois  ;  3"  durant  ce  temps,  les  parents 
paternels  et  maternels  des  enfants  s'assembleront  devant 
le  juge-mage  au  jour  et  lieu  indiqués  pour  délibérer  sur 
la  nature  et  qualité  des  biens  à  vendre  pour  la  libération 
de  la  condamnation  prononcée.  —  30  août.  A  la  requête 
du  syndic  de  l'hôpital  de  Foix,  noînination  de  Fal;/os, 
procureur  au  siège  de  Pamiers,  comme  curateur  à  la  suc- 
cession vacante  de  Jean  Crouzet,  de  P'oix,  débiteur  dudit 
hôpital.  —  'o  septembre .  Désistement  de  deux  instances 
introduites  contre  les  consuls  et  la  communauté  d'Esta- 
dens  par  Hugues  d'Encausse,  curé  dudit  lieu  et  de  Pujos. 
son  annexe,  et  par  Alexandre  Raoul,  syndic  des  cha- 
pelains royaux  d'Aspet,décimateurs  à  Estadens,au  sujet 
de  la  perception  et  de  l'estimation  de  la  dîme.  Les  dé- 
fendeurs, après  délibération  du  consRil  municipal,  adhé- 
rèrent aux  propositions  des  demandeurs  el  furent,  en 
conséquence,  comlamnés  à  payer,  suivant  l'usage  :  1"  la 
dîme  de  linel  et  menus  grains  de  dix  un;  2°  celle  du 
caron,  seigle  et  avoine,  de  dix-sept  gerbes  deux;  3°  celle 
du  foin  sur  le  pied  'de  trois  pugn^res  par  char.  Pour  la 
seconde  affaire,  la  communauté,  qui  avait  fait  somption 
de  cause  pour  Raymond  Pujol,  habitant  dudit  lieu  ,  fut 
obligée  de  garantir  ce  dernier  de  tous  frais  et  dépens.  — 
Cause  d'Antoine  Séré,  avocat,  habitant  de  Foix,  agis- 
sant comme  administrateur  des  personnes  et  biens  des 
enfants  nés  de  son  mariage  avec  feu  Marie -Agnès 
Coustaud,  contre  les  héritiers  de  PaulGuimard  et  divers 
habitants  de  Prayols  et  deGinabat,  au  sujet  du  payement 
des  arrérages  dune  rente  constituée  et  du  renouvelle- 
ment du  titre.  —  'd  septembre.  Sept  causes  de  Saurine, 
procureur  audit  siège,  et  sept  causes  de  Morlière  cadet , 
procureur  au  même  siège,  contre  divers,  pour  obtenir 
le  payement  de  rôles  de  fr.iis.  —  Cause  du  syndic  de  la 
congrégation  de  la  Mission  de  la  maison  de  Buglos 
contre  Jean-Joseph  Prévost,  et  sa  sœur,  habitants  de 
Tarascon,  au  suj.-t  d'un  legs  fait  par  leur  père,  dont  ils 
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avaient  répudié  la  succession.  —  Ordonnance  pour 
la  publication  et  renre^islrement  du  testament  de 
Jérôme  de  Traversier  «le  Fantilliou,  fait  le  2  novembre 
1772,  et  portant  substitution  en  faveur  de  Jean-Fran- 
çois, nis  de  feu  noble  Jean-Baptiste  de  Traversier,  et  de 
Marin  de  Luppé.  — Expédient  autorisé  pour  le  syndic  de 
l'hôpital  de  Foix  contre  Falgos,  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  de  Crouzet,  dont  la  venle  des  biens  fut 
ordonnée,  avec  indication  du  rang  assigné  aux  créan- 
ciers, au  nombre  de  sept  ;  rhô()ilal  réclamait  1,133  li- 
vres i»our  son  compte.  —  20  sepfembte.  Sur  les  n'-ijui- 
sitions  du  procureur  du  Roi,  qui  fit  tenii-a  cet  effet  une 
audience  extraordinaire  .  enre^'islrement  d'un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse,  en  date  <lu  lOseptembre  178 1, 
relatif  au  commerce  des  grains.  -  22  novembre.  Avant 
la  tenue  de  la  s<'aiice,  réception  du  serment  de  Palmade 
de  I''raxine,  lieutenant  particulier  civil,  [irésidenl  dévo- 
lalaire,  par  le  procureur  du  Roi;  récept'on  de  serment 
de  deux  procureurs  par  le  président  qui,  ensuite,  or- 
donna a  l'huissier  «  de  h  ittre  l'audience.  «—Sur  les  réqui- 
sitions du  procureur  du  Roi,  enregistrement  de  divers 
édits  royaux  ,  de  plusieurs  arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louse. ton<ernanl  :  l»  les  fêtes  chÔMiées  dans  le  diocèse 
de  Toulouse;  2"  les  devoirs  des  ju^res,  procureurs  du 
Roi  ou  fiscaux,  grefllers  et  a\itres  ofdciers  de  justite 
royaiix  ou  seigneuriaux  dans  le  ressort  de  la  Cour; 
3*  la  défense  faite  aux  officiers  de  justice  du  res- 
sort de  prendre  à  l'avenir  aucun  droit  de  taxe  sur  le 
montant  de  liquidation  de  dépens  p(mr  les  sentences  et 
appointemcMits ,  adjudications,  etc.,  à  peine  d'être 
intei-dits  de  leurs  fonctions  et  punis  comme  anicussion- 
naires.  —  3  décembre.  Avant  l'audience,  prestation 
de  serment  par  le  juge-mage,  le  lieutenant  général  cri- 
minel ,  un  commis  -  greffier  (;t  deux  |iro(ureurs.  — 
Cause  de  Jean-Louis  de  Solan  et  de  ses  sœurs  Marthe 
et  Catherine,  habitants  au  château  d'Aucazein,  contre 
Joséj)hine-Philij»pine  de  Cabalby  ,  comtesse  d'Ercé. — 
0  décembi'C .  Cause  de  Maximilien  de  Méritions,  habi- 
tant au  château  d'Argein  :  1»  contre  la  communauté  de 
Galey  ;  2'  contre  celle  d'Augirein  ;  3"  contre  celle  d'Au- 
gistrou;  4"  contre  celle  d'Orgibet  ;  5"  contre  celle  de 
Saint-Jean.  I-a  Cour  •)rd.mna  que  les  déf-Mideurs  de- 
vraient se  fain-  autoriser  |)Our  plaider.  —  Cause  du 
même  contre  Jean-Louis  de  Solan,  lils  et  héritier  de 
Florentin  de  Solan  ,  seigneur  de  Helhmale.  —  \3 décem- 
bre. Cause  de  Mernar-I  Lastrades,  curé  de  Labroquère, 
contre  un  bientenanl  dudil  lieu,  qui  fut  condamné  ;i  lui 
payer  la  dîme  du  foin  sur  le  pied  de  dix  un,  suivant 
l'usage  local.  —  Deux  causes  des  fermiers  des  fruits 
décimaux  d'Izant  contre  divers  habitants  dndit  lieu,  au 
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sujet  du  payement  de  la  dîme  du  foin.  Les  défendeurs 


furent  condamnés  à  payer  30  livres  ou  à  faire  estimer 
par  experts  ce  dont  ils  étaient  redevables.  —  I>eux  causes 
de  Jean-Pierre  Castet  de  Miramont.  seigneur  de  la  ville 
du  Mas-d'Azil  ,  habitant  en  son  château  de  Miramont, 
contre  plusieurs  habitants  de  Sabarat ,  qui  furent  con- 
damnés: les  uns,  à  lui  remettre  en  sa  maison  vingt  cor- 
beilles de  (lèches;  les  autres,  quarante,  pour  les  arréra- 
ges de  biens  pris  en  locatairie  perpétuelle.  —  Cause  de 
Jouffroy  d'Albans,  chevalier  de  .^aint-Georges,  abb''  et 
seigneur  de  Lézat ,  contre  les  marguilliers  de  l'église 
Sainte-Suzanne,  annexe  de  Saint- Ybars,  qui  furent  con- 
damnés :  1"»  à  retirer  des  mains  «lu  curé- de  Saint-Ybars 
divers  orneiiit^nts  sa<'erdotaux  destinés  au  service  de 
leur  église;  2»  à  en  rembourser  le  prix  au  demandeur.  — 
16  décembre.  Deux  causes  de  la  communauté  de  Vic- 
dessos  pour  (obtenir  la  restitution  de  biens  usurpés.  — 
ïO  décembre.  Cause  de  Catherine  de  Gai  lot,  épous*^  de 
Jean-François  de  Baud  du  Castelet ,  Joseph-François  de 
Baud  ,  coseigneur  du  Fossat,  Jean  Léobin  du  Faur  de 
Saubiac,  seigneur  dUnzenl,  Jacques  Roget,  Honoré  de 
Lapasse,  tous  copropriétaires  du  moulin  bannier  et 
firinier  du  Fossat ,  contre  Pierre  Cas^aignes,  leur  m^'U- 
nier,  qui  fut  condamné  ii  faire  au<lil  moulin  les  répara- 
tions indiquées  dans  le  biil  du  2septembre  1777. — Deux 
causes  de  la  fabrique  de  l'église  de  Montant  pour  obte- 
nir le  payement  d'arrérages  de  rentes  constituées.  — 
Cause  de  M.  de  Lingua  de  Saint-Rlanquat,  seigneur 
baron  d'EspIasde-S-'rou,  habitant  en  son  château  de 
Saint-Blanquat,  contre  un  fermier,  qui  fut  condamné  : 
1»  h.  lui  payer  plusieurs  arrérages  de  rentes  ;  2»  380  livres 
pour  la  valeur  îles  bestiaux.  —  Cause  de  Georges  Bel- 
bèze ,  feudiste  de  la  ville  de  Foix,  <'ontre  Jean  Faure, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  Deux  causes  de 
Passeron,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  pour  obtenir 
le  payement  de  rôles  de  frais. 
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tTlHIi  10  Janvier.  Sur  les  ré  juisitions  du  procureur 
du  Roi,  enregistrement  dun  arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
lou.se,  en  date  du  15  décembre  1781,  faisant  défense  aux 
|irocureurs  d'user  de  restreintes  devant  les  présidiaux, 
sans  y  être  autorisés  par  leurs  parties.  —  Cause  de 
M.  deOanlies,  hal)itant  au  château  de  Ganties,  contre 
les  consuls  et  communauti*  dudit  lieu.  La  nomination 
d'un  second  consul  fut  annulée  lacommunauti''  fut  tenue 
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de  s'assembler  dans  le  délai  de  huitaine,  avec  l'assistance 
d'un  gradué,  pour  choisir  deux  sujets  à  présenter  au  sei- 
gneur, qui  en  désignerait  un  comme  second  consul. 
Défense  fut  faite  à  la  communauté  de  ne  prendre  à 
l'avenir  aucune  délibération  sans  l'assistance  d'un  gra- 
dué, à  peine  de  nullité.  —  Cause  de  Durrieu  de  Madron, 
ancien  Garde-du-Corps  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis, 
habitant  de  Saverdun,  contre  Lafont  de  Sentenac  ,  habi- 
tant deFoix.  pour  un  règlement  de  comptes. —  24  jan- 
vier. Cause  des  consuls  d'Aspet  contre  deux,  habitants 
dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  restituer  des  biens 
communaux  par  eux  usurpés.  —  Cause  de  Jean  Faure 
Jeannet,  syndic  des  particuliers  syndiqués  de  Verniolle, 
contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu.  Les  défen- 
deurs furent  condamnés:  l^à  comprendre,  dans  la  répar- 
tition du  restant  du  terrain  communal  des  Bolboniies 
énoncé  dans  l'acte  du  syndicat  du  5  mai  1782,  tous  les 
particuliers  membres  dudit  syndicat  ;  2'  à  leur  bailler  à 
chacun  une  portion  de  terrain  égale  à  celle  qui  sera  con- 
cédée dans  les  mêmes  conditions  à  chacun  des  autres 
habitants.  —  Cinq  causes  de  noble  de  Méritens,  chevalier 
de  Saint-Louis,  habitant  au  château  d'Argein  :  1"  contre 
la  communauté  d'Augistrou  ;  S»  contre  celle  d'Augirein  ; 
3°  contre  celle  de  Galey;  4o  contre  celle  d'Orgibet; 
5*  contre  celle  de  Saint-Jean  ,  au  sujet  du  payement 
d'une  rente  qu'il  réclamait  à  chacune  d'elles.  Une  en- 
quête fut  ordonnée  pour  établir  si,  depuis  trente  ans 
avant  l'ouverture  de  l'instance,  cette  rente  avait  été 
payée.  —  27  Janvier.  Sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  Roi,  enregistrement  de  cinq  édits  royaux.  —  Cause 
de  Jean-Baptiste  Doumenc,  lieutenant  du  premier  chi- 
rurgien du  Roi,  contre  Jeanne  Bordes,  habitante  du 
Carla-le-Comte  qui,  sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  Roi  et  d'apès  les  statuts  de  la  corporation  des  chirur- 
giens, fut  condamnée  à  50  livres  d'amende  pour  avoir, 
sans  titre,  fait  un  accouchement. —  Cause  de  Guichard, 
scolain  d'Ustou  et  bénéficier  du  chapitre  de  Couserans, 
habitant  de  Saint-Lizier,  contre  Caujoie  et  Gouazé,  fer- 
miers solidaires  des  fruits  décimaux  de  Vescolanie  du 
Trein-d'Ustou  et  de  Sérac,  qu>  furent  condamnés  à  lui 
payer  2,340  livres  pour  leur  prix  de  ferme  de  1781  à 
1784.  —  Cause  de  la  communauté  de  Saint-Lizier  contre 
révèque  et  le  chapitre  de  Couserans.  Les  défendeurs 
furent  condamnés  à  délivrer  annuellement  au  syndic  de 
ladite  communauté  le  revenu  d'une  prébende  canonicale 
pour  le  salaire  d'un  nombre  suffisant  de  régents,  à 
choisir  par  l'évèque  avec  l'assistance  du  chapitre,  du 
maire  et  des  consuls.  —  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Saverdun  dans  l'affaire  entre  Paul 
Fines,  fermier  du  moulin  de  Saverdun,  et  Jean  Teulier 


du  même  lieu.  — ^février.  Cause  de  Marie  Cassé  con- 
tre François  Becq;  rejet  par  la  Cour  d'une  demande  for- 
mulée par  le  défendeur  pour  que  l'affaire  fût  jugée  pré- 
sidialement;  condamnation  du  défendeur  à  payer  60  li- 
vres à  la  demanderesse.  —  Cause  de  Laurent  Caralp  et 
de  Marguerite  Subra  contre  Jean  Soula  et  Bastien  Nou- 
guier  ;  rejet  d'une  demande  formulée  par  les  défendeurs 
pour  que  l'affaire  fût  jugée  présidialement.  Tignol,  leur 
procureur,  fut  condamné  :  1°  à  payer  10  livres  de  dom- 
mages-intérêts aux  demandeurs,  2°  à  les  indemniser  des 
frais  de  séjour  à  Paraiers  qu'il  leur  avait  occasionnés 
par  suite  d'un  appel  par  lui  soulevé  et  abandonné.  — 
Cause  de  Dominique  -  Vincent  Vergnies,  bourgeois  de 
Vicdessos ,  contre  Mathieu  Dhers ,  d'Olbier.  Une  en- 
quête fut  ordonnée  pour  établir  si  le  demandeur  avait  été 
contraint  par  force  majeure  d'abandonner  un  troupeau 
de  moutons  trouvé  dans  son  pré,  saisi  par  son  ordre,  et 
qui  lui  fut  enlevé  par  divers  particuliers  au  moment  où, 
après  l'avoir  pignoré,  il  le  faisait  conduire  à  l'hôtel  de 
ville  de  Vicdessos.  —  10  février.  Cause  de  Jacques  Ma- 
dier,  archiprêtre  de  Salies-de-Salat,  contre  le  baron 
d'Ustou  de  Sainte-Gemme,  habitant  de  Sauveterre,  (]ui  fut 
condamné  à  lui  payer  636  livres  pour  les  arrérages  d'un 
obit.  —  Cause  d'Andrieu  Rouan,  de  Seuillac,  dans  la 
paroisse  de  Signer,  contre  Jean-Pierre  Mauleur,  de 
Siguer,  qui  fut  condamné  à  lui  remettre  40  livres  de  fro- 
mage pour  le  louage  de  quatre  années  d'une  comporte 
pour  tenir  le  laitage  à  Vorry.  —  Ordonnance  pour 
la  publication  du  testament  de  dame  Marie  Pétronille 
de  Cazals,  épouse  du  baron  de  Montbel,  conseiller  de 
Grand 'Chambre  au  Parlement  de  Toulouse,  fait  le 
12  juillet  1781  et  portant  substitution  en  faveur  de 
noble  Pierre-Raymond  de  Cazals,  capitain';  au  régi- 
ment de  Bourbonnais,  chevalier  de  Saint-Louis. —  Adju- 
dication définitive  en  faveur  de  Pierre  Delpont,  dernier 
enchérisseur  pour  la  somme  de  1,610  livres,  des  biens 
de  la  succession  vacante  de  Jean  Crouzet  et  représentée 
par  un  curateur,  biens  que  l'hôpital  de  Foix  avait  fait 
saisir  et  vendre  pour  s'assurer  le  payement  d'une  somme 
due.  Le  prix  de  la  vente  devait  être,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  consigné  au  greffe  par  l'acquéreur  pour  <»b- 
tenir  la  mise  en  possession.  —  14  février.  Cause  de  .M.  de 
Montant,  seigneur  de  Brassac.  contre  Marrot,  négociant 
de  Toulouse,  au  sujet  de  la  radiation  d'une  opposition 
formée  au  bureau  des  hypothèques.  — Cause  de  Frani^ois 
Caze  contre  le  seigneur  de  Ganties,  au  sujet  d'une  digue 
construite  dans  un  ruisseau;  une  enquête  fut  prescrite 
pour  établir  à  quelle  époque  la  digue  avait  été  bâtie.  — 
17  février.  Cause  de  la  fïibrique  de  Contrazy  contre 
Pierre  Lourde  au  sujet  du  payement  d'une  rente  consti- 
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tuée.  —  Cause  <lu  syniic  du  chapitre  de  Couserans: 
1»  contre  plusieurs  habitants  de  Prat  :  2"  rontre  les  con- 
suls et  communauté  dudil  lieu  intervenant  dans  l'affaire. 
Les  particuliers  furent  condamnés  :  1«  à  payer,  à  dire 
d'experts,  la  dîme  de  blé  noir,  haricots,  pros  millet  par 
eux  récoltés  en  1780,  à  raison  de  treize  un  ;  2o  à  laisser 
voir  il  l'avenir  aux  [>réposés  ou  fermiers  de  la  dîme  les 
piles  ou  greniers  où  se  trouvaient  les  péi!oltes.  Les 
consuls  furent  condamnés  aux  dépens.  —  Cause  de  Fran- 
çois de  Villa,  chanoine  et  vic;iire  (général  de  Couserans, 
contre  la  communauté  de  Saint-Lizier,  pour  un  rè>;le- 
ment  de  comptes  —  28  février.  Cause  de  Doumenc, 
lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi,  contre  La- 
garde,  chirurgien  à  La  Bastide-de-Sérou  qui,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  du  Roi,  fut  condamné,  suivant 
les  statuts  de  la  profession,  à  100  livres  d'amende,  pour 
avoir  exercé  la  chirurgie  sans  titre  ;  dé'ense  lui  fut  faite 
de  récidiver.  —  Cause  de  Joseph-Urbain  de  Méritens, 
baron  de  Rozès,  habitant  de  Paris,  fils  et  héritier  do 
<iuy  de  Méritens,  seigneur  de  Betbèze,  contre  noble 
Jean-l'Yançois  de  Grenier,  de  Fabas,  qui  fut  condamné  à 
payer  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  des  biens  par  lui 
acquis  dans  la  seigneurie  de  Betbèze. —  Six  causes  de 
Boulié,  fermier  des  droits  d'aide  et  d'octroi  de  la  ville 
d'Ax,  contre  des  aubergistes  dudit  lieu. —  3  mars.  Cause 
de  ('arbonne,  notaire  à  Saurat,  contre  Jean  Surre,  dudit 
lieu,  au  sujet  d'une  réclamation  concernant  une  exper- 
tise. —  7  avril.  Cause  du  syndic  du  chapitre  de  Saint- 
Rertrand-de-Comminges  contre  les  consuls  et  commu- 
nauté d'Ore,  r|ui  furent  condamnés  à  payer  aux  fermit^rs 
de>  fruits  décimaux  du  ihapitre  la  dîme  de  froment, 
caron,  s(M;.'le,  orge,  avoine,  millet,  millet  noir  dit  mou- 
riscou,  h  raison  d'une  gerbe  sur  trente;  ■>  la  dîme  de 
vin,  linet,  chanvre,  foin,  des  fèves  ot  pois,  suivant 
l'usau'e  de  la  paroisse.  —  Deux  causes  de  Jacques  d'.\gien, 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Dragons-Orléan-;,  sei- 
gneur baron  d'Ore,  contre  les  consuls  et  communauté 
dudit  lieu,  au  sujet  de  lexéculion  de  jugements  rendus 
à  son  prollt.  —  Quatre  causes  des  syndics  des  Klats 
du  F*ays  de  Foix  contre  divers  cabaretiers,  qui  furent 
condamnés  :  l»  à  payer  chacun  vingt  livres  d'amende  à 
•Peyronel  ,  fermier  général  du  droit  de  la  subvention 
établit!  sur  le  vin  dans  |.'  Pays  de  Foix,  et  te  à  raison  de 
la  contravention  relevée  par  les  commis  de  Peyronet  ; 
2"  à  laisser  confisquer  au  profit  de  <e  dernier  le  vin 
mentionné  au  procès-verbal  des  commis  —  21  avril. 
Cause  de  dame  de  Cabalby,  comte.sse  d'Krcé  et  vicomtesse 
d'.Mos,  contre  M.  de  Solan,  seigneur  de  B 'thmale,  qui 
fut  conilamné  :  l-à  lui  payer  1,286  livres;  2  ii  lui  con- 
sentir une  quittance  de  <leux  legs  ,  l'un  de  1,400,  l'autre 


de  300  livres  à  lui  faits  par  ses  tantes  Françoise  et  Jeanne- 
Marie  de  Cabalby,  sinon  lelit  appointemcnt  devait  en 
tenir  lieu;  3"  à  se  désister  de  diverses  réclamations  vis- 
à-vis  de  ladite  dame.  —  28  avril.  Cinq  causes  des  syn- 
dics généraux  des  États  du  Pays  de  Foix  contre  plu- 
sieurs cabaretiers,  qui  furent  condamnés  :  1°  k  payer 
chacun  100  livres  d'amende  à  Peyronet,  fermier  géné- 
ral du  droit  de  la  subvention  établie  sur  le  vin;  2°  à 
subir  la  confiscation  du  vin  mentionné  au  procès-verbal 
de  contravention.  —  Renvoi,  dovan*.  le  Séné(hal  de 
Nébouzan.  de  l'affaire  entre  demoiselle  Saint -Paul, 
épouse  «le  M.  I)uf)ur  de  Baulou,  et  sa  sœur,  épouse  de 
Kadeuilh,  au  sujet  «l'un  contrat  de  mariage.  —  Six  causes 
de  Boulié,  adjudicataire  des  droits  d'aide  et  d'octroi,  dans 
la  ville  d'.\x,  contre  plusieurs  particuliers  et  contre  les 
consuls  et  communauté  dudit  lieu;  renvoi  des  débats  à 
une  autre  audience  pour  permettre  aux  défendeurs  de 
connaître  la  nature  îles  droits  en  question  et  de  produire 
des  titresjusfiflcatifs.  —  Cause  de  Jean-Pierre  du  Oabé, 
.seigneur  de  Touille,  habitant  <iu  Mas-d'.\zil .  contre 
Pons,  médecin,  et  son  épouse  la  dame  du  Gabé,  habitants 
de  Saint-Girons,  pour  un  règlement  de  comptes  —  nause 
de  Léon  Hérisson,  horloger  à  Pamiers,  c<jntre  Marianne 
Destamp,  veuve  de  Garalda,  <le  Saverdun  ;  le  «léfendeur 
fut  condamné  à  se  cîiarger  d'un»^  livre  et  demie  d'ilivre- 
ment  et  «le  décharger  d'autant  la  demanderesse  pour  la 
moitié  de  trois  livres  d'alivrement ,  que  font  six  sétérees 
de  terre  sises  dans  la  juridiction  de  Saverdun  et  recon- 
nues au  cadastre  de  ce  lieu  en  1040.  — 2  mai.  Cause  de 
Cazalas,  avocat,  habitant  de  Castillon  .  contre  noble  Sé- 
bastien de  Gérus  ,  de  Cescau,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  de  l'hôpital  Saint-Ja(  (jues  de  Saint- 
Lizier  contre  un  habitant  d'Krcé,  au  sujet  d'une  saisie 
mobilière.  —  Cause  des  héritiers  de  M,  Deville,  obituaire 
de  Saint- Yhars,  contre  les  héritiers  de  Jeanne  Pélata, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  les  syndics 
généraux  des  Etats  de  la  province  de  Foix  contre  Joseph 
Durrieu  ,  ancien  cabaretier  à  Tarascon ,  qui  fut  con- 
damné :  1  •  a  une  amende  de  100  livres  au  pn)lit  de 
Peyronet  fermier  général  du  droit  de  la  subvention 
établie  sur  le  vin,  pour  une  contravention  relevée  contre 
lui  ;  2o  h  la  confiscation  de  vingt  barriques  de  vin  men- 
tionnées au  procès- verbal  île  contravention.  —  Neuf 
causes  de  Peyronel,  fermier  général  du  droit  de  la  sub- 
vention sur  le  vin.  et  des  syndics  généraux  des  Etats  de 
la  province  de  Foix,  au  sujet  de  la  pera^plion  de  ce  droit 
et  des  contraventions  relevées  contre  des  délinquants. 
—12  niai.  Annulation  d'une  sentence  remlue  par  le  juge 
de  Sainl-OIrons  dans  la  cause  de  Jean-Pierre  Vidal.  — 
Cause  de  Peyronel,  fermier  général  du  droit  de  la  sub- 
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vention  établie  sur  le  vin  dans  le  Pays  de  Foix,  contre 
Françoise  Sabin ,  cabaretière  d'Albiés.  Demande  d'une 
enquête  pour  établir  que  la  défenderesse  n'a  pas  eu  in- 
tention de  frauder  en  transportant  une  pièce  de  vin  dans 
sa  maison,  et  dont  il  lui  avait  été  impossible,  par  la  faute 
des  commis,  de  faire  la  déclaration;  renvoi  du  jugement 
à  une  autre  audience.  —  23  mai.  Sur  les  réquisitions 
du    procureur  du   Roi,   enregistrement  :  1°  de  lettres 
patentes  du  Roi,  en  date   du  24  juin   1784,  déléguant 
quatre  conseillers  du   Parlement  de  Toulouse  dans  les 
Cévennes,  le  Gévaudan  et  la  Sénéchaussée  de  Nimes, 
pour  s'enquérir  de  tous  les  abus  relatifs  à  l'adminis- 
tration de  la  justice;  2"  d'un  arrêt  du   Parlement  de 
Toulouse     accordant    par    provisions    aux    postulants 
des  justices  seigneuriales  la  moitié  des  droits  attribués 
aux  procureurs  des  sénéchaussées.  —  Six  causes  des 
sj'ndics  généraux  des  États  de  la  province  de  Foix ,  au 
sujet  du   droit   de  la  subvention  sur  les   vins   établie 
dans  le   Pays  de  Foix.  —  Cause  de   Peyronet ,  fermier 
général  du  droit  de   la   subvention  sur  le  vin  dans  le 
Pays  de  Foix,   contre  Jacques  Faur,  cabaretier  de  Va- 
rilhes.  Demande  :  1"  d'une  enquête  pour  établir  que  la 
contravention  relevée  contre  lui  n'était  pas  fondée  par 
suite  de  fausses  indications  fournies   par  les  commis; 
2°  de  la  relaxe  avec  300  livres  de  dommages-intérêts.  — 
30  mal  Cause  de  Maximilien  de  Méritens,  chevalier  de 
Saint-Louis,  contre  Marc  Tougne  ,  curé  de  Portet ,  qui 
fut  condamné  :  1"  à  lui  payer  «  la  valeur  de  130  paires 
M  de  bisets  sur  le  plus  haut  prix  qu'ils  ont  valu  pendant 
«  la  chasse  dernière,  à  dire  d'experts»;  2»  à  solder  les 
arrérages  échus  de  cette  rente,  d'après  la  fixation  h  faire 
par  experts;  3"  à  laisser,  en  garantie  de  cette  rente,  hypo- 
théquer les  pandières  mentionnées  dans  l'acte  du  7  octo- 
bre 1726;  4''  à  porter  chaque  année  les  cent  trente  paires 
de  bisets  au  château  d'Argein,  demeure  du  demandeur, 
conformément  aux  prescriptions  dudit  acte.  —  Renvoi 
devant  le  juge  de  Roquefort  de  la  cause  entre  noble  Du- 
pont de  Saint-iMédard  et  noble  d'Arcissas.  —  6  juin.  Sur 
les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enregistrement  de 
lettres  patentes  du  Roi  portant  établissement  d'écoles  de 
Charité  à  Toulouse.  —  Annulation  dune  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saverdun  dans  l'affaire  de  Germain  ISicol, 
contre  François  et  Pierre  Cazajeux;  prescription  d'une 
enquête  pour  établir  dans  quelles  conditions  avait  fonc- 
tionné une  association  de  boulangerie  entre  les  parties. 
—  16  juin.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Ilabat  dans  une  affaire  entre  ilivers  habitants  de 
Bédeilhac,  au  sujet  de  la  nomination   d'un  expert.    — 
2Qjuin.  Cause  du  chapitre  de  Saint-Bertrand-de-Com- 
minges  contre  [les  consuls  et  communauté  de  Galié,  au 


sujet  de  la  dîme  réclamée  par  ledit  chapitre.  Une  en- 
quête fut  prescrite  devant  le  juge-mage  de  Nébouzan 
pour  établir  que  lo  curé  de  la  paroisse  et  ledit  chapitre 
percevaient  audit   lieu,  depuis  trente  ans  avant  l'ins- 
tance :  1"  la  dîme  en  froment,  caron,  seigle,  orge,  avoine, 
fèves,  millet,  mouriscou,  chanvre,  lin,  vin,  sur  le  pied 
de  trente  et  un  quatre,  tant  pour  la  grossedîme  que  pour 
la  prémire;  2»  la  dîme  sur  les  agneaux,   laines,  che- 
vreaux et  cochons  à  la  cote  de  dix  un.  — 23  juin.  Nomi- 
nation de  ServoUe,   procureur   au  siège  de   Pamiers, 
comme  curateur  à  la  succession  vacante  de  Jérôme  de 
Longuevergne,  à  la  requête  de  Joseph  de  Longuevergne, 
sieur  de  Florac,  habitant  d'Amplaing.  —  21  juin.  Cause 
du  syndic  du  chapitre  de  Couserans  contre  plusieurs  ha- 
bitants de  La  B;istide-du-Salat  et  contre  la  communauté 
dudit  lieu,  au  sujet  de  la  perception  de  la  dîme  du  foin. 
Annulation  d'une   délibération   relative  à  cette   ques- 
tion ;  ordre  de  convoquer  à  nouveau    la  communauté 
pour  prendre  une  délibération  relative  à  la  continuation 
de  l'affaire.  —  Cause  du  même  chapitre  contre  la  com- 
munauté   de  Saint-Lizier  ;  l'avocat  du   Roi  demanda  : 
«  Attendu  que  le  dénombrement  de  1612,  communiqué 
«  par  le  syndic  du  chapitre,  se  trouve  d'une  écriture  si 
«  ancienne  et  si  difficile  à  lire  qu'il  n'a  pu  en  faire  une 
«  lecture  capable  de  lui  faire  connaître  si  la  fin  de  non- 
'(  valoir,  opposée  par  la  communauté  de  Saint-Lizier,  se 
«  trouve  détruite  par  ledit  dénombrement  et  si  ce  dé- 
«  nombrement  établit  la  qualité  de  seigneur  en  faveur 
i  (lu  chapitre,  il  soit  ordonné,  avant  dire  droit  aux  par- 
«   lies,  que  le  demandeur  fera  signifier  aux  défendeurs 
«  une  copie  lisible  dudit  dénombrement  ».  Ces  conclu- 
sions furent  admises.— IS  Jicillel.  Sur  les  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  enregistrement  d'un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  en  date  du  18  juin  1785,  concernant 
la  chasse.  —  Cause  de  Hugues  Imbert,  de  Lacourt,  con- 
tre Sibran,  collecteur  de  la  dîme,  au  sujet  de  la  percep- 
tion de  la  dîme  des  gerbes  de  blé  à  faire  sur  le  champ  de 
la  récolle  et  non  dans  l'aire  où  elles  avaient  été  trans- 
portées. —  21  juillet.  Cause  de  François  du  Pac,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  d'Infanterie,  sei- 
gneur de  La  Bastide-de-Rieucazé,  habitant  d'Aspet, con- 
tre le  curé  de  Cassagne  et  la  communauté  de  Betbèze. 

—  28  juillet.  Cause  de  Jean-Joseph  et  d'Isabeau  Saurai, 
père  et  fille,  héritiers  de  Jeanne  Lacanal,  contre  Joseph 
Lacanal,  meunier  à  Esterr-ignols,  paroisse  de  Serres,  au 
sujet  de  la  succession  de  Cécile  Amardeilh,  mère  et 
grand'mère  des  parties.  —  11  aoixt.  Cau.se  du  synilic  des 
Pauvres  de  Dalou  contre  Gabriel  et  François  Joucel,  au 
sujet  du  payement  des  arrérages  d'une  rente  de  20  ivres. 

—  18  août.  Cause  de  Jean-Louis  de  Bardon,  lieutenant 
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particulier  au  siè^'e  de  Pamiers,  contre  .livers  particu- 
liers d'Krcé,  au  sujet  du  payement  d'arrérages  de  rente. 
—  22  aoid.  Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  en- 
registrement d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  en 
date  du  13  aoiit  précédent,  relatif  au  prix  de  la  paille.— 
Cause  des  consuls  et  communauté  de  Lescure  contre  : 
1«  Miglas  et  autres  prétendus  marj^'ullliers  ;  2'  contre 
Bartet,  curé  de  la  [)aroisse,  au  sujet  de  la  reddition  des 
com[)te.s  de  la  fabrique  à  faire  dans  une  assemblée  de 
paroisse  convoquée  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection 
dfcs  marguilliers  devant  un  délégué  de  la  Cuur(l) 

f^Hii.  —  24  avril.  Deux  causes  de  Jean  Courreot, 
habitant  desBordes-sur-Arize,  contre  divers  habitants  de 
Camarade  :  1  "  j)our  leur  faire  rendre  compte  du  profit  et 
accroît  de  la  gazatlle  de  chèvres  et  de  boucs  faite  en 
1775  ;  2"  pour  leur  faire  payer  les  arrérages  échus  de  la 
rente  annuelle  de  six  fromages  par  chèvre.  —   1  mai. 
Deux  ciiuses  de  Carbonne,  notaire  à  Foix,  pour  obtenir 
le  payement  d'avances  d'honoraires  et  de  frais.  —  Cause 
de   Philipiie,    marquis  de   Bonfontan,    capitoul,    baron 
d'Andoudelle  ,   comte  de  Labatul,   seigneur  de  Li^sac  , 
conire  M.  de  Lartigue,  seigneur  de  Qoueite,  comme  tu- 
teur du  comte  de  Tersac,  le(iuol  fut  condamné  à  payer 
au  demandeur  2, 30J  livres.  —  Conlirmation  d'une  sen- 
tence rendue   par  le  juge  d'Aspet  dans  l'affaire  entre 
Louis  Barrèro,  greffier  dudil  siège,  et  Jean  Mailian.  — 
Cause  de  Jean-Krançois  Seigneurie,  nota.re  ;i  Foix.  con- 
tre la  femme  de  Jean  Palhès,  chapelier  en  celte  ville, 
pour  obtenir  la  restitution  de  deux  paires  de  bas  mar- 
qués k  ses  initiales  et  dont  la  di  fenderesse  se  trouvait  en 
possession  ;  une  enquête  fut  |)res(:rite  pour  établir  l'exac- 
titude  des  faits  que  les  parties  se  reprochai<'iit  muliielle- 
nient.  —  Il  mai.  Cause  de  Barnicour,  avo<:at,  mar^'uil- 
lier  à  Salies-deSalat,  qui  lut  condamné,  avec  ses  collè- 
gues, il  rendre  compte  de  sa  gestion.  —  IS  mai.  Annu- 
lation d'une  sentence  rendue  par  le  ju;;e  de  Lorp  dans 
l'affaire  entre  Gaugeat,  praticien  à  Sainl-Mzier,  et  Du- 
clos,  chirurgien  ii  Saint-Girons.  —  22  m^i.  Cause  des 
consuls  et  communauté  de  Bouts  pour  obtenir  la  resti- 
tution de  terrains  communaux  usurjjés.    —   1"  juin. 
Cau.se  de  (iermain  d'Anouilh,  prètro  bénéllcier  au  chapi- 
tre (le  Couserans ,  contre  Bertrand  do  Niar-ile-Salin , 
chanoinH  au    inêtne   chapitre,  qui  fut   cotidamné  ;i  lui 
payer  1,300  livres  dues  en  vertu  «l'un  billet.  —Cause  <le 
Fornierde  Montcazals,  trésorier  du  Pays  de  Foix,  pour 
obtenir  la  mise  h  exécution  d'appointements  rendus  par 
défaut  contre  divers  particuliers  de  MazeroiJ.  —  l'a  juin. 

1    Le*  ptumitir*  de  !•  Hn  ds  l'année  1785  et  ceui  du  commeucemeol 
d«  l'année  t7H9  loni  perdua. 
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Deux  causes  de  Jean -Baptiste  Bédel  et  Jean    Bonnel, 
fermiers   des  droits    établis  sur  le    vin    à   Tarascon  : 
I«  contre  Baillade,  ancien  cavalier  de  la  .Maréchaussée; 
2"  contre  Faure  Lacaussade,  négociant  de  cette  ville,  qui 
furent  condamnés  l'un  à  32  l'autre  à  54  livres,  pour  le  vin 
étranger  qu'ils  avaient  fait  enli-er  chez  eux  en   1784- 
1785.  —  Cause  de  Raymond   de  Gaston,  clerc  tonsuré, 
habitant  de  Foix,  contre  Etienne  de  Gaston,  chevalier 
de  Saint-Louis,  m;ijor  au   régiment  de  Marine-Infan- 
terie, Jean-Paul  de  Gaston,  chevalier  de  Saint-Louis, 
capitaine  au  ré^'iraent  de  Piémont.  Jean-Paul  de  Gaston 
Ladevèze ,  lieutenant  au  même  régiment,  tous  habitants 
de  Foix,  au  sujet  du  partage  de  la  succession  d'Etienne 
Midiel  de  Gaston,    leur  frère.  —  2(Sjuin.  '^nv  les  réqui- 
sitions du  procureur  du  Roi,  eni'egistrement  :  1"  de  let- 
tres patentes  «lu  Roi  sur  l'établissement  de  fabricants 
étrangers  en   France;  2°  sur  la  réunion  en  un  seul  de 
deux  collèges  de  Toulouse.  —  Cause  de  noble  de  Lateu- 
lade,  de  Foix,  contre  Antoine  Canal  de  la  même  ville,  au 
sujet  de  constructions  à  faire  dans  un  pâtu.  —  3  juillet. 
Cause  des  consuls  et  communauté  de  la  vallée  de  Vicdes- 
sos  conire  J()s<'ph  Labios,  d  Orus,  qui  fut  conilamné  à  dé- 
laisser un  terrain  communal  par  lui  usurpé  et  servant 
de  passage  aux  troupeaux  du  village  d'Orus.  —  Cause  de 
Jeanne  Costebelle,  veuve  de  noble  de  Goulhard,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  habitante  de  Foix,  contre  Bribes, 
lieuleiiant  il  la  Maîtrise  des  Faux  et  Forêts  de  Pamiers, 
pour  un  règlement  décomptes.  —  Deux  causes  de  Jean 
et  François  Prades,  syndics  des  Pauvres  de  Saint-Gou- 
guet  et  Milhas,  pour  obtenir  le  payement  d'arrérages  de 
deux  rentes  constituées,  l'une  de  170,  et  l'autre  de  186  li- 
vres. —  Cause  de  Ginot,  négociant  à  .Montréjeau,  contre 
noble  Despony  d'Ardiège ,  qui  fut  condamné  à  payer 
115  livres  jioui'  prix  de  marchandises  par  lui  achetées. — 
6  juillet.  Cause  tle  Lingua  de  Saint -Blancat,  .seigneur 
baron  d'Esjilas,  contre Riymond  et  Jean  Alo.sy,  habitants 
(ludit  lifu,  i\\.\'\  furent  condamnés  il  lui  payer  1 10  livres. — 
10  juillet  Cause  de  Durrieu,  marchand  de  Pamiers, con- 
tre M.  du  Vivier,  seigneur  de  Lissac,  |K)ur  un  règlement 
de  comptes.  —  Cause  de  Jean-Baptiste  Anouilh,  seigneur 
de  Salies-de-Salal,  contre  divers  habitants  de  celte  ville, 
pour  obtenir  le  payenjent  d'arrérages  «le  plusieurs  ren- 
tes constituées.  —  13  juillet  —  Cause  de  noble  Faure 
de  Fiches,  auditeur  des  comptes  h  la  Cour  des  Aides  et 
Finances  de  Montpellier,  seigneur  de  Lasrives,  contre  un 
habitant  do  Pamiers,  pour  un  règlement  d'affaires.  — 

17  juillet.  Réijuisitions  du  procureur  du  Roi  concer- 
nant :  1»  une  plainte  des  huissiers  du  siège  qui  avaient 
exposé  que,  contrairement  à  la  déclaration  du  Roi  du 

18  août  I7i2,  et  des  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse 


rendus  en  leur  faveur  le  17  décembre  1774  et  le  11  sep- 
tembre 1779,  les  balles  seigneuriaux  leur  portaient  pré- 
judice en  entreprenant  d'exploiter  dans  toutes  les  juri- 
dictions et  d'assigner  devant  la  Cour,  quoique,  par  la 
nature  de  leurs  titres,  ils  fussent  contraints  à  exercer 
leurs  fonctions  seulement  là  où  ils  étaient  reçus;  2°  l'in- 
capacité des  mêmes  bailes  que,  malgré  les  règlements, 
les  seigneurs  choisissaient  illettrés.  Kn  conséquence,  la 
Cour  ordonna  que  les  règlements  en  question  seraient  de 
plus  fort  exécutés.  Défense  fut  faite  :  1°  à  toute  personne 
de  ne  donner  à  signifier  aucun  acte  émanant  du  siège  de 
Paraiers,  si  ce  n'est  aux  huissiers  titulaires;  2°  à  tous 
huissiers  ou  bailes  d'exploiter  hors  de  la  juridiction 
où  ils  étaient  immatriculés,  à  peine  de  nullité  de  l'acte, 
de  25  livres  d'amende  et  même  de  l'interdiction  de  leur 
charge.  Ordre  fut  donné  :  1°  aux  seigneurs  hauts  justi- 
ciers de  n'établir  dans  leur  juridiction  qu'un  baile  sa- 
chant lire  et  écrire  et  domicilié  dans  ladite  juridiction; 
2°  aux  bailes  pourvus  par  les  seigneurs  de  représenter 
dans  le  délai  d'un  mois  le  titre  en  vertu  duquel  ils 
exploitaient,  et  de  montrer  leur  capacité.  L'ordonnance 
devait  être  imprimée,  affichée  et  signifiée  aux  intéres- 
sés. —  20  juillet.  Cause  des  consuls  et  communauté  de 
Surba  et  Banat  contre  Ms^  d'Osmond,  évèque  de  Com- 
minges,  seigneur  abbé  de  Foix,  décimateur,  qui  fut  con- 
damné à  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  sanctuaire 
de  l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas  de  Surba  en  état 
convenable  pour  la  célébration  du  service  divin,  faute 
de  quoi,  les  réparations  devaient  être  faites  aux  frais  du 
défendeur.  —31  juillet.  Cause  de  Lagarde,  chirurgien 
k  La  Bastide-de-Sérou ,  contre  Loubet ,  chirurgien  à 
Varilhes,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de 
M.  de  Cazals,  chevalier  de  Saint-Louis,  baron  de  Durfort, 
seigneur  de  Ganté,  habitant  de  Toulouse,  contre  Géraud 
Bergeaud,  qui  fut  condamné,  à  raison  des  biens  possé- 
dés par  lui  dans  la  juridiction  de  Canté,  à  payer  au 
demandeur  les  arrérages  échus  depuis  dix-huit  années 
des  censives  et  fournages,  la  censive  consistant  en  une 
géline  et  quatre  deniers  trois  quarts  d'argent,  et  le  four- 
nage  en  deux  mesures  de  blé  par  an,  et  ce  conformément 
à  la  reconnaissance  consentie  par-devant  notaire  le 
9  août  1778.  —  Cause  de  dame  de  Cabalby,  épouse  de 
M.  de  Ter.ssac,  major  d'Infanterie,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  habitante  au  château  de  Coumanies,  contre  deux 
habitants  de  Sentein,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
7  août.  Cause  du  syndic  des  prêtres  obituaires  de  la  ville 
de  Saint- Béat  contre  les  héritiers  de  noble  d'Aspet,  du 
lieu  de  Lez,  qui  furent  condamnés  à  payer  489  livres 
formant  les  arrérages  de  différents  obits  énoncés  dans 
l'acte  du  12  septembre  1691.  —  14  août.  Cause  de  Fran- 
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cois  Prat,  négociant  k  Saurat,  contre  M.  de  Roche- 
chouarf,  seigneur  de  Boussenac.  Le  défendeur  fut  con- 
damné à  payer  au  demandeur  des  dommages-intérêts 
pour  le  i)réjudice  qu'il  lui  avait  f^iit  éprouver  dans  l'ex- 
ploitation d'un  moulin  et  d'une  forge.  —  Cause  de  noble 
de  Gérus,  licencié-ès-droits.  habitant  de  Castillon,  contre 
noble  Sébastien  de  Gérus,  habitant  de  Cescau,  au  sujet 
du  partage  de  la  succession  de  leur  père  Jean-Baptiste 
de  Gérus.  —  21  août.  Sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  Roi,  enregistrement  de  divers  édits  et  arrêts,  notam- 
ment de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  14  juil- 
let 1786,  concernant  les  sonneries  des  cloches  en  temps 
d'orage.  —  Cause  de  Pilhes,  procureur  du  Roi  en  la  ville, 
de  Tarascon,  contre  Estèbe,  avocat,  maire  de  ladite  ville, 
qu'il  avait  accusé  d'avoir  inséré  contre  lui  des  imputa- 
tions injurieuses  dans  une  requête  adressée  à  l'Intendant. 
En  cours  d'audience,  le  demandeur  présenta  des  conclu- 
sions contre  Larue,  avocat  de  la  partie  adverse,  lui  repro- 
chant d'avoir,  dans  la  plaidoirie,  aggravé  la  diffamation 
reprochée  à  son  client.  L'avocat  du  Roi  requit  la  relaxe 
du  défendeur  et  l'abandon  des  conclusions  prises  contre 
son  avocat.  La  cour  renvoya  l'affaire  à  une  autre 
audience.  —  Cause  de  Jacques  d'Agien,  baron  d  Ore, 
contre  Jeanne  Bouche  et  les  héritiers  de  Bertrand  Dar- 
bon,  qui,  par  suite  du  droit  de  prélation,  furent  condam- 
nés à  délaisser  au  seigneur  diverses  pièces  de  terre  par 
eux  acquises,  moyennant  le  remboursement  du  prix 
d'achat.  —  Cause  de  Joseph  Abadie,  clerc  tonsuré  et 
obituaire  de  Notre-Dame-de-Pitié  à  Saint-Lizier,  contre 
Lacanal,  bourgeois  à  Lacourt,  qui  fut  condamné  à  payer 
les  arrérages  échus  de  plusieurs  obits.  —  4  septeinbre. 
Cause  de  Pierre  Fournier  et  Jean  Ger,  marguillier  du 
Purgatoire  en  l'église  de  Saint-Jean- du-Crieu,  contre 
Jean-Pierre  et  Jean  Font,  métayers,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  11  septembre.  Cause  de  Michel  de  Lan- 
glois  de  Ramentières,  ancien  officier  de  Cavalerie,  sei- 
gneur de  Chareil  en  Bourbonnais,  habitant  en  son  châ- 
teau de  Chareil,  contre  Pierre  Vermeil,  habitant  du 
Mas-d'Azil,  qui  fut  condamné  à  lui  consentir  une  nou- 
velle reconnaissance  d'une  rente  constituée  au  capital  de 
179  livrt^s  e*  h  en  payer  les  arrérages  échus.  —  Cause  de 
Jean-Pierre-Paul  de  Bermont  de  Saint-Paulet,  habitant 
de  Saint-Paul,  ancien  officier  au  régiment  de  Piémont, 
contre  Joseph  JouIé,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
Cinq  causes  de  Morlière,  procureur  en  la  Cour  de 
Pamiers,  pour  obtenir  le  payement  de  rôles  de  frais.  — 
Cause  de  Jeanne  Garisson,  veuve  du  baron  de  Montlaur, 
agissant  comme  tutrice  et  administreressedes  personnes 
et  biens  de  ses  enfants,  contre  Roques,  négociant  à  Foix, 
et  contre  la  dame  de  Luppé,  veuve  de  M.  de  Bonnecar- 
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rère.  —  Cause  de  Marfaing,  chapelain  obituaire  «lu  châ- 
teau de  Rieux  et  de  Dalou,  au  sujet  d'une  rente  due  pour 
le  service  des  obits.  —  23  octobre.  Audience  de  vaca- 
tion; sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enregis- 
trement de  plusieuis  édils  et  arrêts.  —  IG  novembre. 
Affirmation  par  serment  faite  par  Paul  Rouget,  sergeur 
à  l-'oix,  assisté  d'un  procureur,  (jue  le  bilan  par  lui 
remis  devers  le  greffe  contenait  vérilé.  —  11  décembre. 
Cause  de  Jacques-Philippe  de  Castéras  de  Gouget,  cheva- 
lier de  Sdint-Louis,  habitant  de  Valence,  contre  ses  deux 
frères  et  ses  trois  sœurs,  habitants  de  Varilhes;  ceux-ci 
furent  condamnés  à  lui  payer  les  cinq  sixièmes  de 
1100  livres,  valeur  d'une  terre  au  Caria,  dont  la  vente 
avait  été  consentie  à  feu  leur  père  par  M  de  Casemajou, 
suivant  acte  du  2  juillet  1719.  —  Cause  de  Jean-Pierre 
Arisjjure,  chirurgien  a  Rabat,  contre  la  communauté  de 
Tarascon,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  2Ô2  livres  j)Our 
lui  tenir  compte  de  ses  soins,  peines  et  traitements.  — 
Cause  de  Bernard  Caboré,  curé  de  Saint-Christaud,  et 
des  fermiers  des  fruits  décimaux  du  chapilcf  de  Rieux, 
contre  Jean-Pierre  Arqué,  bourgeois  de  Saint-Chris- 
taud, qui  fut  condamné  à  payer  la  dime  du  foin  et  du 
blé  par  lui  récoltés  en  1786,  mais  exempt  de  l'amende 
réclamée  par  les  demandeurs.  —  Cause  de  Jacques 
Manent  de  Jussieu ,  chanoine  syndic  du  chapitre  de 
Foix,  et  de  Kaure,  curé  de  Saint-Jean -de- Verges,  codé- 
cimateurs  en  celte  paroisse,  contre  un  fermier  dudit 
lieu,  qui  l'ut  condamné  à  payer  les  arrérages  de  la  dime 
des  fèves  par  lui  recueillies  en  1786,  mais  exempt  de 
l'amende  réclamée  par  les  demandeurs. 


l^Ht .  11  Janoier.  Cause  de  Subra  Daquier,  an- 
cien procureur  en  la  cour  de  Pamiers,  contre  Hergè.s, 
architecte  à  Saint-Lizier,  pour  un  règlement  de  comiites. 

—  IS  janvier.  Cause  de  Jean  Ronnel,  fermier  <lu  droit 
d'aide  en  la  ville  de  Tarascon,  contre  Dominique  Sans  et 
contre;  les  consuls  et  communauti';  de  ladite  ville  a|)pelés 
en  intervention;  relaxe  du  défendeur,  condamnation  de 
la  ville  aux  dépens  comme  défaillante  aux  débats.  — 
2Q  Janvier.  Allcslation  d<»  saisie  et  d'encan  obtenue  par 
Poucillon,  administrateur  général  des  domaines  et  bois 
de  Sa  Majesté  dans  la  Généralité  de  Montauban,  sur 
les  biens  de  Moussu,  habitant  de  Caujac,  pour  assurer 
le  payement  de  plusieurs  cotilraintes.  —  Confirmation 
d'une  sentence  lendue  par  le  juge  de  Castoinau-Durban 
dans  l'affaire  entre  l'Yançois  Saurai,  laboureur,  et  Fran- 
<;ois  Michel,  syndic  des  Pauvres  de  La  Mastiile-de-Sérou. 

—  Conllrmation  dune  senten-e  rendue  par  le  jugf  d'Kn- 
causse  dans  une  affaire  successorale  entre  deux  habi- 
tants du  pays,  — Cau.so  de  Pierre-Paul  de  Fayidil,  comte 


de  Terssac,  chevalier  de  Saint-Louis,  major  au  régiment 
d'Artois-Infanterie,  sei^jneur  naron  de  Lescure,  Montes- 
quieu-Avantès,  Conlrazy,  habitant  en  son  château  de 
Coumanies,  agissant  comme  héritier  de  son  père,  contre 
Jean  Souquet,  laboureur.  —  .\nnulalion  d'une  sentence 
rendue  par  le  ju^e  de  l'alternative  de  Pamiers,  dans 
l'aflaire  entre  Ws  sieurs  Pauly,  fi-ères,  et  Charly,  procu- 
reur du  Roi  en*la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  Abolin, 
curé  de  Saint-Paul,  et  .sa  sœur,  au  sujet  du  testament  de 
la  dame  Dongré,  qui  avait  institué  ses  héritiers  Charly 
et  Abolin  au  détriment  des  frères  Pauly,  lesquels  deman- 
dèrent la  nullité  de  l'acte.  La  Cour  retint  la  connais- 
sance de  la  cause  et  prescrivit  une  enquête  portant  sur 
quatorze  articles  pour  établir  les  faits  suivants  :  l»  la 
dame  Dongré,  la  veille  de  sa  mort,  au  moment  où  le 
notaire  et  les  témoins  avaient  été  appelés,  était  inca- 
pable de  faire  un  testament  nuncupatif;  2  W  le-tament 
clos,  fait  en  cette  cironslance,  et  à  défaut  du  premier, 
n'était  |)as  valable,  comme  n'étant  pas  l'expression  de  la 
volonté  de  ladite  dame  et  comme  ayant  été  obtenu  au 
moyen  de  mameuvres  dolosives,  dont  l'énumération  était 
donnée;  3"  celle-ci  avait  toujours  manifesté  ses  préfé- 
rences en  faveur  des  frères  Pauly  et  avait  refusé  de 
laisser  ses  biens  à  la  partie  adverse.  —  5  février.  Cause 
de  Vergnies  de  Laprade,  avocat,  maire  de  la  vallée  de 
Vicdessos,  contre  François  Auge,  ménager  à  Auzat,  au 
sujet  de  la  liquidation  d'un  contrat  d»;  gazaille.  —  Cause 
des  consuls  et  de  la  communauté  d'Augislrou,  contre 
Pierre  Saubens,  un  des  consuls  dudit  lieu,  pour  obtenir 
l'annulation  de  l'élection  de  ce  dernier.  —  8  février. 
Sur  les  réquisitions  ilu  procureur  du  Roi,  enregistre- 
ment d'édits  et  d'arrêts,  notamment  de  lettres  patentes 
établissant  deux  nouvelles  foires  à  Toulouse.  —  Cause 
de  François  Boussac  de  Lacomère,  habitant  ilo  Chomp, 
contre  Nicolas  Toujel,  (jui  fut  condamné  à  payer  au 
demandeur  25  livres  pour  avoir,  en  1780,  contrevenu  à 
la  banalité  du  moulin  d'Estadi-ns,  auquel  il  était  tenu 
d'aller  moudre  son  grain;  déf«'nse  lui  l'ut  faite  de  réci- 
diver, à  peine  de  poursuite  et  de  confiscation  de  son 
grain.  —  Cause  de  noble  Jacques  de  Suère-.Montagnac, 
écuyer,  habitant  d'Arbas,  contre  divers  membres  de  la 
famille  Estrade  dudit  lieu,  pour  un  règlement  de  comp- 
tes. —  ,\nnulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Saverdun  entre  Jeanne  Claret,  épouse  de  Pierre  Sol,  et 
D.uiie!  Claret.  au  sujet  d'une  affaire  successorale.  — 
12  février.  Cause  de  Raymond  Gouzy  contre  Rousseloly 
et  sa  femme,  habitants  du  Mas-d'Azil,  au  sujet  de  la  pro- 
priété lie  terrains  contestés  sur  les  b  )r(ls  du  ruisseau  de 
Fabas.  Une  enquête  fut  prescrite  pour  établir  qu'aprè.s 
avoir  repris  et  quitté  un  ancien  lit,  ledit  ruisseau  s'était 


fixé  dans  un  nouveau  lit  depuis  la  faction  du  cadastre 
de  1733.  —  22  février.  —  Cause  de  Marguerite  de  La- 
teulade,  veuve  de  Carbon,  contre  Alexis  Barnabe  de 
Lateulade.  —  26  février.  Cause  de  Maury,  curé  de  Gou- 
tevernisse,  et  du  fermier  des  fruits  décimaux  de  cette 
paroisse,  contre  un  habitant  dudit  lieu,  qui  fut  condamné 
à  payer,  d'après  l'estimation  à  faire  par  experts,  la  dîme 
des  haricots  par  lui  récoltés  en  1785-1786,  mais  exempt 
de  l'amende  réclamée  par  les  demandeurs.  —  Cause 
d'Estèbe,  seigneur  de  Labat,  habitant  en  son  château  de 
Labat,  contre  les  héritiers  de  Bonnel-Mescle,  de  Saurat, 
au  sujet  du  payement  des  arrérages  d'une  rente  cons- 
tituée. —  1er  rnars.  Cause  de  Saint-Arroman,  négociant 
à  Montréjeau ,  contre  Dominique  et  Bernard  Gazave. 
—  Cause  de  la  communauté  de  Salies-de-Salat  contre 
M.  d'Anouilh,  avocat,  seigneur  de  cette  ville,  au  sujet 
de  la  ferme  de  la  boucherie.  —  Cause  de  Gabriel  Saurine 
et  de  ses  quatre  sœurs,  au  sujet  du  partage  de  la  succes- 
sion de  leur  mère.  —  Désistement  d'un  appel  qu'avaient 
relevé  contre  une  sentence  du  juge  de  Rabat,  Géraud- 
Volusien  Dessort,  conseiller  au  Présidial  de  Pamiers,  et 
François  Fournier.  —  8  mars.  Cause  de  Courrenl,  bour- 
geois des  Bordes-sur-Arize,  contre  Guillaume  Berger, 
habitant  de  Camarade,  au  sujet  de  deux  chèvres  mises 
en  gazaille. 

B.  165.  —  Registre  pelil  in-folio,  426  feuillets  papier. 

PLUMITIFS  DES  AUDIENCES  CIVILES  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE 
PAMIERS,  MARS -DÉCEMBRE  1787,  1788-1789,  JANVIER- 
NOVEMBRE   1790. 

ilSTI.  —  22  mars.  Cause  de  M.  de  Guilhem  de  La- 
combe,  seigneur  de  Lapeyrère,  habitant  en  son  château 
de  Lacombe,  contre  Joseph  Jauze,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  de  Boyer,  avocat  subdélégué  de  Foix, 
seigneur  de  Lahitte,  Montégut  et  Aigues-Juntes,  contre 
un  habitant  d'Arabaux.  —  Confirmation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Castillon  dans  une  affaire  entre 
deux  habitants  deMoulis.  —  29  mars.  Annulation  dune 
sentence  rendue  par  le  juge  de  la  temporalité  de  Ramiers 
dans  une  affaire  entre  deux  négociants  de  cette  ville,  — 
16  avril.  Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enre- 
gistrement de  plusieurs  lettres  patentes  du  Roi,  notam- 
ment de  celles  en  date  du  23  décembre  1785,  relatives  à 
°a  suppression  des  maisons  de  l'ordre  de  la  Merci  dans  le 
diocèse  de  Toulouse.  —  Cause  de  M.  d'Encausse,  seigneur 
de  Ganties,  contre  François  Caze  dudit  lieu,  qui  fut  con- 
damné à  démolir  une  digue  de  pierres  par  lui  construite 
dans  le  ruisseau  de  Giros.  —  19  avril.  Attestation  de 
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saisie  et  d'encan  obtenue  par  l'Hôpital  de  Pamiers  sur 
les  biens  de  Montsirbent,  bourgeois  de  cette  ville,  faute 
par  lui  d'avoir  satisfait  aux  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  le  juge  de  la  temporalité  de  Pamiers.  — 
23  avril.  Cause  de  Sauret,  notaire  à  Chaudesaigues,  con- 
tre M.  de  Lastic,  évèque  de  Couserans,  conseiller  du  Roi, 
président-né  des  États  de  Comminges,  qui  fut  condamné 
à  payer  5,000 livres  pour  prix  d'un  domaine. —  2Q  avril. 
Trois  causes  de  Pailhès.  curé  de  Génat,  et  du  fermier 
des  fruits  décimaux,  contre  divers  habitants  dudit  lieu; 
la  Cour  décida  que  la  communauté  de  Génat  serait  appe- 
lée en  intervention  dans  l'instance.  —  Cause  de  Jean- 
Louis  de  Bardon,  lieutenant  particulier  en  la  Sénéchaus- 
sée de  Pamiers,  contre  la  baronne  de  Pointis  et  contre  sa 
fille,  la  marquise  de  Cazeaux,  habitantes  du  château  de 
Taurignan,  qui  furent  con  lamn^^es  à  lui  payer  4,000  li- 
vres. —  7  m,ai.  Confirmation  dune  sent^ince  rendue  par 
le  sénéchal  de  Nébouzan  dans  l'affaire  des  frères  Saint- 
Pol.  —  10  mai.  Cause  :  1'  de  Jean  Duchein,  bourgeois  de 
Rouède;  2°  de  demoiselle  Colombe  de  Lamothe  d'Izaut, 
contre  la  dame  de  Maylier,  veuve  <le  M.  de  Lamothe 
d'Izaut,  qui  avait  mis  opposition  aux  bans  de  leur  ma- 
riage. La  Cour  débouta  la  défenderesse  de  son  opposition, 
permit  de  publier  les  bans  et  de  passer  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage.  —  Cause  de  Paul  Bégou,  du  lieu  de 
Pigailh,  annexe  du  Carla-le-Comte,  contre  les  fermiers 
décimaux  dudit  lieu,  au  sujet  du  mode  de  perception  de 
la  dîme  ;  offre  d'enquête  pour  établir  :  1°  si  c'était  l'habi- 
tude des  fermiers  de  percevoir  la  dîme  dans  les  greniers 
ou  si  ce  n'était  qu'une  tolérance  de  leur  part;  2"  si  les 
particuliers,  en  vertu  de  leur  permission,  avaient  parfois 
emporté  la  récolte  dans  leurs  métairies  avant  la  levée  de 
la  dime.  La  Cour,  avant  dire  droit,  décida  que  la  com- 
munauté du  Caria  serait  appelée  en  intervention  dans 
l'instance.  —  Cause  de  Dulac,  curé  de  Montespan, contre 
divers  habitants  de  la  paroisse  et  contre  la  communauté 
dudit  lieu,  au  sujet  du  refus  du  payement  de  la  dîme  du 
carnelage.  Une  enquête  fut  ordonnée  devant  le  juge  de 
Salies  pour  établir  que,  depuis  trente  ans  avant  l'ins- 
tance, on  levait  la  dîme  des  agneaux  et  des  porcs  de  dix 
un  et  de  cinq  la  moitié  d'un,  et  du  dixième  pour  la  laine. 
—  4  mai.  Deux  causes  du  curé  de  Betchat  et  du  fermier 
des  fruits  décimaux  contre  deux  habitants  dudit  lieu, 
pour  obtenir  le  payement  de  la  dîme  en  gros  millet,  ha- 
ricots et  foin,  à  la  cote  de  douze  un.  —  24  mai.  Publica- 
tion du  testament  de  Joseph  Cazaux,  notaire  à  Pointis- 
Inard,  fait  le  24  décembre  1785,  et  portant  substitution 
en  faveur  de  son  fils  Raymond,  notaire  au  même  lieu. — 
Cause  (i'Kscale,  boulanger  à  La  Baslid^-de-Besplas,  con- 
tre noble  Joseph-Georges  de  Lapasse,  habitant  de  Mont- 
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brun,  [)Our  un  règlement  de  ccmples.  —  Onze  causes  de 
la  communauté  de  Mérens  contre  plusieurs  habitants  qui 
furent  condamnés  h  ddaissier  des  portions  de  biens  ou 
de  chemins  communaux  par  eux  usurpés  et  ii  remettre 
les  choses  en  l'élaf.  —  Cause  de  Conferon,  régisseur  des 
revenus  du  couvent  de  Sainte-Claire  à  Pamiers,  contre 
Paye  et  André  Laroire,  tous  deux  libraires  et  impri- 
meurs dans  ladite  villo,  (jui  furent  condamnés  à  payer 
des  termes  échus  de  loyers.  —  4  ^wm.  Cause  de  Margue- 
rite Talan-au.  fille   majeure  d'He<tor  Tatareau,  ancien 
boulanger,  habitante  de  Saint-Oirt'ns,  contre  son  père, 
habitant  de  la  même  ville,  qui  s'était  opposé  à  son  ma- 
riaire  avec  Bourges,   boulanger.  La  cour  ordonna  qu'a 
première  réquisition  de  la  liemanderesse,  Moulis  et  bu- 
reau, curés,  l'un  de  Saitit-(}irons,  l'autre  de  Sainl-Lizier, 
procéderaient  à  la  publication  de  ses  bans,  sous  peine  de 
tous  dépens  et  dommages-intérêts,  et  que  Dureau  dépar- 
tirait la  bénédiction  nu|itiale.  —  Cause  dt;  Faure,  négo- 
ciant iFoix,  contre  Soulier,  charpentier  dans  la  même 
ville;  le  demandeur  fut  sommé  de  mettre  au  greffe  de 
la  Cour  son  livre  ri»-  raisons,  afin  que  le  défendeur  i>ûl 
en  prendre  communication   et  même   des  extraits.  — 
IS  juin.  Cause  do  Louis-Auguste  KIzéar  de  Sabran,  vi- 
comte de  la  valléti  de  Massât,  contre  Jean  l'inlat,  de  Mas- 
sât,qui  fut  condamné  k  exhiber  un  acte  d'acquisition  des 
biens  par  lui  achetés  ii  Rufflé,  chanoine  de  Massât,  afin 
de  permettre  au  sci^'neur*  de  prélever  le  droit  de  lods 
et  ventes  ou  d'exercer  la  j)rt'lation.  —  "25  juin.  Pul)li(a- 
tion  du  testament  de  Jean-Krançois  d»?  Casemajou,  an- 
cien lieutenant-colonel  de  Ruyal-Marine,  chevalier  de 
Saint-Loui»,  fait  le  10  juillet  17K4,  et  portant  substitution 
en  laveur  de  PjuI  de  Caseneuve  de  Saint-Paul,  habitant 
de  l'radillous,   {)aroisst!  de  Villeneuve-Durfort. —  Cause 
de  noble  Simon  de  Uinos,  seigneur  haut,  moyen  et  bas 
justicier,  foncier  et  direct  d'Kncausse,  Régade  et  Caba- 
nac,  contre  Jacques  Deaux,  d'Knc;iusso,qui  fut  condamné 
à  lui  cons'întir  une  recormaissance  de  ses  biens,  après 
<|u*un  arpenteur   et    un     feudiste    en    auraient    déter- 
miné la  nature  et  l'étendue.   —  Cause  de  Jean-Iîa|»tiste 
Denjean  ,    chapelier    ;i    Tarascon  ,    contre    Guillaume 
Galy.    Le   dem.indeur  avait   payé,   à   raison  de   15  li- 
vres  par  mois,   les  gage.s  de  quatre  mois  d'un  gan;on 
pris  en  remplacement  du  llls  du  défendeur,  «ju'il  avait 
reçu    comme  apprenti  et    qui   s'était    retiré  avant    le 
dflai  fixé  par  le  contrat,  daly  fut  condamné  h  indemni- 
ser le  demanihiur.— 5  juillet.  Cause  du  comte  de  Koche- 
chouart,  seigneur  de  Houssenac,  contre  Jean  Hénazel, 
dudit  lieu,  qui  fut  condamné  ii  produire  un  acte  (i'ac(|ui- 
sition  par  lui  faite,  pour  permettre  au  demandeur  d'exer- 
cer la  prélalion  ou  de  faire  payer  lo  montant  du  droit  de 
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lods  et  ventes.  —  23  juillet.  Deux  causes  du  syndic  célé- 
rier  du  chapitre  Cathédral  de  Couserans  contre  les  héri- 
tiers de  Marfaing,  notaire  a  Saint-Lizier,  dont  un  fils, 
ex-Joctrinaire,  étudiant  en  philosophie  à  Toulouse,  et 
une  fille  religieuse  de  l'ordre  de  Nevers  à  Carcas.sonne. 
—  Quatre  causes  de  la  communauté  de  Bouts  pour  obte- 
nir   la   restitution   de  biens   communaux  usurpés.   — 
3)  Juillet.  Publication   du  testament  de  Pierre  Autier, 
bourgeois  d'Ax  ,  fait  le  18  mai  1782  et  portant  substitu- 
tion en   faveur  de  sa   lille  Eulalie   Autier.  —  2  août. 
Cause  de  M.  de  Saubi  ic,  prêtre  prébende  à  la  Cathédrale 
de  Pamiers,  contre  un  habitant  de  cette  ville,  pour  se 
faire  payer  un  billet  de  22  livres.  —  9  août.  Cause  de 
.M.tle  Traversier  de  Monlauriol,  seigneur  de  Prades  et 
de  Montaillou,  habitant  en  son  château  de  .Montaillou  , 
contre  Louis  Rouze,  habitant  dudit  lieu,  pour  un  règle- 
ment de  <:omptes.  — Cause  de  Jean-Paul  Laurens.  prati- 
cien, habitant  de  Foix  ,  contre  Jean  Galy,  habitant  du 
Bosc,  lequel,  faute  d'avoir  obéi  au  décret  d'ajournement 
personnel  contre  lui  lancé  le  11  juin  1786,  fui  décrété  de 
prise  de  corps.  —  Cau.se  de  Jean  Saurine,  procureur  en 
la  Cour  de  Pamiers,  contre  Jean  Dupont,  de  Lescure, 
contre  lequel   la  contrainte  par  corps  fut  décrétée  pour 
r(jbliger  u  payer  le  montant  decomlamnations  prononcées 
contre  lui.  —  Cause  de  Jérôtne  Donaud ,  tisserand  d'Ax, 
contre  François  Tignol,  de  la  même  ville;  contestations 
entre    les  pri)Cureurs    des  parties   sur    le  désistement 
d'appel    et   sur    la   (jueslion   des   frais    fruslations.   — 
13  août.  Cause  du  syndic  des  Pauvres  de  Dalou  contre 
Jean  Fabre,    négociant   à  Jougla,  qui    fut  condamné  à 
payer  70   livres  pour   les  arrérages  d  une  rente  et  à  en 
itMiouveler  le  titre.  —  Cause  :  1°  <le  Marguerite  de  Lateu- 
lade,    veuve  de  Carbon;  2"  »le  Carbt»n,  avocat;  3°  de 
Louise  Carbon,   tous  habitants  de  Varilhes,  contre  la 
communauté  dudit  lieu.  La  Cour,  avant  dire  droit,  sur 
les  conclusions  du  procureurdu  Roi,  prescrivit  à  la  com- 
njunauté  de   produire  une    délibération  approuvée  par 
riiitendaiil  et  l'autorisant  ù  plaider.  —  20  août.  Cause 
du  (  ollecteur  de  la  ville  de  Miizères  contre  les  héritiers 
de  Jean-15arlhélemy  Horès,  pour  obtenir  le  |)ayement  de 
sommes  dues.  —   Di'ux   causes  de  Bt)é,  curé  du   Bosc, 
contre  plusieurs  habiUnils  di^  la  paroisse,   au  sujet  «lu 
payement  d'honor.iires;  les  défendeurs  furent  relaxés, 
parce  (ju'il  n'y  avait  aucune  ordonnance  synodale  réglant 
la  matière.  —  ('ause  de  François  Manaud  et  Bernard 
Mis,  de  Prat,  contre  Lizier  Estrade,  du  même  lieu,  au 
sujet  du   testament  do  MarK'uerilo  Mis,  (|ue  les  deman- 
deurs prétendaient  n'avoir  pas  été  écrit  de  la  main  du 
notaiie  l'ayant  retenu.  La  «lour  déclara  qu'il  n'y  avait 
pas   lieu  de  continu«r   la   procédure  en  inscription  de 


faux.  — 27  août.  Cause  de  Marfaing,  prêtre  obituaire 
de  l'ancien  château  de  Rieux  ou  obit  de  Coustou,  habi- 
tant de  Dalou,  contre  divers,  qui  furent  condamnés  à 
consentir  une  nouvelle  reconnaissance  pour  les  terres 
sur  lesquelles  la  rente  dudit  obit  était  assise,  et  confor- 
mément à  l'acte  de  constitution  fait  le  21  décembre  1568, 
par  M.  d'Hébrail,  seigneur  de  Dalou  et  de  Rieux.  En  vertu 
du  nouvel  acte,  les  preneurs  furent  contraints  de  s'enga- 
ger kcomplanter  en  vignes,  dans  le  délai  de  huit  mois,  les 
terres  de  l'obit,  sous  peine  de  délaissement.  —  Cause  de 
Bladier,  archiprètre  de  Salies-de-Salat,  contre  la  commu- 
nauté dudit  lieu.  La  Cour  décida  que  les  marguilliers  de 
la  paroisse  Saint-Vincent  de  Salies  seraient  appelés  en 
cause. — 30  août.  Sur  les  réquisitrons  du  procureur  du 
Roi,  enregistrement  de  lettres  patentes  du  Roi,  entre 
autres  de  celles  d"avril  1787,  portant,  à  la  demande  de 
l'évéque  de  Couserans,  suppression  et  translation  de 
quelques  fêtes  dans  son  diocèse.  —  3  septembre.  — 
Cause  de  M.  du  Gabé,  seigneur  de  Touille,  habitant  du 
Mas-d'Azil ,  contre  Paul  Boue,  dudit  lieu  ,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  150  livres  dédommages-intérêts  pour 
lui  avoir  assommé  un  chien.  —  Cause  de  Jean  Delpech, 
cordonnier  à  Pamiers,  contre  Gasquet,  aubergiste  de  la 
même  ville,  à  qui  il  voulait  faire  fermer  des  fenêtres 
avec  des  barres  de  fer  et  des  vitres  dormantes  ,  en  exé- 
cution des  articles  200  et  201  de  la  coutume  de  Paris.  — 
Q  septembre.  Cause  de  noble  Simon  de  Binos,  seigneur 
baron  d'Ericausse ,  contre  la  communauté  dudit  lieu, 
qui  fut  condamnée  à  boucher,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
la  partie  d'un  aqueduc  aboutissant  à  la  rivière  de  Lap.  — 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  royal 
d'.Aspet  dans  Talfaire  de  la  dame  d'Ustou  de  Méritens, 
habitante  d'Estailens  ,  contre  Saint-Paul,  chirurgien 
à  Encausse,  à  propos  d'une  saisie;  connaissance  de  la 
cause  retenue  par  la  Cour.  —  Publication  du  testament 
de  François-Anne-Louis,  marquis  de  Lordat,  seigneur 
du  Lordadais  et  de  Cazeneuve,  seigneur  baron  de  Bram, 
baron  des  États  de  Languedoc,  Mestre-de-Camp  de  Cava- 
lerie, chevalier  de  Saint-Louis,  ci-devant  chevalier  non- 
profès  de  Malte,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  Saint- Lazare, 
gentilhomme  d'honneur  de  iVlonsieur,  fiiit  le  15  novem- 
bre 1784,  et  portant  substitution  en  faveur  de  sa  fille, 
Adélaïde-Madeleine-Jeanne-Marie-Joséphine  de  Lordat. 
—  10  septem,bre.  Cinq  causes  de  Morlière,  procureur  au 
siège  de  Pamiers,  pour  obtenir  le  payement  de  rôles  de 
frais.  —  Cause  de  Louis-Auguste  Elzéar,  comte  de  Sa- 
bran,  des  comtes  de  Forcalquier,  marquis  de  Fornex, 
baron  de  Larroque  ,  vicomte  de  IMassat  ,  premier  baron 
des  États  de  Xébouzan,  comte  de  Rabat,  et,  en  cette  qua- 
lité, premier  baron  des  États  de  Foix,  Maréchal-de-Camp 
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des  armées  du  Roi,  contre  un  habitant  de  Massât,  qui 
fut  condamné  à  délaisser  en  sa  faveur,  avec  des  domma- 
ges-intérêts, un  terrain  par  lui  usurpé  sur  les  vacants 
communaux.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue 
par  la  communauté  de  Pamiers  sur  les  biens  de  Delpla 
père  et  fils,  fermiers  de  la  boucherie  de  la  ville,  pour 
assurer  le  payement  de  1,650  livres,  montant  de  six. 
termes  échus.  Adjudication  du  bail  des  boucheries,  dont 
Delpla  père  et  fils  avaient  été  déchus  faute  de  payement, 
et  qui  fut  accordé  au  prix  de  six  livres  par  an,  quitte 
de  toute  charge.  — 13  novembre.  Enregistrement  d'édits 
et  de  lettres  patentes  du  Roi.  —  Cause  de  noble  Joseph 
du  Pac,  coseigneur  de  Fronsac  et  de  Chaura,  contre  les 
marguilliers  de  Chaum.  —  10  décembre.  Cause  de  Du- 
pla,  curé  de  Vira,  contre  un  habitant  de  Jougla,  qui 
fut  condamné  à  payer  80  livres  pour  les  arrérages 
d'une  rente  constituée  par  acte  du  8  octobre  1748 , 
et  dont  le  revenu  devait  être  distribué  aux  Pauvres  de 
la  paroisse.  —  Cause  du  marquis  de  Fourquevaux , 
agissant  comme  tuteur  de  sesenfants,  contre  les  héritiers 
de  Jacques  Portet,  habitants  de  Seignaux,  pour  obtenir 
le  payement  d'arrérages  de  rentes.  — Cause  de  Vital  Las- 
vignes,  syndic  des  prêtres  obituaires  de  Salies-de-Salat, 
contre  Louis  Azéma,  qui  fut  condamné  à  payer  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  d'une  rente  annuelle  obituaire 
de  12  livres.  —  \3  décembre.  Cause  deGarrigou,  avocat, 
maire  de  la  ville  de  Tarascon  ,  contre  :  1»  Saint-André  , 
médecin  ;  2»  les  marguilliers  de  Notre-Dame-de-la-Dau- 
rade  à  Tarascon,  au  sujet  du  droit  du  maire  d'assister 
au  conseil  de  fabrique.  Le  ministère  public  conclut  à  ce 
qu'il  fiit  fait  inhibition  au  maire  et  aux  autres  officiers 
de  justice,  non  résidant  dans  la  paroisse  ,  d'assister  aux 
assemblées  de  paroisse  et  de  marguillerie  de  ladite  église 
et  d'y  porter  aucun  trouble.  Renvoi  de  l'instance  à  une 
autre  audience.  Vadier  cadet,  défenseur  de  la  paroisse, 
ayant  manqué  de  respect  envers  la  partie  adverse,  fut 
interrompu  par  le  procureur  du  Roi  qui  lui  rappela  que 
€  l'honnêteté  et  la  décence  doivent  être  la  règle  de  ses 
i<  efforts  et  qu'il  manquera  son  but  toutes  les  fois  qu'il 
«  cherchera  à  les  enfreindre  «.  Sur  les  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  la  Cour  ordonna  à  l'avocat  de  passer 
immédiatement  aux  faits  de  la  cause.  .Mention  de  l'inci- 
dent fut  faite  en  marge  du  plumitif  de  l'audience. 


1"788.  —  21  janvier.  Cause  de  Rouède ,  curé  de  Ro- 
quefort, contre  Alexandre  Lasmarfres.qui  fut  condamné 
à  payer,  en  raison  de  dix  un,  la  dîme  de  la  laine  de  qua- 
rante moutons  qu'il  avait  fait  tondre  dans  les  limites  de 
ladite  paroisse.  —  4  février.  Afiirmation  de  bilan  par 
Grégoire  Fonleille,  négociant  à  Saint-Girons.  —  1  fé- 
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VT'ier.  Cause  de  iioMe  Jean-F^aul  Je  Verbij^ier,  habitant 
de  Mauvesin,  contre  noble  Jean-Baptiste-Fran<;ois  de 
Robert  de  Labarthe,  habitant  dans  la  juridiction  de  Tau- 
rigrian-Vieux.  — Cause  de  M.  de  Panetier  de  M()nt;^re- 
nier.  seigneur  de  Montaslruc  et  de  Rouède,  contre  Fran- 
çois Estrade,  ancien  fermier  <lu  moulin  farinier  dudit 
lieu,  pour  un  règlement  de  comjttes.  —  Annulation  des 
élections  consulaires  d'Ardiège,  à  la  demande  de  plusieurs 
habitants  tludit  lieu.  —  11  fêcrier.  Cause  de  Jean-Bap- 
tiste Sicre,  bourgeois  de  Foix,  contre  la  dame  Marie  de 
Luppé  de  Vèbre,  opposante  au  mariage  «l'Antoinette  «le 
Traversiiîr  de  Vèbre  avec  le  demandeur,  qui  Ini  avait 
adressé  trois  sommations  respectueuses;  ordre  fut  donné 
de  passer  outre  ii  la  publication  des  bans  et  injonction 
fut  faite  au  curé  ou  vicair-e  du  «lomicile  d'une  des  parties 
de  procéder  au  mariage.  —Cause  d'Ortala,  curé  de  La 
Bastide-Oarderenoux  '  et  de  Trémoulef,  administrateur- 
né  des  l'auvres  de  la  paroisse  conï^litués  héritiers  d'Or- 
tala, ancien  curé  des  mêmes  lieux,  dont  il  était  exécu- 
teur testamentaire,  contre  Tis.seire,  héritier  de  son  oncle 
Tiss(îire,  ancien  curé  de  Saint-Jcan-du-Ciieu.  Le  défen- 
deur lut  condamné  à  payer  au  demandeur  80  livres  du 
chef  de  son  oncle.  —  18  février.  Cause  du  syndic  du 
chapitre  Collégial  de  Massât  contre  le  syndic  du  Cha- 
pitre «'athédral  de  f'ouserans.  La  Cour  renvoya  l'affaire 
a  une  autre  audience,  en  enjoignant  ii  chaque  partie  de 
constituer  un  procureur  par  délibération  spéciale.  — 
28  février.  Cause  de  Jean  et  de  Fr.in«;ois  de  Falentin, 
frères,  habitants  du  Mas-d'Azil,  contr»?  deux  habitants 
duflil  lien,  pour  un  rè^'lement  de  comjjtes.  —  Houze  cau- 
ses de  Roussillon,  négociant  à  Toulouse,  contre  ilivers 
ouvriers  de  forge,  habitants  de  Saurat,  pour  des  fourni- 
tures il  eux  faites.  ;J  mars.  Sur  les  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  enregistrement  de  l'édit  de  novem- 
bre 17S7,  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de 
la  foi  lalliolique.  —  Cause  des  héritiers  de  M.  de  Bellis- 
sen,  chevalier  de  Durban,  contre  Raymond  Danès.  pour 
un  règlement  fie  comi)tes,  —  ,\nnulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  d'Aspef,  dans  l'affaire  (Mitre  JiC(iues 
Duclos  et  Klie  Jongla;  connaissan<'H  de  la  cause  retenue 
|)ar  la  (/our,  qui  condamna  Jongla  h  se  remettre  dans  la 
prison  de  la  juridiction  d'Aspet  ju.squ'iice  qu'il  ait  satis- 
fait à  l'appointenient  rendu  par  ledit  juge,  le  25  juin  1783. 
—  0  mars.  Cause  de  dame  Jeanne- Françoise  de  Vaux  de 
Hi?ios,  seigneuresse  de  Lespilau,  contre  .\nloine  il'Kn- 
causse  de  Oanlies ,  pour  nu  règlennMit  île  <'omptes.  — 
1""  avril.  Sur  les  riMpiiaitions  du  procureur  du  Roi  , 
enrek'isIreiMfMit  delà  déclai-alion  du  Roi  du  7in;irs  I78S, 

t.   Aujoiird'liiii   I.a  Rattiilpdr-I.urdal. 
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qui  levait  la  modification  insérée  parie  Parlement  de 
Toulouse  dans  l'enregistrement  de  ré<lit  de  novembre 
1787,  concernant  ceux  ne  faisant  pas  profession  de 
la  loi  catholique  Cette  déclaration  fat  enregistrée  au 
Parlement  le  17  mars  178S,  de  l'exprès  commandement 
du  Roi  porté  par  le  comte  de  Périgord.  —  3  avnl.  Trois 
causes  de  Bernard  Barbe,  d'Olhier,  contre  des  habitants 
dudit  lieu,  accusés  d  avoir  fait  paître  [lendant  trois  jours 
leurs  vaches  sur  son  pré;  une  enquête  fut  prescrite  pour 
établir  si  la  dépaissance  avait  eu  lieu  à  garde  faite  et 
bâton  planté.  —  7  avril  Affirmation  de  bilan  faite 
par  Jean-I^urent  Rives,  marchand  chandelier  à  Dau- 
mazan,  sur  la  requête  de  noble  Guy  du  Pac,  sieur  de 
Marsoulies ,  habitant  de  Castex.  —  14  avril.  Cause 
de  Jean  -  Pierre  Eychenne,  chevalier  de  Saint-Louis, 
officier  dans  le  régiment  de  Bourbonnais,  contre  Paul 
Eychenne,  curé  de  Montardit.  —  17  avril.  Cause 
de  Lafltte  et  de  sa  femme,  née  Galy,  habitants  de 
Biert,  contre  Galy,  chirurgien  h  Auzat ,  au  sujet  du 
partage  de  la  succession  de  Jeanne  Gauch,  veuve  Galy, 
mère  de  la  demanderesse  et  du  détendeur.  —  Trois 
causes  de  Tignol ,  procureur  en  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers,  pour  obtenir  le  payement  de  frais  de  rôles.  — 
Attestation  de  saisie  et  d'encan  obtenue  par  Jean  Ver- 
gnies  lie  Laprade,  coseigneur  de  Bénagues,  habitant  de 
Guilhot,  sur  les  biens  de  Jean  Maris,  meunier  à  Coassa, 
pour  obtenir  l'exécution  il'un  jugement  Présidial  pro- 
noncé à  son  profit  contr»'  icelui.  —  21  arriV.  Cause  de 
François  Rouan,  habitant  de  Bestiac,  contre  Jean  Perry 
et  Michel  (!'ou;,'ul,  d'Axiat,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  4r)3  livres  pour  les  deux  tiers  de  la  sous  ferme  des 
fruits  décimaux  d'Axiat  et  d'Appy  à  eux  consentie  par 
acte  du  ."^0  mai  1787.—  Cause  de  Jean-Volusien  de  Luppé, 
habitant  de  l'oix,  contre  Dumas,  procureur  du  Roi  à 
Foix,  son  tuteur,  (|ui  fut  condamné  à  lui  rendre  ses 
comptes  de  tutelle.  —  Cause  du  même  contre  le  même 
pour  obtenir  le  partage;  de  la  succession  de  Jean  Dumas, 
notaire  .^i  Foix,  gramlpère  maternel  du  demandeur,  le- 
quel représentait  des  «Iroits  de  sa  feue  mère.  Jusqu'au 
règlement  de  l'instance,  le  «léfendeur  fut  condamné  îi 
fournir  ii  son  neveu  une  pension  alimentaire  de  4tX)  li- 
vres, payable  d'avance  et  par  quartiers.  —  Cause  de 
Laurent  Rives,  marchaml  <handelier  à  Daumazan,  con- 
tre noble  Guy  du  Pac  île  Marsinilies  et  autres,  qui, 
malgré  son  dépôt  et  afllrmation  de  bilan,  l'avaient  fait 
incarcérer.  — s  7)ini  Publication  du  testament  de  noble 
Joseph  Pornier  de  (Manzelles,  écuyer,  habitant  d'Ax,  fait 
le  IS  août  17H(»,  ouvert  le  25  octobre  1787  et  portant 
substitution  en  faveur  de  son  llls  Jean-François-Gaa- 
pard.  —  Cause  de  Jac<|ues  Barrau,  syndic  des  parlicu- 
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liers  syndiqués  de  VernioUe,  contre  la  communauté  dudit 
lieu  ;  incident  de  procédure  (1).  —  7  novembre  1788. 
Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  enregistre- 
naent  de  plusieurs  déclarations,  et  notamment  de  celle  du 
Roi,  annonçant  la  tenue  des  Etats  Généraux  pour  1789. — 
24  novemb-re.  Avant  la  tenue  de  l'audience,  réception 
réciproque  du  serment  par  le  lieutenant  particulier  civil 
et  par  le  procureur  du  Roi.  —  Sur  les  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  enregistrement  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  du  17  novembre  1788  ordonnant  '  que 
«  tous  les  procès,  portés  ou  évoqués  dovant  les  tribunaux 
f  mentionnés  en  l'article  IV  de  la  déclaration  du  23  sep- 
«  terabre  17S8  au  préjudice  >le  l'ordre  des  juridictions  éta- 
blies avant  le  8  mai  dernier,  seront  renvoyés  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  —  4  décembre.  Avant 
la  tenue  de  l'audience  ,  réception  du  serment  de  deux 
procureurs.  —  Désistement  de  dame  de  Saint-Jean  de 
Pointis ,  marjuise  de  Cazaux-Laran,  .^ans  son  instance 
contre  la  dame  d'Encausse,  veuve  de  M.  d'Aros.  — 
11  décembre.  Publication  du  dénombrement  de  Fran- 
çois Prat,  négociant,  habitant  de  Saurat,  seigneur  de 
Boussenac.  —  Cause  de  Conferon,  notaire  à  Pamiers, 
contre  la  communauté  de  Bénagues,  qui  fut  condamnée 
à  lui  payer  39  livres  pour  le  prix  de  ses  fournitures  et 
de  son  travail,  en  retenant  une  reconnaissance  générale 
pour  le  compte  des  habitants  du  lit  lieu.  —  Cause  de 
M.  de  Valette,  seigneur  de  Lapointe,  président,  trésorier 
et  grand  voyer  de  France  au  bureau  de  la  Généralité  de 
Toulouse,  contre  noble  Paul  Linas  de  Castet.  habitant  de 
Léza*,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Quatre  causes 
de  Saurine,  procureur  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers, 
contre  divers  et,  entre  autres,  contre  la  communauté 
d'Encausse,  pour  obtenir  le  payement  de  rôles  de  frais. — 
Cause  de  M.  de  Montaut-Miglos,  seigneur  marquis  de 
Jnnac,  contre  Corraze,  habitant  dudit  lieu,  pour  un  rè- 
glement de  comptes.  —  Cause  de  Nicolas  Mechior  de 
Roquemaurel,  seigneur  de  Montégut,  contre  Jo.seph  Du- 
buc.  dudit  lieu,  pour  un  règlement  de  comptes.  — Cause 
de  M.  de  Montaut-Miglos  contre  la  communauté  dt  Ta- 
rascon,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  les  droits  de  lods 
et  ventes  pour  les  af'quisitions  de  biens  faites  dans  la  ju- 
ridiction du  demandeur.  —  Cause  de  Pierre  Bouin  de 
Lajeanne  contre  noble  de  La  Nougarasse,  habitant  de 
Montfa,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  130  livres  à  lui 
dues  en  vertu  d'un  billet.  —  Cause  dp  noble  François- 
Anne  de  Traversier  de  Montauriol,  seigneur  de  Prades  et 
Montaillou,  contre  Jean  Rauzy,  d'Ascou,  pour  un  règle- 

1.  Le  plumitif  He  cette  audience  se  trouve  direcletnent  et  sans  interrup- 
tion sur  le  verso  du  Teuiliet  contenant  le  plumitif  de  l'auJience  du  8  mai, 
•aoi  que  la  cause  de  cette  lacune  soit  expliquée. 
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ment  de  comptes,  —  Cause  de  Jean-Pierre  de  Castet  de 
Miramont  et  de  sa  mère  Jeanne  de  Goty,  habitants  du 
Mas-d'Azil,  contre  Jean  Delpech,  ancien  fermier  du  mou- 
lin de  Roquebrune,  qui  fut  condamné  à  leur  payer  le 
restant  de  la  ferme  dudit  moulin.  —  Cause  de  M.  de 
Fraxine,  seigneur  baron  d'Ornolac,  habitant  de  Pamiers, 
contre  Paul  Méric,  boulanger  de  cette  ville,  pour  obtenir 
les  arrérages  d'une  rente  foncière.  —  Cause  de  M.  de 
Sède,  baron  de  Liaux,  contre  M.  de  Saint -Gemme, 
baron  de  Payssous,  pour  un  règlement  de  comides.  — 
Cause  de  Vergnies  de  Laprade,  coseigneur  de  Bénagues, 
contre  Jean  Charrier,  meunier  à  Fonsvives,  pour  un  rè- 
glement de  comptes,  —  Cause  de  Joseph  de  Gauléjac, 
seigneur  de  Mirabail,  habitant  de  Lussan,  contre  Jean- 
Louis  il'Encausse,  seigneur  de  Gantie«,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  Cause  du  comte  de  Rochechouart,  sei- 
gneur de  Boussenac,  contreJean-FrançoisPiquemal,  habi- 
tant dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  payer  au  demandeur 
ou  à  François  Prat  «  qui  a  droit  à  cause  d'icelui  r  les  droits 
de  lods  et  vente  pour  des  acquisitions  fiiites  dans  la  juri- 
diction de  Boussenac.  —  Cause  de  Galy-Pradal,  apothi- 
caire à  Tarascon,  contre  divers  membres  de  la  famille 
Rougé,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  17  livres  «  pour 
un  comi)te  de  boutique  ».  —  15  décembre.  Cause  d'An- 
toine-Eustache  d'Osmond,  évèque  de  Comminges,  sei- 
gneur abbé  et  comte  de  Foix,  contre  la  communauté  de 
cette  ville.  —  Deux  causes  des  fermiers  de  la  dîme  d'Au- 
zat  contre  diver.-=,  qui  furent  condamnés  à  payer  la  dîme 
d'agneaux  pour  le  bétail  mené  par  eux  en  pâturage 
l'été  précédent  sur  les  montagnes  d'Auzat.  —  Trois  cau- 
ses de  Morlière,  procureur  en  la  Sénéchaussée  de  Pamiers, 
pourobtenirle  payement  de  rôles  de  frais.  — 18  rfecem&re. 
Cause  de  François  Cassé,  habitant  de  Serres,  contre  Paul- 
Raymond  et  Jeannet  Cassé,  au  sujet  du  partage  de  la 
succession  de  leur  père  Paul  Cassé. 

1789  —  12  janvier.  Cause  des  marguilliers  et  de  la 
communauté  du  Bosc  contre  l'abbé  de  Saint-Volusien  de 
Foix  et  Jean-Baptiste  Boyer,  aumônif^r  du  château  de 
Foix,  tous  deux  fruits-prenant  au  Bosc,  qui  furent  con- 
damnés à  fournir  à  la  fabrique  de  l'église  de  La  Cabirole 
les  livres  et  les  ornements  nécessaires  à  l'exenM'ce  du 
culte,  le  tout  h  déterminer  par  experts.  —  Cause  du 
vicomte  Stanislas-Bernard-Pierre  d'Ustou,  seigneur  ba- 
ron de  Moniberaud  et  Saint-Michel,  lieutenant  des  Maré- 
chaux de  France,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant  en 
son  château  de  Saint-Michel,  contre  Dominique  Coutau- 
leau,  M  ménager  de  son  bien  »,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  de  Jean-Pierre  .Vmardeiih,  habitant 
de  Foix,  contre  les  consuls  et  communauté  de  Vo'w,  qui 
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furent  condamnés  à  faire  réparer  et  ronsoli.ler  une  tour 
menaçant  ruine,  sous  peine  d'être  rendus  responsables 
des  déî^îlts  pouvant  survenir  à  la  maison  du  demandeur 
et  d'èire  passibles  de  dommai^es- intérêts.  —  15  janvier. 
Cause  de  Nioolas-Melchior  de  Roquemaurel,  vioointe  de 
Montét,Mif,  contre  Marie  Balagué,  femme  de  Jean  l'ujol, 
habitante  «ludit  Monté>fut,  qui  fut  condamnée  à  payer 
audit  seigneur  5  livres  pour  le  droit  de  sang*  par  elle 
.  porté  avec  narth.'-lemy  Balapué  dans  la  terre  et  vi- 
't  comté  de  Monlégut  «.  —  19  janvier.  Cause  de  Jean- 
Pierre  Rives  et  de  Jean-Marc  Michel,  négociants  à  Saint- 
Girons,  c(.ntre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu,  au 
sujet  de  droits  exigés  sur  des  fers.  La  Cour  décida 
«jue  le  fer,  acheté  par  les  demandeurs  hors  la  juridiction 
de  la  ville,  amené  par  eux  à  Saint-Girons  et  vendu  à  des 
étrangers,  serait  exempt  de  tout  droit,  sauf  le  cas  où  les 
acheteurs  demanderaient  qu'il  soit  pesé  au  poids  de  la 
ville;  alors,  le  demi-droit  était  exigible.  —  Cause  de 
Louis- l'Ilzéar  de  Sabran,  vicomte  de  .Massât,  contre  Jean 
[/)ubel,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  28  livres  pour  le 
payement  du  droit  de  lods  et  ventes.  —  Cause  de  M.  du 
Pac,  cost;igneur  de  I<Yonsac,  Chaum  et  Frontignan,  con- 
tre la  communauté  de  Frontii^'nan.  —  Cause  de  noble  de 
Montagnac  et  do  sa  rnére  .Marguerite  B^^llan,  habitant 
d'Arbas,  contre  deux  habitants  dudit  lieu,  |tour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  22  Janvier.  Cause  de  Marie-Si- 
monne-Victoire de  Hinos,  épouse  de  Jean- Pierre  Dupau, 
bourgois  de  Carbonne,  contre  la  dame  de  Veaux  et  son 
(ils,  noble  <Ie  Hinos,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
Cause  de  M!  de  Binos,  curé  d'Huos,  contre  Bertrand 
Cazaux.  habitant  de  Seillan,  et  contre  la  communauté  de 
Gourdan,  au  sujet  de  la  perception  de  la  dîme  du  loin.— 
2(i  janvier.  Cause  :  l"  de  P^arbas,  curé  de  Saint- Barthé- 
lémy ;  2"  di!  Jean  Guichou,  fermier  du  prieur.'  de  Sainte- 
Colombe,  contre  B.-rnard  Beille,  <iui  fut  condamné  à 
payer  la  dîme  do  vingt-sept  gerbes  de  blé  par  lui  récoltées 
l'année  précédente.  —  Attestation  de  saisie  et  d'encan 
obtenue  par  Lagarde,  chirurgien  ti  La  Bastide-de-Sérou, 
sur  les  biens  de  la  famille  Denat,  pour  s'assurer  le  paye- 
ment de  l,GOO  livres.— 29 >any/er.  Sur  les  réquisitions  du 
■pr(»cnrcur  <lu  Roi,  cnregislrement  le  diverses  lettres  pa- 
tentes, et  notamment  de  celles  en  date  «le  novembn»  17S;<, 
portant  suppression,  il  la  «leraande  de  revenue,  de  diffé- 
renlfs  f.Mes  dans  le  diocèse  de  Mircpoix,  —  .'>  février. 
Cause  de  Jean-Francois  de  vSaint-Martin,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Cassagne  et  de  ses  annexes  Betbèze  et  Marsou- 
las,  contre  diviTs  habitants  de  Belb«'»ze,  (|ui  furent  condam- 
nés h  payer  :  l' la  dinn»  des  pourceaux  n<''s  chez  eux  de  la 
première  portée  de  leur  truie;  2°  celle  de  la  laine  sur  le 
pied  du  «louzième.  —  0  février.  Cause  de  la  communauté 
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de  Loiibens  contre  M.  <lu  Faur  Ac  Saubiao,  seigneur  du- 
dit lieu,  qui  avait  omis  de  nommer  les  consuls  en  1788 
et  en    1789.    Il  fut  condamné  :  1°  à  désigner  dans  le 
délai  de  huitaine  «  un  de  ses  sujets  de  chacun  des  trois 
«  parsans  de  Loubens,  Caz  lUX  et  Lafrette,  et  dénommé* 
«  dans  la  libération  du  17  décembre  1787  pour  remplir 
«  auxdits  parsan.^  la  char^'e  de  consul  »;  2»  à  recevoir 
leur  seiraent.  En  cas  de  refus  de  la  pirt  du  iléfendeur  de 
se  conformer  à  cette  décision  dans  le  délai  prescrit,  la 
Cour  décida  'luelle  procéderait  elle-même  au  choix  des 
consuls  et  qu'elle  leur  ferait  prêter  le  serment  d'usage. — 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saver- 
dun  dans  l'alTaire  entre  Sol  et  .Monier,  habitants  de  la- 
dite ville.  —  Renvoi  devant   le  juge  de  Daumazan  «le  la 
cause  d'Abadie  Poulou  contre  Juvenel.  —  Kntérinement 
des  lettres  en  cession  de  biens  obtenues  k  la  chancellerie 
du  Parlement  de  Toulouse  par  Gré-oire  F'onteilles,  col» 
porteur  à  Saint-Girons,  en  faveur  de  divers  créaficiers. 
—  12  février.  Cause  du  principal  du  collège  de  Pamiers 
contre  la  dame  Fourié,  veuve  de  Tisseire,  avocat  en  Par- 
lement, habitante  d»»  Montant,  laquelle  fut  condamnée  k 
payer  entre  les  mains  ilu  régisseur  30  livres  pour  les 
arrérages  d'une  rente  due  au  collège.  —  26  février. 
Cause  des  héritiers  de  Joseph-César  de  Lecomte,  seigneur 
barot)  du  Vernet,  habitants  de  Pamiers,  contre  Antoine 
Baudouy,  habitant  du  Vernet,  qui  fut  condanmé  à  payer 
h   la   mère  tutrice  des   demandeurs  :    1°  les  arrérages 
du  fournage  et  des  censives  pour  les  biens  possédés  par 
eux  dans  la  seigneurie  du  Vernet  ;  2»  les  droits  de  lods  et 
ventes  pour  «liverses  acquisitions.  —  <"ause  de  Jean- 
Louis  du  (rabé,  seigneur  de  Touille,  et  de  La  Baslide-du- 
Salat,  habitant  en  son  château  de  Touille,  contre  Domi- 
nique Castet,  qui  fut  condamné  :  1«  .'i  produire  les  titres 
en  vertu  desquels  il  jouissait  d'une  pièce  de  terre  dans  la- 
dite seigneurie;  2°  à  payt-r  les  droits  de  lods  et  ventes.— 
\)  mars.  Cause  de  Jean-Jacques  de  Roquemaurel,  habi- 
tant de  («i  Tour,  ii  S()ueich,  contre  Melchior  de   Rt»que- 
maurel.  La  Cour  décida  que  les  demoiselles  .Marie-Josè- 
phe,  Georgelte  et  Ursule  de  Roquemaurel,  sœurs,  se- 
raient ap[)elées  en  cause  "  pour  y  déduire  leurs  intérêts 
ic  et  voir  rendre  commun  entre  parties  l'appointement  à 
«  intervenir  ».  —Cause  de  Rouède,  curé  de  Roiiueforl- 
sur-Garonne,  contre  deux  habitants  dudit  lieu,  au  si^et 
de   la   perce|)tion   de  la  <lîme  des  petits  c<»chons.  Une 
enquête  fut  prescrite  pour  «tablir  par  titres  et  par  lé- 
moins  que,  depuis   trente  ans  av.int   l'instance,  c'étail 
l'usage  de  payer  au  curé,  comme  droit  de  «lîme,  un  petit 
cochon  lie  chaque  première  portée  de  truie.  —  V^  ?nars. 
Cause  de  Paul  d'Ounous,  seigneur  d'I'nzent,  contre  la 
communauté  du  lit    lieu    —  Cause  d'UrtIer,  procureur 
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juridictionnel  de  Taurignan-Casiet ,  contre  noble  Paul 
de  Verbigier  de  Loumet  et  noble  Jean-Baplisle  de  Ro- 
bert de  Labarthe,  habitants  de  Laboucharde,  qui  furent 
renvoyés  devant  le  juge  de  Taurignan-Castet.  —  Cause 
de  François  de  Roux  de  Pauliac,  seigneur  de  Saverdun, 
fontre  David  de  Ville,  au  sujet  d'une  réclamation  à  lui 
faite  du  payement  des  droits  de  lods  et  ventes.  —  Cause 
de  Joseph  du  Pac,  coseigneur  de  Fronsac,  Chaum  et 
Frontignan,  contre  les  consuls  et  marguilliers  de  Chaum. 
Les  défendeurs  furent  condamnés  :  !<>  à  indiquer,  dans 
le  délai  de  huitaine,  audit  seigneur  une  place  dans 
l'église,  supérieure  à  celle  des  consuls,  afin  d'y  placer  un 
banc  pour  lui  et  sa  famille,  à  peine  de  1,000  livres 
d'amende  et  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit; 
2°  à  se  laisser  précéder  en  tous  droits  honorifiques  et 
préséances  en  ladite  église;  3°  de  n'apporler  aucun  em- 
pêchement ou  trouble,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende. 

—  Cause  de  la  communauté  de  Perles-Castelet  contre  le 
curé  de  la  paroisse  au  sujet  de  réparations  a  faire  au 
presbytère.  -Publication  du  testament  de  Joseph  Fornier 
de  Clauzelles,  fait  le  18  août  1786,  ouvert  le  25  octobre 
1787  par  Astrier,  notaire  à  Ax,  et  portant  substitution 
en  faveur  de  Pierre-Joseph  Fornier  de  Clauzelles,  écuyer, 
habitant  d'Ax.  —  Fin  de  Vaudience  du  16  mars.  Sur 
les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  M.  de  Charly,  pu- 
blication et  enregistrement  :  1"  des  lettres  du  Roi  et  du 
règlement  du  24  janvier  1789  pour  la  convocation  des 
Etats  Généraux  ;  2'  du  règlement  fait  pour  le  Comté  de 
Foix,  en  date  du  19  février.  Afin  d'assurer  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites,  une  ordonnance  fut  rendue, 
suivant  la  formule  réglementaire,  par  Jean-Baptiste  de 
Marquié-Cussol,  chevalier,  seigneur  de  Roquefort  et  au- 
tres places,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  général,  juge- 
mage  de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  (1).  L:i  convoca- 
tion ne  s'étendait  qu'au  Comté  de  Foix  et  non  à  tout 
le  ressort  du  Présidial.  Les  délégués  devaient  se  réunir 
à  Pamiers  le  3  mars  1789  à  huit  heures  du  matin.  — 
23  mars.  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Lorp  dans  l'affaire  de  Boy  contre  Jean  Sévérac. 

—  26  mars.  Cause  du  comte  de  Rochechouart  contre  deux 
habitants  de  Boussenac,  qui  furent  con^lamnés  à  payer 
pour  son  compte,  entre  les  mains  de  Prat,  marchand 
ferrier  audit  lieu,  la  somme  de  600  livres.  —  23  avril. 
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t.  L'ordonnance  du  j-if^e-maj^e  est  seule  reproduite  dans  le  plumitif;  le 
texte  en  est  conforme  au  modèle  joint  au  règlement  du  -21  janvier  1789. 
Les  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etals  Généraux,  le  règlement 
annexe,  le  modèle  des  ordonnances  à  rendre  par  les  sénéchaux,  baillis  ou 
leurs  lieutenants  généraux  ,  le  règlement  spécial  pour  le  Comminges  et  le 
(youserans,  celui  pour  le  Comté  de  Foix  sont  imprimés  dans  la  collection 
des  archiNos  parlementaires:  Première  série,  Ktats  Généraux,  c;iliicrs  des 
Sénéchaussées  et  Bailliages.  Paris.  Dupont,  1879,  tome  I,  pp.  612,  618, 
«•2-2,  en,  Gi9, 


cause  de  Mathieu  Lafontan,  meunier  à  Palaminy,  contre 
noble  de  Suère,  habitant  en  son  château  du  Plan.  — 
Cause  de  M.  de  Luppé,  habitant  de  Foix,  contre  Dumas, 
procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Foix,  au  sujet  du  par- 
tage de  la  succession  de  Jean  Dumas,  grand-père  et  père 
des  parties.  —  Cause  de  Bernard  Carrière,  bénéficier  du 
chapitre  de  Foix,  contre  Philippe  B  )y,  négociant  de  cette 
ville,  au  sujet  du  partage  d'une  maison.  —Appointeraent 
concernant  le  [)artage  entre  Anne  Rousse,  épouse  de 
Tournier,  négociant  à  Vicdessos,  Brigitte  Rousse,  éjiouse 
de  Darexy,  notaire  à  Siguer,  sa  sœur,  et  ses  deux  frères, 
de  la  succession  de  leur  père  et  mère,  et  d'une  sœur 
morte  avant  les  parents;  conditions  imposées  pour  la 
composition  des  lots  et  leur  répartition  entre  cha.iue 
partie.  —  27  avril.  Cause  du  syndic  de  Saint-Bertrand- 
de-Comminges  contre  divers  habitants  de  Fronsac,  Anti- 
chan  et  Frontignan,  qui  lurent  condamnés  à  payer,  à 
dire  d'experts,  la  dîme  du  millet  et  du  sarrasin  par  eux 
récoltés  en  1788  —  30  avril.  Cause  de  Jacques  Aboilhe, 
boucher  et  aubergiste  à  Gourdan,  contre  Despouy 
d'Ardiè.u^e,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  259  livres 
pour  i'"ourniture  de  viande.  —  Cause  des  fermiers  des 
fruits  décimaux  de  l'évèque  de  Pamiers  au  sujet  de  la 
perception  de  la  dîme  de  vendange.  Une  enquête  fut 
prescrite  pour  établir  si  le  défendeur  avait  laissé  à  l'en- 
trée de  la  vigne  ou  enlevé  une  comporte  de  vendange  au 
moment  où  il  chargeait  sa  récolte  et  s'il  en  avait  avisé 
les  fermiers  des  fruits  décimaux.  —  7  mai.  Cause  de 
Jean-Louis  de  Montaul,  marquis  de  Junac,  habitant  de 
Foix,  contre  Jean  et  Jacques  Cassé,  père  et  fils,  négo- 
ciants au  faultourgde  Tarascon,  qui  furent  condamnés  à 
payer  à  son  régisseur,  demeurant  au  château  de  Miglos, 
160  livres  comme  droits  de  lods,  pour  l'acquisition  d'une 
maison  sise  dans  la  juridiction  du  demandeur.  —  Cause 
de  Marianne  Marfaing  contre  les  Pauvres  de  Siguer  et 
de  Gesliè.-<,  qui  lurent  condamnés  à  lui  payer  sa  légitime 
sur  les  biens,  dont  ils  étaient  en  jiossession  du  chef  du 
père  de  la  demanderesse  —  11  mai.  Cause  de  l'abbé  de 
Saubiac,  pri(;ur  du  Saule,  contre  .\ntoine  Delprat,  voitu- 
rier  de  Pamiers,  pour  un  règlement  de  couiples.  — 
18  mai.  Cause  du  marquis  de Galard-Terraube,  seigneur 
de  Crampagna  etd'Arignac,  ct^nlre  noble  Jean-Goorges  de 
Séré,  habitant  de  Foix.  —  25  mai.  Enregistrement  d'une 
déclaration  du  Roi  prorogeant  jusqu'au  l^janvier  1790 
le  délai  d'un  an  accordé  aux  non-catholiques  pour  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  concernant  l'état 
civil.  —  Cause  de  Pierre  Castres,  chanoine  du  chapitre 
Cathédral  de  Pamiers,  contre  noble  Thomas-Alexandre  Le- 
mercier  du  Chalonge,  Maître  parliculierdes  Eaux  et  Forêts 
a  Pamiers.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  la 
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Cour  démit  le  défendeur  des  fins  de  non-procéder  par  lui 
proposées,  se  déclara  compétente  et  renvoja  la  plaidoirie 
au  fond  à  une  autre  audience.  —  Cause  du  syndic  des 
chanoines  réguliers  de  l'abbaye  de  Combelongue  contre 
Villa  pèn;  et  fils,  habitants  de  Campagni',  qui  furent  con- 
damnt'^s  à  payer  1,470  livres  pour  les  arrérages  d  un  bail 
de  ferme.  —  Cause  de  Pelouse,  apothicaire  k  Foix,  con- 
tre Bernadu'jue,  de  la  mùine  ville,  pour  le  payeinenl  d'un 
compte  de  31  livres  10  sous,  —  S  Juin.  Cause  des  fer- 
miers des  fruits  décimaux  de  Sauvelerre  contre  divers 
habitants  dudit  lieu,  qui  furent  con  iamnés  à  payer,  à  la 
cote  de  dix  pots  un.  la  dîme  du  vin  par  eux  récolté  en 
1787 -17«8.  —  Cause  de  Bertrand  Artigue  ,  consul 
nommé  et  proclamé  d'Ardiège,  contre  la  communauté 
<ludit  lieu.  Le  demandeur,  appuyé  par  le  procureur 
du  Koi,  demandait  :  !•  à  faire  confirmer  son  élection; 
2"  à  contraindre  les  anciens  consuls  à  recevoir  son  ser- 
ment ;  3"  en  cas  de  refus  de  leur  part,  à  le  prêter  en  la 
Cour;  4''  à  faire  annuler  une  élection  postérieure  à 
sa  nomination.  Renvoi  de  l'instance  à  une  autre  au- 
dience. —  Cause  de  Jean  Sylvestre  Massatet,  praticien  k 
Foix,  contre  sa  mère  la  dame  Ribat,  veuve  de  Jean 
Massât,  contre  son  frèrtî  Matthieu  et  sa  sœur  Thérèse, 
au  sujet  du  règlement  de  sa  légitime  et  d'un  legs  de 
1,500  livres  ii  lui  assuré  par  le  testament  de  son  père,  en 
date  <lu  7  novembre  1770.—  \ô  Juhi.  Euregistrement  de 
la  déclaration  du  Koi  en  date  du  23  mai  17^9,  attribuant 
aux  prévôts  des  Maréchaux  la  connaissance  et  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  des  particuliers  prévenus  d'émo- 
tions populaires,  d'attroupements,  d'excès,  qui  ont  eu 
lieu  dans  diverses  provinces.  —  Deux  causes  des  fer- 
miers des  fruits  décimaux  du  chapitre  Collégial  doNotre- 
I)ame-<lu-('amp  ;i  Pamiers,  contre  deux  voituriers  de 
cette  vill ',  (jui  lurent  condamnés  k  payer  le  prix  de  la 
pailh?  il  eux  vendue.  —  Cause  de  la  dame  de  Pé^'nilhan 
de  Larhousl,  veuve  «le  M.  de  Ro/ôs,  habitante  de  Saint- 
Lizier,  contre  un  haliitant  d.-  La<-oiirl,  au  sujet  «l'une 
livraison  de  fourrage.  —  Annulation  d'urne  sentence 
rendue  par  le  S<'înéchal  de  Nébouzan  dans  l'alfaire  de  di- 
vers membres  de  la  fainilie  Saint- Paul,  habitants  de 
Sauveterre. — Cau.se  de  la  dame  de  Binos,  femme  de 
Dispan  Pradelle,  habitants  île  Carbonrie,  contre  son 
frère  M.  de  Hinos  et  sa  mère  la  dame  de  Veaux,  au  sujet 
delà  succession  de  son  père.  — .\nnulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  d'Anlichan  dans  l'affaire  entre  Jean 
Bégué  et  Pierre  Dupeu,  carillonneur  dudit  lieu,  pour  une 
question  de  salaire.  —  22  juin.  Cause  de  Bernard  Dardi- 
gna,  notaire  k  Montant,  rontre  Sébastien  Voisard.  «jui 
fut  cx)ndamné  k  lui  payer  2,130  livres  dues  en  vertu  de 
deux  billets.  —  Cause  de  noble  Paul  de  Robert,  sieur  de 
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Binos,  et  de  sjn  frère  Jean  de  Robert,  sieur  de  Pointis, 
tous  di.*ux  habitants  de  Pointis  près  Mercenac,  contre 
Paul  Rouja,  négociant  a  Siibarat,  pour  un  règlement  de 
comptes  au  sujet  de  la  vente  d'une  métairie.  —  Cause  de 
Silva  •  marchand  juif  ii  B  )rdeaux  »  contre  Pères,  bour- 
geois de  Pamiers,  qui  fut  c-n  lamné  à  lui  payer  5  livres 
pour  le  prix  de  18  pans  de  burat.  —  Cause  de  Jean-Bap  • 
tisle  Compans,  bourgeois  de  Dalou,  contre  noble  Jean- 
Sylvestre  du  Breuil,  de  Monloulieu,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  de  Jean-Louis  Palenc,  chanoine  pré- 
vôt du  chapitre  de  Rieux-Volveslre,  contre  Gagean  et 
Forgues,  habitants  et  fermiei*s  des  fruits  décimaux  de 
Monllterauil,  qui  furent  condamnés  k  payer  50J  livres 
pour  reste  du  prix  de  la  ferme  de  cette  paroisse  en 
178S.  —  Cause  de  Joseph-François  de  Baul  du  Castelel, 
hablaiit  du  Fossal, contre  Pons,  avocat  à  Pamiers,  héri- 
tier de  Pierre  de  Baud  du  Caslelet,  capitaine  comman- 
dant au  régiment  de  Bresse, époux  de  la  dame  de  Larive, 
usufruitière  de  sa  succession.  Le  demandeur  fut  auto- 
risé k  prélever  sur  cet  héritage  la  somme  de  270  livres  à 
lui  dues.  —  Annulation  d'une  sentence  du  juge  d'As|>et 
dans  l'affaire  de  M.  de  Ribet,  seigneur  de  Couret,  qui  fut 
condamné  k  payer  à  sa  mère,  dans  le  délai  de  neuf  ans, 
ses  cas  tlotauK.  —  '2ô  juin.  Plaintes  du  procureur  du 
Roi  au  sujet  de  l'admission  de  balles  ilbltrés  dans  l'admi- 
nistration de  la  justi'*e  et  sur  le  droit  que  certains  parti- 
culiers ou  communautés  se  sont  arrogé  d'en  créer  à 
leur  gré.  Dénonciation  du  baile  créé  par  les  consuls 
de  Montgailhard  et  qui,  en  signifiant  divers  actes, 
avait,  par  suite  de  son  ignorance  et  malgré  ses  afflnna- 
lions,  fait  de  fausses  constatations.  Sur  les  réquisitions 
du  procureur  du  Roi,  en  conséquence  de  l'ordre  du  pro- 
cureur général  du  Parlement  de  Toulouse  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  dudit  Parlement  du  11  septembre  1779,  la 
Cour  prit  les  décisions  suivantes  :  1"  Jean  Pélissier, 
baile  de  Montgailhard,  lut  privé  de  sa  commission  avec 
ordre  do  ne  plus  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  baile 
ou  de  sergent,  sous  pt'ine  d'être  poursuivi  pour  faux; 
2°  ordre  fut  donné  k  tous  les  hui.ssiers,  sergents  ou  bailes 
du  ressort  de  remettre,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  greffe 
du  siège,  leurs  litres  ou  c»)minissions,  en  vertu  descjuels 
ils  exerçaient,  et  de  se  présenter  personnellement  pour  ré- 
pondre aux  questions  qui  leur  seront  posées  dans  l'inté- 
rêt du  public;  3"  procès- verbal  sera  dressé  de  l'opéra- 
tion ;  4"  l'ortlonnance  sera  publiée  et  imprimée  partout 
ou  besoin  sera  —  C.iuse  de  Marc -Antoine  de  Meri- 
tens,  habitant  dans  la  Barousse,  coutre  noble  Despouy 
d'Ardiège,  au  sujet  d'un  payement  darrérage.,s  d'une 
rente.  —  30  juin.  Knregistrement  du  règlement  fait 
pour  le   payement  des  dépenses  occasionnées  par   les 


assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées  pour  la  convo- 
cation des  États  Généraux.  —  6  juillet.  Cause  de  noble 
Thomas-Alexandre  Lemercier  du  Chalonge,  Maître  par- 
ticulier des  Eaux  et  Forêts  à  Pamiers,  contre  Castres, 
chanoine  du  chapitre  cathédral  de  Pamiers.  Sur  les  ré- 
quisitions de  l'avocat  du  Roi  et  conformément  aux  con- 
clusions du  demandeur  se  réclamant  du  privilège  de  sa 
charge,  établi  par  l'édit  de  mai  1708,  la  Cour  annula  son 
appointement  du  25  mai  précédent  et  renvoya  les  parties 
se  pourvoir  devant  les  juges  réclamés  en  vertu  de  ce 
privilège.  —  Cause  de  Luilhet,  curé  de  Perles-Castelet, 
contre  la  communauté  dudit  lieu,  qui  fut  condamnée  à 
faire  restaurer  le  presbj'tère;  il  fut  enjoint  au  deman- 
deur d'aller  résider  à  Perles,  quand  les  réparations  se- 
raient terminées.  —  \Z  juillet.  Séparation  de  biens  pro- 
noncée entre  Joseph  Lacoste  ,  marchand  à  Foix ,  et  sa 
femme  Marguerite  Rabote,  k  qui  fut  laissée  la  libre 
administration  de  ses  biens.  —  Cause  de  Jean  et  Antoine 
Vidal  Lassuque,  habitantsd'Illier,  contre  Sébastien  .Mage, 
agissant  comme  tuteur  de  ses  enfants  issus  du  pretnierlit 
et  ne  voulant  pas  s'en  tenir  au  partage  fait  auxditsenfants 
par  leur  aïeul  Jean  Vidal  et  leur  feue  mère  Anne-Vidal 
pour  leur  servir  de  légitime.  La  Cour  décida  qu'on  nom- 
merait des  experts  :  1"  pour  procéder  à  la  liquidation 
des  successions  de  Jean  Vidal  et  de  sa  fille  Anne; 
2°  pour  faire  des  lots  en  faveur  des  enfants  du  deman- 
deur.—  Enregistrement  du  testament  d'Antoine-.Mathias 
Delom ,  ancien  Garde-du-Corps  du  Roi,  fait  le  6  mars 
1788  et  portant  substitution  en  faveur  de  sa  femme 
Jeanne-Marie  Lefèvre.  —  21  juillet.  Cause  de  dame  Ma- 
deleine-Thérèse-Louise-Françoise deGuilanes,  épouse  du 
vicomte  de  Montai,  habitante  du  château  de  Tortac  , 
contre  divers  habitants  de  Varilhes ,  au  sujet  d'une 
saisie.  —  30  juillet.  Cause  de  Pierre  d'Encausse,  pré- 
bendier  du  chapitre  de  Lézat,  contre  un  tailleur  de  cette 
ville ,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Baros, 
bourgeois  de  Signer,  contre  le  syndic  des  Pauvres  de 
Signer  et  Gestiès,  héritiers  testamentaires  de  Jean- 
Pierre  Marfaing  qui,  en  cette  qualité,  furent  condamnés 
à  [)ayer  au  demandeur  un  legs  de  313  livres.  —  Cause 
de  la  (lame  baronne  de  Pointis ,  habitant  au  château  de 
Taurignan  ,  contre  deux  habitants  dudit  lieu,  pour  un 
règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Jean-Martin  Garde- 
bosc,  habitant  de  Foix,  saisir  faisant  les  biens  de  Jean- 
Baptiste  de  Traversier,  seigneur  baron  d'AUiat,  contre 
divers  créanciers  0[)posants ,  entre  autres,  la  commu- 
nauté deGénat,  Boyer,  notaire  à  Tarascon  ,  Vergnies  de 
Bouichères,  dame  Jeanne  de  Traversier,  épouse  de  M.  de 
Belloy ,  x\azaire  de  Luppé,  la  dame  de  Veisière,  épouse 
de  M.  de  Bertrand  d'Arliguières,  la  dame  de  Veisière, 
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épouse  de  M.  de  Séré,  la  dame  de  Veisière.  veuve  de 
Pointis ,  demoiselle  Catherine  de  Traversier.  —  13  août. 
Enregistrement  du  testament  mystique  d'Elisabeth  de 
Campan,  fille  de  François  de  Campan ,  auditeur  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Montpellier,  portant  substitu- 
tion pour  Jean-Théodore  de  Campan.  —  Deux  causes  de 
haut  et  puissant  seigneur  M.  de  Galard,  marquis  de 
Terraube,  seigneur  de  Crampagna  et  autres  lieux,  habi- 
tant en  son  château  de  Terraube,  contre  divers  habitants 
de  Crampagna,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  des 
arrérages  de  censives  en  argent  et  en  nature.  — Cause  de 
Jean  Lavau  ,  négociant  à  Foix,  contre  .Jean-Baptiste  de 
Traversier,  baron  d'AUiat,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
2,115  livres  dont  il  était  redevable.  —Cause  de  Marie  de 
Goulhard  ,  veuve  de  M.  Daspet ,  habitante  de  Varilhes, 
contre  Lacr-ux,  de  la  même  ville,  pour  un  règlement  de 
comptes.—  17  août.  Cause  de  Jean-Pierre Volusien  Aco- 
quat  Balraajou,  d'Elisabeth  et  Marie  Acoquat,  frère  et 
sœurs,  habitants  de  Foix,  contre  Joseph-Jean-Baptiste  Aco- 
quatFonsvives,  Jean-Paul-Bernard  Acofjuatet  leur  sœur 
Julie-Marie  Acoquat-Fonsvives,  épouse  de  Castet,  tous 
habitants  de  F'oix  et  de  Pamiers,  au  sujet  du  partaL'e  de 
la  succession  de  Jean  et  Louis  Acoquat  et  de  plusieurs 
autres  membres  de  la  famille,  dont  demandeurs  et  défen- 
deurs étaient  cohéritiers.  Décision  de  la  Cour  concernant 
l'annulation  des  legs,  la  constatation  des  droits  de  cha- 
cun, la  formation  de  légitimes  et  la  composition  des  lots. 
—  20  août.  Cause  de  Juvenel,  bourgeois  de  Tarascon, 
contre  François  Pilhes,  receveur  des  Domaines  du  Roi 
dans  cette  ville,  et  plusieurs  membres  de  sa  fimille,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Françoise  Delort, 
habitante  de  la  ville  de  Saint-Lizier,  contre  son  frère 
Maximilien  Delort,  ancien  Garde-du-Corps  du  Roi.  habi- 
tant en  son  château  d'Engomer.  au  sujet  <le  la  succession 
de  leurs  père  et  mère.  En  attendant  l'issue  du  procès,  le 
frère  fut  condamné  à  fournir  à  sa  sœur  une  pension  ali- 
mentnire  de  300  livres,  payable  d'avance  de  six  mois  en 
six  mois  —27  août.  Cause  de  Daba<lie,  curé  d'Engo- 
mer, contre  Agert ,  ex-curé  dudit  lieu,  an  sujet  du  main- 
tien en  possession  du  demandeur  dans  le  bénéfice  résijjné 
par  le  défendeur.  —  Trois  causes  d'Arnaud  et  Michel 
Fadeuilhe  et  des  autres  cofermiers  des  vins,  linets  et 
carnelages  à  Sauvelerre  ,  contre  divers  habitants  de  la 
paroisse,  au  sujet  du  [)ayement  de  la  dîme.  Il  fut  ordonné 
que  la  communauté  et  les  décimateurs  de  Sauveterre 
seraient  appelés  en  cause  à  la  diligence  de  la  partie  la 
jdus  pressée.  —  31  aoiit.  Enregistrement  du  testament  de 
Jérôme  Loze,  bourgeois  d'Artigat,  fait  le  19  juillet  1772, 
et  portant  substitution  de  Jean-Bertrand  et  Jean-Jérôme 
Loze  du  même  lieu.  —  Deux  causes  de  Vergnies,  curé  de 


Mif,Mos,  et  des  fermiers  des  fruits  décimaux  de  celte  pa- 
roisse, contre  di\ers  habitants,  qui  furent  condamnés  à 
pa.ver  la  dime  des  agneaux.  —  Cause  de  noble  Pierre  de 
Or^nier,  sieur  de  Latour,  habitant  de  Malet  dans  la  juri- 
diction délabre,  contre  noble  Paul  de  Verbigier,  sieur 
de  M.iuve/.in  et  de  Loumet  ;  renvoi  des  parties  devant 
le  juge  de  Mauvezin.  —  Renvoi  devant  la  même  juridic- 
tion de  la  cause  de  noble  Jean  de  Robert,  sieur  de  Poinlis, 
contre  le  même  Paul  de  Verbigiei'.  —  Lni-egistrement  du 
testament  de  Jacques-Isaac  deBarauvais,  fait  le  3  décem- 
bre 1780,  <'t  portant  institution  héréditaire  des  enfants 
de  Paul  il'Ounous,  seigneur  de  Sabarat  et  d'Unzent  , 
chevalier  de  Saint-I.ouls,  et  de  sa  femme  Marie-Henriette 
Vaurabois.  —  1  fteptemhre.  C.iuseile  Marianne  Laun-nt, 
de  Cadirac,  contre  Jean  Petit-Becq,  et  son  père  François, 
habitants  de  La  Cassai^jne,  qui  furent  c-ndamnés  à  payer 
à  la  demanderesse  cinquante  livres  à  titre  dédommages- 
intérêts  pour  l'inexécution  du  cont/at  de  mariage  [trojeté. 
—  Cause  de  Philibert  de  Pesson,  chanoine  préccnteur  du 
chapitre  Cathédral  deCouserans,  contre  h'Jit  chapitre, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  diverses  sommes,  dont  une 
de  1,750  livres  et  une  ;iulr»î  de  1,403  livres.  -  Cause  de 
Luppé,  seigneur  di'  Niaux  et  de  Lapujade,  contre  Jean 
Amiel,  dudit  lieu,(|ui  lut  condamné  ;i  lui  payer  les  droits 
de  lods  et  ventes  pour  rac(jiii8ition  d'un  champ  sis  à 
La|)uja(ie.  —  Cause  de  dame  I^lisabeth  de  Goly ,  veuve 
de  M.  de  Méritens  de  Relloc,  habitante  au  Mas-d'Azil, 
pour  obtenir  le  payement  des  arrérages  d'une  locatairie 
perpétuelle.  — Cause  de  Jeanne-Marie  Mistou  ,  épouse 
de  Carme,  marchand  Ji  Pamiers ,  contre  noble  Benoit 
Sul-ra  dt^  Saint-Martin,  major  des  troupes  provinciales 
(tu  <'omté  de  Foix,  au  suj>'l  de  servitudes  résultant  d'un 
aqueduc.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juj.'e  d'Aspet  dans  une  affaire  contre  deux  habitants  de 
Pointis-Inart,  au  sujet  il'une  |)ièce  de  terre  vendue  par 
l'une  des  parties  h  \'i\\i\vo.  —  \Ofieptembre.  Causedesmar- 
guilliers  de  l'archiconfrérie  de  Notre-I)ame-ilu-Camp  ,i 
Pamiers.  contre  Joan-na|)tist(!  Allaiix,  orfèvre  à  l\imit'i's, 
(jui  fulcoiidamm'' à  leur  pay^r  plusieurs  années  d'arréra- 
ges d'une  rente  de  15  livres,— Cause  de  FrédéricdeGautié 
■  de  .Monigen,  chanoine  archidiacre  du  chapitre  Cathédral 
df  Couserans,  habitant  Ao.  S.iint-Li/.ier,  contr'o  les  mem- 
bres de  ce  chapitre,  qui  fui'ent  condanuiés  à  lui  payer.sa 
paît  i\*'^  dépens  obtenus  contre  les  prébcmdiers  |iar  arrêt 
du  Parlement  de  i'oulouse  en  1779.  —  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par-  le  juge  d'Ore  dans  une  affaire  en- 
tre .\I.  d'Agien,  seigneur  baron  d'».)re.  et  divers  habi- 
tants de  ce  lieu.  Huit  causes  de  Morlière,  procureur 
au  siège  lie  l'amiers,  pour  obti'uir  lepayenmntde  rôles  de 
frais.  —  Cause  deR^iymond  Carbonne  Monta.ss»)U,deSau 
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rat,  qui  fut  condamné  à  laisser  sa  femme  Jeanne  Joze  à 
venir,  dans  le  délai  de  huitaine,  déclarer  par-devant  la 
Cour,  qu'elle  n'a  acheté  à  la  dame  Troislieux  que  deux 
mesures  de  seigle  au  prix  de  tr-ente  sous  chacune.  —  Cause 
de  \I.  de  Binos,  curéd'Huos,  contre  un  habitant  deGour- 
dan,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Pumas 
de  Marveitle,  major  de  Cavalerie,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Bordes- sur -Arize,  habitant  de  Sa- 
verdun,  —  22  septeînbre.  Séan<e  extra>r'dinair*e  pour 
l'enregistrement    :    1»   des   lettres    patentes  du  Roi  du 
11  août  1789  attribuant  aux  i)révôîs  des  .Maréchaux  la 
Connaissance  et  le  jugement  en  dernier  ressort  des  délits 
commis  par  les  auteurs  des  attroupements  ou  émotions 
po|iulaires;  2"  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
10  septembre  1789,  qui  ordonnait,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi  ,    la  prorogatiorj    de   ses  séances.    —   24  octobre. 
Séance  extraordinaire.  Enregistrement  du  te.stament  de 
Jean-Antoine-.\ymeric  .Manailhou,  fait  le  28  mai  1782. 
et  poi'tant  substitution  pour  Jean-Pierre-.\uguslin  .Mar- 
cailhou,  il'Ax.  —  23  novernbre.  Enregistrement  de  let- 
trées patentes  du  Roi,  dont  l'une  du  3  novembre,  portant 
que  tous  les  Parlements  du   Royaume  continueraient  à 
vaquer.  —  3  décembre   Enregistrement  de  lettres  pa- 
tentes du  Roi  dont  une,  en  date  du  26  août  1730,  con- 
cernant l'âge  nécessair*e  pour  être  admis  aux  prébendes 
de  l'église  de  Rieux.  —  Cause  de  Joseph  Vergnies,  avo- 
cat, procureur  du  Roi  ,  liabitant  de  "Vicdessos,  contre 
Jacques  .\milhat,  d'Auzat,  qui  fut  condamné  .*i  le  laisser 
jouir  en  paix  d'un  champ  ai'quis  dans  une  adjudication 
de  biens  vendus  aux  er\chères.   —  10  décembre.    Six 
causes  de  .'^auriiie,  pr'ocureur  au  siège  de  Pamiers,  pour 
obtenir  le  payement  de  r'oles  de  frais.   —  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Sainl-Paul-de-Jar- 
rat,  le  15  octobre  1780,  <lans  l'affiire  entre  Déramonil, 
avocat,  habitant  d'Armentière,  et  Rouzaud,  bourgeois  de 
Moniferrier.  —  Cause  de  Lecointre.  valet  de  chambre  de 
M.  de  Gaston,  major  au  régiment  de  Hainaul,  contre  I>e- 
jean,  meunier  .*i  Foix,  pour  un  règlement  de  co!:!ptes.  — 
Cause  de  noble  Alexandre  de  I.onguevergne  de  Neucour, 
an<icn  officier  de  Dragons,  habitant  de  Tarascon,  contre 
François-Ignace  de  Ctuilh"m  de  Lapeyrère,  habitant  au 
château  «le  Lacombe,  pour  un  règlement  de  comptes.   - 
Cause  de  Juste  de  Salin  de  Niar,  officier  au  régiment  de 
Normandie,  et  de  sa  .sœur  Joséphine,  héritiers  de  M.  de 
Salin  d«î  Niar,  chanoine  au  chapitre  Cathédral  de  Cou.se. 
rans,  o)nlre  le  syndic  des  Ursulines  de  Pamiers,  au  sujet 
du  payement  d'une  rente.  —  17  décembre.  Enre::islre- 
menl  «le  lettres  palentesdu  Roi. — Cau.sedeM.  de  Bertrand, 
chevalier  de  Saint-Louis,  capitaint»  châtelain  île  Cama- 
rade, habilanl  do  La  Bastide-ile-Sérou,  pour  le  payement 
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d'arrérages  de  rentes.  —  Caose  de  Jean  Durrou,  bou- 
langer à  Saint-Girons,  contre  Delort,  seigneur  de  Sente- 
nac,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  480  livres  dues  pour 
fourniture  de  pain.  —  Cause  du  syndic  des  Frères  Prê- 
cheurs de  Paraiers  contre  M.  du  Vivier,  seigneur  de 
Lissac,  qui  fut  condamné  à  payer  quatre  années  d'arré- 
rages d'une  rente  obituaire. 

1Î90.  Il  Janvier .  Cause  du  marquis  de  Galard,  sei- 
gneur de  Terraube,  contre  Jean  Lavigne,  habitant  du 
hameau  de  Fourmières,  juridiction  de  Crampagna,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  16  livres  pour  les  arrérages 
d'une  censive  en  argent  et  en  avoine  échus  à  la  Tous- 
saint dernière.  —  Deux  causes  de  Saurine,  procureur  au 
siège  de  Pamiers,  pour  obtenir  le  payement  de  rôles  de 
frais.  —  Cause  de  M.  d'Encausse,  seigneur  de  Ganties, 
contre  Bordes,  habitant  de  ce  lieu,  qui  fut  condamné  à 
lui  payer  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  les  acquisi- 
tions par  lui  faites  en  1789.  —  Publication  du  testament 
de  Jean  Luilhet ,  marchand  de  la  ville  d'Ax ,  fait  le 
31  juillet  1748,  ouvert  le  11  avril  1750,  et  portant  substi- 
tution en  faveur  de  son  fils  Jean-Baptiste  Luilhet,  curé 
de  Perles-Castelet.  —  Publication  du  testament  mystique 
de  noble  Jean-François  de  Beilhard  d'Esplas,  ancien  ca- 
pitaine commandant  au  régiment  de  Vivarais-Infanterie, 
chevalier  de  Saint-Louis,  retenu  par  Séré,  notaire  à  Sa- 
verdun  le29  juillet  1789  et  portant  clause  de  substitution 
en  faveur  de  M.  de  Beilhard  deCastel-Gailhard.  —  14  jan- 
vier. Caus»^  de  François  Graule,  fermier  des  droits  de 
l'octroi  d'Ax,  contre  Pierre  Demonjeu,  voiturier,  qui  fut 
condamné  h  payer  9  sous  r>ar  livre  pour  droits  d'octroi, 
à  raison  d'une  charge  de  sel  indûment  déposée  chez  un 
aubergiste.  —  Cause  des  enfants  et  héritiers  de  Jean- 
Bertrand  Saint-Pastou  ,  représentés  par  leur  mère  tu- 
trice, dame  Bénabent,  habitants  de  Suuveterre,  contre 
un  habitant  dudit  lieu,  pour  un  règlement  de  comptes. — 
Cause  de  V^ergnies  Dutbrt,  notaire  royal  k  Vicdessos, 
contre  Jean- Baptiste  Bugard,  adjudicataire  des  biens 
saisis  de  Bugard  aîné,  qui  fut  condamné  h  la  folle-en- 
chère, faute  de  payement  ;  le  procureur  du  défendeur  fut 
mis  hors  d'instance.  —  Cause  de  François  Aynié-Guilhe- 
mot,  détenu  à  la  prison  de  Tarascon,  contre  Elisabeth 
Martin  dudit  lieu,  qui  l'avait  fait  incarcérer;  ordre  fut 
donné  de  tneltre  en  liberté  le  demandeur,  à  qui  200  livres 
furent  allouées  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  18  j'an- 
\ier.  Cause  de  Jeanne- Henriette-Victoire  de  Carrère, 
épouse  de  M.  de  Carrère,  lieutenant  principal  en  la  Sé- 
néchaussée d'Auch,  contre  Joseph  Sabatier,  consul  de 
Montgailhard,qui  fut  condamné  à  lui  restituer  150  livres 
perçues  en  trop  sur  la  taille  de  1786.  —  Cause  de  Joseph 


Prat,  seigneur  de  Boussenac,  et  de  sa  femme  Dorothée 
Sans,  habitants  de  Saurai,  contre  Françoise  Sans,  veuve 
de  Galy,  habitante  du  même  lieu,  au  sujet  du  règlement 
de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Sans,  curé  de  Junac. — 
Cause  de  Guillaume  Laborde,  fils  et  héritier  d'Hélène 
Daiiot,  sa  mère,  négociant  à  Bordeaux,  contre  les  héri- 
tiers de  Joseph-César  Lecom te  de  Saman,  seigneur  baron 
du  Vernet,  habitants  de  Pamiers,  au  sujet,  d'un  échange 
de  deux  métairies.  —  25  Janvier.  Cause  des  consuls  et 
communauté    de  Fornex   contre  Thomas  Greilh    dudit 
lieu,   pour  un   règlement  de   comptes.  —  18  février. 
Cause  de  noble  Jean-Baptiste  de  Méritens  de  Monlégut, 
habitant  en  son  château  d'Argein,  contre  Jean  Donnât, 
habitant  de  Sor,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause 
de  Galy-Pradal,  apothicaire  à  Massât,  contre  Sirgant, 
habitant  au  château  de  La  Campagne,  au  sujet  de  la  jouis- 
sance d'un  champ. — 22  février.  Désistement  d'a|)pel 
d'une  sentence  rendue  par  le  Sénéchal  du  Nébouzan  dans 
uneaffaire  entre  divers  habitants  deBrunran.  — P'TTiar^. 
Cause  du  syndic  du  couvent  des  Carmes  de  Pamiers  con- 
tre Jean  Eychenne,  de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  23  livres.  —  Cause  «les  dames  Françoise  et  Thérèse 
(le  Traversier    contre  le  baron  d'Alliat    et  ses  sœurs 
Catherine  et  Jeanne  de  Traversier,  héritiers  de  leur  mère 
Catherine  de  Traversier,  pour  un  règlement  de  comptes. 
—  Cause  de  dame  Françoise  de  Traversier,  habitante  de 
Rabat,  contre  M.  de  Traversier  et  ses  sœurs,  cohéritiers 
de  leur  mère,  la  dame  de  Lapeyrère.  —  4  mai.  Cause  de 
Jacques  Manent  de  Jussieu,  chanoine- prieur  et  syndic 
de  l'abbaye  de  Foix,  contre  Marguerite  Laurens,  veuve  de 
Lafont,  apothicaire  à  Foix,  qui  fut  condamné  à  payer  un 
billet  de  600  liv.  —  Cause  de  Messire  Mengaud,  seigneur 
baron  de  Lahage,  marquis  de  Gudanes,  président  au 
Parlement  de  Toulouse,  contre  Jacques  Denjean  ,  d'Al- 
biès.  Le  défendeur  fut  condamné  ii  lui  payer  la  mouture, 
à  raison  de  seize  un,  de  deux  sétiers  seigle  et  caron  qu'il 
avait  été  moudre  dans  la  nuit  du  5  janvier  précédent  au 
moulin  de  Vèbre,  au  préjudice  de  la  banalité  du  moulin 
d'Albiès,  auquel  il  était  assujettijusqu'àceque  leraihat 
projeté  par  l'Assemblée  Nationale,  ait  été  effectué.  Inhi- 
bition lui  fut  faite  d'aller  moudre  ses  grains  ailleurs 
qu'au  moulin  d'Albiès,  sous  peine  d'amende  et  de  confis- 
cation. —  11  mars.  Cause  de  noble  Jost-ph  de  Longue- 
vergne  de  Florac ,  habitant  d'Amplaing,  contre  Jean- 
François  Pilhes,  bourgeois  de  Tarascon,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  15  mars.  Cause  de  Monique  Cora- 
pans,  veuve  de  M.  deRoel,  baron  de  Cadarcet,  demeu- 
rant au  château  dudit  lieu,  contre  François  Dclpech, 
lahoureu»',  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de 
Jacques  Manent  de  Jussieu,  chanoine  prieur  e    syndic 
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•Je  l'abbaye  lie  Fuix,  contre  noble  Gilles-Martial  de 
Solére.s,  habitant  «le  Paraiers,  qui  fut  ondamné  a.  lui 
payer  un  billt^t  de  J.i8  livres.  —  A  la  requête  de  Vergnies, 
curé  de  Miglos ,  nomination  de  Conferon,  procureur  au 
siétre  de  l'ainiers,  comme  curateur  à  l'hérédité  vacante 
de  Joseph-Martial,  chirurgien,  à  la  place  de  Mathieu, 
désigné  par  le  juge  de  Miglos.  —  22  mars.  Cause  de 
Bojer,  .subdélégué  de  Foix,  seii^neur  de  Montégut,  con- 
tre Goflres,  au  sujet  d'une  saisie.  —  15  avril.  Cause  de 
Rodiere,  mai tre  d'école  à  Ascou,  contre  un  habit.mt  dudit 
lieu,  pour  un  règletin'nt  de  comptes.  —  \*d  avril.  Cause 
du  syndic  des  chanoines  do  l'abbaye  de  Foix,  contre 
Azam,  bourgeois  de  Foix,  pour  un  léglemenl  de  comptes. 
—  Ii6  avi'il.  Cause  de  noble  de  Mureau,  coseigneur 
d'Orlu  ,  habitant  d'Ax  ,  contre  Luilhet,  curé  de  Savignac, 
Luilhet,  curé  de  Saint- liauzeil,  et  autres.  —  Cause  de 
Dumas,  notaire  royal  à  Foix,  contre  Dumas,  avocat, 
habilant  de  la  njème  ville,  au  sujet  du  partage  de 
la  sul•ces^ion  île  leur  mère,  Jeanne- Françoise  de  For- 
nier  de  Garanou.  —  Cause  d'Alexis-Barnabé  de  La- 
tetiiade,  bourgeois  de  Foix,  contre  Pierre  Ville,  de 
Vernajoul,  qui  fui  condamné  à  lui  payer  12  livres.  — 
29  avril,  ('ause  du  comte  de  Sabran,  habilant  au  châ- 
teau de  Massât ,  contre  M.  de  Bellissen,  baron  de  Castel 
nau-Durban,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  6  ma/. 
Cause  de  Vidal-Ouillaurae  de  Leslang,  seigneur  baron 
de  Celles  ,  habitant  de  Foix  ,  contre  Jean  Canal ,  ména- 
ger à  Monlgailhard ,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
120  livrer  pour  les  arrérages  des  rentes  et  censives  de 
1783  à  1787.  —  10  mai.  Cause  du  syndic  des  chanoines 
de  Foix  contre  la  dame  de  Luppé  ,  veuve  de  noble  de 
Bonnecanore,  babilante  de  Pamiers;  les  parties  furent 
renvoyées  devant  le  juge  de  la  temporalité  dePamiers, 
pour  plaider  sur  le  payement  d'un  billet.  —  Cause  de 
Jeanne-Henriette  île  Carrére,  épouse  de  M.  de  Carrère, 
lieutenant  principal  à  la  Sénéchaussée  d'Auch,  contre 
Victor  Marris,  meunier  a  Gudannes  ;  règlement  de  la 
procédure  ;»  suivre  dans  l'appel  relevé  d'une  sentence 
par  le  juge  de  Château- Vertlun  —  20  mai.  Cause  de 
Arnaud  Escuig,  notaire  royal  de  la  baronnie  de  Montas- 
ti'uc  ,  corUre  .Arqué,  notaire  royal  ii  Montastruc  , 
pour  faire  délense  à  ce  dernier  d'insirumenler  à 
l'avenir  d.ms  retendue  de  ladite  baronnie.  —  Cause  de 
Françoise  Delpecb  ,  du  Masd'A/il.  contre  la  dame  de 
(toly  de  Belloc  de  Meritens,  habitante  de  la  méiue  ville, 
au  sujet  de  la  mise  en  culture  d'une  pièce  de  terre.  — 
31  mai.  Cause  d'Antoine  Caubet,  notaire  royal  de  la 
vallt'e  de  Soulan,  contre  Joseph  et  Jacijues  (^atibet 
Dampierr»!,  pour  obtenir  le  |)ayenienl  desarn'rages  dune 
rente  viagère.  —  7  juin.  Trois  causes  de  la  dame  de 
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Vilaux  et  de  M.  de  Binos,  son  fils,  seigneur  de  Lespitau, 
contre  divers,  pour  obtenir  le  payement  d'arrérages  de 
rentes.  —  Cause  du  comte  de  Sabran  contre  Èlie  Rives 
et  Jean-Baptiste  Espagnac,  tous  deux  de  Massât,  qui 
furent  condamnés  a  lui  payer  sjlidairement  228  li- 
vres. -  23  juin.  Cause  de  Jean-Baptiste  Vergnies, 
chirurgien  à  Vicdessos,  contre  Alexis  Séguéla,  de  Gou- 
lier,  qui  fut  condamné  au  payement  du  terme  d'un  bail 
consistant  en  plusieurs  mesures  de  blé,  de  mil,  d'avoine, 
de  sarrasin,  et  en  un  fromage  du  poids  de  6  livres.  — 
\ô  juillet.  Cause  de  la  dame  de  Gudannes,  épouse  du  vi- 
comte de  Montai,  habilant  au  château  de  Torlac.  contr* 
Jean  Rainbaud,  boulanger  à  Pamiers,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  29 juillet.  Cause  de  Kaynal,  chi- 
rurgien à  Foix,  contre  Paulet  Delrieu,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  pour  peines,  soins,  vacations,  voyages  et 
drogues,  28  livres4  sous,  si  mieux  n'aimait  se  faire  taxer 
par  un  maitre  de  l'art.  —  Cause  de  Jacques  Lartique, 
syndic  «les  prêtres  obituaires  de  Saint-Girons,  contre 
Joseph  Jougla,  habitant  de  Montgauch,  qui  fut  condamné 
à  payer  des  arrér.iges  dune  rente  établie  en  1735.  — 
Cause  du  maire  et  des  officiers  municipaux  de  Labarthe- 
d«.>-Rivière  contre  Marie  Peyrau,  aubergiste  dudit  lieu. 
La  munii  ipalit''  fut  maintenue  au  droit  de  taxer  le  vin 
et  non  admise  à  percevoir  une  redevance  sur  la  vente. — 
Cause  de  noble  Joseph  de  Longuevergne,  sieur  de  Florac, 
habitant  d'Amplaing,  contre  Servolle.  procureur,  cura- 
teur donné  à  l'hérédité  vacante  de  Jérôme  de  Longuever- 
gne de  Florac,  et  contre  les  autres  créanciers  opposants. 
Mise  aux  enchères  des  biens  de  cette  succession  et  adju- 
dication des  biens  pour  920  livres  au  itrcdil  d'.\ynié.  — 
2  août.  <'ause  de  Jeanne-Marie  Letèvre ,  veuve  ot 
héritière  de  M.  Delom,  ancien  Garde-du- Corps  du 
Roi,  habitante  de  Pamiers,  contre  plusieurs  habitants 
de  la  paroisse  de  Séries,  au  sujet  du  payement  des  arré- 
rages d'une  rente  en  locatairie  perpétuelle  établie  par 
acte  du  4  avril  1710.  —  Cause  de  M.  de  Sers,  .<eigneur 
d'Aulix,  coseigneur  de  Daumazan,  contre  le  maire  et  les 
officiers  municipaux  de  cette  commune.  —  9  ao»*/. Cause 
de  Roudeilhe,  curé  et  obituaire  de  Castillon-en-Couse- 
rans,  contre  .Sébastien  de  Ctérus,  de  Ce.scau,  qui  fut  a>u- 
damné  u  payer  les  arrérages  d'une  rente  annuelle  de 
18  livres  15  sous  pour  le  service  d'un  obit.  —  Annula- 
tion d'une  Sentence  rendue  par  le  juge  de  Montbrun 
dans  l'affaire  de  Jean  Doui  hou  contre  Joseph  Rives. — 
23  août.  Cause  du  maire  et  des  ofnciers  municipaux  de 
Fornex  contre  les  anciens  consuls  et  collecteurs  de  cette 
commune,  qui  furent  condamnes  :  !•  à  payer  150  livre.>5, 
reliquat  de  leur  ge.st ion  ;  2"  a  remettre  diverses  pièces  de 
comptabilité;  3o  h  justifier  de  plusieurs  payement-^  sous 
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peine  d'en  être  déclarés  responsables.  —  Cause  de  M.  de 
Roqueraaurel,  seigneur  de  Montégut,  contre  la  coramu- 
nauté  de  ce  nom.  —  26  août.  Cause  de  Ribet,  avocat  à 
Aspet,  et  de  sa  femme  Colette  Latour,  contre  la  sœur 
d'icelle,  la  dame  Latour,  épouse  de  Bernadac,  habitante 
de  Foix,  au  sujet  du  partage  de  la  succession  de  Marthe 
de  Moilière,  mère  et  belle-mère  commune  des  parties.  — 
30  août.  Cause  de  dame  Marguerite  de  Durfort,  comtesse 
du  Vernet,  contre  Jacques  et  Jean-Pierre  Savignol,  frères, 
meuniersau  moulin  du  Vernet,  qui  furent  condamnés  à 
payer  le  prix  annuel  du  fermage  consistant  en  setiers 
de  seigle.  —  6  septemhy^e.  Cause  de  Jeanne  de  Foucaud, 
veuve  de  Jounet  de  Maureilhan,  habitante  au  château 
de  Blazens,  contre  un  habitant  de  Yerniolle,  au  sujet  du 
payement  des  arrérages  d'une  rente.  —  Deux  causes  de 
noble  Jean-Baptiste  de  Méritens  de  Montégut,  habitant 
au  château  d'Argein,  au  sujet  de  [layement  d'arrérages 
de  rentes,  dont  une  pour  le  moulin  d'Augisirou.  — 9  sep- 
tembre. —  Cause  de  Rouels  de  Beanaire,  chevalier  de 
Saint-Louis,  habitant  de  Vicdessos,  contre  les  héritiers 
de  Pinat,  de  Suc,  pour  obtenir  le  payement  d'arrérages 
d'une  rente  constituée.  —  Quatre  causes  de  Juvenel , 
procureur  au  siège  de  Pamiers,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  frais  de  rôles.  —  Cause  du  syndic  de  l'Hôpital 
Saint -Jacques  à  Saint- Lizier  contre  Jean-Pierre  Del- 
pech,  de  Pamiers,  qui  fut  condamné  à  payer  50  livres 
pour  les  arrérages  d'une  rente  constituée.  —  Enquête 
prescrite,  à  la  demande  des  fermiers  des  fruits  décimaux 
de  Prat,  contre  Dupin  et  Anouilh,  dudit  lieu.  —  Vingt- 
deux  causes  de  Mnrlière,  procureur  au  sièg»^  de  Pamiers, 
contre  divers,  pour  obtenir  le  payement  de  frais  de  rôles. 
—  Deux  causes  de  Jean-Pierre  de  Cazeneuve,  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  de  Gabrielle  Françoise  de  Joybert,  sa 
femme,  habitants  au  Panissa,  juridiction  du  Carla-le- 
Comte,  l'une  contre  Jean-Georges  de  Miglos  et  sa  femme 
Madeleine  de  Cassaignard,  habitants  de  Pamiers,  l'autre 
contre  Léobin  du  Faur  de  Saubiac,  seigneur  de  Loubens, 
pour  des  règlements  de  comptes.  —  Cause  de  Jean- Léo- 
bin du  Faur  de  Saubiac,  demeurant  à  Saubiac,  contre 
deux  habitants  de  Monesple,  qui  furent  condamnés  a  lui 
payer  les  arrérages  d'une  rente  C'>nstitu*'^e,  consistant 
en  froment,  seigles,  volailles,  etc.  —  Adjudication  des 
biens  saisis  de  Villa,  habitant  de  Campagne,  au  profit 
de  Joseph  Guilhamote,  pour  le  prix  de  24  livres  (1).  — 
13  septembre.  Enregistrement  de  lettres  patentes  et  de 
lois.  —  8  octobre.  Séance  extraordinaire  pour  l'enregis- 
trement de  lettres  patentes  et  de  lois,  dont  la  dernière 
concerne  l'abolilion  du  droit  d'aubaine.  —  A  la  fin  du 


1.  Cesl  la  dernière  afTaire  qui  ait  é(é  jugte  deranl  la  Sénéchaussée  de 
Pamiers. 
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plumitif  de  cette  audience  est  inscrite  la  mention  sui- 
vante, «dernier  cahier  ..,  nevarietur,  signé  :  Larroire, 
officier  municipal^, 

B.   166.  —  Registre  in-folio  papier.  ifl9  feuillets. 
SÉNÉCHAUSSÉE    ET    PRÈSIDIAL    DE    PAMIERS. 

Audiences  civiles  et  criminelles,  1733-1757. 

Livre  des  arrêtés,  sentences  et  jugemens  rendus 
par  Messieurs  les  officiers  du  Sénéchal  et  Prési- 
dial  de  Pamiers.  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, commencé  le  xvme  aoust  MOCCXXXIII 2. 

Veni,  Sancte  Spiritus,  et  emitte  cœlitus  lucis  tuœ 
radium,. 

1733.  —  i8  août.  Cause  de  Bernard  de  Fraxine, 
conseiller  en  la  présente  Cour,  contre  Jean  de  Fraxine 
Nicol,  son  frère,  dames  Marie  de  Fraxine,  veuve  de 
noble  .Jean  de  L.grefel  de  Pontaut,  Jeanne  de  Fraxine, 
veuve  de  Guillaume  Sarda,  Françoise  de  Fraxine,  veuve 
de  noble  Bernard  de  Serres,  Catherine  de  Fraxine,  veuve 
de  Jean  ?éré,  syndic  général  du  Pays  de  Foix,  les  frères 
Sarda  et  leur  sœur,  héritiers  de  ladite  Jeanne  de  Fraxine, 
leur  mère,  au  sujet  de  la  succession  de  Jean  de  Fraxine, 
leur  père  et  aïeul,  et  d'une  substitution  dont  celui-ci 
l'avait  grevée,  par  son  testament  du  12  juillet  1701  ,  en 
faveur  de  ses  fils.  —  22  août.  Appel  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  l'alternative  de  Pamiers,  au  pro- 
fit de  Pierre  Boéry,  au  sujet  d'un  immeuble  mitoyen. 

—  15  septembre.  —  Câu^^e  de  dame  .Vnne  du  Piiy  d'Ar- 
baux,  veuve  de  François  de  Saint-Orens,  habitant  au 
château  de  Bugnas,  au  sujet  d'une  question  de  réméré. 

—  IG  septembre.  Appel  de  sentences  rendues  par  les 
juges  d'Aspel,  de  Rivière,  de  Lescure.  —  23  septembre. 
Cause  d'Henri  du  Solier,  ancien  capitaine  de  Cavalerie, 
chevalier  de  Saint-Louis,  seigneur  de  Lissac.  —  24  sep- 
tembre. Appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Ri- 
verenert.  —  25  septembre.  Cause  des  consuls  et  com- 
munauté de  Quié  contre  Michel  Galy,  dudit  lieu  :  «  Le 
«  lieutenant  criminel  particulier,  attendu  que  le  cas  et 
«  crime  dont  s'agit  est  une  émotion  populaire,  attrou- 
«  pement  et  assemblée  illicite  avec  port  d'armes,  a  déclaré 
«  et  déclare  ledit  cas  et  crime  de  lacompélence  du  prévôt, 
«  ce  faisant,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  procès  devra  être 


i.  Il  re&lA  quelques  feuilieU  blancs. 

2.  Ce  registre  net  pas  sur  papier  timbré  romne  les  lulrs  de  i.i  juri- 
(iicii  n  a  la  n.ènio  époque,  le  plud.iiif  de  chaque  audience  est  sgné  du 
prési'lcnl  (t  des  cons'  illi  r.«. 
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a  fait  et  parfait  audit  Galy  de  son  autorité.  >  —  26  sep- 
tembre. Jugement  prévôtal  onlonnant  la  mise  en  liberté 
provisoire  duditGaly,  avec  ordre  de  se  représenter  toutes 
et  quantes  fois  qu'il  sera  requis.— 15  ^/^cem^/re  Con<iam- 
nation  par  conluma<-e  de  Balthazar  Caussidière  el  de 
quatre  autres  individus  à  dix  ans  de  galères,  à  100  sous 
d'amende  envers  le  Roi  et  à  3,000  livres  de  dommages- 
intérêts  envers  les  virlimes,  pour  tentative  d'assassinat 
sur  la  personne  de  Vignaux  ,  avocat  à  Saint-Girons. 
Condamnation  de  la  communauté  de  Suint-Girons  à 
20<J  livres  de  dommages- intérêts  envers  ledit  Vi;:naux  , 
par  suite  de  la  procédure  défectueuse  faite  par  les  con- 
suls de  celte  ville;  allocation  de  dommages-intérêts  à 
plusieurs  témoins;  relaxe  de  plusieurs  inculpés  el  ordre 
de  procéder  exlraordinairement  contre  divers  individus. 
—  23  décembre,  .\ppel  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  des  liordes-sur-.\rize. 

173 1.  —  27  janvier.  Cause  de  Talazac,  médecin  à 
Sainl-Gaudrns,  contre  la  communauté  de  Labarlhe-de- 
Rivière,  (jui  fut  condamnée  à  lui  payer  00  livres  pour  le 
prix  de  ses  honoraires  et  services  pendant  l'année  1729 
en  qualité  de  méde(-in  dudit  lieu.  —  12  fécriei'.  Cause 
do  Baptiste  I.afargue,  avocat,  habitant  de  Tarascon , 
contre  Jean  Vergé,  marchand  à  Vicdessos,  au  sujet 
d'une  créance  de  12,000  livres.  —  Vmars.  .Appel  dune 
sentence  du  .sénéchal  tle  Nébouzan.  —  0  juin.  Annula- 
tion d'une  .sentence  du  juge  de  Lézat,  faute  par  lui  de 
n'avoir  pas  ouï  le  procureur  juridictionnel.  —  21  sep- 
tembre. Appel  d  une  sentence  rendue  par  le  ju;.;ede  Ra- 
bat dans  une  affaire  de  .succession.  —  2  octobre.  Cau.se 
de  Vinrent  Monroux  et  Jean  Freiche,  seigneurs  de 
Caumont,  contre  Jean  Anouilh,  dudit  lieu,  qui  fut  con- 
damné '<  il  .se  rendre,  à  l'issu»;  de  la  messe  paroissiale  du 
«dit  lieu  de  Cauniunt,  sous  le  porche  de  l'église ,  le  jour 
«  qui  lui  sera  maniué  par  lesdits  Monroux  et  Kreiche, 

<  où  losdils  Monroux  et  Freiche,  assis  el  couverts,  el  en 
«  présence  du  curé  dudit  lieu,  des  consuls,  marguilliers 

<  el  quatre  autres  des  principaux  habitants,  tels  que 
«  le.sdits  Monroux  et  Freiche  voudront  choisir,  ledit 
«  Anouilh,  tenant  .^on  chapeau  k  la  main,  leur  déclarera 

<  à  haute  et  intelligible  voix  coramo  quoi,  téméraire- 
«  ment,  contre  le  droit  et  le  respect  dû  par  les  va.ssaux 
«  à  leurs  seigneurs,  il  affecta,  le  21)  août  ilernier,  de 
•  préc(''der  ledit  Monroux  à  l'offrande,  de  prtMidn^  le 
«  pain  bénit  avant  lui,  d  insulter,  ii  l'issue  de  la  me.sso  et 
«  sous  le  porche  de  ladite  église,  t. ml  ledit  Monroux  que 

<  ledit  Freiche,  en  le.s  tutoyant,  son  chapeau  sur  la  tête, 

<  leur  demandant  qui  ils  étaient,  et  leur  disant  qu'il  était 
€  autant  qu'eux  ;  qu'il  s'en  npent  et  leur  demande  par- 
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<  don.   Dont  du   tout  sera   dressé    procès  -  verbal  par 

<  .M«  Anouilh,  juge  dudit  lieu  de  Caumont,  ou  à  son  dé- 

<  faut  par  le  premier  magistrat,  docteur  ou  licencié, 
«  requis  sur  les  lieux,  que  nous  avons  commis  et  com- 
«  mettons  pour  l'exécution  de  la  présente  sentence.  Au 
«  surplus,  faisons  inhibition  et  défense  audit  .Vnouilh  de 

<  récidiver,  à  peine  d'être  procédé  exlraordinairement 

<  contre  lui;  condamnons  en  outre  ledit  Antuilh  aux 

<  dépens  envers  lesdits  Monroux  et  Freiche.  ■ 

173;^.  —  S  février.  Sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  déclaration  que  le  vol  avec  effraction  commis 
par  Augustin  Delricu,  valet  de  .M.  du  Breuil,  est  de  la 
compétence  pré.sidiale.  —  3U  avril.  Comlamnation  du 
fermier  des  fruits  décimaux  de  Saurai  à  payer  793  livres 
à  messire  de  Chambas,  chanoine  du  chapitre  calhédral 
de  Pamiers,  pour  les  arrérages  des  fermes  ;  allocation 
auxilits  fermiers  de 72  livres  par  eux  versées  en  acompte 
à  Vadier,  re*-"eveur  des  «lécimes.  —  10  mai.  Annulation 
d'une  sentence  du  juge  de  Monsaunès.  —  21  fnai.  .\nnu- 
lalion  d'une  sentence  du  juge  de  Lézat.  —  23  7nai.  Or- 
donnance de  mise  en  liberté  provisoire  de  Jeanne  Lau- 
riol,  de  .Montoulieu,  détenue  aux  prisons  de  Pamiers, 
avtc  injonclit)n  de  s'y  remettre  en  cas  où  elle  en  serait 
requise.  —  Cause  d'.Vntonin-Je;in-Baptiste  Roques,  habi- 
tant de  Pamiers,  contre  Paul  Claverie,  bourgeois  de  la 
même  ville.  Prescription  d'une  enquête  pour  établir 
dans  quelles  conciliions  feu  Roques,  père  tlu  demandeur, 
avait  l'ait  un  lidéiconimis  dans  son  testament  en  faveur 
du  déftmdeur,  à  charge  par  ce  dernier  de  remettre  en 
entier  l'hérédité  au  demandeur.  —  27  mai.  Cause  de 
Lourde-Larivière,  curé  de  Castex,  contre  Marguerite  de 
Sainl-Pars,  du  lieu  de  Bordes,  au  sujet  des  redevances 
affectées  au  service  d'un  obit.  —  S  juillet.  Rélurmalion 
d'une  sentence  du  juge  des  Bordes.  —  30  juillet.  Cause 
de  JosHph  Leprevier,  seigneur  de  Baliar.  pour  lui  et 
Jean-Fran<^ois  de  'l'ersac  de  Comanies,  contre  divers 
habitants  de  Saint-Girons,  qui  avaient  établi  un  haras 
particulier  en  préjudice  des  haras  du  Roi.  —  5  sep- 
tembre. Renvoi  devant  l'ofllcial  du  diocèse  de  Rieux 
d'une  cause  introduite  par  dom  Pierre  Cussonel,  prêtre 
religieux  profès  et  maître  des  novices  de  l'abbaye  de 
Lézat,  parce  que  ladite  «ause  ne  rentrait  pas  dans  les 
cas  privilégiés.  — 24  septet7ibre.  Cause  de  M.  de  Garant, 
comte  de  Prat,  contre  M.  de  Vendomois  de  Francîual,  îi 
qui  défense  fut  faite,  .sous  peine  d'une  amende  do  400  li- 
vres, de  ne  plus  porter  trouble  ni  empêchement  au  fer- 
mier du  moulin  de  Honrepaux  dans  son  exploitation.  — 
26  .çe/j/rwi^^r.  Ordonnance  prescrivant  la  mi.se  en  liberté 
provisoire  d'Antoine  Laugé,  détenu  aux  prisons  de  Pa- 
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miers.  —  6  décembre.  Ordonnance  prescrivant  la  mise 
en  liberté  provisoire  de  Jean  Dagret,  habitant  de  Poix,  à 
peine  de  50  livres  d'amende  contre  le  concierge, 

1736.  —  2.  janvier .  Cause  de  Bernard  de  Moilière, 
conseiller  du  Roi  en  la  n^iaîtrise  des  Eaux  et  Forêts  du 
Pays  de  Foix,  contre  Jean-Florentin,  Maur,  Richard  et 
Thérèse  de  Moilière,  ses  frères  et  sœur,  habitants  de 
Foix,  au  sujet  d'un  règlement  de  comptes.  —  Y)  jan- 
vier.  Arrêt  rendu,  après  enquête  prescrite  le  23  mai  pré- 
cédent, et  portant  liquidation  de  ce  que  devait  à  Paul 
Claverie  Antonin  Roque,  que  le  père  dudit  Claverie  avait 
établi  fidéicommissaire  de  sa  succession.  — 30  janvier. 
Arrêt  rendu  à  la  requête  du  sieur  de  Gailhard,  consul  de 
Foix,  contre  Jean  Daspet,  habitant  de  la  même  ville, 
qui  fut  condamné  à  venir  «  déclarer  dans  la  maison  de 
«  ville  de  Foix,  par-devant  M«  Calvet,  avocat  en  Parle- 
«  ment,  à  cet  effet  commis  par  la  C')ur,  tn  présence  du 

<  sieur  de  Gailhard  et  de  quatre  personnes,  telles  qne 
«  ledit  sieur  de  Gailhard  voudra  choisir,  que,  téméraire- 

<  ment  et  sans  raison,  il  a  accusé  ledit  sieur  de  Gailhard 

<  de  lui  avoir  donné  un  soufflet  et  de  lui  avoir  manqué 
«  de  respect  par  rapport  à  sa  charge  consulaire,  de  quoi 

<  il  lui  demandera  pardon,  et  ensuite  ledit  M*  Calvet  en 
«  dressera  procès-verbal.  »  —  11  février.  Cause  de  Ger- 
vais  Lacassaigne,  curé  d'Axiat,  de  Hyacinthe  Séré,  curé 
de  Garanou,  de  Joseph  Alzieu ,  maître  chirurgien  à 
Luzenac,  contre  Bruno  Florance,  curé  d'Unac.  Arrêt 
rendu  par  contumace  portant  :  1»  que  le  libelle  diffama- 
toire, composé  par  le  défendeur,  serait  lacéré  et  brûlé 
par  Texécuteur  de  la  haute  justice  au  bas  du  perron  du 
palais,  ce  dont  procès- verbal  serait  dressé  par  le  rappor- 
teur; 2°  que  l'auteur  de  ce  libelle  serait  banni  du  ressort 
de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers  pendant  cinq  ans,  avec 
défense  de  rompre  son  ban  sous  les  peines  stipulées  par 
les  édits;  3°  qu'il  [)ayerait  100  sous  d'amende  envers  le 
Roi  et  500  livres  de  dommages-intérêts  envers  chacune 
des  parties;  4°  qu'il  serait  condamné  aux  dépens.  — 
28  février.  Arrêt  portant  que  Pierre  Monc,  dit  Joli- 
Cœur,  sergent,  Pierre  Bartolom,  dit  Sans-Souci,  et 
six  autres  grenadiers  de  la  compagnie  de  Villars, 
bataillon  de  Ségur,  en  quartier  aux  Bordes,  seront 
poursuivis  par-devant  la  Cour,  parce  que  «  les  cas  et 
«  crimes  dont  s'agit  sont  des  excès  et  violences  com- 

<  mises  avec  port  d'armes,  nuitamment  et  à  des  heures 
«  indues,  par  des  soldats  en  garnison,  contre  des  habi- 
«  tants.  »  —  21  avril.  Relaxe  de  Martial  Gailhard  pré- 
venu d'excès  contre  Jean-Pierre  Naudin,  clerc  tonsuré 
du  diocèse  de  Couserans.  —  23  avril.  Cause  de  Mnrgue- 
•••t-»  E'^nzom,  épouse  de  Brune,  chirurgien  à  Verniolle, 


contre  le  baron  d'Ornolac,  sa  sœur  la  demoiselle  d'Or- 
nolac,  Jean-Baptiste  Autier,  prêtre,  tous  habitants  de 
Verniolle,  pour  un  règlement  de  comptes.  Requête  des 
défendeurs  pour  obtenir  :  1»  que  les  termes  injurieux 
insérés  dans  les  libelles  de  la  demanderesse  soient  sup- 
primés; 2°  que  celle-ci  se  transporte  en  la  maison  com- 
mune de  Verniolle,  au  jour  et  heure  indiqués  par  ledit 
Autier,  où,  en  présence  d'un  commissaire  délégué,  des 
consuls  et  de  quatre  notables  convoqués  par  ce  dernier, 
elle  déclarera,  à  haute  et  intelligible  voix,  audit  Autier, 
comme  quoi,  témérairement  et  sans  danger,  elle  lui  a 
imputé  d'avoir  dit  que  la  feue  dame  d'Ornolac  avait  ca- 
ché une  reconnaissance  de  214  livres  due  à  la  dame 
Bonzom,  mère  de  la  demanderesse,  ce  dont  elle  demandait 
pardon  :  3"  que  procès-verbal  en  serait  dressé  par  le  com- 
missaire; 40  que  la  demoiselle  d'Oi-nolac  serait  mise  hors 
d'instance;  5"  que  le  baron,  son  père,  serait  admis  à 
prouver  par  serment  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de 
l'acte  en  question.  —  28  avynl.  Réformation  d'une  sen- 
tence du  juge  de  Massât  au  sujet  d'eaux  arrosant  des 
prairies.  —  11  mai.  Condamnation  :  !<>  d'Ignace  Mau- 
det  à  la  peine  de  bannissement  à  perpétuité  du  ressort 
de  la  Cour  présidiale  de  Pamiers,  pour  vol  avec  effrac- 
tion et  de  nuit  dans  la  boutique  du  droguiste  Daliot  ; 
2°  d'Anne  Baille  et  Toinette  Roussigne  à  la  même  peine 
comme  receleuses;  3°  de  tous  les  trois  à  chacun  100  li- 
vres d'amende  envers  le  Roi,  aux  dépens  et  à  la  confis- 
cation (les  biens.  Défense  de  rompre  le  ban  sous  peine 
de  la  vie.  Relaxe  de  Bertrand  Rougé,  coaccusé.  Ordre 
au  greffier  de  rendre  à  Daliot  10  livres  12  sous  à  lui 
volés.  —  25  mai.  Condamnation  de  Pierre  Monc,  dit 
Joli-Cœur,  sergent,  et  de  sept  soldats  de  la  compagnie 
des  grenadiers  de  Villars  en  quarlier  aux  Bordes,  at- 
teints et  convaincus  d'excès  et  de  voies  de  faits  «  à  ve- 
«  nir  en  la  présente  chambre  du  Conseil  pour  y  être 
«  admonestés  par  le  président  en  présence  de  tous  les 
i<  juges,  avec  défense  de  récidiver  ni  user  de  pareilles 
«  voies  de  fait  sous  les  peines  de  droit.  »  Après  l'admo- 
nestation, les  accusés  devaient  être  relaxés  1. —  \0  juin. 
Cause  d'Etienne  Revel ,  François  Darnaud,  prébendier 
de  la  Cathédrale  de  Pamiers,  Jeanne-Marie  Darmaing, 
Faure,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  ca[iitaine  de  Ca- 
valerie, contre  le  procureur  du  Roi  en  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers,  pour  obtenir  d'Anne  Baille  et  de  sa  mère 
Toinette  Roussigne',  condamnées  au  bannissement  par 
sentence  du  11  mai  précédent,  la  remise  de  plusieurs 
objets  et  le  payement  de  diverses  sommes;  liquidation 
de  ces  différentes  réclamations.  — 2^  juillet.  Cause  de 
Pierre  Duffo,  baile  du  lieu  de  Lez,  contre  Pierre  I>uffo, 

1.  Voir  r<iudii-nce  du  28  février  précèdent. 
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dit  Peinju,  et  Jac'iues  Tapie,  syndic  des  propriétaires, 
au  noiribre  d'-  quarante-cinq,  du  moulin  farini^T,  sis  sur 
la  rivière  dudil  lieu.  —  Ciusy  de  Pierre  et  François  de 
Gavaret,  de  leur  sœur,  o[  de  dame  Marguerite  de  C.ava- 
ret,  veuve  de  n^ble  Arnaud  de  Nou^'irède,  habitants 
de  Ballè;:ue  et  de  Mongeart,  contre  Ro^jer- Jacques - 
Honoré  de  Comminges,  seignmr  de  Sieuras,  marquis 
de  Lastronques,  au  sujet  d'une  substitution  apposée 
dans  le  testament  de  François  de  Canals,  à  la  date  du 
19  juin  1724,  en  fiiveur  de  la  famille  de  Gavaret.  Le  dé- 
fendeur fut  condamné  ii  rendre  aux  demandeurs  les 
biens  substitués.  —  1"  août.  Entérinement  des  lettre.^  de 
grâce  et  de  |)ar  Ion  accordées  par  le  Roi  à  Bruno  Flo- 
rance,  curé  de  Luzenac,  qui,  i)ar  sentence  rendue  par 
contumace  le  11  février  précédent,  avait  été  c  »n<lamné  à 
diverses  peines  [lour  avoir  publié  des  libelles  diflama- 
toires  contre  Lacassaigne,  curé  d'Axiat,  Séré,  curé  de 
Qaranou,  et  Alzit-u,  chirur;,'ien  à  Luzenac,  (jui  depuis 
s'étaient  désistés  de  leur  plainte.  Bruno  Florance  re^ta 
néanmoins  tenu  à  payer  504  livres  |>our  rembourser  les 
susnommés  de  leurs  frais  et  dépens  —  8  aoùl.  <,'ause  de 
Jean-Geor^'es  de  Traversier,  sieur  de  Roudeille,  cosei- 
gneur  du  Fossat,  contre  Louis  de  Biud  du  Ciistelet, 
Jean-François  Laporte,  Jeanne  de  Baud  du  Caslelet,  sa 
femme,  (!t  la  aœuv  d'icelle,  Marie  de  Bau  1  du  Castelel, 
tous  cos.iigneurs  du  Fossat,  au  sujet  d'une  substitution 
établie  dans  son  testament,  le  8  juillet  1670,  par  Germain 
de  Roquefort,  époux  de  J«Mnne  <ie  Château-Venlun.  — 
'.',0  août  <"au.se  de  Jean  ])eslrem  contre  le  sieur  de  La- 
teulade  el  Catherine  Massot,  sa  femme,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  Conlirmation  d'une  sentenc»;  du  baile 
de  .Mazères  en  fiv<^ur  de  Jean-Paul  Marliiiiort,  bourgeois 
de  celte  ville.  —  lil  août.  Conlirmation  d'une  s-nlence 
rendue  par  le  Juge  du  Carla-le-Comte.  —  17  septembre. 
Annulation  d'une  sfMitmce  rendue  par  le  juiro  (!•■  Ganties. 

mm.  —  IS  Janvier.  l)e:nande  en  récusation  présen- 
tée par  le  sieur  Bastide  contre  Marfaing,  procureur  du 
Roi,  h  cause  de  su  parenté  avec  la  partie  adverse.  — 
11  février.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Fronsac.  -  26  février.  Confirmation  d'une  sen- 
tence relative  h  une  action  intentée  par  le  curé  et  les 
prétre.s  obituaires  de  la  vallée  de  Moulis,  pour  obtenir  le 
payemetil  d'un  rente.  —  l"  avrit.  Cause  des  héritiers  de 
Bernard  de  Fraxine,  bailli  de  Mazères,  contre  Pierre  Du- 
pla,  au  sujet  du  d'daissemenl  d'un(!  \'\^no.  —  3  avril. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Cas- 
tillon  dans  une  aff  lire  d<'  gazniUe.  —  8  mai.  (\iuse  de 
noble  Joseph  do  Luppé,  sieur  de  Marsals,  habitant  de 
Foix,  contre  Vincent  Bastide,  au  sujet  de  plaintes  en 
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matière  criminelle.  —  13  mai.  Cause  de  Jean  Dutrey, 
vicaire  d'Alan  au  diocèse  de  Comminges.  contre  Pierre 
Bascou,  curé  de  l'Isle-en-Dodon,  pourvu  au  chapitre 
de  Saint-Gaud'^ns,  e*  Bernard  Soux,  prébende  audit  cha- 
pitre, au  sujet  d'une  escolanie,  en  possession  et  jouis- 
sance de  laquelle  fut  maintenu  le  demandeur,  avec  injonc- 
tion aux  défendeurs  de  lui  en  laisser  remettre  le  revenu 
et  de  ne  lui  porter  trouble,  sous  peine  de  500  livres.  — 
l«f  août.  Cause  de  Philippe  Parent,  sculpteur  à  Carcas- 
sonne,  contre  les  consuls  et  communauté  de  Saurat,  qui 
furent  condamnés,  après  expertise  de  Gaye  et  Berthe, 
sculpteurs  à  Toulouse,  h  payer  au  demandeur  2,500  li- 
vres pour  le  reliquat  <le  la  somme  due  pour  le  prix  d'un 
retable.  —  17  août.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
[<ar  le  juge  de  Montastruc.  —  23  aotit.  .\nnulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Fronligne.  —  IS  septem- 
bre. Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  d*As- 
pet.  —  Annulation  dune  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Montesquieu-Volvestre  au  détriment  d'un  habitant  de 
La  Bastide-de-Besplas,  —  7  décembre.  Cause  du  procu- 
reur du  Roi  en  la  S-nédiaussée  de  Pamiers  contre  Gra- 
nier,  procureur  en  la  présente  Cour,  curateur  nommé  à 
la  mémoire  de  Jeanne  Vergé,  femme  de  Pierre  Clapet, 
meunier  à  Bonnac,  morte  relapse  dans  la  R.  P.  R.  Sen- 
tence prescrivant  :  1«  une  en  juète  sur  les  faits  allégués 
contre  la  d.'funte;  2°  la  prise  de  corps  contre  le  mari 
de  la  défunte;  3»  l'ajournement  à  comparaître  person- 
nellement si^Miiiié  à  P.iul  Claret.  boulanger  à  Saverdun» 
et  il  riaret.  habit  ml  de  Ma/ères. 

17UH.  —  8  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Lézat  dans  une  affaire  entre  Jean  Bélon- 
drade  et  Henri-François  de  Batar  de  Cachac,  élève  ton- 
suré, habitant  de  Lézat,  pour  le  payement  des  arrérages 
de  la  rente  d'un  obil.  — Q  juin  Condamnation  par  juge- 
ment prévolal  :  1"  de  Martial  Hélondrade,  convaincu  de 
vol  nocturn-'  avec  effraction  dans  le  faubourg  de  Taras- 
cou,  ;i  neuf  ans  de  g.ilères,  après  avoir  été  préalable- 
ment ll'tri  par  l'exécuteur  de  la  haulejuslice  des  lettres 
("..  A.  R.  sur  l'épaule  et  à  800  sous  d'amende  envers  le 
Roi;  2°  de  Joseph  Baby,  son  complice,  contumace,  à  être 
pendu  au  bout  du  pont  de  Tarascon,  aprè^  avoir  préala- 
blement fait  amende  honorable,  à  100  sous  d'amende  en- 
vers le  Roi  et  à  la  condscalion  de  ses  biens  ;  son  cadavre 
devait  être  accroché  aux  fourches  patibulaires  de  Taras- 
con. Le  fugitif  devait  être  exicuté  en  elllgie  au  bout  du 
pont  de  Tarascon.  Ordre  fut  donné  au  greffier  de  resti- 
tuer (jnatre  pièces  d't'-loffesa  la  femme  à  qui  elles  avaient 
été  volées.  Protestation  du  lieutenant  général  criminel 
Caralp  contre  la  procédure  irrégulière  qui,  à  son  avis. 
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avait  été  suivie  dans  cette  affaire.  «  11  a  été  obligé,  dit-il, 
«  d'aller  à  Toulouse  pour  soutenir  le  procès  que  lui 
«  ont  intenté  devant  le  Parlement  quatre  conseillers 
«  la  présente  Cour.  C'est  à  tort  que,  pendant  son  ab- 
«  sence,  on  s'est  prononcé  sur  la  compétence  ,  le  rapport 
«  fait  sur  l'affaire  étant  entaché  d'irrégularité:  en  consé- 
M  quence,  il  déclara  qu'il  se  pourvoierait  devant  qui  de 
«  droit  pour  faire  réformer  de  tels  abus.  »  —  20  août. 
Cause  de  Jeanne  Faure,  marchande  à  Toulouse,  contre 
M.  de  Sales  de  Gudanes,  qui  fut  condamné  à  lui  i)ayer 
550  livres.  —  27  août.  Cause  de  Jérôme  de  Loiiguever- 
gne  de  Florac  contre  François  de  Longuevergne  de 
Surba,  qui  réclama  et  obtint  une  augmentation  île  lé- 
gitime sur  la  succession  de  leur  mère  Marie  de  Laqueune. 
—  12  septembre.  Cause  de  Joseph  de  Béon,  marquis  de 
Cazeaux,  contre  les  consuls  et  communauté  de  Saint- 
Paul,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  :  1° 2,000  livres, 
conformément  aux  reconnaissances  faites  dans  les  déli- 
bérations du  20  août  1690  eî  21  décembre  1711  ;  2°  à  en 
payer  les  intérêts  au  denier  vingt  depuis  le  29  nîars  1737, 
jour  de  l'introduction  d'instance.  —  1.3  septembre.  Cause 
de  plusieurs  habitants  syndiqués  de  Labarthe-de-Rivière 
contre  les  consuls  dudit  lieu  au  sujet  de  la  nomination 
des  marguilliers  de  la  i^aroisse.  Annulation  de  cette  no- 
mination et  défense  aux  consuls  de  tenir,  conformément 
à  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  2  septembre  1709, 
aucune  assemblée  générale  ou  particulière  en  dehors  de 
la  présence  du  juge,  lequel  a  droit  de  présider,  et  du  pro- 
cureur fiscal  ou  des  gens  du  Roi.  Il  fut  ordonné  que, 
dans  ledélai  de  huitaine,  il  serait  procédé  à  une  nouvelle 
nomination  de  marguilliers.  —  18  septembre.  Cause  du 
syndic  de  la  communauté  de  Miglos  contie  .Mattes,  curé 
dudit  lieu.  Prescription  d'une  enquête  poui-  établir  si, 
de  temps  immémorial,  les  curés  et  vicaires  de  Miglos 
ont  été  procéder  à  l'enlèvement  des  corps  des  personnes 
décédées  dans  l'étendue  de  la  paroisse  et  en  ont  fait  la 
conduite  de  la  maison  mortuaire  à  la  séi)ulture.  —  23  sep- 
tembre. Cause  de  Maur  de  Moilière  Coumebe.Ie,  capi- 
taine au  régiment  de  Piémont,  contre  Jean  de  Moilière 
du  Bac,  habitant  de  Foix,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
500  livres  en  exécution  d'une  clause  du  testament  de 
Jeanne  de  Moilière,  en  date  du  !«'  janvier  1721. 


1T39.  —  6  juin.  Cause  du  procureur  du  Roi  en  la 
Sénéchaussée  de  Pamiers  contre  Granier,  procureur  au- 
dit siège  et  curateur  donné  d'office,  à  la  mémoire  de 
Jeanne  Vergé,  morte  hérétique  relapse  %  contre  le  mari 
d'icelle,  meunier  à  Bonnac,  et  ses  complices,  Jean  Paul 

1.  Voir  l'audience  du  7  décembre  1737.  • 
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Claret,  boulanger  à  Saverùun,  et  Pierre  Claret,  habitant 
de  Mazères.  Avis  signé  de  chacun  des  six  membres  de  la 
Cour  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  contre  Pierre 
Claret  et  de  son  élargissement  provisoire;  quatre  étaient 
pour  l'élargissement,  deux  pour  le  maintien,  dont  Ca- 
ralp,  lieutenant-général  criminel.  Protestation  du  con- 
seiller Cazes,  prétendant  que  Caralp  s'était  servi  dans 
son  avis  de  termes  injurieux  au  caractère  des  juges  '<  en 
«  voulant  faire  pressentir  qu'ils  ne  se  souciaient  pas  que 
«  la  procédure  extraordinaire  fût  ordonnée.  »  Adhésion 
de  trois  c  tnseillers  à  cette  protestation.  Observations  du 
conseiller  Lafage  prenant  à  témoin  la  Cour  que  Caralp 
insultait  lui  et  les  autres  membres  de  la  Chambre.  Ré- 
plique de  Caralp  qui  déclarait  n'avoir  point  voulu  in- 
sulter la  Cour  et  exposait  «  que  Lafage  aurait  pu  faire 
«  sa  rétractation  d'une  manière  plus  simple  et  avec  des 
«  termes  plus  polis.  « 

lî'40.  —  22  mars.  Cause  de  demoiselle  Jeanne  Ratis 
Castelnau,  habitante  de  Pamiers,  contre  Marguerite  Ras- 
paud  ,  qu'elle  avait  accusée  de  vol  domestique.  Sur  l'avis 
de  quatre  conseillers  contre  deux,  dont  Caralp,  lieute- 
nant général,  rapporteur,  et  conformément  aux  conclu- 
sions du  procureur  du  Roi,  la  Cour  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  suivre  la  procédure  extraordinaire  contre  la 
prévenue;  sa  relaxe  fut  prononcée;  la  plaignante  fut 
condamnée  à  lui  payer,  avec  les  dépens,  30  livres  de 
dommages-intérêts.  Protestation  de  Caralp,  qui  signa  en 
faisant  réserve  de  ses  droits  et  sans  préjudice  des  excep- 
tions. 

17-11.  —  Aucune  mention  d'audience. 

l*-4î8.  —  23  Juin.  Cause  des  .syndics  des  habitants  de 
Lapège  contre  les  syndics  des  habitants  de  Rabat.  Pres- 
cription d'une  eniiuéte  pour  déterminer  les  limites  et 
l'étendue  de  la  montagne  de  Gourbit,  située  à  l'extré- 
mité et  sur  les  confronts  des  deux  communautés  lili- 
geantes,  et  qui,  à  la  suite  d'une  pignore  de  bétail  faite 
le  1"  juin  1740,  avait  donné  lieu  à  un  procès  concer- 
nant la  propriété  de  certains  territoires. 


17-13.  —  6  septembre.  Cause  :  1"  des  héritiers  de 
Bernard  Ders,  marchand  de  1  arasc(m,  contre  Jean  Tey- 
nier,  habitant  de  cette  ville,  prévenu  et  prisonnier  sous 
l'inculpation  de  vol  simple;  2°  dudit  Jean  Teyuier  con- 
tre Jean-Baptiste  Saint-André,  cadet,  marchand  dudit 
Tarascon,  pour  fait  de  diffamation  et  de  subornation  de 
témoins.  Conclusions  du  rapporteur  Vincent  de  Ville, 
seigneur  de  Bénagues,  lieutenant  général  criminel,  ten- 
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dant  à  Joindre  les  deux  instances  comme  connexes  et  à 
faire  juger  Teynier.  Protestation  de  quatre  conseillers 
allé^'uarit  que  l'affaire  nV-tait  pas  encore  en  l'état  pour 
être  jugt'-e,  et  demamlant  qu'on  fil  venir  le  premier  pré- 
sident présidial  et  les  gens  du  Roi  pour  statuer  sur  la 
compétence,  afin  de  ne  pas  faire  souffrir  le  prévenu  de 
ces  contestations.  Offre  par  les  conseillers  à  Vincent  de 
Ville,  «  pour  lui  donner  des  marques  de  l'envie  qu'ils 
«  ont  de  bien  vivre  avec  lui,  de  soumettre  toutes  lescon- 
«  testations,  qu'ils  peuvent  avoir  avec  lui  concernant  les 
€  fonctions  et  attributs  de  leurs  charges,  à  la  décision 
«  amiable  de  tels  de  Nos  Seigneurs  du  Parlement,  dont  il 
a  vouilra  bien  convenir  et  qui  voudront  bien  nous  hoiio- 
«  rer  de  leur  médiation.  »  Déclaration  de  Viiict-nt  de 
Ville  réclamant  :  I"  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement, 
en  date  tlu  30dt'cembre  1730,  fait  pour  le  présent  siège; 
2"  l'exercice  ilf.  ses  droits  (!t  des  exceptions.  Renvoi  de 
l'affaire  à  un  autn^  jour  a|)rès  la  réponse  du  concierge, 
qui  annonça  que  le  premier  président  présidial  était 
absent  et  que  le  procureur  du  Roi  (Hait  alité. 

l'î^l'I.  —  Aiccutie  mention  d'audience. 

fSir».  —  23  mars.  A.ssemblée  dans  la  chambre  du 
Conseil,  sur  les  conclusions  des  syndics  de  la  Cour  se  plai- 
gnant de  ce  que,  depuis  le  0  .septembre  1743,  les  senten- 
ces et  jugenjents  im  fu.ssi.'nt  plus  couchés  sur  le  registre. 
Il  fut  décidé  qu'à  compter  de  ce  jour  l'usage  ancien  serait 
repris  et  ijue  lesdits  jugements  <;t  sentences  seraient, 
comme  par  le  passé,  transcrits  et  signés  par  le  président 
et  le  rapporteur  ' .  —  Signillcalion  de  l'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  rendu  ii  la  requête  de  Pons  l'almade,  gref- 
fier do  la  présente  Cour,  portant  qu'à  l'avenir  les  rap- 
porteurs feraient  renjetiro  les  procès  et  .liclums  des 
sentences  devers  le  greffier  dans  les  délais  lix.s,  à 
charge  par  le  grefder  d'avoir  un  registre  pour  in.scrire 
les  remises  et  les  restitutions.  —  "JO  mai.  Cause  de  l-'ran- 
çois  de  Vize,  seigneur  de  Couladère  et  .Justiniac,  héri- 
tier, sous  bénéfice  d'inventaire,  de  François  de  Vize,  son 
oncle,  contre  dame  Marguerite  de  Gilles,  veuve  dudit 
.François  do  Vize,  Jean-Paul  de  Serres,  h'rançois  de  Ra- 
baing,  Marie-Ilelène  do  Rabaing,  épouse  do  Jacques 
Lozo  d'Kspagnoulet,  au  sujet  d'une  substitution  et  de 
l'exécution  de  clauses  contenues  dans  le  testament  de 
Biaise  de  Vize  en  date  du  1"  décend)re  1717.  —  IJ  juin. 
Cause  de  Toni  Franc,  consul  de  Suc,  et  de  Jo.seph  Franc, 
son  (Ils,  contre  Sébasli.  n  Ders,  détenu  dans  la  prison  du 

I.  Tour  la  périntlr  «VlrinUiit  tir  »r|)l(<mi)rp  I7:W  k  mir»  174.S,  il  n'y  a 
«lue  «ppi  pages;  \ei  pliiniilir*  dr»  «nnéi'»  I74t  M  1"li  Ion»  comi.liirincnl 
•Ur.ai. 
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palais.  Le  prévenu  fut  condamné  :  4°  à  trente  livres  de 


dommages-intérêts  enTei*s  les  demandeurs,  moyennant 
quoi  il  serait  élargi;  2°  ii  se  rendre  à  Suc,  dans  la  maison 
d'iceux,  le  jour  et  heure  par  eux  indiqués,  devant  six 
notables  du  lieu  par  eux  choisis,  et  là,  devant  M*  Faure, 
avocat  à  Tarascon,  à  ce  délégué  par  la  Cour,  à  déclarer 
à  haute  et  intelligible  voix  auxdits  demandeurs  «  qu'il 
0  les  reconnaît  pour  hommes  d'honneur  et  de  bien,  qu'il 
«  se  repent  des  injures  contre  eux  proférées,  leur  en 
•  demandant  pardon.  »•  Procès-verbal  de  la  déclaration 
devait  être  dressé  par  le  délégué.  —  Il  Juillet.  Cause  de 
François- André  Semen  ,  tuteur  honoraire  de  M.  de  Sa- 
brai), sidgneur  de  .Massât,  contre  Élie  Rives,  marchand 
ferrier  a  .Mas.sat,  et  Marie  Kspagnac,  épouse  de  Galin, 
juge  dudit  lieu.  Élie  Rives  fut  autorisé  à  prouver  par 
serment  qu'il  avait  payé  à  feu  Espagnac,  frère  de  ladite 
dame  Galin.  une  rente  de  023  livres  due  au  seigneur, 
somme  que  ladite  dame  devrait  en  conséquence  verser  au 
tuteur.  —  11  août.  Cause  de  Paul  de  Gardebosc,  con- 
seiller en  la  présente  Cour,  contre  Thérèse  Villevert, 
épouse  de  Lasbaysses,  et  Villevert,  curé  de  Saint-Hau- 
zeil,  frère  de  ladite  dame,  pour  contribution  aux  frais  de 
réparation  d'une  maison.  —  1"  septembre.  Annulation 
•l'une  sentence  rtmdue  par  le  juge  des  Bordes  au  détri- 
ment de  Joseph  Monereau,  curé  de  Saint-Félix-des- 
Salencjues.  —  1  septembre.  Cause  du  syndic  des  Jésuites 
de  Painiei  s  contre  Paul  Doumenjou,  meunier  au  moulin 
du  l'ont-Neuf  de  Pamiers.  —  6  septembre.  Cause  de 
Hrison,  curé  de  Saurai,  et  des  marguilliers  dudit  lieu 
contre  Dessorl  jeune  et  les  héritiers  de  Pierre  Desbaux, 
au  sujet  de  l'exécution  du  testament  d'icelui,  qui  avait 
fait  divers  legs  à  la  fabrique.  —  11  seplemltre.  Cau.se  de 
Pierre  Marsal,  maître  particulier  des  Eaux  et  Forêts  à 
Quillan,  contre  noble  de  Vernaux  de  Garanou,  pour 
règlement  de  comptes.  —  15  septetnbrc.  Cause  du  syn- 
dic des  religieuses  de  Sainle-Ursule  de  Pamiers  contre 
I.ouis-Alexandre  de  Tersac  de  MonbTaud,  et  dame 
Marie  de  Castet,  veuve  de  Paul  d'Orbessan,  au  sujet  du 
payement  d'une  pension  viagère  «le  100  livres  au  cou- 
vent des  demanderesses.  —  18  septembre.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  sénéchal  de  Nébouzan.  — 
13  octobre.  Cause  de  Jérôme  de  Traversier,  seigneur  de 
Niaux  et  de  Lapujade,  contre  divers  habitants  de  Niaux, 
les  uns  prisonniers,  lo  autras  décrétés  de  prise  de  corps 
ou  contumaces,  qu'il  accusait  d'excès  et  de  diffamation  à 
son  égard.  —  15  dt}cembvc.  As>emblée  à  la  <hambre  du 
Conseil;  règlement  .  1"  j>our  faire  bourse  de  toutes  les 
épices  et  vacations  des  procès  et  commissions  tant  de  la 
juridiction  ordinaire  civile  que  présidiale;  2»  pour 
detcM'miner  les  portions  qui  doivent  être  perçues  sur  la 
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dite  bourse  par  Corraze  en  qualité  de  dévolutaire  immé- 
diat de  la  charge  déjuge  mage  depuis  le  18  janvier  1744 
et  par  les  autres  officiers  participant  aux  distributions 
pendant  le  temps  de  la  vacance.  Indication  des  parts  pro- 
portionnelles. Il  fut  décidé  que,  s'il  survenait  quelque 
contestation  sur  l'exécution  de  ce  règlement,  on  s'en 
rapporterait  à  la  médiation  des  membres  du  Parlement. 


I^'IG.  —  6  janvier.  Suite  du  procès  du  13  octobre 
précédent  intenté  par  Jérôme  de  Traversier.  seigneur  de 
Lapujade,  contre  divers  habitants  de  Niaux.  Relaxe  et 
élargissement  de  quatre  prévenus:  condamnation  par  con- 
tumace de  Jean  Vidalot  :  1°  à  cinq  ans  de  bannissement 
hors  le  ressort  de  la  Sénéchaussée  de  Pamiers;  2"  à  cent 
sous  d'amende  envers  le  Roi;  3o  à  voir  réunir,  au  profit 
du  demandeur,  les  fiefs  qu'il  tenait  de  lui  :  4°  aux  dépens. 
Ordre  de  supprimer  dans  la  procédure  des  défendeurs  un 
passage  diffamatoire  envers  le  demandeur  comme  ayant 
trait  à  sa  conduite.  —  22  mars.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Montaut  au  sujet  de  l'usage 
de  la  dépaissance  dans  les  communaux.  —  21  avril.  En- 
térinement de  lettres  de  grâce  de  la  petite  chancellerie 
pour  Jean  Vares,  de  Pointis-Inard,  qui  fut  néanmoins 
condamné  à  verser  cinq  livres  «  pour  faire  prier  Dieu 
«  pour  le  repos  de  l'âme  de  Guilhem  Raou  ».  Ordre 
d'élargir  de  suite  l'impétrant.  —  Q  juillet.  Cause  de  Jean 
Palmade,  chapelier  à  Mazères,  contre  noble  Joseph  de 
Goty  de  Lasbordes  et  de  sa  femme  Catherine  de  Rivière, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  ZQ  juillet.  Cause  de 
Jean-François  du  Castelet,  coseigneur  du  F(»ssat,  contre 
Raymond  Faure,  tailleur  du  même  lieu.  Ce  dernier  fut 
condamné  à  se  rendre  dans  «  le  château  du  Fossat,  au 
«  jour  et  heure  indiqués  par  ledit  sieur  du  Castelet,  où, 
«  en  la  présence  de  M^  Galles,  avocat  en  Parlement,  que 
tf  nous  commettons  à  cet  effet,  et  de  douze  des  plus  hauts 
«  allivrés  du  lieu,  le  dit  Faure  déclarera  au  sieur  du 
«  Castelet,  à  haute  et  intelligible  voix,  et  tète  nue,  que 
«  malà  propos,  témérairement  et  indistrètement,  il  a 
«  proféré  les  termes  de  :  quel  f...  seigneur,  quelle  f... 
«  race,  quel  f...  maraud,  qui  veut  empêcher  la  danse, 
f  qu'il  vienne  ce  f...  gueux,  je  le  f...  dans  le  fossé..., 
«  qu'il  s'en  repent,  qu'il  lui  en  demande  pardon  et  qu'il  le 
«  tient  pour  homme  de  bien  et  d'honneur  ;  dont  du  tout 
M  sera  dressé  procès-verbal  par  ledit  commissaire.  »  — 
Procès  de  Dorothée  de  Fontfrède,  noble  Joseph-Basile  de 
Fournier,  François  Serda  Laprade,  Jean-Franrois  Ver- 
niolle  et  des  héritiers  de  Tardieu,  notaire  d'Ax,  contre 
Jean-Guillaume  Perpère  Teycherou  et  Jean  Naudy,  de 
Vaychis,  qui  furent  condamnés  à  quarante  livres  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  demandeurs.  —  2  août.  Cause 
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de  Pierre  Pélegri  contre  les  consuls  et  communauté  de 
Montaut.  —  9  août.  Cause  de  Jean  de  Garaud,  seigneur 
et  comte  de  Prat,  contre  Pierre  et  Vincent  Bordes,  au 
sujet  de  la  jouissance  d'nne  pièce  de  (erre.  —  12  omit. 
Cause  de  Jean-François  de  Faydit  deTersac,  seigneur  de 
Montesquieu-Avantés,  contre  les  consuls  dudit  lieu,  qui 
furent  condamnés,  conformément  à  l'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  en  date  du  7  septembre  1737,  à  aller  rendre 
visite  en  chaperon  audit  seigneur,  à  communiquera  son 
juge,  un  jour  à  l'avance,  les  points  sur  lesquels  ils  auront  à 
délibérer,  et  à  ne  prendre  aucune  délibération  sans  préa- 
lablement y  avoir  appelé  ledit  juge.  —  Cause  de  Jacques 
Cazalas,  ménager,  habitant  dUnzent,  contre  Jean-Baptiste 
Faur  de  Saubiac,  seigneur  du  dit  lieu.  Le  demandeur  fut 
déclaré  exempt  pendant  dix  ans  de  là  juridiction  du  défen- 
deur et  de  l'obligation  de  lui  payer  cens,  oublies  et  droits 
seigneuriaux;  ledit  Saubiac  fut  en  outre  condamné  à  lui 
payer  150  livres  de  dommages-intérêts.  —  19  août.  — 
Cause  de  Jacques  Azam,  bourgeois  de  Foix,  contre  François 
Jugne,  sieur  de  Lacoudre,  son  oncle  maternel,  pour  une 
liquidation  de  comptes,  en  vertu  de  laquelle  le  défendeur 
fut  condamné,  entre  autres  choses,  à  paver  8,486  livres 
au  demandeur.  —  7  septembre.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  l'alternative  de  Pamiers.  — 
15  septembre.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  les 
curiaux  de  Rivière.  —  29  octobre.  Cause  de  Jean-Fran- 
çois Ricaud,  curé  de  Saint-Ybars,  contre  Charles  Galtier  et 
deux  autres  habitants  dudit  lieu,  qui,  à  la  suite  du  désis- 
tement du  demandeur,  furent  relaxés  de  l'accusation 
contre  eux  portée,  élargis  et  condamnés  à  verser,  entre 
les  mains  des  marguilliers  de  la  fabrique  de  Sainte- 
Suzanne,  10  livres  pour  la  réparation  de  cette  église.  — 
Cause  du  même  contre  Pierre  Pugibet,  son  vicaire,  cha- 
noine au  chapitre  de  Saint-Ybars,  qui  fut,  à  la  suite  du 
désistement  de  l'accusateur,  relaxé  et  élargi  de  sa  prison. 
—  7  décembre.  Cause  de  François  Cambon,  consul  d'Au- 
zat,  contre  François  Coupette,  sa  femme  Anne  Denjean,  et 
sa  belle-sœur  Marianne  Auge,  dudit  lieu,  qui  furent 
condamnés  à  faire  réparation  d'honneur  et  à  demander 
pardon  au  demandeur,  en  présence  d'un  délégué  de  la 
Cour,  de  six  conseillers  politiques  et  de  notables  d'Auzat, 
de  l'avoir  insulté  dans  l'exercice  de  sa  charge.  Inhibi- 
tion fut  faite  aux  défendeurs  de  vendre  ou  débiter  de  la 
viande  d'aucun  animal  mort  dans  son  sang  ou  endom- 
magé par  une  bête  f.-roce  ou  tout  autre  accident,  sans 
qu'au  préalable  vérification  en  ait  été  faite  par  les  soins 
des  consuls,  et  ce  sans  aucun  salaire  ni  droit  de  vacation 
de  leur  part. 


1*  lî.  —  21  février.  Cause  de  Jean-François  Ricaud, 
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curé  de  Sainl-Ybars,  contre  six  habilmls  du. lit  lieu,  qui 
furent  él:ir;,'is  et  condamnés,  les  uns.  au  nombre  de  deux, 
à  payer  10  livres  pour  l'entretien  d'une  chapelle,  et  les 
autres,  au  nombre  de  quatre,  à  cinq  livres  à  la  même 
intention.  —  18  av7'U.  Cause  de  Rose  de  Bertrand,  veuve 
de  Jean  de  Sers,  seigneur  de  Mansac,  contre  P>ançois  de 
Sarrieu,  chapelain  du  Roi,  curé  de  Saint-Gouagnet,  et 
Fran(^oi.se  de  Ilunaud,  t'pouse  de  noble  Jean-Bernard  de 
Lartigue,  au  sujet  du  payement  d'une  somm»»  d»»  2,000  li- 
vres. —  7  juillet.  Cause  de  noble  Gabriel  du  Cassé,  sieur 
de  Combaux,  contre  Destrem,  notaire  au  Ma-^d'Azil, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  19  septembre.  Cause 
du  fermier  des  fruits  décimaux  des  lieux  de  La  Bastide- 
du-Salat  et  de  Lacave  contre  Jean  Peyrat,  curé  de  La  Bas- 
tide, au  sujet  de  la  levée  de  la  dîme  novale  sur  dos 
terrains  en  culture.  —  7  décembre.  Cause  de  Jos<>ph- 
Ignace  de  Vendomois  de  Taurignan,  baron  de  Francazal, 
C(jnlre  noMe  l'r.uiçois  de  Moncaux,  d'.Arb.is,  jxjur  un 
règlemt'Ut  de  ioiiiple.s. 

•'748.  —  19  janvier.  Cause  de  Quintin  Bertraml, 
seigneur  de  Mane,  contre  Joseph  Cluzoïi,  syndic  des  bien- 
tenants  et  forains  dudit  lieu,  qui  furent  comlamnés, 
comme  ayant  des  t(?rres  labourables  dans  la  juridiction 
dudit  lieu,  à  payer  •  1°  la  censive  suivant  la  régie  adop- 
tée par  transaction  du  29  août  15<»5;  2' une  censive 
d'avoine.  —  1-4  février.  Cause  de  François  Castre, 
berger  de  Lapége,  contre  François  Canal,  de  Junac; 
annulation  d'une  sentence  rendue  pir  le  juge  de  la 
baronnie  d'Aliat,  au  sujet  de  la  deiii.mde  <le  clo- 
chettes et  d'!  la  compiMisalion  de  dix  i)eaux  de  bèle.s 
mortes,  chaque  peau  estimée  une  livre  et  demie.  — 
15  février.  Cause  de  Jean  Mailhol,  premier  consul  de 
Saint-Qjiircii ,  contre  lîernard  Vordier  et  Jean  S.ilies, 
dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  :  1"  à  demander  pardtm 
audit  consul  de  lui  avoir  désobéi  en  présence  du  Conseil 
et  de  l'avoir  insulté;  2»  à  vingt  sous  d'amende  pour  avoir 
manqué  de  respect  au  Conseil  t!e  la  communauti'".  — 
10  février.  Cause  de  hominiqtie  V.rgiues,  curé  «le  Mi- 
glo.s,  contre  Joseph  Pujol ,  habitant  du  même  lieu,  qui 
fut  conilamné  à  lui  payer  h  raison  de  dix  un  :  1»  la 
dime  de  l'année  courante  provenant  de  la  laine  et  de.s 
.agneaux  île  l'entier  troupeau  hiverné  h  la  plaine  et 
ramené  Ji  la  montagne;  "J"  la  ilîme  du  même  genre  pour 
l'aimée  passée  et  provenant  du  troupeau  (pii  n'avait  pas 
été  déplacé.  —  21  mars.  Annulation  d'une  .sentence 
rendue  par  le  juge  de  la  baronnie  d'Aliat  en  matière  de 
condamnation  à  une  amende  et  à  des  doinmago*-intérèls 
et  au  .sujet  d'un»!  taxation  de  frais.  —  '2\  ;;mi.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saverdun  dans  la 
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liquidation  de  la  succession  Sauret.  —f>  juVlet.  Cause 
d'Etienne  Ribaute,  bourgeois  de  Ramiers,  contre  dame 
Marguerite  de  Fraxine,  veuve  de  M.  de  Cassagnard , 
pour  le  payement  des  arrérages  d'une  rente  constituée. 
—  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Varilhes.  —  \(\  juillet.  O)nfirmation  d'une  sentence  du 
juge  de  Villaret  dans  un  partage  de  succession.  — 
2\  juillet.  Cause  de  Joseph  de  Gailhard.  avocat  du  Roi 
au  bureau  «les  finances  de  Toulouse,  capitoul  en  titre  de 
la  même  ville,  contre  Louis-Claude  de  Lourde,  seigneur 
marquis  de  M' ntgailhard,  pour  un  règlement  décomp- 
tes. —  "liQ  juillet.  Cause  de  Jean  de  Pontaut,  seigneur  de 
Puichauriul,  contre  dame  Angéliijue  deMurassan,  veuve 
de  .M.  de  Fraxine,  les  frères  Jean  et  Louis  Tréraège. 
pour  obtenir  le  payement  d'une  piè^'e  de  terre  à  eux 
vendue.  —  2  aoid.  Réformation  d'une  sentence  du  juge 
de  Miglos  et  condamnation  d'une  des  parties  à  dix  livres 
de  dommages  -  intt'réts   pour  divers  délits  ruraux.   — 

19  août.  Réformalion  d'une  sentence  rendue  jtar  le  juge 
du  comté  de  Rabat  dans  la  cause  entre  Martin  Jauze, 
curé  de  Larnat,  et  Jean-Pierre  Decamps,  au  sujet  des 
comptes  il  rendre  par  ce  dernier  en  quittant  la  ferme 
qu'il  avait  prise  dudit  Jauze.  —  20  août.  Cause  de  noble 
M.iximilien  de  .Méritens  de  Montégut  contre  noble  Guy 
de  Méritens,  sieur  de  Rozès,  et  noble  de  Latour  de 
Noailian,  au  sujet  de  la  vente  de  la  pentière  du  Prégeau, 
faite  pour  le  prix  de  1,000  livres  par  le  demandeur  aux 
délenileurs.  —  23  août.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  Castillon.  —  29  août.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint-Ybars.  — 
18  septembre.  Liquidation  des  biens  d  Auguste  Séré 
saisis  par  Thomas  Ftmt,  marchand  tanneur  à  Foix. — 

20  septembre.  Cau.se  de  noble  Paul  du  Gabé,  sieur  de 
Bourras,  habitant  de  Ramiers,  contre  Jean  Simanf,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de  Claire  de  Bartel, 
veuve  de  noble  Jean  de  Foix,  contre  Pierre  Despagne, 
notaire  k  Salies,  pour  le  payement  d'une  rente.  — 
18  novembre.  Procès  criminel  ct>nlre  plti^ieurs  habi- 
tants d'.Vulus;  incidents  au  sujet  de  la  compétence  et  de 
la  procédure.  —  \^  décembre. C.xMfio,  de  Dominique  Ver- 
gnies,  curé  de  Miglos,  contre  M.  de  Montant,  baron 
dudit  lieu,  son  domestique,  le  .syndic,  le  baile  et  le 
meunier  du  moulin  du  village,  qui  furent  condamnés  : 
1  "  h  restituer  au  demandeur  un  cheval ,  des  Anesses  et 
de  la  farine;  2»  à  lui  payer  1?00  livres  de  dommages- 
intérêts;  3*  k  ne  plus  le  troubler  dans  l'exemption  de  la 
banalité  dimt  il  jouissait  au  sujet  de  la  mouture. 

I7I!I.  —  IS  mars.  Cause  des  habitants  de  Lapège  con- 
tre ceux  de  Rabat,  qui  furent  condamnés  :  l"  îi  laisser  les 
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demandeurs  dépaître  leurs  bestiaux  sur  la  montagne  de 
Gourbit  jusqu  a  la  Rivière  et  aux  endroits  appelés  Lou- 
met,  le  Debès,  Estambleau,  Aguila  et  Soulestan;  2'  à  les 
faire  jouir  des  privilèges  à  eux  accordés  par  l'acte  de 
concession  du  20  août  1671:  3"  à  ne  plus  les  tr;>ubler 
dans  l'exercice  de  leurs  droits,  sous  peine  de  500  livres 
àe  dommages-intérêts;  4"  à  leur  payer  200  livres  d'in- 
demnités —  23  avril.  Cause  de  Mathieu  Rogale  et  d'au- 
tres habitants  d'Aulus  contre  Pey  Délie,  consul  d'Ercé,et 
plusieurs  habitants  du  même  lieu.  Clôture  du  procès  qui 
avait  donné  lieu  à  des  incidents  dans  l'audience  du 
18  novembre  précédent.  Condamnation  :  P  du  consul 
d'J'^cé  à  six  ans  de  bannissement  du  ressort  de  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers;  2'^  du  balle  et  de  deux  habitants 
de  la  communauté  à  trois  ans  de  la  même  peine.  Les 
condamnés  furent  en  outre  déclarés,  pour  le  présent  et 
l'avenir,  déchus  du  droit  d'exercer  des  fonctions  publi- 
ques. —  6  mai.  Cause  de  Pierre  de  Goulard,  bénéllcier 
au  ''hapitre  de  Foix.  contre  François  Doumenc  et  plu- 
sieurs débiteurs  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
10  mai.  Cause  de  Charles  Ribaute,  lieutenant  particu- 
lier en  la  présente  Cour,  contre  Juseph  Ribaute,  son 
frère,  pour  un  règlement  d'affaires  de  famille.  —  12  août. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Mont- 
brun,  qui  fut  suspendu  de  ses  fonctions,  tant  qu'il  n'au- 
rait pas  restitué  l^s  épices  par  lui  pert^uesdans  la  cause. 
—  3  octobre.  Arrêt  contre  Etienne  Fabre,  scieur,  Auver- 
gnat :  »  le  condamnons  à  être  livré  entre  les  mains  de 
«  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  qui  le  mettra,  tète, 
«  pieds  nus,  en  chemise,  la  hart  au  col,  le  conduira  de- 
<  vant  la  porte  de  l'église  collégiale  Notre-Dame-du- 
«  Camp  de  cette  ville,  où,  étant  à  genoux,  tenant  une 
«  torche  de  cire  jaune  du  poids  d'une  livre,  allumée  en 
<i  sa  main,  lui  fera  faire  amende  honorable  et  demander 
«  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  la  justice  ;  ce  fait,  le  recon- 
«  duira  devant  le  perron  du  présent  palais  où  il  le  flé- 
«  trirades  trois  lettres  G.  A.  L.;  condamnons  aussi  ledit 
«  Fabre  à  servir  le  Roi  sur  ses  galères  en  qualité  de  for- 
ci çat  pendant  l'espace  de  six  ans  et  à  100  sous  d'amende 
a  envers  le  Roi.  »  —  13  décembre.  Cause  des  consuls  et 
communauté  de  la  vallée  d'Ustou  contre  Rives,  curé  de 
Saint-Lizier-d'Ustou,  et  Rouger,  curé  du  Train-d'Ustou, 
au  sujet  de  la  perception  de  la  dîtne  du  linet.  — ■  20  dé- 
cembre. Cause  de  Jean-Pierre  Araiel  contre  Marguerite 
de  Lingua,  veuve  de  noble  Louis  de  Monjaîoux,  au  sujet 
de  l'interprétation  d'un  acte  de  donation. 

1750.  14  février.  Cause  de  Gaston  de  Capelle,  comte 

1.  Voirie  commeucemenl  de  celle   instance  dans  l'audien  c  du  23  juin 
i74i. 
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,  de  Carbonnière,  contre  Antoine  de  Traversier,  sieur  de 
Niaux,  et  Julien  Fis,  garde  juré  à  la  maîtrise  de  Foix. 
Les  défendeurs  furent  relaxés  de  la  plainte  contre  eui 
portée  et  élargis  immédiatement;  le  demandeur  fut  con- 
damné à  3,0X)  livres  dtî  dommages-intérêts  envers  le 
sieur  de  Xiaux  et  à  100  livres  envers  Julien  Fis.  — 
22  avril.  Cause  des  collecteurs,  syndics  et  communauté 
d'Orgeix,  contre  les  consuls,  syndics  et  communauté 
d"Orlu,  qui  furent  condamnés  à  laisser  passer  les  deman- 
deurs avec  leurs  troupeaux  sur  le  chemin  allant  d'Orlu 
à  la  montagne,  et  ce  à  peine  de  500  livres  en  cas  de 
trouble  ou  d'empêchement.  —  30  avril.  Cause  de  Roch 
FrancazaI,  curé  de  Massabrac  et  de  Siint-Sernin,  son 
annexe,  contre  le  fermier  des  fruits  décimaux  de  Saint- 
Sernin  et  !e  syndic  de  l'abbaye  de  Lézat,  au  sujet  de  la 
perception  des  dîmes  novales.  —  14  mai.  Cause  de  Fran- 
çois Serda,  d'Ax,  contre  plusieurs  habitants  d'Ignaux, 
qui  furent  condamnés  à  12  livres  de  dommages-intérêts 
envers  le  demandeur  pour  avoir  dansé  dans  son  pré.  — 
10  Juin.  Procès  criminel  contre  Jean  Beulaigue  et  sa 
femme  Suzanne  Lassalle,  Raymond  Beulaigue,  Jean-Paul 
Jaille,  prévenus,  et  Tajchou,  contumax,  accusés  d'as- 
sassinat. Condamnation  :  1°  de  Jaille  à  la  flétrissure  sur 
l'épaule  droite  par  l'apposition  des  trois  lettres  G.  A.  L. 
de  la  main  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice;  2»  k  la 
peine  des  tralèresk  perpétuité;  S*»  à  100  sous  d'amende  et 
à  la  confiscation  de  ses  biens.  La  Cour,  avant  de  dire 
droit  sur  l'instance  intentée  contre  les  autres  accusés, 
ordonna  que  Raymond  Beulaigue  serait  *  appliqué  à  la 
<t  question  ordinaire  et  extraordinaire,  que  ladite  Las- 
<t  sale  y  serait  présente  et  qu'ils  seraient  interrogés  sur 
«  les  faits  résultant  du  procès  par  un  conseiller  à  ce 

f  commis pour,  leurs  interrogatoires  faits  et  rappor- 

«  tés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.  »  Ordre  de  conti- 
nuer les  poursuites  contre  le  contumax.  Élargissement 
provisoire  de  Jean  Beulaigue.  —  30  Juin.  Cause  de 
Jean  Moura,  habitant  de  Pointis-Inard,  contre  Jean  Savé, 
consul  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  i«  venir,  en  présence 
du  Conseil  politique  dudit  lieu  convoqué  à  cet  effet, 
demander  pardon  au  plaignant  de  l'avoir  insulté  et  lait 
exclure,  le  30  mars  précédent,  de  la  salle  du  Conseil  par 
le  valet  consulaire  et  dire  qu'il  le  tenait  pour  homme  de 
bien  et  d'honneur.  —  14  août.  Cause  du  syndic  du  clergé 
du  diocèse  de  Pamiers  contre  le  manjuis  de  Lortlat  et  la 
dame  de  Verthamon  de  Chalucet,  au  sujet  de  la  constitu- 
tion et  du  payement  d'une  rente.  —  18  août,  .annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  ju;-'e  d'.\si>et  dans  une 
affaire  entre  Louis  d'Encausse  et  Jean  d'Encausse,  curé 
dudit  Aspet.  —  21  août.  Annulation  d'une  sent»mce  ren- 
due par  le  juge  d'Aspet  dans  une  affaire  entre  noble 
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Joseph  <le  Moiicaux,  habi'ant  d'Arbas,  contre  le  syndic 
des  habitants  de  Milhas,  h  qui  défense  fut  faite  de  passer 
sur  un  pré  appartenant  au  demandeur.  —  19  septembre. 
Cause  d'Exu|)Hre  de  lierlii-r,  seigneur  (ie  i'ortet,  contre 
Nicolas  Pierre  et  Uernard  Ruraebos,  qui  furent  condam- 
nés il  délaisser  des  biens  communaux  par  eux  usurpés. 
22  décembre.  Condamnation  de  Jean  Senseby,  con- 
vaincu de  vol  nocturne,  '  à  être  remis  es  mains  de  l'exé- 
■'  ruteur  de  la  haute  justice  qui,  lui  ayant  mis  la  hart 
«  au  col  et  l'ayant  dépouillé  de  la  ceinture  en  haut,  le 

<  conduira  au  devant  la  porte  de  l'église  Notre-Daroe-du- 
I'  Cami»  de  cette  ville  où,  étant  à  genoux  et  tenant  une 
1  torche  de  cire  jaune,  du  poids  de  deux  livres,  allumée 
«  entre  ses  mains,   fera  amende  honorable,  demandera 

<  pardon  à  Dieu,  au  F{oi  et  ii  la  justice,  ensuite  lui  fera 
«  faire  le  cours  accoutum-'*  «lans  les  rues  et  carrefours 
«  de  la  présente  ville,  où  il  le  fustigera  jusqu'à  efl'usion 
«  de  sang,  ensuite  le  rec^onduira  au  bas  du  perron  du 
•  Palais  où  il  lui  imprimera  les  trois  lettres  G.  A.  L.  sur 
«  l'épaule  droite  avec  un  fer  ardent.  »  Ledit  Senseby  fut, 
en  outre,  condamné  aux  galères  à  perpétuité,  à  100  sous 
d'amende  et  h  la  conliscation  de  ses  biens.  —  23  décem- 
bre. A  la  requête  de  Jérôme  .\strier,  notaire  royal  d'.Vx 
et  substitut  du  procureur  gént'ral  dans  l"S  justices  d'Ax 
et  de  Mérens,  Jean  Pierre  Géraud  fut  condainiié  à  trois 
ans  de  bannissement  du  ressort  de  la  Sénéchaussée. 

l?ol.  'SI  jnni'ier.  —  Cause  de .M;irieSubra contre  Jean, 
et  F'rançois  Subra,  ses  frères,  |)our  la  liciuidation  de  la  suc- 
cession de  leur  mère.  —  V.)  février.  .Vnnulation  d'une 
sentence  rendue  |)ar  le  juge  de  Fronsac  dans  la  cause 
de  Joseph  du  Pac,  coseigneur  dulil  lieu,  contre  un  de 
ses  métayers,  au  sujet  de  la  faeon  de  payer,  suivant 
l'usage  local.  la  rente  d'une  [lièco  de  terre  ensemencée  al- 
ternativement en  caron  et  en  gros  mil. — 2'J  m.ars. 
Annulation  d'une  s(Mitence  rendue  par  le  juge  de  Saint- 
P.iul-do-Jarrat.  —  '^2,  ma>-s.  Cause  de  Vincent  Ver- 
gnies,  curé  de  Vicdessos,  contre  Hernard  .\uger,  d'OI- 
bier,  et  Achille  Gailhard,  curé  de  Goulier,  au  sujet  de 
la  perception  de  la  dîme  de  l'avoine,  sur  le  pied  de  neuf 
un,  en  divers  territoires.  — S  Juillet.  Cause  de  ni>bl«» 
Charles  de  Casaneuve  de  .Monredon,  habitant  de  Saint- 
0 irons,  contre  Klie  Piquemal,  curateur  à  l'hérédité  va- 
cante de  Jean  Galy,  poiir  obtenir  le  rembourscmt'nt  d'une 
rente  au  «apital  de  6,000  livres.  —  Il  tioùl.  Cause 
d'Antoinette  «le  I.afage.  veuve  de  Jean  Sabrit,  contre  Paul 
Sabrit,  prêtre  ii  Saint-Girons.  Catherine  Sabrit  et  !e  ?yn- 
dic  des  Pauvres  de  Saint-Girons,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  13  septembre .  Cause  de  Jean -Jacques  (te 
Saint-Jean,  seigneur  baron  de  Poinlis,  contre   Jacques 
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et  .Marie  (.'azaux  dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  : 
l»  à  lui  payer  cinquante  livres  pour  droits  de  lods  et 
ventes  dus  à  raison  de  l'achat  d'une  pièce  de  terre  dans 
l'étendue  de  la  seigneurie:  2*»  ii  lui  délaisser,  par  droit 
de  préiation,  une  autre  i)ièce  de  terre  par  eux  acquise, 
sauf  au  demandeur  ii  leur  en  rembourser  la  valeur.  — 
15  septembre.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Hrie. 


fï^iS.  t  février.  —  Cause  de  Jeanne  de  Séré,  d'Am- 
plaing.  contre  Marie  de  Séré,  épouse  du  sieur  de  Fiorac, 
pour  obtenir  réparation  des  mauvais  traitements  dont 
celle-ci  avait  usé  à  son  égard.  —  1*''  mars.  Cause  de 
Joseph  Perpère,  bourgeois  d'Ax,  contre  Jean-Ba|)liste 
Gomma,  (ils  aîné  de  Benoît  Gomma,  de  la  même  ville. 
Le  défendeur  fut  condamné  :  1»  à  tenir  |)rison  close  pen- 
dant un  mois;  2"  à  payer  100  livres  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  demandeur;  3"  à  aller  dans  la  maison  d'ice- 
lui,  en  présence  de  témoins  et  d'un  délégué  de  la  Cour,  lui 
demander  pardon  de  l'avoir  traité  de  «  coquin  »  etc.  ; 
4o  il  laisser  dresser  procès-verbal  de  cette  déclaration. 

—  2*\juin.  Cause  de  l'ierre  de  Luppé,  seigneur  de  Mont- 
laur,  contre  Joseph  de  Luppé,  son  oncle  :  1»  au  sujet  des 
arrérages  d'une  renie  due  depuis  le  10  mai  1722,  jour 
de  la  mort  de  la  dame  de  Méric,  mère  du  détendeur  :  2"  h 
propos  de  la  suc<'ession  de  Louise  de  Luppé.  —  \Q  juil- 
let. Cause  des  fermiers  des  fruits  décimaux  de  l'évéque 
de  Couserans  contre  Jean  et  Michel  Vives,  de  la  paroisse 
de  Pouch,  au  .sujet  de  la  perception  de  la  dime  des  ger- 
bes de  blé.  —  20  Juillet.  Cause  de  Jeanne  de  Crouset, 
veuve  de  noble  Alexis  de  Laleulade,  habitante  de  Foix, 
contre  Jean  Delpech,  fermier  à  la  métairie  I>uverny, 
au  sujet  de  la  répartition  des  dépenses  k  faire  dans  la  ré- 
paration de;  ladite  ferme  et  pour  le  règlement  des 
prix  de  fermage.  —  4  aoiït.  Annulation  d'une  setitence 
rendue  par  le  juge  de  Miglos.  —  21  août.  Cause  des  fer- 
miers des  fruits  dii-imaiix  de  Soulan  contre  le  fermier 
de  la  prémice  de  ce  même  lieu,  au  sujet  du  payement  de 
la  dîme  du  gros  millet  et  des  pois  d'années  antérieures. 

—  7  septembre.  Cause  de  la  d  mie  de  Sansenac  de  Rou- 
zaud  de  Lourde  et  de  sa  sœur  contre  .\coquat,  demoiselle 
de  Labarthe  d"  Méric,  d-'moiselle  de  Labartho  de  Peire- 
gude,  et  la  dame  de  Sabalier,  veuve  du  .vieur  de  Labar- 
the, tous  de  Foix,  <|ui  furent  condamnés  à  payer  aux 
demanderesses  diverses  sommes  et  à  leur  servir  une 
rente  annuelle  de  six  seliers  de  seigle.  Celles-ci  furent 
obligées  :  1«  de  faire  chaque  année  k  Foix,  devafit  la 
porte  de  leur  maison,  le  j<mr  de  la  Pentecôte,  à  une 
heure  «le  l'après-miili,  aux  pauvres  la  distribution  du 
pain  à  provenir  des  six  seliers  de  seigle,  avec  faculté 
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d'y  assister  donnée  au  consul  du  quartier  d'Engros  et 
à  un  des  baiies  de  la  Maison-Dieu  de  Foix,  conformé- 
ment au  testament  de  Volusien  de  Savignac  du  30  dé- 
cembre 1600;  2^  de  distribuer  dans  les  mêmes  conditions, 
à  la  Pàque  prochaine,  le  pain  à  provenir  de  trois  setiers 
de  seigle  dont  elles  se  trouvaient  détentrices.  —  15  sep- 
tembre. Cause  de  Louis  Legardeur,  seigneur  de  Moncla, 
contre  Marie  de  Méritons,  d'Argein,  au  sujet  d'une  taxe 
de  dépens.  —  \Q  décembre.  Kntérinemr-.nt  de  lettres  de 
grâce,  pardon  et  rémission  obtenues  par  Antoine  Bon- 
zom  et  plusieurs  autres  habitants  de  Saint-Girons,  dont 
l'élargissement  immédiat  fut  ordonné. 
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1753.  d:{)  janvier.  Cause  de  Bonner\',  marchand  de  la 
ville  d'Ax,  contre  Antoine  Roussel,  de  la  même  ville, 
qui  fut  condamné  à  aller  dans  la  maison  d'icelui,  en  pré- 
sence du  procureur  du  Roi  de  la  ville  et  de  quatre 
témoins,  lui  demander  pardon  de  l'avoir  injurié.  — 
2&  juillet.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Brie  dans  la  cause  de  Raymond  de  Laprade,  curé  de 
Mauvaisin,  contre  le  curateur  d'une  hérédité  vacante.  — 
1"  août.  Condamnation  :  1»  de  François  Jougla  aux 
galères  perpétuelles,  ii  l'amende  honorable,  au  fouet  ; 
2»  de  Barthélémy  Garmont  aux  galères  perpétuelles: 
3°  de  tous  deux  à  la  flétrissure  de  la  marque  des  lettres 
G.  A.  L.  sur  l'épaule  droite,  à  100  sous  d'amende  et  à 
la  confiscation  de  leurs  biens.  ' —  4  août.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Montaillou.  — 
7  septembre.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Castillon  dans  la  cause  de  Pierre  Caors,  mar- 
chand à  Castillon,  contre  noble  Joseph  de  Castet  et 
autres  pour  un  règlement  de  comptes.  —  15  septembre. 
Annulation  d'une  sentence  du  même  juge  dans  une  affaire 
de  règlement  de  comptes  entre  noble  Charles  de  Caza- 
neuve  de  Monredon  et  Bernard  Cabannes,  chirurgien  à 
Moulis.  —  20  septembre.  Cause  de  François-Armand 
d'Usson,  marquis  d^  Bonnac,  contre  les  consuls,  syndics 
et  communautés  de  Bonnac  et  Bézac,  et  Claret,  habitant 
de  Mazères,  lequel  fut  condamné,  pour  dix-neuf  arré- 
rages de  donation  et  de  forestage,  à  payer  au  demandeur 
1,016  livres  ;  les  communautés  furent  mises  hors  d'ins- 
tance. —  18  décembre.  Confirmation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Massât  dans  une  cause  de  Benoît 
Galy-Chipeu. 

l'î'54.  16  mars.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Castillon  avec  défense  audit  juge  de  ne 
pas  se  prononcer  sans  avoir  entendu  les  conclusions  du 
ministère  jiublic,  quand  cela  est  nécessaire.  Règlement 
par  la  Cour  de  la  cause  concernant  une  substitution  insti- 


tuée par  une  femme  Bernier.  —  2o  juin.  Cause  de  Jean- 
Jacques  de  Roquemaurel  sieur  de  Saint-Sernin,  contre 
Jordain  de  Roquemaurel.  vicomte  de  Montégut,  pour  un 
règlement  de  comptes,  —  19  août.  Cause  de  Joseph  de 
Monlezun,  abbé  du  Mas-d'Azil,  et  du  syndic  du  chapitre 
de  la  même  ville,  contre  les  fermiers  du  moulin  du  Mas- 
d'Azil,  au  sujet  d'un  incendie  survenu  dans  ledit  mou- 
lin. —  20  août.  Cause  d'Isaac  de  Maisonnade,  de  Saver- 
dun,  contre  Charles- Flustache  de  Madron  et  demoiselle  de 
Baysse,  de  la  même  ville,  pour  un  bornage  de  propriétés- 

—  27  août.  Condamnation  de  Poniiès  aux  galères  perpé- 
tuelles, après  avoir  préalablement  fait  amende  honora- 
ble devant  l'église  de  Freychenet  et  avoir  été  flétri  de  la 
marque  des  trois  lettres  G.  A.  L.  sur  l'épaule  droite  ;  con- 
fiscation de.s  biens  du  condamné  avec  déduction  du  tiers 
en  faveur  de  la  femme  et  des  enfants.  —  10  septembre. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  bailli  de  Mazè- 
res. —  17  septembre.  Cause  de  Saturnin  de  Galard,  mar- 
quis de  Terraube,  contre  deux  habitants  de  Crampagna, 
qui  furent  condamnés  à  consentir  un  acte  de  nouvelle 
reconnaissance  en  faveur  dudit  seigneur  pour  une  vigne. 

—  19  septembre.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  Saint-Girons  dans  la  cause  du  R.  P.  Mourié, 
supérieur  du  séminaire  de  cette  ville,  contre  Joseph  Cas- 
saing,  au  sujet  d'un  payement  d'une  rente  et  de  la  remise 
de  contrats.  —  Annulation  d'une  sentence  du  même  juge 
dans  la  cause  de  Jean  Pradet  contre  demoiselle  Claudine 
de  Terssac  deCouinanies  pour  un  règlement  de  comptes. 

—  20  septem,bre.  Cause  du  .syndic  des  chapelains  du  Roi 
à  Aspet  contre  Jean  Boé,  curé  d'Estaden,  qui  fut  con- 
damné à  200  livres  de  dommages -intérêts  envers  le 
demandeur,  pour  avoir  différé  de  lui  remettre  certains 
documents  au  moment  prescrit.  —  20  décembre.  Cause 
de  Jean-François  Laporte,  coseigneur  du  Fossat,  contre 
les  sieurs  do  Baux  du  Castelet,  au  sujet  de  la  part  à  four- 
nir par  chacun  dans  la  réparation  do  la  métairie  de  La 
Boulbène. 

fïoS.  11  m,ars.  —  Cause  de  Jean  Dessort,  notaire 
royal  à  Saurat,  contre  Jean  Dessort  jeune,  marchand, 
et  sa  femme  Isabeau  Rouch.  habitants  dudit  lieu.  Le  dé- 
fendeur, pour  avoir  proféré  contre  le  demandeur  des 
injures  outrageantes  en  vue  de  lui  faire  perdre  la  con- 
fiance du  public,  fut  condamné  :  1"  à  payer  2,000  livres 
de  dommages-intérêts  audit  notaire;  'i»  à  se  transporter 
dans  la  maison  commune  de  Saurat  où,  en  présence  des 
consuls  et  de  six  notables  choisis  par  l'insulté,  il  décia-' 
rera  calomnieuses  et  fausses  les  imputations  qu'il  avait 
témérairoiiient  lancées  contre  lui,  et  dira  qu'il  s'en  re- 
pent  et  qu'il  lui  en  demande  pardon  ;  3'  à  laisser  dresser 
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procès-verbal  de  la  séance.  —  29  avt^l.  Cause  l"  de 
Louis  Krèze,  iialif  tin  Marseille,  habitant  au  Cap-Fran- 
çais de  Sainf-I>omini,'ue,  actuellement  détenu  dans  la 
prison  du  Palais  à  Pamiers,  contre  Corraze,  lieutenant 
partiruli'-r  civil  audit  siéf^e.  son  frère  Jean-Paul  Cor- 
razf»,   et  Bernard   (iaston,  ancien   officier,  habitant  de 
Foix  ;  2»  desdits  trois  défendeurs  contre  ledit  deman- 
deur.  Les  parties   furent  relaxées  de  leurs  mutuelles 
arcusations,   et  Frè/.e  fut  élar^'i.  —  30  aV7'U.   Cause 
d'Alexandre- François  de  Ferry,  héritier  de  M.  de  Meau- 
pou,  abbé  (le  Lézat,  «onlre  le  syndir  de  cette  abbaye, 
qui  fut  débouté  des  réclatnations  par  lui  formulées  con- 
tre ledit  héritier  :  T  pour  réparations  de  calices,  orne- 
ments et  tableaux;  2»  pour  reinplirenient  de  linge,  de 
mobilier,  de  batterie  di-  cuisine,  d'ustensiles  destinés  h 
l'exploitation  agricole;  3'  pour  les  réparations  et  cons- 
tructions à  faire  dans  diverses  parties  de  l'abbaye.   Le 
synflic  fut  en  outre  condamné  à  reriibturser  2,4ri0  livres 
au  demandeur,  a  moins  que,  dans  le  délai  de  huitaine, 
il  ne  déclarât  ne  préférer  lui  rendre  compte  de  sa  gestion 
pendant  l'administration  de  M.  de  Meaupou.   A  la  (In  de 
l'arrèl,   insertion   d'une  protestation   par  le   président 
Caze  contre  la  manière  de  procéder  du  lieutenant  parti- 
culier Corraze  dans  ce  procès.  --  11  juin.  Cause  «l'An- 
toine Bris,  curé  de   Brie,   contre  Jean-Paul   Imrieu   de 
Madron,  seigneur  dudil  lieu,  qui  fut  relaxé  de  la  de- 
mande intentée  |)ar  le  curé  pour  obtenir  le  payement  de 
la  dîme  de  vendanu'e  récoltée  par  le  défen<leur  en  17r)4. 
—  2X  Juin.   Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Rofjuépine  dans  la  cause  des  con.suls  et  commu- 
nauté de  «liaum  contre  deux  liabif;ints  dudil  lieu,  pour 
leur  faire  restituer  des   terres   usurpées  sur  les  biens 
communaux.  —  5  juillet    Annulation   d'une   sentence 
rendue  par  le  ju^'e  de  Saverdun.  —  »  Juillet.  Cause  de 
Pierre  Bompar,  de  Sorgeal,  contre  l-'rançois  Duran,  qui 
fut  comlamné.  pour  avoir  excédé  le  demandeur  :  1»  à  tenir 
pri><on  close  pendant  un  mois  dans  la  pri.son  de  la  ville 
d'Ax;  2"  h  se  rendre,  après  son  élargissement,  dans  la 
maison  dudit  Bonipar  pour  iui   demander  pardon  «  on 
présence  de  six    personnes   des   plus   qualifiées    dudit 
lieu,  "  et  de  Serda,  procuretir  «hi  Koi  dans  la  ville  d'Ax. 
qui  dres.«era  procès-verbal  de   la  si-ance;  3"  à  payer  ii 
l'insulté  150  livres  de  dommages-intérêts.  — 30  juillet. 
Cause  de  Vincent  Vergnies,  curé  de  Vicdessos,  contre 
Vincent  de  Ville,  seigneur  de  BénaLfues,   lieutenant  gé- 
néral criminel  au  présent  sièj-e,  au  sujet  de  lu.sage  d'un 
chemin  voisin  de  l'église  servant  aux  décimaleurs  pour 
l'exidoilation  do  la  dlmn  dans  plusieurs  qtiartiers,  et  au 
sacristain  |»our  aller  chercher  a  un  ruisseau  l'eau   n»'- 
cessalre  à  l'église.  —  20  août.   Cause  d'Henri  Lafont 
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contre  noble  Jean  de  Castet,  sieur  de  Lasserre,  dans  la 
juri'iiction  du  Mas-d'Azil,  |)our  un  règlement  de  comptes. 
—  27  août.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Montespan  pour  avoir  terminé  l'affaire  sans 
avoir  enten  lu  les  conclusions  des  gens  du  Roi.  —  9  xep' 
tembre.  Cause  de  M.  de  Bonfontan  et  de  .M.  de  Vivier, 
seigneurs  de  Lissac,  contre  Jean  Gaubert,  premier  consul 
dudil  lieu,  qui  fut  C(;ndainné  :  1"  ii  faire  publier  par  le 
baile  de  Saverdun,  un  dimanche,  «levant  la  porte  de 
l'église  de  Lissac ,  à  la  sortie  de  la  messe ,  que  *  c'est 
«  témérairement  qu'il  a  fait  annoncer  jiar  le  même  baile 
«  la  défense  aux  habitants  de  Lissac  d'aller  moudre  aux 
a  moulins  desdils  seigneurs,  qu'il  rétracte  cet  ordre 
M  et  iléclare  que  chacun  est  libre  d'aller  moudre  où  l)on 
•«  lui  semblera  ;  >'  2"  ii  payer  aux  «lemandeurs  250  livres 
de  dommages -intérêts  pour  réparaticm  du  préjudice 
causé. 


!«;•<»     22  janviei\  —  Séance   tenue  le   matin  pour 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  relatives  à  la 
lecture  du  rapport  fait  contre  un  détenu  à  la  prison  du 
Palais,  accusé  de  faux.  Il  lut  ordonné  qu'il  serait  procédé 
extraordinairement  contre  1  accu.sé,  —  ^janvier.  Lec- 
ture et  transcription  d'une  lettre  du  procureur  général 
du  Parlement  de  i'oulouse,  on  date  du  31  déc»'mbre  1755, 
à  Gailhard,  conseiller  syndic  de.s  officiers  de  la  Séné- 
chaus.sée  et  siège  présidial  de  Pamiers.   Cettre   lettre 
avait  pour  but  d'expliquer  aux  avocats  du  siège  de  Pa- 
miers que  l'arrêt  du  parlement,  rendu  le  27  décembre 
précédent,  don',  ils  avaient  donné  une  mauvaise  inter- 
prélat  ion,  n«!  les  privait  pas  du  droit  de  suppléer  les  ma- 
gistrats empêchés.  Il   s'était  agi   de  réformer  certains 
abus  et  non  pas  de  priver  les  avocats  «l'une  prérogative 
reconnue  par  les  édits.  —  Il  fèvt'ier.  .\nnulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  juge  «les  Bordes  dans  une  affaire 
successorale.  —  5  mai.  Cause  des  consuls  de  F«)ix  de 
174o  il   1752  contre  Benoit  Destremx  pour  obtenir  le 
payf^ment  des  tailles  et  capitations,  dont  le  montant  fut 
impute  sur  les  prix  «le  la  vente  «les  bi<'ns  du  défendeur. 
—  Entérinement  de  lettres  de  grâce  pour  Jean  Arispure, 
de  Rabat,  ijui  fut  immédiatement  élargi  de  la  prison  «lu 
Palais.  —  \  juin    Annulation  «l'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  Vilarel.  —  11  septembre.  Cause  du  marquis 
«le  Bonnac,   ambassadeur  «le  I-'rance  en   Hollande,  sei- 
gneur engagiste  «t  hiut  justicier  «le  VariUu's,  contre  le» 
consuls  et  r(»ramunauté  du«lit  lieu,  qui  furent  condam- 
nés à  lui  consentir  une  nouvelle  reconnais-sance  générale, 
conforme  à  celle  «lu   11   novembre   1072. — Cause  «l'Ku- 
gène  I\iuly,  curé  «le  la   Cathédrale  «le  Pamiers  et  obi- 
luaire  du  Mercailal ,  «outre  Pierre  Lairis,  au  sujet  du 
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payement  d'une  rente.  —  17  septembre  Annulation 
d'une  î-entence  rendue  par  ie  juge  de  Portct  dans  l'af- 
faire de  la  cassation  du  testament  de  Marie  Abadie.  — 
18  décembre.  Cause  d'Alexandre  Raoul,  prêtre  prieur 
de  la  confrérie  Saint-Jacques  de  la  ville  d'Aspet,  contre 
Biaise  Latour,  curé  de  cette  ville,  qui  fut  condamné  :  1°  à 
laisser  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  prieur  de  la  con- 
frérie, à  faire  chaque  année,  la  veille  et  le  jour  de  Saint- 
Jacques,  les  offices  et  prières  usités  à  l'église  paroissiale; 
2°  à  faire  sonner  les  cloches  la  veille  et  le  jour  de  cette 
fête  ;  3°  à  ne  plus  troubler  le  prieur  et  le  syndic  en  ces 
jours,  sous  peine  d'une  amende  de  50  livres. 

l^&é,  11  janvier.  —  Arrêt  condamnant  un  homme  : 
\°  à  2,G00  livres  de  dommages-intérêts  envers  une  fille, 
qu'il  avait  rendue  enceinte;  2°  à  tenir  prison  jusqu'à 
parfait  payement  de  cette  somme;  3°  à  se  charger  de 
l'enfant  et  à  pourvoir  à  la  nourriture  et  entretien  d'ice- 
lui.  —  11  février.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  du  comté  de  Sault  dans  la  cause  mue  entre 
Barthélémy  Serda  et  Pierre  Rouzaud,  tous  deux  de  Prades 
en  Foix,  au  sujet  du  partage  d'une  succession.  Défense 
fut  faite  audit  juge  de  ne  plus  rendre  de  sentences  sur 
des  reqnêtes  non  signées.  —  2Q  février.  Cause  de  Pierre 
de  Montant,  seigneur  baron  de  Miglos,  contre  plusieurs 
habitants  de  Gestiès  et  contre  le  syndic  dudit  lieu,  au 
sujet  de  la  banalité  du  moulin  de  Laloubatière,  pro- 
priété du  demandeur.  Le  moulin  fut  déclaré  banal,  et, 
en  conséquence,  les  défendeurs  furent  condamnés  :  P  à 
faire  moudre  leurs  grains  audit  moulin  et  à  ne  pas  les 
porter  ailleurs,  sous  peine  de  confiscation  et  de  500  livres 
d'amende  en  cas  de  contravention  ;  2'  à  payer  au  seigneur 
et  à  son  meunier  les  droits  de  mouture  et  des  dommages- 
intérêts  pour  la  désertion  dudit  moulin  à  partir  de  1710. 
L'estimation  de  la  perte  subie  devait  être  déterminée 
par  des  experts;  moitié  des  .sommes  h  payer  par  les 
défendeurs  devait  revenir  au  seigneur  et  moitié  au  meu- 
nier, —  ]]  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par 
les  nobles  curiauœ  de  Rivière.  —  31  mars.  Cause  des 
marguilliers  de  l'église  de  Freychenet  contre  deux  habi- 
tants dudit  lieu  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
2  avril.  Cause  de  Vincent  de  Ville,  juge  criminel  audit 
siège,  contre  Vergnies,  curé  de  Vicdessos.  Examen  des 
déclarations  qui  ont  ét(';  faites  dans  l'emiuète  prescrite 
par  arrêt  de  ladite  Cour,  le  .30  juillet  1755,  au  sujet  d'un 
passage  sur  un  terrain  voisin  de  l'église.  Le  curé  fut  dé- 
bouté et  condamné  à  ne  plus  passer  sur  le  champ  dit  de 
l'Escalette,  à  peine  de  500  livres  de  dommages-intérêts  '. 

1.  Voir  l'auilieocc  du  30  juillet  1735. 
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—  2  mai.  Cause  de  Dominique  Vergnies,  curé  de  Miglos, 
contre  François  Carrière,  avocat  en  Parlement,  notaire 
royal  à  Tarascon,  juge  de  la  baronniede  .Miglos,  contre 
lequel  il  avait  introduit  une  instance  criminelle.  — 
10  mai.  Cause  de  Jean  Lane«,  ancien  curé  d'Auzat,  et  de 
sa  sœur  Jeanne  Lanes,  épouse  de  Jean-Baptiste  Galin, 
ancien  officier  d'Infanterie,  habitants  de  Saurat,  au  sujet 
de  règlement  de  divers  intérêts  et  à  propos  du  partage 
de  plusieurs  successions,  notamment  de  celle  de  Georges 
Lanes,  sieur  de  Laziroule.  — 24  mai.  Cause  de  Fondère, 
marchand  à  Tarascon,  contre  Jean  et  Josej)h  Denjean  et 
Antoine  Rauzy,  d'Auzat.  Enquête  prescrite  sur  la  récla- 
mation de  Rauzy  pour  établir  si,  dans  la  cession  d'un 
pré  au  demandeur  pour  extinction  d'une  créance,  ledit 
Fondère  n'avait  pas  à  son  égard  usé  de  menaces  et  de 
voies  de  fait.  —  25  mai.  Confirmation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Saint-Félix-des-Salenques  dans 
une  cause  de  Joseph  Mounereau,  ancien  curé  dudit  lieu. 

—  26  mai.  Séance  des  officiers  du  siège  convoqués  pour 
assister  à  l'ouverture  d'une  lettre  du  procureur  général 
du  Parlement  de  Toulouse  arrivée  par  le  courrier  du 
jour  et  pour  prendre  les  mesures  suivant  ce  qui  sera 
nécessaire.  Enregistrement  de  la  lettre,  en  date  du 
25  mai,  portant  que,  par  arrêt  du  16  avril,  la  cour  du 
Parlement  a  rendu  Corraze,  lieutenant  principal  du 
siège,  à  ses  fonctions,  et  qu'en  conséquence,  sur  l'ordre 
du  chancelier,  cet  officier  devait  exercer  sa  charge  sans 
op|)Osilion  ni  obstacle.  —  15  Juin.  Accusation  de  faux 
indiqué  comme  existant  dans  une  quittance  où  une  per- 
sonne aurait  figuré  à  la  place  d'une  autre;  prescription 
d'une  enquête.  —  27  Juin.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  île  Roquépine  dans  une  cause  de 
Jacques  Fadeuille,  archiprêtre  de  Fronsac.  —  \\  Juillet. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  la 
vicomte  de  Couserans,  à  qui  défense  fut  faite  de  se  pro- 
noncer désormais  avant  d'avoir  entendu  les  conclusions 
du  ministère  public.  —  30  Juillet.  Cause  de  François 
Astrier  Ramonichou,  de  l'IIospitalet,  contre  Jean  Mouy- 
chard,  de  Mérens,  et  demoiselle  Dorothée  de  Fontfrède 
Prétiane  de  Lascoumes,  au  sujet  de  la  ratification  d'un 
acte  de  vente.  —  4  août.  Causes  des  consuls,  syndic  et 
communauté  du  Fossat  contre  Joseph-Fraiiçois  de  Baud 
du  Castelet,  coseignenr  de  cette  ville.  Les  demandeurs 
furent  maintenus,  en  la  |;t'rsonne  du  premier  consul, 
et,  il  son  défaut,  en  celle  du  second,  dans  le  droit  : 
\o  d'aller  à  l'offrande  après  la  dame  régente  et  le  sieur 
de  Roudeille;  2"  dans  celui  d'occuper  la  troisième  place, 
lors  de  la  prestation  de  serment  lios  nouveaux  consuls, 
dans  les  processions  et  autres  cérémonies  publiques, 
avec  défense  au  sieur  de  Baud  ilo  troubler  la  commu- 


302  ARCHIVES 

nauté  dans  l'exen'ice  desdils  droits,  à  peine  de  503  livres 
de  domrna;?es-intérèts  en  cas  de  contravention.  Le  dé- 
fen'ieur  fut  en  outre  condamné  :  1»  h  payer  100  livres 
de  «loinina^res-intéréts  envers  la  coinmunaut<^;  2*  à  ver- 
ser 100  autres  livres  entre  les  mains  du  curé,  des  con- 
suls ot  mar^'uilliers,  |»ourélre  par  eux  employées,  savoir: 

25  livres  jiour  le  luminaire  du  Saint-Sacrement,  le  pre- 
mier jour  de  l'année  prochaine;  25  livres  pour  être  par 
eux  aumônées  h  la  porta  de  l'éiilise,  à  l'issue  des  vêpres 
du  même  jour;  25  livres  pour  le  luminaire  du  monu- 
ment ilii  VHiidredi-Saiiit  prochain;  25  livres  pour  être 
par  eux  autiiônées  le  n:ème  jour  à  la  porte  de  l'église  a 
l'issue  de  l'fjfflce  du  matin.  —  11  août.  Annulation  d'une 
sentence  n-ndue  par  le  juge  de  Saint-^Mrons.  —  20  aoù^. 
Cause  de  f.ouis  Destalens,  chanoine  deSaint-Lizier,  con- 
tre François  Pérreu,  il  qui  ordre  fut  donné  de  se  constituer 
prisonnier  pour  subir  une  confrontation  de  témoins. 

26  août.  .Xnnulation  d'une  sentence  rendue  par  le  ju;,'e 
du  Carla-le-Comte  dans  la  cau.se  de  dame  Anne-Marie  de 
Bruyère  de  .Mons  contre  noble  Louis-. Michel,  Jean- 
Franjois  Claude  de  Bruyère  Bole,  frères,  et  noble  Charles 
de  Bru3'ère  Ros,  au  suj.'t  de  la  limite  d'un  champ.  — 
17  septembre.  Cause  du  syn.Jic  du  chapitre  abbatial  do 
Foix  contre  Clarac,  curé  du  Bosc,  au  sujet  du  traite- 
m-nt  du  vicaire  dudit  lieu. 

A  la  fin  du  regi.^tre,  note.f  contenant  pour  la 
période  de  1733-177.1  :  1°  le.^  dates  de  l'installation 
d'o/'/iciers  du  sidge;  2"  celles  du  décès  d'officiers  du 
même  siège. 

I.  Installations.  —  Rigal,  conseiller,  8  février  1745; 
Oauguières,  conseiller,  28  juin  1748;  Charly,  procureur 
du  Roi,  23  mars  1751;  nardun,  lieutenant  particulier 
asse.sseur,  22  juillet  1757;  Cassain;:.  cons-Mller.  8  juin 
1702;  Palmade  <le  Fraxine,  20  juillet  I7r,2;  Darmaing. 
l>r.'mior  avocat  du  Roi,  «>ti  17()1. 

II.  I)KCK3.  _  Delascazes,  lieutenant  particulier  civil, 
17;}3;  Rigal,  conseiller,  1er  j.mvier  17.fô;  Fraxine, 
conseiller,  7  avril  1712;  Carme,  conseiller,  13  septem- 
bre 1735;  (iuilhard,  conseiller  honoraire,  18  mai  1745; 
Gaugtiièros,  conseiller,  7  décembre  1715;  Ribaute,  lieu- 
tenant particulier  assesseur,  2.)  septeaibre  1750:  (Jar.le- 
bosc,  conseiller,  15  mars  1732;  Darmuing,  premier 
avocat  du  Roi,  Il  mars  I70|;  L.fage,  conseiller, 
22  août  1708;  de  Fiches,  prési.l(>iit  prêsidial,  25  jan- 
vier 1773:  Cassaing,  Il  juillet  1773;  Rierro  Guerguv, 
procureur.  18  mars  1751;  Louis  Clarac,  25  novem- 
bre 1755. 


DE  L'ARIÊGE. 

Note  portant  que  l'arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  en  date  du  0  juin  1756,  sur  la 
communication  des  défauts,  fui  enregistré  au  siège 
le  24  juillet  suivant. 

li    167.  Ilepisire,  petit  io-folio  papier.  113  feuilleU. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  du  Prêsidial  de 
Pamiers,  1703-1705  (1). 

1903.  23  novembre.  Cause  de  François  de  I-,estang 
de  l'ral,  commissaire  aux  revues,  habitant  de  .Mazères, 
contre  Jacques  Mercier.  —  Cause  de  noble  François 
d'Escat,  sieur  de  Montaut,  contre  Bertrand  Boé.  — 
7  décembre,  'ause  de  .lean-Louis  Delisle.  religieux  de 
l'abbaye  du  .Mas-dWzil,  à  tjui  le  serinent  fut  déféré. 

1*04.  8  Janvier.  Sur  les  réquisitions  de  M.  de  Séré, 
premier  avocat  du  Roi,  installation  de  Jean-Louis 
Carme  et  de  Jean  Baptiste  Palmade,  avocats  reçus  au 
Parlement  de  Toulouse;  prestation  de  serment  des  deux 
avocats.  —  15  Janvier.  Réception  comme  avocat  de 
Bernard  Fonta,  qui  prêta  serment  en  cette  qualité.  — 
Déclaration  d'indignité  prononcée  contre  une  veuve  pour 
son  inconduite  et  sa  malversation  pendant  son  veuvage, 
laquelle  fut  privée  du  droit  de  recueillir  la  succession  de 
son  fils  iléfunl  et  l'aug'iient  de  sa  dot,  avec  injonction  de 
laisser  jouir  les  héritiers,  sous  pein  ede  500  livres  en  cas 
de  contravention.  —  1«'  février.  Cause  de  noble  Ouérin 
de  Foucaud,  seigneur  des  Mareins,  contre  dailhard,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  14  mars.  Cause  de  Philippe 
das  Faures,  curé  de  Vicdessos,  au  sujet  de  la  mise  À 
exécution  d'une  saisie.  —  4  avril.  Cause  de  Gaspard 
Pauly,  marchand  à  Pamiers,  contre  Jeanne  et  Madeleine 
du  Gabé,  liérilières  de  nohle  Pierre  du  (iabé,  leur  père, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  18  avril.  Cause  de 
noble  Alexanilre  de  Lacvivier  contre  I»ominique  I> 
marchand  de  Pamiers,  pour  un  règlement  de  coni. 
—  22  avril.  Cause  de  Gaspard  Pauly,  marchand  à  Pa- 
miers, contre  dame  Marie  de  Soubiran  de  Lissac,  qui 
fut  condamnée  à  lui  payer  92  livres  dans  le  délai  de  trois 
mois.  —  2  mai.  Cause  du  syndic  des  Frères  Miueurs  de 
Pamiers  contre  Alexandre  Delpy,  pour  obtenir  le  paye- 
ment (les  arréra;;es  d'une  rente  de  5  livres.  — 30  mai. 
Cause  de  Paul  Lourde  Marli;,'nac,  du  Carla-le-Comte, 
contre  Jean-Louis  Uoujas,  bourgeois  de  Sabarat  ,  au 
sujet  du  payement  d'un  billet.  —  '.i  juin.  Cause  de  Her- 
trand  Marast,  chirurgien  à  Pamiers,  contre  les  héritiers 
d'Isabelle  Cancel,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer 
185  livres  pour  ses  peines  et  soins  envers  ladite  demoi- 

(1)  Aucun  plumitif  (l'audirncc  prétidiaU  aTtol  noTcmlirr  1703. 
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selle.  —  17  juin.  Cause  de  Guillaume  Alains  contre 
noble  Abel  de  Roux,  sieur  de  Pauliac,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  170  livres  pour  achat  de  diverses  marchan- 
dises. —  20  juin.  Cause  du  même  contre  noble  Jérôme 
de  Luppé,  seigneur  de  Montlaur,  pour  un  règleinent 
de  comptes.  —  l'^^  Juillet.  Cause  de  Jacques  Faure, 
chirurgien  à  Saurai,  contre  Pierre  Martin,  bourgeois 
de  Pamiers,  au  sujet  d'un  billet.  —  Cause  de  noble  Savi- 
nien  de  Marseillas,  sieur  de  Saint-Clément,  contre  Dom 
Jean-Sernin  Saleix,  religieux  du  chapitre  du  Mas-d'Azil, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  110  livres.  —  Il  juillet. 
Cause  dAntoine  d'Ustou-Montauban,  prêtre,  seigneur  de 
Peissous,  contre  les  héritiers  de  Jean -Jacques  de  Mau- 
léon,  sieur  de  Barbazan,  pour  un  règlement  de  comptes. 
—  Cause  de  Barthélémy  Charly  contre  Dayrac,  conseiller 
honoraire  en  la  présente  Cour,  pour  le  payement  d'une 
dette  de  26  livres.  —  15  juillet.  Cause  de  Pierre  Lou- 
bère,  ancien  maire  de  La  Bastide-de-Sérou,  contre  noble 
Jean  de  Bellissen,  sieur  de  Ferras.  —  29  juillet.  Cause 
de  noble  Jean-Louis  de  Roquefort,  seigneur  du  Fossat, 
contre  Jean  Dongré,  avocat,  juge  de  la  ville  de  Saverdun, 
et  Eugène  Faure,  son  greffier,  au  sujet  d'incidents  surve- 
nus dans  la  procédure  d'un  procès  engagé  devant  cette 
juridiction.  —  19  août.  Cause  des  syndics  des  Jacobins 
et  des  Carmes  de  Pamiers  contre  Philibert  de  Villemur, 
abbé  de  Boulbonne,  pour  un  règlement  de  compte.  — 
Cause  de  Bernard  Fraxine,  bourgeois  de  Pamiers,  contre 
divers;  renvoi  des  parties  devant  la  juridiction  ordi- 
naire. —  16  septembre.  Cause  d'Emmanuel  Bordes,  juge 
de  Gajan,  contre  Joseph  Legardeur,  syndic  de  la  fabrique 
du  chapitre  de  Couserans,  au  sujet  de  l'expédition  d'actes 
et  d'un  règlement  de  frais.  —  19  septembre.  Cause  de 
dame  Jeanne  de  Baux,  habitante  de  Bagens,  contre  Pey 
Artigue,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  28  novembre. 
Cause  de  François  Daguilhem,  médecin,  héritier  béné- 
ficiaire de  son  frère  Antoine  Deguilhem,  i)rétre,  contre 
Marguerite  Paule  et  Jean  Fraxine,  pour  wn  règlement 
de  comptes.  —  Cause  de  Jean  Onrgaud,  habitant  de  Pa- 
miers, contre  Marie  de  Cahusac,  veuve  du  sieur  d'Or- 
nolac,  habitante  de  Verniolle,  —  12  décembre.  Cause 
de  Catherine  de  Falentin,du  Mas-d'Azil,  contre  noble 
de  Frédéric  de  Castéras,  sieur  de  Lagrange,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  80  livres. 

170S.  —  ^janvier.  Cause  du  syndic  îles  Pauvres  du 
Mas-d'xVzil  contre  Michel  Roujas  et  autres,  qui  furent 
condamnés  à  lui  payer  15  livres  pour  l'acquittement  d'un 
legs  fait  en  faveur  desdits  Pauvres.  — 23  janvier.  Cause 
de  noble  Salamon  de  Falentin,  sieur  de  Sentenac,  contre 
Pierre  Bluja.  —  Cause  de  François  Fondèro,  balle  de  la 


baronnie  d'Arignac,  contre  Pierre  .Jouiia,  de  Tarascon, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  ô  février.  Cause  de 
Claire  de  Lateulade,  veuve  de  Gaspard  Ducasse,  procu- 
reur au  présent  siège,  contre  Bordeneuve,  curé  deGanac, 
exécuteur  testamentaire  de  Christopne  Despezels,  curé  de 
Serres,  au  sujet  de  la  cession  d'une  créance.  —  27  mars. 
Cause  de  Dominique  Daran  contre  Roussel,  procureur  et 
curateur  de  M.  de  Tersac,  sieur  de  Vernajoul,  et  Dou- 
menjou,  meunier  de  Lacaugne,  pour  un  règlement  de 
comptes.  — 3  avril.  Cause  de  François  de  Binos,  chanoine 
de  Saint-Bertrand-de-Comminges,  tuteur  des  enfants  de 
noble  Géraud  de  Binos,  seigneur  de  Gourdan,  contre 
Marcajoux,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  19  livres.  — 
21  avril.  Cause  de  François  Ducos  de  Gaspard,  curé  de 
Saverdun,  contre  Catherine  de  Pachan,  veuve  du  sieur  de 
Montfalcon,  habitante  de  la  même  ville,  qui  fut  déboutée 
de  la  demande  en  nullité  d'un  billet,  et  renvoyée  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  pour  une  plainteen  calomnie  for- 
mée par  elle  contre  son  adversaire. —  24  avril.  —  Cause 
de  François  Montanère  contre  dame  Paule  de  Montlezun, 
veuve  et  héritière  du  seigneur  comte  de  Dalou.  Rejet 
dôla  demande  d'incompétence  soulevée  par  la  défende- 
resse, qui  prétendait  être  jugée  devant  la  Chambre  des 
requêtes  au  Parlement,  en  vertu  de  lettres  de  commitli- 
mus.  La  Cour  retint  la  cause  et  décida  que  ladite  dame 
payerait  à  Montanère  78  livres,  qui  lui  étaient  dues  pour 
le  restant  de  ses  gages,  après  qu'il  aurait  fait  serment 
que  cette  somme  ne  lui  avait  pas  été  payée.  Prestation 
de  serment  par  ledit  demandeur.  —  9  juin.  Cause  de 
Paul  Courtade,  bourgeois  de  Sabarat,  contre  Bernard 
Anglade,  conseiller  du  Roi  et  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Girons,  au  sujet  d'un  contrat  d'obligation;  renvoi  de 
l'affaire  devant  le  juge  de  Saint-Girons.  —  3  juillet. 
Cause  de  Jean- Pierre  de  Guilhem,  capitaine  au  régiment 
de  Vaisseaux,  contre  Jean  Faure  et  sa  femme,  au  sujet 
d'une  dette.  —  24^  juillet.  Cause  de  Jean  Perpère,  c  )sei- 
gneur  d'Artigues  ,  contre  François-Bernard  d.^  Claverie 
—  14  août.  Cause  de  noble  Jean-Raymond  du  Gabé 
contre  Saint-Ciic,  menuisier  de  Panjiers.  —  15  septem- 
bre. Cause  de  Jean  de  Fraxine  et  de  .sa  femme  Françoise 
Deniol,  contre  Charles  Casaneuve,  procureur  au  présent 
siège,  qui  fut  condamné  à  leur  payer  300  livres,  déduction 
faite  de  81  livres  qu'il  atlirma  par  serment  devant  la  Cour 
lui  être  légitimement  dues.  —  25  septembre.  Cause  de 
Jeau-Baptiste  Bouclier,  chanoine  de  Foix,  contre  Pierre 
Legrand,  pour  un  règltmient  de  comptes.  —  27  novem- 
bre. Cause  de  Pierre  Belpy ,  doyen  des  procureurs  audit 
siège,  contre  Jean  de  Lacussol,  sieur  de  Cambier,  ijui  fut 
condamné  à  lui  payer  33  livres  en  remboursement  de 
frais.  —  18  décembre.  Cause  d'.Vnloine  Rabaule  contre 
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M.  (le  Violet,  .iii{?e  criminel,  qui  futfon.larnnë  à  lui  payer 
-205  livres.  —  R.'piilialion  «le  l'héréJitû  de  Mar;,'uerite 
Masquerre,  veuve  de  J<'an  Ourgaud  ,  par  sa  fille  Marie 
Our^'aud,  feiiimi^  de  Jai:ques  Saby  ;  nomination  de  Mar- 
faitij,',  procureur  audit  siAfre,  comme  curateur  à  la  suc- 
cession valante. 

B.  168.  H -|,'isl'e  p  lit  in-rolio  papier,  Ul  Ti- .iilvU 

Plumitifs  des  audiences  civiles  du  Prësidial  de 
Pamiers,  1700-1709'. 

170G.  JO  janvier.  —  Cau.se  de  Marguerite  Villeverf, 
épouse  do  Lairix.  <-otilre  le  .sieur  de  Rodes,  pour  le  paye- 
umul  iVuuf  rontf.  —  5  février.  Cau.se  de  daine  .\nne  de 
Kali'ntin,  du  .Mas-d'.\zil,  contre  lo.s  hi'rilitTs  Ardit  pour 
obli;nir  l'exécution  d'un  jugeincnl.  —  K'i  avril.  Cause  de 
Horlrand  Laburtlie,  prêti'e  directeur  de  .Notre-Dame  de 
Sabarl,  onlru  Jean  Laqui«'re,  qui  (ut  condamné  ii  p;iyer 
le  montant  d'un  billet  dont  il  s'était  porté  garant.  —  .an- 
nulation d'une  st!ntenc<.'  rendue  par  le  juge  de  Castillon. 
—  liO  avril.  Cause  de  Charles  d'.\rnavt',  baron  d'Orno- 
lac,  contre  Jean  Avignon,  meunier,  qui  lut  condamné  à 
lui  payer  50  livres  pour  prix  d'un  fermage.  —  7  mai. 
CausH  de  Raymond  Caralp,  meunier  de  Prayois,  contre 
dami»  Jeanne  Descuns,  Ifinme  de  .M.  du  Hrueil,  qui  avait 
fait  saisir  les  biens  de  Michel  Roussel.  —  l*^^  juin,  «'anse 
(le  nobi»'  Jean  du  I''aur,  sieur  de  Saubiac.  contre  Pierre 
Lasserre,  fi.sserand  à  Campa;^ne,  pour  obtenir  le  paye- 
mont  d'une  somme  de  15  livres. —  IS^wïn.  Cause  de  Jean 
Cazalas,  notaire  royal  au  Mas-d'Azil.  contre  Pierre  .Mer- 
cier, Jean  Vives  et  Sernin  Saleix,  religieux  de  l'abbaye 
du  .Mas-d'Azil,  (lui  furent  condamnés  ii  lui  payer  \'.i  li- 
vres dont  ils  lui  étaient  redevables.  — (S  juillet.  Cause 
de  Jean  Serda,  prêtre,  conseiller  du  Roi,  maire  de  la 
ville  d'Ax,  <;(»iitre  les  héritiers  de  (tuillaume  Ponnel,  qui 
furent  comlamnés  a  lui  payer  une  dette  de  71  livres.  — 
C.iuse  de  (iuillaume  l)elescaz"s  et  iTautres  procureurs  du 
présent  siège  cnntr'*  D.miel  Gerbet,  de  Saverdun,  (jui  fut 
condamné  à  leur  payer  134  livres.  —  9  juillet.  Cause  de 
Jacijues  Moulin  ,  greliler  du  présent  siège,  eontre  les 
séquestres  do  la  succession  de  Pierre  Miégeville,  pour 
obtenir  le  payement  d'une  dette.  —  Cause  d'.\nne  du 
Oabé,  des  Bordes,  contre  Rachel  Dupias,  du  mémo  lieu, 
pour  un  régleiiKMit  de  comptes.  —  \'.\  août.  Cause  de 
Claude  Méric,  bourgeois  de  Foix,  contre  Antoine  Lu- 
c|ueau.  —  '.i  septembre.  Cause  de  Jean  de  liourde,  seigneur 
deCaraybat,  ontri-  Jivin  F.'urier,  meunier  au  moulin  de 
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-Montlaur.  —  Cause  de  Jean  Papré,  chirurgien  à  Foix, 
conln^  Brice  Faure,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  des 
f  )urnitures  en  drogues  et  médicaments.  —  17  septem- 
bre. Cause  de  Salamon  de  Falentin,  sieur  de  Sentt'nac,  et 
de  sa  femme  Anne  de  Falentin,  ccmlre  Pierre  Blaja,  de 
Paumazan,  et  Bernard  Baron  notaire  aux  Bordes. 

170"?  \\  janvier.  En  chambre  du  Conseil,  lecture  de 
l'acli'  retenu  par(iardebi)sc,notaireà  Pamiers.  et  [lortant 
que  Bertrand  Vergé,  bourgeois  «le  Pamiers.  avait  pris  de 
Jean -Baptiste  Caussidière,  fermier  des  greffes  des  Géné- 
ralités lie  Toulouse  et  de  Montauban,  la  ferme  du  greffe 
de  la  présente  Tour  pour  le  temps  de  trois  ans  à  finir  le 
31  décembre  170  '.  R-'-ception  de  Vergé  comme  fermier 
du  grefté  et  prestation  de  serment  par  icelui  en  cette 
qualité.  —  \*>^  avi'il.  Cause  de  Renalié,  conseiller  en  la 
présente  Cour,  contre  Jean  Pane,  habitant  de  Saurai,  qui 
fut  condamné  i\  lui  payt^r  120  livres  pour  remboursement 
ri'une  dette.  —  6  mai.  Cause  du  syndic  des  Frères  Prê- 
cheurs de  Pamiers  contre  Pierre  Balat  au  sujet  d'une  sai- 
sie. —  27  mai.  Cause  de  Guillaume  Delescazes,  procu- 
reur au  présent  siège,  contre  laiscan,  mar.'hand  de 
Tarascon,  qui,  en  .sa  qualité  de  dépositaire  «lans  une  sai- 
.sie,  fut  condamné  à  25  livres  d'amende  pour  n'avoir  pas 
fait  en  temps  utile  son  audition  purgatoire  et  la  rninise 
des  sommes  en  ses  mains  bannies.  —  7  juin.  Cause  de 
Jean  Devivier  contre  François  de  Chambas,  chanoine. 
Audition  de  témoins  qui  prêtèrent  serment,  «  la  main 
levée  à  la  Passion  »>  sauf  un  chanoine  qui  jura  <•  la  main 
mise  sur  la  poitrine  ».  Deux  témoins  défaillants  furent 
condamnés  à  23  livres  d'amende.  —  lO^ufn.  Prestation 
de  serment  par  un  t'-moin  défaillant  dans  l'affaire  pré- 
cédente, leiiuel  fut  dt'chargi'  de  l'amende  piv'cédemment 
|)rononcée  contre  lui.  —  'JAjuin.  Cause  de  noble  Charles 
de  Rouch.  sieur  di*  Gabriélat,  contre  .\drien  Buisson, 
bourgeois  de  .Montant,  pour  un  règlement  de  frais.  — 
9  août.  Cause  de  François  de  R*>queforl,  seigneur  de 
Viviès,  contre  Pierre  Joseph  Trinqué,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  12  août.  Trois  causes  de  .Marguerite 
Sabatier  de  Lafajolle,  épouse  de  M.  de  Malenfant,  prési- 
dent, juge  mage  au  Présidial  et  Sénéchaussée  de  Pamiers, 
contre  divers,  pour  obtenir  le  remboursement  de  dettes. 
—  19  août.  Cause  de  noble  François  de  Traversier.  sieur 
de  .Monlauriol.  contre  plusieurs  habitants  de  Montaillou, 
qui  furent  condamn/'s  à  lui  payer  .'{87  livres  |iour  le 
remboursement  d  une  dette.  —  10  septembre.  Cause  de 
Bernard  de  Moilière,  habitant  de  Foix,  contre  les  héri- 
tiers de  noble  Jean  l'rançois  de  Luppé,  sieur  de  Mont- 
laur. |n)ur  un  règlement  de  comptes.  —  27  septembre. 
Cause  de  Marie  ('alestroupat,  femme  de  Pierre  Lafage, 
habitante  de  Massabrac,  contre  le  maire  ot  les  consuls 
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de  Saiiit-Ybars,  qui  furent  condamnés  à  payer  à  la 
demanderesse,  qui  s'était  chargée  d'un  enfant  exposé, 
3  livres  dues  pour  l'arriéré  et  13  livres  d'avance  jus- 
qu'à ce  qu'il  fût  d-ifinitivement  pourvu  à  l'entretien  de 
l'enfant.  —  16  décembre.  Cause  de  Jean-Baptiste  Lacoste, 
curé  de  Saint-Jean-du-Falga,  contre  Jeanne  et  Marie 
Bonzom,  qui  furent  condamnées  à  lui  donner  30  livres 
pour  la  délivrance  d'un  legs. 
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1708.  —  \Z  janvier.  Cause  de  Jean-Pierre  de  Salles, 
marquis  de  Gudanes,  contre  Antoine  Capdeville,  de 
Luzenac,  qui  fut  comiamné  à  lui  paj'er  30  livres  pour 
extinction  d'une  dette.  —  24  janvier.  Cause  de  Claire 
Decamps,  veuve  de  Surville,  marchand  à  Tarascon,  con- 
tre noble  Jean  de  Traversier,  seigneur  et  baron  d'Aliat, 
qui  fut  condamné  ;i  lui  payer  120  livres,  montant  d'un 
billet.  —  Cause  de  Leleu  et  Large,  bourgeois  de  Paris, 
contre  M.  Castelbon  de  Berthier,  habitant  dAspet,  qui 
fut  condamné  à  leur  payer  42  livres. — 21  janvier.  Cause 
de  noble  Pierre- Louis  de  Mascaron,  seigneur  de  Nescus, 
contre  Paul  Maurette,  maréchal  a  Tresbens,  au  sujet  de 
la  vente  d'un  mulet  reconnu  vicieux.  —  10  février. 
Cause  de  Marie  <le  Serres,  veuve  de  Laquérète,  contre 
les  héritiers  de  Raymond  Raynaud,  qui  furent  condam- 
nés à  lui  payer  44  livres,  montant  d'une  obligation.  — 
16  mars.  Cause  de  Jean-Philippe  Alga,  chirurgien  à 
Fois,  contre  Jacques  Boisset,  collecteur  de  Foix  en 
l'an  1703,  qui  fut  condamné  à  payer  100  livres  cotisées 
en  cette  même  année  en  faveur  des  Pauvres  de  l'Hôpital 
de  ladite  ville.  —  11  mai.  Cause  de  noble  Élie  des  Fau- 
res,  sieur  de  Vernon,  contre  son  meunier.  —  Cause  de 
Frédéric  de  Castéras,  seigneur  de  Lagrauce,  brigadier 
des  Mousquetaires,  contre  les  héritiers  Vergé.  —  Cause 
d'Antoine  Sicre,  sieur  de  Lasbaysses,  à  Coussa,  contre 
Jean  Chausson,  au  sujet  d'une  saisie.  —  25  mai.  Cause 
de  noble  Élie  des  Faures,  sieur  de  Vernon,  contre  ^L  de 
Vernajoul  et  son  meunier.  —  Ibjuin.  Cause  de  Jacques 
Acoquat,  bourgeois  de  Foix,  héritier  de  son  frère,  curé 
de  Rieux,  contre  Jean  Dangeiroux  et  autres,  pour  obte- 
nir le  remboursement  de  diverses  sommes. — 22)uin. 
Cause  du  syndic  des  Frères  Prêcheurs  de  Pamiers  con- 
tre Anne  de  Ferrière,  qui,  comme  héritière  de  son  père, 
fut  condamnée  à  payer  9  livres  pour  les  arrérages  de  la 
rente  d'une  vigne.  —  6  juillet.  Cause  de  noble  Paul 
d'Amboix,  donataire  de  Marie  d'Amboix,  sa  nièce,  héri- 
tière du  sieur  de  Baricave,  contre  Dora  Henri  deBayna- 
guet,  religieux  et  syndic  du  chapitre  abbatial  du  Mas- 
d'Azil,  qui  fut  condamné  à  payer  393  livres  pour  les 
arrérages  des  loyers  d'une  maison.  —  7  août.  Cause  de 
noble  Marc-Antoine  de  Méritens,  seigneur  de   Monté- 


gut,  qui  fit  recevoir  par  la  Cour  une  déclaration  faite 
sous  serment  pour  établir  qu'il  était  donataire  contrac- 
tuel de  Guy  de  Méritens,  son  père,  et  non  son  héritier. 
—  11  septembre.  Cause  de  noble  Louis  de  Binos,  sieur  de 
Cambon,  contre  Bernard  dAstorc,  seigneur  d'Aubarède, 
héritier  de  Jean-Jacques  de  Mauléon,  seigneur  de  Bar- 
bazan,  ancien  maître  des  Eaux  et  Forêts  de  Saint-Gau- 
dens,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  18  septembre. 
Cause  de  Jean-François  de  Murât,  sieur  de  Maura,  con- 
tre les  héritiers  de  noble  Jean  de  Murât,  sieur  de  Bal- 
majou,  pour  obtenir  la  levée  d'une  saisie.  —  2-3  septem- 
bre. —  Cause  de  noble  Josejih  d'Escornebeuf  contre  Jé- 
rôme de  Luppé.  —  Cause  de  Vincent  Monroux,  i)rètre 
obituaire  de  Saint-Girons,  contre  Cousseau,  économe 
séquestre  des  revenus  de  l'évéché  de  Couserans  après  la 
la  mort  de  Mg""  Gabriel  de  Saint-Estéban.  Le  défendeur 
fut  condamné  à  remettre  274  livres,  à  titre  de  revenus, 
au  demandeur.  —  27  novembre.  Cause  de  Dorothée  de 
Prétianne-Fontfrède,  épouse  de  noble  Joseph  de  Thonel, 
seigneurd'Orgeix,  fille  et  héritière  de  noble  Pierre  de 
Prétianne,  seigneur  de  Baichls,  contre  Jean  AIzieu  et 
autres,  qui  furent  condamnés  à  payer  le  montant  de  di- 
verses obligations.  —  4  décembre.  Cause  de  noble  Sala- 
mon  de  Falentin,  sieur  de  Sentenac,  qui  avait  fait  saisir 
les  biens  des  héritiers  de  Daniel  Béret,  pour  s'assurer 
le  payement  de  plusieurs  créances,  —  18  décembre. 
Cau.se  de  Jean  Gauguières,  conseiller  au  présent  siège, 
agissant  comme  cessionnaire  de  Géraud  Dufaur,  docteur 
en  médecine,  contre  François  Carbonne  et  les  consuls 
d'Ercé  en  1683,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  les 
sommes  dues  par  ladite  communauté  audit  Dufaur. 

fïOd.  —29  janvier.  Cause  de  Thérèse  de  Baux,  veuve 
de  noble  Simon  de  Blnos,  seigneur  d'Antichan,  contre 
Guillaume  Vaisse.  —  15  février.  Cause  de  noble  Fran- 
çois de  Traversier,  sieur  de  Montauriol,  contre  les  héri- 
tiers de  Jean  Clergue.  —  9  avril.  Cause  de  François 
Abat,  coseigneur  dOrlu,  contre  Jérôme  Fournier.  Pierre 
Authier,  Jean  Tardieu,  consuls  d'Ax  en  1707,  pour  ob- 
tenir une  reddition  de  comptes.  —  19  avril.  Cause  de 
dame  Paule  de  Fayole,  épouse  du  sieur  de  Lacvivier, 
contre  Liabard,  bourgeois  île  Fois,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  26  avril.  Cause  de  Raymond  Faurous, 
conseiller  du  Roi,  ^on  maire  alternatif,  et  consul  de 
Sabarat.  contre  Paul  Doumenc,  collecteur  dudit  lieu, 
qui  fut  condamné  à  lui  rembourser  diverses  somme,-?.  — 
Cause  de  dame  Marie  de  Boutet,  veuve  de  noble  G.iston 
de  Bruyère,  contre  Élie  Bruyère,  bourgeois  du  Carla- 
le-Comte,  au  sujet  de  la  réclamation  du  prix  d'une  pen- 
sion. —  21  juin.  Cause  de  Jeanne  Salles,  veuve  de  Ber- 
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nard  Pages,  habitante  de  Saint-Girons,  contre  noble 
Dominique  de  Méritens,  sieur  de  Belloc.  —  12  juillet. 
Caube  de  Pierre  Uéret,  curé  de  Campagne,  sjndic  du 
clergé  de  Rieux,  contre  PaulSénéga,  héritier  de  Lamire, 
curé  de  Li.ssac,  qui  fut  condamné  à  remettre  au  deman- 
deur «  trois  tomes  de  saint  Canon  ».  —  9  août.  Cause 
de  Marc  Comet,  directeur  du  domanial  au  département 
de  Koix,  contre  le  sieur  de  Lafacie,  major  des  gendar- 
mes, qui  fut  condamué  à  lui  payer  100  livres.— 23  août. 
Cause  de  Jean  Delrieu,  boulanger,  contre  Gaston-Jeiin- 
Baptisle  de  Tersac,  seigneur  de  Vernajoul,  au  sujet  du 
payement  de  huit  seliers  de  blé.  -  3  septembre.  Cause 
de  Jeanne  Rounaure,  veuve  de  Robert,  contre  Lestrade, 
marchand  orfèvre.  Une  enquête  fut  prescrite  pour  éta- 
blir si  Robert,  dans  l'an  qui  précéda  sa  mort,  avait  pris 
chez  cet  orfèvre  un  ruban  d'argent  doré  pour  le  mettre 
autour  de  son  <h;ipe;iu,  et  si  sa  femme  avait  vendu  ce 
galon.  —  L'4  septembre.  Cause  de  Jeanne  Cancel  contre 
Marie  Oarrabet,  veuve  de  Gabriel  Cancel,  et  tutrice  de 
ses  enfants,  au  .sujet  d'une  dette  par  elle  contractée  pour 
soutenir  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  contre  le  cha- 
pitre cathédral  de  Pamiers,  un  procès  concernant  la 
reconnaissance  de  droits  féodaux.  —  17  septembre. 
Lettres  de  pauvreté  obtenues  par  Guillaume  Esla(iue, 
de  Sabaral,  après  production  d'une  attestation  du  curé 
et  des  consuls  dudit  lieu  et  après  affirmation  faite  par 
l'impétrant  sous  serment  devant  la  Cour.  Expédition  des 
pièces  devait  lui  être  délivrée  «  gratis  et  pour  Dieu  », 
sauf  répétition  le  cas  échéant.  —  20  décembre.  Cause  de 
Frani^oise  do  Cl.iverie  corUre  Jean  Rongé,  au  sujet  d'une 
truie  tuée  d'un  coup  de  fusil  par  le  délendeur,  à  qui  des 
dommages-intérêts  étaient  réclamés.  —  Cause  de  Ber- 
trand Ver;,'é,  greffier  de  la  présente  Cour,  contre  Paul 
Fauché,  qui  fut  condamné  a  lui  {layer  13  livres,  dont  il 
lui  était  redevable. 

n.   169.  —  Ri<|;i<ilr«  p<ii(  iri-folio  pnpier,  233  rcoilicti. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  du  Présidial 
de  Pamiers.  —  l*îlO-ltl"?. 

I-IO.  —  \{)  janvier.  Cause  de  noble  Joseph  deThonel, 
seigneur  d'Orf^eix,  contre  les  héritiers  de  Jean  Kslèbe, 
qui  furent  condamnés  à  lui  payer  la  somme  de  16  livres 
pour  la  valeur  do  .'JO  charges  de  postam.  —  Cause  île 
noble  Hector  Lecomte,  sieur  du  Vernel,  contre  Mara,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  10  livres  pour  la  valeur  dun 
setier  de  blé.  —  17  janvier.  I>ali(»n  de  curatelle  à  Jean 
Oaly.  de  Saurai.  —  28  janvier.  Cause  de  Jeanne  Martin, 
épouse  do  Lajous,  chirurgien  h  Arligat,  contre  les  héri- 
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tiers  de  Jean  Ducros,  prêtre.  —  4  février.  Cause  de  noble 
Bernard  d'Arcizas,  sieur  d'Estansan,  contre  noble  Antoine 
de  Mérilens,  sieur  Je  Montégut,  au  sujet  d'une  saisie.  — 
11  février.  Cause  de  Gaspard  Pauly,  syndic  des  Frères 
Mineurs  de  Pamiers,  contre  Charles  Charron,  qui  fut 
condamné  à  livrer  aux  demandeurs  une  canne  de  bois, 
qu'il  ne  leur  avait  pas  portée  malgré  sa  promesse.  — 
l"  avril.  Cause  de  Pierre  Dulis ,  habitant  de  Touille, 
contre  Jean  Ducros,  introduite  à  la  suite  d'une  requête 
civile  pour  faire  rétracter  un  jugement.  Malgré  la  con- 
clusion du  ministère  public,  la  Cour  rejeta  la  requête  et 
décida  que  son  précédent  j  ugement  sortirait  son  plein  effet. 
—  "29  avril.  Lettres  de  pauvreté  accordées  à  Germaine 
Dutil,  de  Sabarat.  —  13  mai.  Cause  de  Martial  Gailhard 
contre  Jean  Lanes,  qui  demandait  :  1<*  l'annulation  de  la 
répu)liation  que  ledit  Gailhard  avait  faite  devant  le  juge 
de  l'alternative  de  Pamiers  de  l'hérédité  de  Jean  Gailhard, 
ancien  procureur  en  la  Sénéchaussée  do  Toulouse  ;  2»  le 
payement  de  212  livres  à  lui  dues  par  ladite  succession. 
Conlirmalion  de  la  validité  de  la  répudiation.  —  20  tnai. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  |)ar  le  juge  de  Saint- 
Lizier  dans  l'affaire  entre  Arnaud  Barachard ,  prêtre 
prébendier  au  chapitre  cathédral  de  Saint-Lizier,  et  les 
sieurs  Mailhès  père  et  (ils,  au  sujet  d'un  manteau  que 
ledit  Barachard  prétendait  avoir  prêté  à  ses  adversaires 
et  que  ceux-ci  ne  lui  auraient  pas  rendu.  —  17  jwm.  Cinq 
causes  de  Jean  Séguy,  habitant  de  Niort  au  pays  de 
Sault,  contre  divers  habitants  de  Prades,  qui  furent 
condanmés  à  lui  rembourser  les  sommes  dont  ils  lui 
étaient  redevables.  —  4  juillet.  Cause  de  Gabriel  de 
Longuevergne,  sieur  de  l^iicombe,  habitant  de  Tarasc^jn, 
contre  Cassaigne.  —  1"  août.  Annulation  d'une  sentence 
indûment  rendue  par  un  nommé  Sit-re,  ayant  fait  fonc- 
tion déjuge  à  Lassur;  défense  lui  fut  intimée  de  ne  ren- 
dre à  l'avenir  aucune  sentence,  sous  peine  de  100  livres 
d'amende.  —  12  août.  Cause  de  noble  Salamon  de  Falen- 
tin,  sieur  de  Sentenac,  contre  la  dame  de  Bourdin,  veuve 
de  nobl«  Paul  dAmboix,  tutrice  de  ses  enfants,  qui  fut 
condamnée  à  payer  au  demandeur  23  livres,  montant 
d'un  billet.  —  22  août.  Cau.^^e  de  Joan-I»ierre  de  Sales, 
marquis  «ie  Gudanes,  contre  Pierrette  de  Casténus  et 
Catherine  de  Lourde,  veuve  de  M.  de  Tauriac,  h  propos 
d'une  saisie.  —  5  septembre.  Cause  de  François  Loze, 
habitant  du  Fossat,  contre  noble  Marc-Antoine  du  Faur 
d'Encuns,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de 
noble  ,\rnauil  de  Fargu&s,  .seigneur  de  Saint-Léon ,  et 
Caussidière,  contre  Jean  et  Arnaud  Lacaze,  habitants 
d'Arignac.  —  \'Z  septembre.  Une  enquête  ayant  ét<' or- 
donnée par  arrêt  du  30  mai  précédent  dans  l'affaire  entre 
Barachard  et  .Mailhès  père  et  fils,  une  amende  do  20  livres 
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fut  prononcée  contre  Mailhès  fils  pour  n'avoir  pas  ré- 
pondu à  l'assignation  lancée  contre  lui.  —  23  septembre 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Cas- 
tillon. 
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fl'S'fli.  —  13  janvier.  Réformation  d'une  sentence  du 
juge  de  l'alternative  de  Paraiers.  —  10  février.  Cause  du 
syndic  des  Ursulines  de  Pamiers  contre  François  Castéla, 
qui  fut  condamné  à  payer  42  livres  pour  les  arrérages 
d'une  rente  audit  couvent.  —  13  février.  Cause  de  Jean 
et  Guilhem  Micoulaux,  frères,  contre  Jean  et  Antoine 
Sicre,  qui  furent  condamnés  à  25  livres  d'amende  pour 
n'avoir  pas  produit  devers  le  greffe  dix  peaux  de  brebis, 
qui  devaient  être  examinées  par  des  experts.  —  13  mars. 
Cause  de  Jean  Bourg,  chirurgien  au  Mas-dAzil,  contre 
Paul  Mirouze,  serrurier,  qui  fut  condamné  à  lui  payer,  à 
dire  d'experts,  «  les  drogues,  médicaments,  peines  et  va- 
«  cations  par  lui  exposés.  »  —  17  mars.  Cause  de  noble 
Jean-François  de  Lourde,  sieur  de  Lamurasse ,  contre 
Bertrande  Pradère,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer 
20  livres.  —  12  juin.  Cause  d'André  Triolet,  boulanger 
à  Pamiers ,  contre  Arnuud  Carol  et  Jean-Pierre  Saury, 
ses  cofermiers,  en  1710,  de  la  dîme  de  Ventenac  pour  le 
chapitre  cathédral  de  Pamiers,  pour  établir  qu'il  avait 
payé  sa  quote-part,  s;;voir  :  16  setiers  de  blé  à  raison  de 
10  livres  10  sous  le  setier,  deux  agneaux  à  46  sous 
pièce,  etc.  —  ^juillet.  Cause  de  noble  Antoine  de  Tra- 
versier  et  d'autre  noble  Antoine  de  Traversier,  curé 
d'Arignac,  contre  Jean  Méric.  — 28  août.  Cause  de  Jean- 
Jacques  d'Hunaut,  seigneur  de  Gouytes,  contre  dame 
Marie  de  Villemur  de  Pailhès  et  dame  Marie  de  Mon- 
tant, pour  un  règlement  de  comptes.  —  25  septembre. 
Cause  de  noble  François  de  Sarrieu,  seigneur  de  Martres 
et  Castelviagne,  contre  noble  François  de  Sarrieu,  sieur 
de  Poumarède,  qui  fut  condamné  à  lui  rembourser  une 
dette  de  70  livres. 

1*713.  —  8  janvier.  Cause  de  noble  François  de  Lin- 
gua,  sieur  de  Saint-Bianquat,  contre  noble  Bernard  de 
Vendomois,  sieur  de  Taurignan  ,  qui  fut  condamné  à  lui 
verser  270  livres  en  payement  d'un  billet.  — \Q  janvier. 
Cause  de  Nicolas  Leclerc,  conseiller  du  Roi  et  garde- 
marteau  de  la  maîtrise  de  Comminges,  habitant  de  Rieux, 
contre  Hugues  Gazave,  conseiller  du  Roi,  son  procureur 
en  ladite  maîtrise,  habitant  de  Labarthe-de-Rivière,  pour 
obtenir  le  payement  de  117  livres.  —  5  février.  Cause 
de  Françoise  Ladevèze,  épouse  de  noble  Julien  deCalvet, 
contre  divers,  au  sujet  d'une  saisie.  —  23  février.  Cause 
de  François  Séguier,  curé  de  Riverenert ,  contre  Pierre 
Soum,  notaire  de  Saint-Girons,  qui  fut  condamné  à  lui 


payer  214  livres.  — Ç)  septembre.  Cause  de  Jean-Philippe 
Alga,  chirurgien  à  Foix,  contre  Pierre  Lauriol  et  autres 
héritiers  de  Jeanne  De  ville,  qui  furent  condamnés  à  payer, 
à  dire  d'experts,  le  montant  du  rôle  présenté  par  le  de- 
mandeur, — 13  décembre.  Cause  de  Jean-Paul  Dencuns, 
religieux  le  l'abbaye  du  Mas-d'Azil,  contre  Joseph  de 
Lestrade,  abbé  dudit  Mas-d'Azil.  —  16  décembre.  Cause 
de  Jean  Rives,  ancien  camérier  de  l'abbaye  du  Mas- 
d'Azil,  contre  Dom  Piarre  Martin,  camérier,'  pour  un 
règlement  de  frais  en  taxation.  -  Cause  de  Pauly  contre 
noble  Gabriel  de  Lamote,  sieur  d'Izaud,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  27  livres.  —  22  décembre.  Cause  de  François 
de  Mezure,  conseiller  au  présent  siège,  contre  Jean  Gau- 
guière,  conseiller  au  même  siège,  au  sujet  de  la  liqui- 
dation d'une  saisie. 

l'î'13.  —  27  janvier.  Cause  de  Jean  Aynié,  de  Surba, 
contre  Jean  de  Capdeville,  aubergiste  à  Foix,  à  qui  le 
demandeur  réclamait  le  prix  d'une  jument  qu'il  avait 
laissée  dans  son  écurie.  — 2S  mars.  Cause  de  Dorothée 
de  Woilière,  veuve  et  héritière  de  Raymond  Séré,  tré- 
sorier du  Pays  de  Foix,  contre  Jean  Massatet,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer  52  livres,  montant  d'un  billet.  — 
4  avril.  Cause  de  Jean  Lasbaysses  et  de  sa  femme  Isabeau 
Jalabert,  habitants  de  Pamiers,  contre  Paul  Frèche, 
marchand,  pour  un  règlement  de  comptes,  —  Installation 
de  Jean -Jacques  Cazeing  comm,e  avocat  à  ladite  Cour.  — 
26  mai.  Cause  de  Jean  Serda,  prêtre,  conseiller  du  Roi, 
maire  de  la  ville  d'Ax,  contre  Joseph  Marcailhou  et  au- 
tres héritiers  de  Jean  Marcailhou,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  30  mai.  Répudiation  par  Jean-Pierre  Caza- 
bonne  de  la  succession  de  sa  mère,  —  13  juin.  Cause 
de  Philippe  Alga,  chirurgien  à  Foix,  contre  un  habitant 
de  cette  ville,  pour  obtenir  le  i)ayement  de  ses  peines  et 
soins,  — IQjuin.  Installation  de  Jacques  l>angery  comuie 
avocat  en  la  présente  Cour.  —  23  juin.  Lettres  de  pau- 
vreté accordées  à  Raymond  Expert,  nnMidiant.  —  5  dé- 
cembre. Cause  de  Bernard  Serda,  coseigneur  d'Orlvi, 
contre  Jacques  Vives,  de  Méreus,  pour  une  taxation  de 
frais.  —  12  décembre.  A ]mu\a[\on  d'une  saisie  faite  con- 
tre Michel  Doumen<\ 

1*1-4.  —  K)ja7ivier.  Cause  de  Joseph  Rouch,  procu- 
reur du  Roi  en  la  vallée  de  Siguer,  contre  Jarques  Ruf- 
fié,  qui  fut  condamné  ;i  lui  payer  120  livres,  montant 
d'un  billet.  —  30  janvier.  —  Cause  de  Jean  Pilhes,  mar- 
chand il  Tarascon,  contre  les  héritiers  de  Pierre  Rou- 
zaud,  qui  furent  condamnés  h  lui  représonfer  huit  brebis 
de  trois  ans,  en  vertu  d'un  traité  de  çazaille,ou  à  payer 
16  livres  pour  la  valeur  d'icelles.  —  10  mars.  Cause  dô 
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Joseph  (le  Gailhard,  conseiller  du  Roi  et  son  avocat  gé- 
néral au  bureau  des  Finances  en  la  Généralité  de  Tou- 
louse, contre  Bernard  Lafaille.  pour  un  rèirlement  de 
comptes.—  '20 juin.  Cause  de  noble  l'aul  deCélnry,  sei- 
gntiurd'Alens,  contre  deux  charbonniers,  qui  furent  con- 
damnés à  payer  150  livres  pour  la  valeur  des  arbres  par 
eux  employés. 

ITi;;.  —  5  avril.  Cause  de  PYançois  Fajolle  contre 
Jean-Hapliste  ('aussidière,  qui  avait  fait  saisir  las  biens 
du  demandeur.  Annulation  de  la  saisie,  interdiction  de 
l'huissier  qui  l'avait  opérée,  lequel  fut  en  outre  condamné 
à  100  livres  d'amende  dont  50  envers  le  Roi.  50  envers  le 
saisi.  —31  7nai.  Cause  dllenri  Simounet,  chirurgien  h 
Soulan,  contre  Guillaume  et  Jean  Roupé,  père  et  lils, 
qui  furent  condamnés,  après  examen  d'experts,  à  payer 
le  rôle  par  lui  présenté  pour  avoir,  pondant  quarante 
jours,  soigné  du  charbon  la  femme  dudit  Guillaume.  — 

4  Juin.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
des  Honles  dans  la  cause  entre  Daniel  Roques  et  Fran- 
çois Kouffiac;  la  cour  relaxa  ce  dernier  qui  afiirma  par 
serment  ne  pas  devoir  un  louis  d'or  au  demandeur.  — 
25  juin.  Cause  de  Jean  Séré,  notaire  royal  à  Savor- 
dun,  contre  noble  Jean  d'Orbessan ,  sieur  de  Castel- 
gailhard,  pour  un  règlement  de  comptes. — 2aoùt.  Cause 
de  Pierre  .Martin,  chirurgien  à  Tarascon,  contre  Jean 
Pailhès,  marchand,  qui  fut  condamné  h  lui  payer,  après 
examen  d'experts,  la  note  due  pour  ses  peines  et  soins. 
—  Cause  de  noble  Antoine  d'Ustou-Montauban,  seigneur 
de  Paissous,  contre  Dominique  Galin,  juge  de  la  baron- 
nie  d'Aspet,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  .S2  livres.  — 
9  août.  Cause  de  Jeanne  de  Helliard,  épouse  de  noble 
Paul  du  Gabé  de  Bourras,  contre  Gaspard  Pauly. 

fîl«.  —  i  l'ci'rier.  Confirmation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  bailli  de  Mazères  dans  la  cause  «le  Pierre  et 
Barthélémy  l'édémier,  marchands  h  Mazères,  contre 
Barthi'-leray  Tarlenac.  —  Cause  de  François  Cassaing, 
doileur  en  médecine,  contre  Marie  et  Jeannette  Marfaing. 
sœurs,  il  qui  il  r.'clamait  le  j)ayeiiient  de  ses  honoraires 
.pour  les  soins  donnés  h  François  Marfaing,  leur  père.  — 

5  février.  Cause  de  Thomas  Bilhard.  inan  hand  ;i  Da- 
miers, contre  Claude  Villevert,  docteur  en  méihuMne. 
qui  fut" condamné  à  lui  payer  l.'O  livres,  montant  d'un 
billet.  —  18  février.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Donn.ic  — 3  mars  Cau.se  de  Jeanne  Doui- 
gnac  contre  noble  Paul  de  Soueix  de  Bau,  habitant  de 
Lescure,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  239  livres,  — 
3  avril.  Cau.«:e  de  Marguerite  Solade,  servante,  contre 
les  syndics  de  l'Hôpital  de  Damiers,  héritier  de  Calhc- 
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rine  Bertrand,  épouse  de  Verniolle.  Les  syndics  furent 
condamnés  à  payer  les  gages  arriérés  dus  à  la  deman- 
deresse pour  son  service  chez  ladite  dame.  —  '2B  avril. 
Cause  de  noble  Jean- François  de  Ciaverie,  sieur  <le  Sour- 
ville,  contre  Jacques  Boyer  et  Dufaur,  marchands  fer- 
riers  à  la  forge  d'Unac,  au  sujet  d'une  saisie.  —  8  mai. 
Quatre  causes  de  noble  Antoine  d'Ustou-Montauban, 
seigneur  de  Peissous,  contre  divers,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  sommes  dues.  —  20  mai.  Cause  de  Jean 
Rives,  marchand  à  Saint-Girons,  contre  noble  Joseph  de 
Cabalby,  sieur  d'Alos.  —  25  septembre.  —  Cause  d'An- 
toine Bacque,  ci-devant  grefder  a'Krcé,  contre  Jean- 
l'Yançois  de  Sirgant,  vicomte  d'Krcé.  —  Cause  de  Jean- 
François  de  Fornier  de  Savignac  contre  .Mathieu  Tey- 
nier  de  la  ville  d'Ax,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
09  livres  pour  le  payement  d'un  billet.  —  Cause  de  dame 
Isabeau  de  Goulard,  épouse  de  Larnat,  contre  Pierre 
Vergé.  —  Cause  de  Jean  Cazalas,  notaire  au  Mas-d'Azil, 
contre  dom  Jean-Paul  Dencuns,  religieux  de  l'abbaye 
de  cette  ville,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  6  setiers 
7  mesures  de  blé  et  59  livres.  —  Cause  de  demoùselle 
Anne  de  Nègre  contre  dom  Jean-Paul  Dencuns,  reli- 
gieux de  l'abbaye  du  Mas-d'.\zil,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  63  livres  en  remboursement  d'un  billet.  —  18  dé- 
cembre.  Cause  de  Paul  Rouaix,  prêtre  bénéficier  au 
chapitre  de  Saint  Lizier,  contre  Anne  Germanaud, 

fîlî.  —  Ibjanvier.  — Cause  de  Jean  Cazalas,  notaire 
royal  au  Mas-d'Azil,  contre  Jean  Rives,  syndic  du  chapitre 
ahbatial  dudit  Mas,  et  Jean-Paul  Dencuns,  religieux  de 
cette  abbaye.  Rives  fut  condamné  il  remettre  entre  les 
mains  dudit  notaire  les  renies  et  revenus  de  la  place  mo- 
nacale de  Dom  Descuns.  qui  avaient  été  «  bannis  »,  jusqu'à 
conçu rren^'e  de  50  livres  et  de  0  setiers  de  blé.  —  29 ^an- 
vier.  Cause  de  Charles  Durrieu.  curé  de  Suzan,  contre 
demoiselle  Paule  Sicard,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer 
45  livres.  —  12  février.  Cause  «le  noble  Jean-Daptiste 
deRaboutier,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  contre  le  sieur 
de  Castelgailhard ,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  100  li- 
vras, montant  tl'un  billet,  —  U\  février.  Cause  de  Ville- 
vert,  habitant  de  Pamiers,  contre  dame  de  Serres,  femme 
de  Gaston,  héritière  de  son  frère,  M.  de  Serres,  laquelle 
fut  condamnée  ;i  payer  au  demandeur  les  drogues  et  mé- 
dicaments par  lui  tournis  au  défunt.  —  24  septembre. 
Cause  de  noble  Ignace  de  Sansenac,  seigneur  de  Rouzaud, 
<'ontre  les  héritiers  Knsalles.  «le  l-'oix,  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  7  décembre.  Cause  «le  Bernard  «le  Fabas 
contre  Antoine  Delpy,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  la 
valeur  de  plusieurs  mesures  de  seigle.  — Cause  de  Fran- 
ç«)is  de   Bruyère,   marquis  «le  Chalahre,  contre  noble 


Pierre  de  Cassagnard,  seigneur  de  Saint-Amans,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  230  livres.  —  Confirmation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Soueix.  —  14  dé- 
cerribre.  Cause  de  noble  Paul  de  Soueix,  sieur  de  Bau  , 
habitant  de  Lescure,  contre  noble  Florentin  de  Méritens 
de  Montégut,qui  fut  condamné:  1"  à  lui  payer  117  livres 
montant  d'un  billet;  2°  à  lui  verser  70  livres  en  exécu- 
tion d'un  legs  contenu  dans  le  testament  de  la  dame 
Georges  de  Méritens.  —  19  lévrier.  Cause  de  Pierre 
Rome,  marchand  à  Toulouse,  contre  le  P.  Carrère , 
gardien  et  syndic  des  Cordeliers  de  Pamiers,  qui  furent 
condamnés  à  payer  100  livres  au  demandeur  en  rem- 
boursement d'un  billet.  —  5  mars.  Cause  de  Bonard, 
marchand  à  Montauban,  contre  Jean-Pierre  de  SaHes , 
marquis  de  Gudanes,  et  son  épouse,  la  dame  de  Caixon. 
La  Cour  décida  que  le  marquis  de  Gudanes  serait  relaxé 
de  la  requête  contre  lui  dirigée  s'il  affirmait  par  serment 
comme  quoi  il  n'était  pas  présent,  lorsque  la  bague  et  la 
croix  de  diamant  à  lui  réclamées  furent  délivrées  à  son 
épouse,  et  qu'il  n'a  jamais  eu  les  bijoux  en  sa  possession 
par  suite  de  l'absence  de  ladite  dame.  Cette  dernière, 
qui  avait  souscrit  un  billet  de  163  livres,  fut  condamnée 
par  défaut  à  en  payer  le  montant  au  marchand.  — 
6  avril.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Montaut.  —  7  mai.  Cause  de  noble  Paul  de  Célery,  sei- 
gneur d'Alens,  contre  Jean  Carbonne  et  Jean  Galy,  qui 
furent  condamnés  à  lui  payer  lOS  livres.  —  Cause  de 
Pierre  Boussac,  marchand  à  Saint-Béat,  contre  M.  de 
Solan,  curé  de  Saint-Lary,  au  sujet  de  l'entreprise  des 
travaux  faits  a  l'église  de  Saint-Lary.  —  Cause  de  Cons- 
tance de  Méric,  veuve  de  Jean-François  de  Luppé,  contre 
Marc  Remaury.  —  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Saverdun.  —  13  juillet.  Deux  causes  de 
noble  Antoine  d'Ustou-Montauban,  prêtre,  seigneur  de 
Paissous,  au  sujet  de  saisies  contre  divers  débiteurs.  — 
23  août.  Rejet  de  la  cause  de  Louise  Marignac  contre 
Marie  Couret,  d'Aspet,  pour  n'avoir  pas  fait  une  présen- 
tation au  greffe  en  temps  utile. 

B.  170.  Registre,  petit  iu-folio  papier,  171  feuillets. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  du  Présidial 
de  Pamiers  :  «îSS  à  septembre  ItSS'. 

1733.  —  9  janvier.  Avant  l'ouverture  de  l'audience, 
en  chambre  du  Conseil,  prestation  de  serment,  entre  les 
mains  du  président,  faite  par  les  officiers  du  siège,  les 
avocats  et  les  procureurs.  —  23  janvier.  Cause  de  Char- 
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les  de  Célery,  seigneur  d'Alens,  contre  Fabas,  deSiguer, 
pour  un  règlement  de  comptes.  —  27  janvier.  Cause  de 
Louis  Pauly,  notaire  royal  à  Pailhès,  contre  Béret,  habi- 
tant des  Bordes,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  16  li- 
vres. —  Cause  d'Antoine  Verirnies  de  Bimichère  ,  fils 
et  héritier  de  Vincent  VergnieSj  marchand  à  Vicdes- 
sos  ,  contre  divers  habitants  du  même  lieu.  —  30  jan- 
vier. —  Cause  de  Jean-Baptiste  Chambrière,  maître 
chirurgien  à  Vicdessos,  contre  Jean  Delpy,  marchand 
ferrier  à  Suc,  qui  fut  con^lamné  à  lui  payer  un  rôle  de 
médicaments  d'après  la  taxe  qui  en  serait  faite,  dans  le 
délai  de  huitaine,  par  des  chirurgiens  experts,  nomn>és 
par  la  Cour  ou  choisis  par  les  parties  —  13  février. 
Cause  de  Jeanne  Miégeville,  de  La  Bastide-de-Sérou, 
contre  Marguerite  Delpla,  du  même  lieu.  La  Cour  cassa 
plusieurs  actes  de  la  procédure  et  fit  défense  au  greffier 
de  percevoir  des  di-oits  plus  élevés  que  ceux  fixés  parles 
règlements.  —  Cause  de  Pierre  Bernier,  lieutenant  prin- 
cipal au  siège  royal  de  Castillon,  contre  Anouilh  juge 
de  Salies.  L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  juridiction  de 
Salies.  —  21  février.  Annulation  dune  sentence  rendue 
par  le  juge  des  Bordes.  —  3  mars.  Cause  de  Gaudens 
Ladrix  de  Binos,  curé  de  Molandier,  contre  noble  Pierre 
de  Rivière,  sieur  de  Larnat;  inci(ients  de  procédure  au 
sujet  d'un  déclinatoire  proposé  par  une  des  parties.  — 
17  mars.  Six  causes  de  Brives,  habitant  dts  Cabannes, 
contre  divers  pourdes  règlements  décomptes.  —  2Savril. 
Cau.se  de  Jean- Paul  Vie,  collecteur  de  Tarascon ,  contre 
deux  habitants  de  cette  ville.  La  Cour  décida  que  les  let- 
tres de  rigueur,  obtenues  contre  les  défendeurs,  seraient 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur.  —  Cause  de 
Jean-Jacques  de  Saint-Jean,  seigneur  baron  de  Poinlis, 
vicomte  de  la  vallée  d'Ustou,  contre  tm  habitant  d'Ustou. 
—  5  mai.  Cause  de  François  Granier,  procureur  au  pré- 
sent sièt:e,  contre  Mathieu  Vergé,  an'-ien  Garde-du -Corps 
du  Roi,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  le  montant  d'un 
rôle  de  frais  à  fixer  par  expert.  —  22  mai  Cause  de 
Jean-Pierre  Masse,  marchand  à  Pamiers,  contre  le  syn- 
dic des  Cordeliers  de  la  même  ville,  qui  furent  condam- 
nés à  payer  105  livres  au  demandeur.  —  Cause  de 
Jean-Paul  Durieu  de  Madron,  seigneur  de  Brie,  cimtre 
Philippe-Jacques  Bénech,  bourgeois  de  Pamiers,  qui  fut 
condamné  à  payer  au  demandeur  296  livres.  —  Cause  de 
Nicolas  Boy  vin,  marchand  tailleur  ii  Paris,  contre  noble 
d'Orgeix,  sieur  de  Fontfrède.  —  Cau.se  d'Élie  Teulier, 
marchand  de  Saverdun,  contre  M.  de  La  Bastide  du  Vivier, 
seigneur  de  Lissac,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
9  juin.  Cause  de  noble  Jean-Paul  de  Lacussol ,  sieur  de 
Cambier,  habitant  de  Foix  ,  contre  Jean  Boy,  marchand 
de  la  même  ville.  —  23  juin.  Cause  de  noble  de  Clarac, 
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chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  au  Royal- 
Artillerie,  habitant  de  Pamiers,  contre  Labarthe,  agis- 
sant coiiime  tuteur  de  ses  enfants.  —  2Q  juin  Cause  de 
noble  Claude-Louis  de  Lourde  ,  sieur  de  Montgailhard, 
seigneur  de  Saint-Jean-de-Rives,  contre  Marc  Canal,  du 
lieu  de  Caraybat,  qui  fut  condamné  à  payer  au  deman- 
deur les  arrérapes  d'une  rente  foncière  due  depuis  vingt- 
neuf  ans,  à  raison  de  5  livres  d'argent  et  d'une  iieUne 
par  année.  —  Cause  du  curé  et  des  nr)arguilliers  de  Ver- 
niolle  pour  obtenir  le  payement  d'une  somme  due.  — 
10  juillet.  Trois  causes  de  noble  Pif-rre-Nicolas-Ambroise 
de  Thonel-Fontfrède .  seigneur  «l'Or^'eix.  —  21  juillet. 
Cause  de  Louis-Pascal,  marchand  k  Pamiers,  contre  Jao 
quetle  de  Méritens  de  Villeneuve,  jiour  un  règlement  de 
comptes.  —  Cause  des  marguilliers  de  l'église  Sain  t-Jean- 
du-Falga,  au  sujet  d'une  .saisie  rontre  un  débiteur.  — 
Cause  (le  dame  Isabeau  de  Villemnr,  femme  de  Bernard 
de  Lestang,  baron  de  Celles,  contre  Gaillaume  Pailhès  , 
laboureur  de  la  juridiction  de  Fornex,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  40  livres  pour  le  reste  du  fermage  de  la  mé- 
iairi»' de  La/.ercan.  —Cause  de  Hivairolles,  lieutenant 
parti -ulier,  assesseur  au  Présldial  de  Limoux  ,    contre 
Théron,  de  Pamiers.  —  <8  août.  Annulation  d'une  .sen- 
tence rendue  par  le  sénéchal  de  Nébouzan.  —  1  septem- 
bre. Cause  de  dame  Madeleine  Delate ,  épouse  de  Joseph 
de  Fiches,  président  en  la  présente  Cour,  contre  noble 
Henri  do  La  Hastide  du  Vivier,  seigneur  de  Lissac  ,  qui 
fut  condamné  à  payer  à  la  demanderesse  100  livres  dont 
il  lui  était  redevable.  —  11  septembre.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  sénéchal  de  Néhouzan.  —  Cause 
de  PYançoi.s  Pilhes  vieux  et  de  Jacques  Rolland,  fermiers 
du  droit  d'aide  de  la  ville  de  Tarascon  ,  contre  Sylvestre 
J^afonf,   houcher  de    ladite   vill<».    Rejet   d'une   requête 
civile  pré.sentéo  parle  défendeur,  et,  contirmalion  dun 
premier  jugement  rendu  contre  lui.  —   18   décembre. 
Cause  d<'  M.  de  Polastron,ab!)éde  Notre-Dame  d'.Mibette 
et  chanoine  au  chapitre  de  Couserans,  halàtant  deSaint- 
Lizier,   contre  noble  de  Roquelaure,  seigneur  de  Tauri- 
gnan,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  24  livres. 

17»  I.  —  \i  janvier.  Cau.se  de  Louis  Laberty,  chi- 
rurgien h  l''oix,  contre  Jean  Kstèhe.  peigneur  do  laine 
dans  celle  ville,  qui  fut  condamné  h  lui  remettre  70  li- 
vre.s  en  payement  de  ses  soins  et  médicament.<î.  —  \b  jan- 
vier. Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Poinlis.  —  10  janvier.  Cau.so  do  dame  Anne  de  Falen- 
lin,  hérilièrede  Jean  de  Falentiii-l.amote,  du  .Mas-d'Azil, 
contre  Jean  Doussiel,  habitant  de  Mass  ibrac,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer  200llvres  en  vertu  d'un  acte  dobli- 
galion.  —  20  janvier.  <\iuse  do  Jt?an-Amans  Saint-Plan- 
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cal,   ancien  officier  d'Infanterie,  habitant  de  Montaut, 
contre  Bernard  Monbinous,  pour  un  règlement  de  frais. 
—  5  février.  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par 
le  juge  de  Saverdun  dans  l'affaire  entre  Moïse  Latour 
de  Bira,  ancien  lieutenant  d'Infanterie  au  régiment  de 
Laferté,  d'une  part,  et  Eugène  Faure,  notaire,  tous  deux 
habitants  de  Saverdun.  —  19  avril.  Installation  de  Fran- 
çois Charly  comme  avocat   à  la  cour  de  Pamiers.   — 
16  avril.  Cause  de  Catherine  de  Falentin,   habitante  du 
Mas-d'.\zil,  contre  Jean  Dupont,  Ills  et  héritier  d'Isabeau 
Sans,  qui  fut  condamné  à  lui  rembourser  diverses  som- 
mes. —  1  mai  Cause  de  Bruno  Florance,  curé  d'Unac, 
contre   les  consuls  et  communauté   d'Unac.   —  Cause 
d'Antoine  Ver;:nies  de  Bouichère,  habitant  de  Vicdessos, 
contre  Pierre  Cambon,  au  sujet  d'une  saisie.  —  7  mai. 
Cause  de  J<jseph  Cassaing  contre  Pierre  Gaignèbe.  bour- 
geois de  Sabarat,  qui  lui  réclamait  le  payement  d'une 
somme  de  100  livres.   \Jne  enquête  fut  prescrite  pour 
établir  :  1"  que  Gaignèbe  s'était  en;:agé  à  ne  pas  exiger 
ce  remboursement  si  le  père  de  Cassaing,  qui  était  mé- 
decin, consentait  sa  vie  durant  à  le  soigner  pratuitement 
lui  et  .sa  famille;  2"  que  les  conventions  avaient  été  exé- 
cutées jusqu'à  la  mortdudil  médecin,  et  que,  par  consé- 
quent, la  dette  était  éteinte.  —  M  mai.  Cause  de  Pierre 
Dernier,  lieutenant  principal  au  siège  royal  de  Castillon, 
contre  François  Courteil,  docteur  en  médecine  à  St^ntein. 
—  Cause  d'Antoine  Nu;:ent,  curé  de  Pradiére,  contre 
François  Rousseau.  —  Cause  d'Antoine  Talazac,  docteur 
en  médecine,  habitant  de  Saint-Qaudens,  contre  les  con- 
suls et  communauté  de  Labarlhe-de-Rivière.  Cassation 
d'une  prestation  de  serment;  délégation  d'un  nouveau 
commissaire  pour  recevoir  le  serment  déféré  k  l'une  des 
|iarties;  condamnation  aux  frais  du  commissaire  p.ir  la 
faute  de  qui  l'annulation  avait  élé  prononcée.  —25  m,ai. 
Sur  les  réquisitions  du  procureur  du  Roi,  après  lecture  : 
1"  des  lettres  de  provisions  de  l'impétraMl:  2»  de  l'arrêt 
du  conseil  d'Ktat  relatif  a  ladite  nomination  ;  3"  de  l'arrêt 
de  réception  dudit  impétrant  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse,   installation  comme  premier   Président   présidial 
au    siège  de  Pamiers  de  Marc  C3,)mel  de  Nobles,  juge 
mage,  lieutenant  génér.il  né  au  même  siège  et  juge  sou- 
verain deDonnezan.  La  Cour  ordonna  que  les  titres  con- 
cernant la  no:iiinalion  de  Comet  «le  Nobles  seraient  ins- 
crits en  marge  du  registn^  où  se  trouvaient  les  transcrip- 
tions des  provisions  obtenues   en   1718   par   Faure  de 
Fiches,  président   au  siège  de  Pamiers'.  — Annulation 
(l'une  senlen  e  ren.lue  n  ir  le  juge  do  FronliL-ne  dans 
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l'affaire  entre  Mathieu  Cabare,  habitant  de  Saint-Béat, 
et  Bertrand  Molle,  chirurgien  à  Lez,  pour  un  règlement 
d'honoraires.  —  28  mai.  Cause  de  François  Sourville, 
archiprètre  du  Carla-le-Comte,  contre  les  consuls  et 
communauté  de  Castex,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  298  livres,  plus  les  intérêts  échus  de  cette  somme. 
Faute  par  eux  d'agir  auprès  de  l'Intendant  pour  se  faire 
imposer  de  cette  somme,  le  créancier  était  autorisé  à  pro- 
céder par  saisie-exécution  tant  sur  les  biens  propres  des 
consuls  que  sur  ceux  des  habitants  et  bientenants  de  la 
communauté.  —  S  Juin.  Cause  de  Jérôme  Profit,  habi- 
tant de  Perpignan,  contre  les  consuls  de  Mérens,  qni  fu- 
rent condamnés  à  lui  payer  249  livres  dont  la  commu- 
nauté lui  était  redevable. —  Q  juillet.  Renvoi  d'une  cause 
devant  le  juge  de  Miglos,  à  la  suite  d'un  déciinatoire 
accepté  par  la  Cour. — 20  juillet.  Cause  de  Guillaume 
Vadier,  receveur  des  décimes  du  diocèse  de  Pamiers, 
contre  un  habitant  de  Foix,  pour  un  règlement  de  comp- 
tes. —  2^  juillet.  Cause  de  Baltasar  Bardon,  fils  et  héri- 
tier de  Baltasar  Bardon,  avocat,  contre  les  héritiers  de 
noble  Jean-Antoine  de  Castéras,  seigneur  de  Seignan,  et 
de  noble  Pierre-Paul  de  Salin  d'Antichan,  habitant  de 
Seignan,  qui  furent  condamnés  à  payer  au  demandeur 
391  livres.  —  21  juillet.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  deSaint-Paul-ae-Jarrat.  — 13  août.  An- 
nulation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Salies.  — 
Cause  de  noble  Marc-Antoine  de  Méritens,  sieur  de  Mon- 
tégut,  contre  les  consuls  et  habitants  de  Saint-Lary,  pour 
un  règlement  de  comptes.  —  31  août.  Annulation  d'une 
sentence  rendue  par  le  sénéchal  deNébouzan  dans  lacause 
entre  Etienne  Duffo,  docteur  en  théologie,  curé  de  Sau- 
bens,  et  Joseph  Du  four,  habitant  de  Sesset  en  Sauveterre, 
héritier  de  son  oncle,  Dufour,  vicaire  de  Pins,  annexe 
de  Saubens,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 1  septem- 
bre. Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Saint-Girons  ;  délégation  à  un  avocat,  demeurant  à 
Saint-Lizier,  de  procéder  à  une  enquête  relative  à  la 
cause  dont  la  Cour  retint  la  connaissance.  —  17  septem- 
bre. Cause  de  Jean  Garrigou,  marchand  à  Tarascon,  con- 
tre Darmaing,  procureur  audit  siège,  agissant  comme  cu- 
rateur donné  à  l'hérédité  vacante  de  Castaigne,  afin  d'ob- 
tenir le  payement  d'une  dette.  —  Sur  les  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  la  Cour  décida  que  les  audiences  fini- 
raient à  l'avenir  la  veille  de  Notre-Dame  de  septembre, 
que  le  siège  ne  vaquerait,  pour  l'expédition  des  affaires 
par  écrit,  que  le  25  du  même  mois,  et  que,  pour  les  affaires 
criminelles,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  vacation.  —  il  décem- 
bre. Annulation  d'une  sentence  rendue  :  1^  par  le  juge 
de  Touille  ;  2"  par  le  juge  de  Saint-Girons. 


1730.  —  7  janvier.  Cause  de  Joseph  Faure  de  Fiches, 
président  en  la  présente  Cour ,  contre  Joseph  Cassé,  fils 
et  héritier  de  Jacques  Cassé,  habitant  de  Foix,  pour  un 
règlement  de  comptes.  —  11  janvier.  Cause  de  François 
Brune,  chirurgien  à  Verniolle,  contre  Bernard  Porte,  du 
même  lieu,  pour  obtenir  le  payement  de  ses  peines  et 
soins.  —  ler  m,ars.  Cause  de  Louis  Destalens,  chancnne 
au  chapitre  de  Couserans,  contre  Bernard  Peytou,  habi- 
tant de  Saint-Lizier.  —  6  mai.  Cause  de  .Jean  de  Lan- 
glois,  sieur  de  Lancire,  capitaine  de  Cavalerie,  donataire 
de  sa  tante,  Marguerite  de  Langlois,  contre  plusieurs 
membres  de  la  famille  Mercier,  du  Mus-d'Azil,  pour  ob- 
tenir le  payement  de  diverses  sommes.  —21  juin.  Cause 
de  Gabrielle  Brion,  comtesse  de  Rochechouart,  habitant 
au  château  de  Lahille,  contre  Jean  Commenge,  dit  Laba- 
raque,  cloutier  au  martinet  de  la  Coupière,  qui  fut  con- 
damné il  lui  payer  310  livres,  —b  juillet.  Cause  de  noble 
Charles  de  Baluse,  sieur  de  Maréchard,  contre  les  con- 
suls et  communauté  de  Castex.  —  Cause  de  noble  Jean  de 
Fornier,  bachelier  es  droits,  habitant  d'As,  contre  Fran- 
çois Bourret ,  de  Sorgeat.  —  Cause  de  noble  Michel  de 
Langlois,  sieur  de  Romanlière,  habitant  du  Mas-d'Azil, 
contre  Marguerite  Dejean.  —  19  août..  Cause  de  noble 
Jérôme  de  Traversier,  seigneur  de  Lapujade,  contre  di- 
vers habitants  du  pays.  —  13  décembre.  Renvoi,  par- 
devant  le  bailli  de  Mazères,  d'une  cause  de  noble  François 
Durieu  de  Madron,  contre  un  habitant  de  Mazères.  — 
22  décem,bre.  Cause  de  Jérôme  Gomma,  curé  de  Caus- 
sou,  contre  Jean  Cougul,  de  Vaychis,  pour  obtenir  le 
payement  des  arrérages  dune  rente  foncière. 

1736.  —  19  février.  Cause  de  Pierre  et  Antoine  Mar- 
cailhou,  fils  de  Pierre  Marcailhou,  habitant  d'Ax,  contre 
Jacques  Vives,  de  Mérens.  —  17  février.  Cause  de  noble 
Joseph  de  Fornier,  sieur  de  Clauselles,  contre  les  héri- 
tiers Papy.  — 24  avril.  Cause  d'Arabroise  de  Traversier, 
seigneur  baron  d'Aliat,  contre  Bernard  Estèbe,  meunier 
dudit  lieu.  —  Cause  de  Jean  Vergnies,  chirurgien  à  Vic- 
dessos,  contre  Jean  Delpy,  de  Sem.  —  29  mai.  Cause  de 
Marguerite  Guilhamat,  épouse  de  noble  Élie-Paul  de 
Goty  de  Labassanne,  contre  Jean  Gerraanaud.  —  Cause 
de  PYançois  Marquier,  bailli  de  Mazères,  contre  Jean 
Brugière,  de  Saverdun.  —  Cause  de  Gaspard  d'Arnave, 
seigneur  baron  d'Ornolac,  habitant  de  Verniolle,  contre 
Marguerite  Bonzom,  dudit  lieu.  —  Cause  de  Joseph 
d'Encausse,  baron  dudit  lieu,  contre  noble  Guy  d'En- 
causse,  seigneur  de  Rieucazé  et  île  La  Bastide,  pour  ob- 
tenir le  payement  d'arrérages  d'une  rente.  —  5  juin. 
Cause  de  Madeleine  deLafajolle,  veuve  de  Jean  de  Ma- 
lenfant deGentian,  juge  mage  en  la  présente  Cour,  contre 
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Jean  Froumatgeaf,  <Je  Verniolle,  qui  fut  comiamné  :  1©  à 
lui  [)ayepla  sommede  1 15  livres  pour  les  arrérages  d'une 
renie  perpt^tuelle;  J*»  à  i)a-ser  à  son  prt)flt  un  nouvel 
aclede  Itxatairie.—  '^4  juillet.  Cause  de  Joseph  de  Fiches, 
président  en  lu  présente  Cour,  contre  Marguerite  Bon- 
zofn,  de  Verniolle,  pour  obtenir  le  payement  d'arrérages 
dune  rente.  —  <.'ause  de  Jean-Baptiste  Daliot-Lafage, 
conseiller  en  la  présente  Cour,  contra  Catherine  de 
Terssac,  veuve  de  Castaing,  docteur  en  médecine,  habi- 
tante de  Saint-Giruns.  —  Cause  de  Pierre  Delescazes, 
procureur  en  la  présente  ('«iur,  contre  Courtade,  habi- 
tant du  Plan,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  37  livres, 
montant  d'un  rôle  de  frais.  —  Cause  de  noble  François 
d(.'  Roqueiiiaurel,  sieur  de  liatour,  coseigneur  d'Ustou  , 
contre  divers  habitants  de  Saint-Lizier-d'LJstou,  pour  le 
règlement  d'un  contrat  de  gazaille.  —  7  septembre. 
Cause  lie  Jean  Graule,  avocat,  habitant  d'Ax,  contre  Jean 
Ribes,  de  Mérens,  pour  un  règlement  de  comptes  —  An- 
nulation d'une  sentence  reniue  par  le  juge  de  Saint- 
Lizier  dans  la  cause  de  Fériol  Servet ,  receveur  des  fer- 
mes du  Roi  à  Caslillon,  contre  Laurent  Soum  et  Isabeau 
Crestia. 

\^l\'3.  —  2>  janvier.  Cause  du  syndic  des  Frères  Prê- 
cheurs de  Saint-Girons  contre  Paul  Marassé  ,  au  sujet 
d'une  saisie.  —  Deux  causes  du  syndic  des  religieuses 
«le  Sainte-Claire  de  Pamiers  pour  obtenir  le  payement 
d'arrérages  de  rentes. —  \h  janvier.  Cause  de  noble  Jean 
de  Langlois,  sieur  de  Lancire,  capitaine  de  Cavalerie, 
contre  Mathieu  Gernianaud,  au  sujet  d'une  saisie  et  d'une 
liquidation.  —  '.i^  janvier.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Saverdun.  —  12  mars.  Cause  de 
Rngcr-Jarques-IInnoré  do  Coinmiiiges,  chevalier,  mar- 
quis de  I-astronqucs,  contre  noblf?  Charles  de  Hurguière 
de  Naudis.  —  12  avril.  Cause  de  noble  Jean  de  Bourges, 
sieur  de  Péri!.rnace,  habitant  de  Pamiers,  contre  Jeanne 
Sencenac  de  Ruuzaud.  —  7  mai.  Cause  de  Vincent  Ville, 
soigneur  de  Bénagues,  habitant  de  Vicdessos,  contre 
Pierre  Cambon,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  214  livres. 
—  10  mai.  Cause  de  Guillaume  Charly,  bourgeois  de 
Pamiers,  contre  Jacques  Vergé,  tisserand  h  Verniolle,  qui 
fut  condamné  à  consentir,  en  faveur  du  demandeur,  un 
acte  do  reconnaissance  pour  une  rente  foncière.— 6  sep- 
temhre.  Kurcgistrement  de  l'acte  par  lequel  Pierre  I)e- 
lescazes  notifie ii  la  Cour. sa  résignation  de  son  office  de 
procureur  audit  sièj^e.  —  Cause  de  Jean-Pierre  de  Fran- 
cazal,  chanoine  sacristain  en  l'église  cathédrale  île  Cou- 
serans,  contre  leseigneur  baron  do  Belbèze,  qui  fut  ron- 
damné. 'i  lui  payer  1 10  livres  pour  la  valeur  de  10  setiers 
de  blé.  —  Cause  de  Pomiiiique  Boyer,  bourgeois  d'Izauiï, 


DE  L'ARIÈGE. 

contre  noble  Joseph  de  Lamofe-Izaud.  —  15  novembre. 
Cause  de  Falgaire,  marchand  à  Toulouse,  contre  Darexy, 
banquieràFoix,  pour  un  règlement  de  comptes.— Cause 
de  Joseph  Cazalan,  notaire  au  Mas-d'Azil  et  syndic  des 
Pauvres  dudit  lieu,  contre  Jean  Lasbaysses,  de  Pamiers*. 

fïSH.  —  14  février.  Cause  de  Paul- François  de  Lor- 
dat,  seigneur  baron  de  Castagnac ,  contre  Jean-Ixmis 
Simounet.  —  18  mars.  Ordonnance  prescrivant  l'enre- 
gistrement de  l'édit  du  Roi  en  date  de  janvier  1738,  en 
vertu  duquel  étaient  sup|)rimés  l'ofiice  de  premier  pré- 
sident et  les  charges  de  huit  présidents  au  Grand-Conseil, 
—  6  mai.  Knregisl rement  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  rendu  sur  !a  requête  du  syndic  du  Présidial  de 
Pamiers,  et  faisant  défense  à  François  de  Gailbard,  c<^n- 
seiller  honoraire  au  sièj;e  de  Pamiers,  de  prendre  rang 
et  séance  tant  aux  audiences  qu'à  toutes  autres  assem- 
blées publiques  ou  privées,  autrement  qu'après  les  qua- 
tre plus  anciens  conseillers,  en  habit  court  ou  soutanelle 
et  rabat,  conformément  à  l'édit  île  la  création  dudit  Pré- 
sidial, à  peine  de  1,000  livres  d'amende  en  cas  tle  con- 
travention. —  Cause  de  Joseph  Vitalis,  curé  de  Brossac, 
contre  Mathieu  Mauras,  laboureur  à  Cautirac.  —  Cause 
de  Paul  Ortola,  curé  de  La  Bastide-de-<'azeneuve,  contra 
Louis  Vergé,  habitant  de  Tarascon.  —  Cau.se  de  Jean- 
Paul  de  Bellissen,  seigneur  baron  de  Casteinau-Durban 
et  autres  places,  contre  Alexis  .\doue,  maréchal  audit 
lieu.  —  Cause  de  Pierre-Paul  Dumas,  Mou.squelaire  du 
Roi,  habitant  du  Caria,  contre  Jean-Pierre  Daraux, 
habitant  de  Daumazan  ,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
78  livres.  —  10  mai.  Sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  Roi,  installati(m  de  Joseph  Corraze  en  l'office  de  lieu- 
tenant particulier  civil  en  la  Sénéchaussée  et  sièire  pré- 
sidial de  Pamiers.  —  S  juillet.  Cause  de  Louis  LaUerty  , 
chirurgien  à  Fou,  contre  Antoine  Fourment ,  habitant 
de  la  même  ville,  pour  obtenir  le  payement  de  ses  hono- 
raires. —  Cause  de  Théodore  Bort,  prébende  à  la  Cathé- 
drale de  Pamiers,  contre  Marguerite  Bonhomme,  femme 
de  Vaquier,  habitant  de  Foix.  —  Cause  de  Gaubert,  curé 
de  Soueix,  contre  les  mirguilliers  dudit  lieu.  —  Cause 
de  Jean-Fabien  de  Ribes,  juge  royal  de  la  ville  d'Aspet, 
contre  Jean-Jacques  de  Saint-Jean,  baron  de  Pointis,  et 
les  frères  Hya<"inthe  et  Joseph-Ignace  d'Enrausse.  — 
12  août.  Cause  de  Joseph  Rihet,  l>ourgeois  d'Aspet, 
François  d'Kncaus.«;e,  Davène,  avocat  aa  Parlement, 
les  ccmsuls  et  communauté  d'Aspet  pour  un  règlement 
de  comptes.  —  19  août.  Cause  de  (Guillaume  Buzon,  doc- 

I .  I.m  plumitif*  du  mon  ilr  drcrmbrc  17.17  ne  nnni  pal  ronni^Di-i  »ur  l« 
rritiulrr,  qui,  ■  !•  ^inle  du  moii  J«  noicmlirc,  conlirnl  »cpt  fruillrli  laiitct 
ni  blanc. 
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leur  en  médecine  à  Saint-Lizier,  contre  Jean-Baptiste 
Dupré,  avocat  et  notaire  en  la  même  ville,  qui  fut  con- 
damné à  lui  payer  le  montant  d'un  billet  de  300  livres. 
La  Cour  délégua  M.  de  Gérus  ,  juge  royal  de  Castillon  , 
pour  procéder  à  une  enquête  sur  les  garanties  à  faire 
intervenir  par  le  défendeur  pour  s'assurer  le  rembourse- 
ment de  ladite  somme  i. 
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B.  171.  —  Registre  pelil  in-folio,  530  feuillets  papier. 

PLUMITIFS  DES  AUDJENCES    CIVILES    DU    PRESIDIAL    DE  PAMIERS 
(1739   —  MARS    1756.) 

1739.  —  9  janvier.  Cause  des  marguilliersde  l'église 
de  Tignac  contre  la  veuve  de  Pierre  Ferran  qui,  en  qua- 
lité de  tutrice  de  ses  enfants,  fut  condamnée  à  payer 
60  livres  aux  demandeurs.  —  2d  janvier.  Cause  de  Vm- 
cent  Clarac,  boulanger  à  Salies-du-Salat,  contre  mes- 
sire  Anouilh,  bachelier  en  droit,  seigneur  dudit  lieu, 
pour  obtenir  le  [)ajement  des  fournitures  par  lui  faites 
au  défendeur.  —  13  février.  Cause  de  Benoit  Gomma, 
bourgeois  de  la  ville  d'Ax,  contre  Verniolle,  avocat  en 
Parlement.  —  17  février.  Cause  de  Louis  Laberly,  chi- 
rurgien à  Foix,  pour  obtenir  le  payement  de  soins  don- 
nés à  un  client.  —  13  mars.  Cause  de  Jean  Séré,  notaire 
royal  et  syndic  des  Pauvres  de  l'hôpital  de  Saverdun, 
contre  noble  Jean-Georges  de  Rodeilhe,  coseigneur  du 
Fossat ,  pour  le  payement  de  certaines  sommes.  — 
17  mars.  Cause  de  Jean-Baptiste  Bonnery,  fermier  de 
la  forge  du  Castelet,  contre  les  séquestres  de  ladite  forge. 

—  24  avril.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Saint-Lizier.  —  Cause  de  dame  Isabeaa  de 
Pailhès,  veuve  du  baron  de  Celles,  contre  Jean-Pierre 
Dez,  habitant  de  la  Bastide-de-Besplas,  pour  un  règle- 
ment de  comptes.  —  12  m,ai.  —  Cause  de  Louis  I)es- 
caich,  curé  de  Suc-et-Sentenac,  contre  le  fermier  des 
fruits  décimaux  desdits  lieux,  pour  obtenir  le  payemeni 
de  300  livres,  montant  du  prix  de  la  ferme  d'une  année. 

—  26  juin.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  les 
consuls  de  Foix,  le  26  août  1737,  dans  une  affaire  entre 


Saint-Amans  de  Montégut,  lieutenant  de  grenadiers  au 
régiment  de  Royal-Infanterie,  et  de  sa  femme  Claire  de 
Solères,  habitants  de  Varilhes,  contre  Martial  Gailhard, 
de  la  même  ville,  pour  obtenir  le  payement  des  arrérages 
d'une  rente.  —  28  août.  Cause  de  Joseph  Faure  de  Fi- 
ches, président  au  Présidial  de  Pamiers,  contre  Marie 
Méras,  veuve  de  Cassé,  pour  réclamer  le  payement  d'une 
somme  de  200  livres.  —  Cause  de  dame  Mariede  Fraxine, 
veuve  de  Jean  de  Pontaut,  contre  Joseph  de  Sers,  sei- 
gneur de  Gensac,  pour  le  payement  d'un  billet. 

l'î'40.  —  15  janvier.  Cause  de  Bastide,  curé  d'Ol- 
bier,  contre  noble  Antoine  de  Traversier,  seigneur  d'Ar- 
nave,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  un  billet  de  210  li- 
vres.—   \^  janvier.  Cause  de  Jean  Beillard,  seigneur 
d'Esplas,  contre  Daniel  Roujas,  habitant  de  Sabarat.  — 
22  janvier.  Cause  de  noble  Jean-Baptiste  du  Faur,  sei- 
gneur de  Saubiac  et  du  Soulé,  contre  les  frères  Isard, 
habitants  de  Baulou.  —  Cause  de  noble  Jean  de  Mon- 
tant, seigneur  de  Brassac,  contre  Bernard  Soula,  clou- 
tier  à  Ganac.  —  2^0  janvier.  Cause  de  François  Lafonf, 
procureur  juridictionnel  de  la  baronnie  de  Château-Ver- 
dun, à  qui  défense  avait  été  faite  par  le  juge  de  ladite 
baronnie  d'exercer  les  fonctions  d'huissier;  confirma- 
tion de  cette  sentence.  —  22  mars.  Cause  du  syndii:  des 
Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons  contre  dame  Cathe- 
rine de  Lautrech,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  222  li- 
vres, montant  de  trois  billets.  —  Cause  «le  Joseph  Vitalis, 
curé  de  Brassac,  contre  Pierre  Rougé,  cloutier  à  Ganac. 
—  Cause  de  Paul  Boy,  tanneur  à  Foix,  contre  François 
Dariès,  cordonnier  en  cette  ville,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  29  mars.  Cause  d'Antoine  Laville,  tapissier 
k  Foix,  contre  Graule,  procureur  du  Roi  en  la  ville 
d'Ax.  —  11  avril.  Cause  de  Joseph  de  Gailhard,  avocat 
du  Roi  au  bureau  des  Finances  et  Domaines  de  Toulouse, 
contre  les  héritiers  île  Pierre  Bonnet,  pour  obtenir  le 
payement  de  quatre  billets.  —  10  mai.  Cause  de  Charles 
de  Célery,  seigneur  d'Alens,  contre  Louis  Pic,  habitant 
d'Arnave,  au  sujet  d'un  contrat  li'obligalion.  —  Cause 
de  Vialet  et  Calas,   marchands  à  Toulouse,  contre  le 


un  habitant  de  Foix  et  Nugent,  curé  de  Pradières.  —    |    syndic  du  cha|.itre  de  Lézut,  bannitaire,  et  Dastier.  ou- 


17  juillet.  Cause  de  Dom  Joseph  de  Mazeret,  sacristain 
du  chapitre  du  Mas-d'Azil,  prieur  de  Vie,  contre  Ma- 
thieu Rouch,  fermier  dudit  lieu,  pour  obtenir  le  paye- 
ment d'arrérages  de  rentes.  —  30  juillet.  Cause  de 
Bernard  de  Serres  et  de  Jean  de  Serres,  ca|)itaine  d'in- 
fanterie au  régiment  de  i  icardie,  contre  Joseph  de  Sers, 
seigneur  de  Gensac.  —  18  août.  Cause  de  noble  Jean  de 

1.  Les  plumitifs  du  dernier  trimestre  de  1738  sont  perdu». 


vrier  dudit  chapitre,  saisi.  Le  syndic  fut  condamné  à 
remettre  aux  défendeurs  les  revenus  provenant  de  l'ou- 
vrerié,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  doit  ils  étaient 
créanciers.  —2  août.  Cause  de  .Madeleine  de  Gailhard, 
habitante  de  Carla-le-Comte,  contre  .M.  de  Gailhard, 
conseiller  en  la  Cour  de  Pamiers,  pour  un  règlement  de 
comptes.  —  13  décembre,  ('ause  de  Jean  Anouilh,  juge 
en  chef  de  la  châlelienie  de  Salies-du-Salat,  seigneur  de 
la  même  ville,  contre  Jean  Boignon,  vicaire  de  Cassaigne, 
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au  sujet  de  six  trentenaires  de  messes  ordonnées  par 
feu  Michel  Anouilh,  on'le  du  demandeur,  et  célébrées  par 
l'archiprélre  de  Salies,  le  vicaire  de  celte  ville,  et  un  reli- 
gieux du  couvent  de  la  Merci  du  même  lieu.  Enquête 
prescrite  par  l;i  Cour  pour  connaître  à  qui  les  messes 
devaient  être  payées.  Injonction  au  demandeur  de  pro- 
duire les  («ittres  octro\>*es  par  le  Roi,  lui  permettant  de 
prendre  la  qualité  de  juge  en  chef  et  de  seigneur  de 
Salies,  et  ce  a  peine  de  100  livres  d'amende  et  d'être 
enquis  contre  lui. 

1741.  —  10  janvier.  Lecture  et  enregistrement  de 
deux  ordonnances  du  Parlement  de  Toulouse,  rendues  : 
10  l'une,  le  27  aoiîl  1740,  à  la  demande  de  Charles  Ri- 
baute,  lieutenant  particulier,  assesseur  au  siège  de  Ra- 
miers, portant  inhibition  et  défense  à  Cornet,  juge  mage 
au  même  sièire,  de  subroger  aucun   procès  sur  requête 
avant  le  renvoi  au  greffe  par  les  rapp(jrteurs  ori^rinai- 
res;  2"  l'autre,  le  4  janvier  1711,  à  la  demande  de  Paul 
Gardehosc,  conseiller  aiiilit  siège,  contre  ledit  juge  mage, 
relativement  à  la  distribution  des  procès  entre  les  con- 
seillers. —  24  janvier,  ("ause  de  Teynier,  habitant  des 
Caban  nés,  fermier  des  revenus  du  commandeur  de  Ca- 
poulet ,   sur   la   paroisse  d'Albiès.  —  Cause  de  Claude 
(Jalatin,  avocat  à  Saint-Girons,  contre  Jordain  de  Ro- 
quemaurel,  seigneur  de  Montégul.  —  Annulation  d'une 
sent«ince  rendue  par  le  juge  de  Castillon  dans  unn  affaire 
entre  lîallhazar  Hardou,   bour^'eois  de  Saint-Girons,  et 
Pierre  Cabanne.  —  21  février.  Cause  de  Jean  lioignon, 
vicaire  de  Cassaiy:ne,  contre  Jean  Anouilh,  juge  et  sei- 
gneur de  Salies  du-Salat,  qui  fut  condamné,  pour  n'avoir 
pas  fait   la  preuve  jjrescrite  par  arrêt  du  13  décembre 
précédent,  ii  payer  au  demandeur  18  livres  pour  la  célé- 
bration de  deux  trentenaires  de  messes.  —  '.il  mars. 
Cause  de  Charles  Amat,  chapelain  de  la  maison  de  Sahart. 
—  Cause  de  noble  l'Yancois  de  Claverie,  écuyer,  habi- 
tant d'Ax,  contre  la  dame  Delcassé,  veuve  de  I-'rancois 
de  Fornier,  seigneur  de  Savignac,  et   tutrice  de  leurs 
enfants.  —  12  avril.  Assemblée  de  la  Cour  en  la  cham- 
bre du  Conseil  pour  délibérer  sur  le  refus  fait  par  ("o- 
.  met,  juge  mage,  de  se  conformer  à  une  ordonnance  du 
Parlement  de   Toulouse,  en  date  du  6  avril  courant,  lui 
enjoignant  de  di>tribuer  les  procès  entre  les  conseillers 
du  siège  suivant  les  usages  et  règlements.   Déclaration 
du  juge  mage,  qui  refusa  de  publier  l'ordonnance  comme 
étant  fondée  sur  deux  faits  faux  et  contre  laquelle  il  se 
pourvoyait  devant  la    Cour    de  Parlement.     Réplique 
du  conseiller  Ribaute  en  réfulalion  des  arf^umenls  du 
juge  ma^e,  ItMiiirl  allé;^'uait  :  1"  (lu'um»  distribution  ne 
pouvait  être  faite  aux  conseillers  n'ayant  pas  prêté  ser- 


ment à  la  première  audience  présidiale  après  les  Rois; 
2'  que  Gardebosc  ne  devait  pas  être  compris  dans  la  ré- 
partition des  procès,  comme  exerçant  les  fonctions  de 
trésorier  du  Pays  de  Foix  incompatibles  avec  l'oftlce  de 
conseiller.  —  14  avril.  A  l'issue  de  l'audience,  le  juge 
mage  s'élanl  retiré,  on  prescrivit  l'enregistrement  de 
l'ordonnance  du  Parlement  de  Toulouse,  à  l'exécution  de 
laquelle  ledit  magistrat  s'était  opposé.  Cette  ordonnance, 
rendue  à  la  requête  des  conseillers  Fraxine  et  Garde- 
bosc, portait  :  1"  que  tous  les  conseillers  du  siège  de- 
vaient être  compris  dans   la  distribution   des  procès, 
nonobstant   les   prétentions  du  juge  mage  et  malgré 
lomission  de  la  prestation  de  serment  à  l'audience  après 
les  Rois;  2»  que  les  fonctions  de  trésorier  du  Pays  de 
Foix  n'étaient  pas  incompatibles  avec  l'ofllce  de  con- 
seiller. —  10  mars.  Trois  causes  de  Jean  Graule,  |»ro- 
cureur  du   Roi  à  Ax,  contre  des  débiteurs.  —  Ojum. 
Cause  de  Joseph  d'Kncausse,  seigneur  baron  dudit  lieu, 
l)our  obtenir   le   payement   d'arrérages   de    rentes.   — 
U)  juin.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
•le  l'alternative  de  Pamiers  avec  défense  audit  juge  de  se 
taxer   les  éi)ices  en    matières  sommaires.  —  27  fuin. 
Cause  de  Jean-Baptiste  Goffres,  marchand  à  Foix,  contre 
le  baile  de  la  confrérie  de  Saint-  'rospin  de  l'oix,  qui  fut, 
pour  le  compte  de  ladite  confrérie,  condamné  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  29  livres,  —  Cause  de  Ber- 
nanl  de  Moilière,  juge  d(^s  Faux  et  Forêts  du  Pays  de 
Foix,  contre  Antoine  liescanière,  habitant  de  Vernajoul, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  293  livres.  —  7  juillet. 
Cause  de  Jean  Biard,  notaire  royal  à  Pamiers,  procu- 
reur fondé  de  dame  Angélique  de  Serres,  épouse  de  Simon 
de  Lafourcade,  héritière  de  Louis  de  Serres,  prébendier 
aucha[dtrecathé  Irai  de  Pamiers,  contre  Ritto  aîné,  chi- 
rurgien il  Pamiers,  pour  obtenir  le  remboursement  d'une 
renie.  —  U  juillet.  Cause  de  Catherine  Sarrut,  veuve 
d  Antoine  Pauly,   marchand  à  Vaiilhes ,   contre   noble 
.\ugustin  de  .Murât,  ccuyer.  habitant  de  la  mé(ne  ville, 
qui  fut  condamné  a  lui  rembourser  lasomniede  12.1  livres. 
—  Cause  du  syndic    des  Pauvres  de  Rabat  contre  De- 
guilhem,  bourgeois  des  (jabannes,  qui   fut  condamné  à 
payer  2u0  livres  au   demandeur.  —  11  juillet.  Cause 
d'Isabeau  Acoqual,  veuve  de  Laca/e ,  agissant  comme 
administreresse  de  la  personne  et  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  contre  noble  Augustin  de  Murât,  habitant 
de  Varilhes,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  141  livres.  — 
Cause  de  Paul  l'almade,  greftler  au  siège  de  Pamiers, 
contre  Philippe   Pailhès,   marchand   de  celte  ville.— 
21  juillet   Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Portet  dans  une  affaire  relative  à  une  constitution  de 
dotalices.  —  Cause  de  Pierre  Bernier,  lieutenant  princi- 
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pal  au  siège  de  Castillon,  contre  Joseph  Castet,  de  la 
même  ville.  —  8  août.  Confirmation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  Castillon.  —  5  septembre.  Cause  de 
Jean  de  Bellissen,  ancien  capitaine  au  régiment  d'An- 
goumois,  habitant  de  la  Bastile-de-Sérou,  contre  un 
habitant  dudit  lieu. —  ll.se//^em?>/'t'.Causedu  Père  Pierre 
Méral,  prédicateur  général  et  syndic  du  couvent  des 
Frères  Prêcheurs  de  Saint-Girons,  contre  Caors,  mar- 
chand à  Castillon.  —  22  septembre.  Annulation  «l'une 
sentence  rendue  par  le  juge  de  Couserans.  —  15  décem- 
bre. Cause  de  Pierre  Bordesmes,  boulanger  à  Saint- 
Lizier,  contre  M.  de  Vendomois,  seigneur  de  la  Bastide, 
agissant  comme  tuteur  des  enfants  de  M.  de  Vendomois 
de  Taurignan,  ponr  un  règlement  de  comptes. 

l'J42.  —  ^janvier.  Sur  les  réquisitions  du  procureur 
du  Roi,  qui  se  plaignait  que  les  avocats  et  procureurs  ne 
fussent  pas  plus  exacts  à  venir  aux  s4ances  de  rentrée, 
la  Cour  rendit  une  ordonnance  enjoignant  aux  avocats 
et  procureurs  du  siège  de  prêter  serment.  Prestation  de 
serment  par  cinq  avocats  et  six  procureur:?.  Défense  fut 
faite  aux  absents  d'exercer  leur   office  avant  d'avoir 
accompli  cette  formalité.  —  \^  janvier.  Cause  de  Fran- 
çois de  Falentin,  seigneur  de  Gabre,  contre  Paul  Gauzens, 
bourgeois  de  la  Bastide-de-Sérou.  —  21^  janvier.  Cause 
de  Rodât,  Doctrinaire,  recteur  du  séminaire  de  Saint- 
Girons,  contre  François  et  Dominique  Sentenac,  de  la  val- 
lée deSoulan.  —  Cau.se  de  Guillaume  Bellan,  recteur  de 
Saurat,  contre  Carbonne,  notaire  roval  du  même  lieu. 
— 13  février.  Cause  de  noble  François  de  Roquemaurel, 
seigneur  de  Latour,  coseigneur  d'Ustou,  contre  une  habi- 
tante dudit  lieu.  —  13  avril.  Cause  de  Jean-Louis  La- 
mouroux,  curé  de  Génat,  contre  Jean  Huguet,  coutelier 
a  Tarascon,  qui  fut  condamné  à  payer  au  demandeur 
3Q9  livres.  6  sous  8  deniers,  pour  les  deux  tiers  de  599 
livres,  prix  de  la  ferme  des  fruits  décimaux  de  la  cure 
de  Génat.  —  Cause  de  Dora  Joseph  de  Mazeret,  sacristain 
du   chapitre  régulier  du   Mas-d'Azil,  contre   Mathieu 
Rouch,  fermier  de  la  métairie  dite  du  Prieuré,  pour 
obtenir  le  payement  d'arrérages.  —  4  mai.  Cause  de 
noble  Gabriel  du  Cassé,  sieur  de  Courbant,  contre  Pierre- 
François  Davilla,  bourgeois  du  Mas-d'Azil.  —  Cause  de 
noble  Pierre  de  Robert,  sieur  de  Laprade,  contre  Jean 
Poiiich,  meunier  de  Sabarat.  —  27  juillet.  Cause  de 
Louis-Gaspard  de  .Salles,  seigneur  marquis  de  Gudanes, 
baron  de  Château-Verdun,  seigneur  de  Luzenac,  contre 
Jeannet  Souciiirou  et  Bernanl   Rivière,   habitants  de 
Gestiès,  pour  un  règlement  decom;»tes.  —  \1  août.  Deux 
causes  dudit  seigneur  de  Gudanes  contre  divers  char- 
bonniers, qui  furent  condamnés  à  iui  payer  des  domma- 


ges-intérêts, pour  n'avoir  pas  satisfait  aux  conditions 
par  eux  souscrites  dans  un  traité  concernant  la  fabrica- 
tion du  charbon.  — 4  septembre.  Sur  les  réquisitions 
du  procureur  du  Roi,  installation  en  la  charge  de  lieute- 
nant général  criminel  en  la  Sénéchaussée  et  siège  Prési- 
dial  de  Paraiers  de  Vincent  Ville,  seigneur  de  Bénagues, 
qui  fut  nommé  avec  dispense  d'âge.  —  18  septembre. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Lescure 
dans  une  affaire  entre  noble  Philippe  de  Méritens  de 
Pradals,  habitant  de  Lescure,  et  divers  habitants  dudit 
lieu.  —  14  décembre.  Cause  de  Georges-Louis  Lemer- 
cier  du  Chalonge,  habitant  de  Pamiers,  contre  Germain 
Pech,  boulanger  de  cette  ville.  —  Cause  de  Joseph  Fa- 
bas,  vicaire  de  Lercoul,  contre  François  Auge,  dudit 
lieu,  au  sujet  du  prix  d'honoraires  de  messes.  —  Cause 
de  Jean  Garrigou,  marchand  à  Tarascon,  contre  -\lexis 
Fontaine,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
55  livres. 

It43.  —  S  janvier.  Cause  du  syndic  du  collège  de 
Paraiers  contre  le  syndic  de  l'abbaye  de  Lézat.  —  8  fé- 
vrier. —  Cause  de  Florentin  de  Moilière  du  Bac,  avocat 
à  Foix,  contre  un  boucher,  au  sujet  de  vente  de  bétail. 
—  2  mars.  Cause  de  noble  Constant  de  Guilhem.  mous- 
quetaire du  Roi,  résidant  à  Lézat,  contre  noble  Pierre 
de  Monlaur,  seigneur  dudit  lieu,  noble  Joseph  de  Luppé 
des  Marsals,  dame  Marsalette  de  Luppé,  épouse  de  noble 
de  Foucaud,  et  la  demoiselle  de  Luppé,  épouse  du  sieur 
Séré.  —  2  avril.  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  bailli  de  Mazères  dans  la  cause  entre  Jean  Caza- 
las,  avocat,  et  Etienne  -Mercier.  —  Cause  de  François 
Fondère,  de  Tarascon,  contre  François  Bergasse,  bour- 
geois de  cette  ville,  pour  un  règlement  de  comptes.  — 
5  avril.  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Castillon,  dans  une  affaire  entre  Bernier,  lieutenant 
principal  audit  siège,  et  Sébastien  de  Gérus,  habitant 
de  Castillon.  —  2:3  avril.  Cause  de  noble  Philippe  de 
.Méritens  de  Pradals,  habitant  de  Lescure,  contre  divers 
autres  habitants  dudit  lieu.  —  26  avril.  Confirmation 
dune  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saverdun,  à  qui 
ordre  fut  donné  de  restituer  30  sous  par  lui  perçus  à 
l'occasion  d'une  prestation  de  serment,  et  à  qui  dé- 
fense fut  faite  lie  se  taxer  des  vacations  en  matières  som- 
maires. —  30  avril.  Cause  de  Joseph  Rouziès,  perru- 
quier à  Pamiers,  contre  Viguier,  lieutenant  de  la  com- 
pagnie bourgeoise  de  cette  ville.  —  31  mai.  Cause  de 
dame  Marguerite  d'Abadie,  seigneuresse  dAlos,  contre 
Jean  Bourdeau,  bourgeois  de  Lacourt.  —  Cause  de  noble 
Gabriel  du  Cassé  de  Courbant,  contre  Jacques  Barbe 
marchand  au  Mas-d'Azil.  —  18  juin.  Deux  causes  des 
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marfîiiilliers  île  l'église    le   ^aurat  c-'mtrt»  divers  habi- 
tants fliidit  lipu  |»our  rètriernent  de  comptes.  —  21  Juin. 
CHMse  «le  Jean-Paul  <le  Bellissen-Durban,  seijrneur  baron 
de  r'astelnaii-Diirban,  contre  Ciuy  d'Kncausse  de  Kieu- 
cas(^.  tuteur  des  enfants  de  feu  le  baDU  de  Taui-ii?nan, 
qui   fut  condamné,   pour  le  compte  de  ses  pupilles,  à 
payer  un  billet  de  300  livres  au  demandeur,  —  '2SJuin. 
Cause  de  Charles  de  Célery  d'Alens  contre  ftaymond  Laf- 
font.  —  Cause  de  Joseph  d'Encausse,  sei;,'neur  baron  de 
Ré;:ades,  contre  un   habitant   dudit   lieu.  —  Cause  de 
Pierre  Fonder»,  bourgeois  de  Tarascon,  contre  les  fer- 
miers du  droit  d'aides  de  cette  Nille.  —  Cause  de  noble 
de  .Méritena,  seigneur  de  Villeneuve,  résidant  au  châ- 
teau de  Helloc,  contre  deux  habitants  d'Aucazein.  — 
9  juillet.  Cause  de  Morère,  conseiller  au  Sénéchal  de 
Toulouse,   contre  noble   de   Roquemaurel,  vicomte  de 
Montégut.  —  19  juillet.  Cause  de  noble  Philippe  de  Mé- 
rilens,  sieur  de  l'radals,  habitant  do  Lescure,  contre  un 
habitant  dudit  lieu.  —  Cause  de  François  Pilhes,  mar- 
chand a  Tarascon,  contre  Courdurier.  marchand  de  la 
mAme  ville.  —  Cause  de  noble  Jean  de  Hour;:es,  sieur  de 
Pérignasse  et  sei^'ueur  de  Rouzaml,  habitant  de  Pamiers, 
contre  Marie  Bloy,  habitante  de  Rouzaud.    —  9  août. 
Cause  d'Kxupère  de  Bertier,  seigneur  de  Porlet ,  contre 
M.  de  Saint-Martin  de  Pailhas,  qui  fut  condamné  à  payer 
un  billet  de  400  livres  au  demandeur.  —  Cause  de  Des- 
quieii,  chanoine  au  chapitre  calhédral  de  Pamiers,  con- 
tre un  habitant  de  cett^  ville.  —  13  août.  Cause  i|e  J»»an 
Biar,  notaire  royal  à  Pamiers,  contre  noble  Pierre  de 
Lupp',   seigneur  de   l'IIerm  et  .Monllaur.  —  20  août. 
Causse  de  noble  Jean  de  Lacussol,    sieur  de  Cambier, 
habitant  de  Foix.  contre  la  veuve  de  Jean  Laberty.  — 
5  septembre.  Cause  de  Marc  Remaury,  marclian  I  h  Pa- 
miers, contre  Henri  du  Vivier,  seigneur  de  la  Bastide- 
de-Ijssac.  —  l;i  septembre.  <'ause  de  Jean  .Mailié,  prèlre 
bénéllcier  du  chapitre  calhAiral  do  Couserans,  contre 
Buzan,  médecin.  —  17  .septembre.  Cause  de  Jean-Bip- 
liste  Saint-.Vndré  et  d'.Vnfoine  Nigoul,  marchands  asso- 
ciés h  Tarascon,  contre  François  Lagrange,  de  la  même 
ville.  —  20  .septembre.  Cause  de  Pierre  Teynier,  ancien 
'  notaire  h  Tarascon,  contre  les  consuls  et  les  quatre  prin- 
cipaux allivrés  d'Arignac;  les  premiers  furent  condam- 
nés aux  dépens  du  procès,  les  seconds  h  procurer,  dans 
le  délai  île  tr  is  niois,  au  demandeur  la    somme  dont  la 
communauté  lui   était   redevable,  h  peine  d'en  étr<>  dé- 
clarés responsabli's  eu  li-ur  propre  et  privé  nom. 

1144.  —  '2  \  janvier,  ordonnance  prescrivant  l'enre- 
gislrenient  de  trois  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  des 
31  août,  8  septembre  1742  et  du  8  janvier  1741,  tous  ayant 


jiour  objet  d'enj(uridre  aux  officiers  «lu  ressort  de  ne  pas 
s'écarter  de  certaines  règles  de  procédure,  violées  par 
les  magistrats  des  Sénéchau.ssées  de  Pamiers  et  de  Tou- 
louse en  des  jugements  que  la  Cour  avait  annulés.   Par 
le  premier  arrêt  (31  août  1742),  annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  concernant 
le  bail  à  ferme  des  revenus  du  prieuré  de  Gatan,  apparte- 
nant au  collège  de  Foix   cà  Toulouse;  ordre  fut  donné 
d'affermer  les  fruits  et  revenus  pour  une  année  seule- 
ment; défense  fut  faite  au  juges  de  ne  plus  rendre  de 
décision  sans  remise  de  pièces.   Le  second  arrêt  (8  .sep- 
tembre 1742)  avait  trait  à  une  affaire  entre  Hieudonné 
Jacquin  ,  chirurgien-major  à  Saint-Malo,  et  Marianne 
Rougerat,  habitante  de  Monlbrun,  au  sujet  de  la  répu- 
diation laite  par  iceile  de  la  succession  de  son  père.  An- 
nulation «l'une  sentence  rendue  à  ce  sujet  par  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers,  avec  injonction  aux  magistrats  de 
ne  rendre  des  sentences  par  écrit  qu'au  nombre  de  trois 
opinants,  h  peine  de  1,000  livres  d'amende  contre  les  dé- 
lin«iuanfs.  Le  troisième  arrêt  (8  janvier  1744)  fut  ren«lu 
à  la  «iemande  du  syndic  des  offices  du  siège  de  Pamiers, 
pour  que  les  deux  arrêts  des  31  a«iùl  et  8  septembre  1742 
fussent  communs  et  applicables  audit  siège  et,  en  consé- 
quence, enregistr»''s.  —  28  janvier.  Cause  de  François 
Préiianne.  rur<''  «l'Orlu.  contre  un   habitant  dudit  lieu. 
—   '{1   janvier.   Cause   do  Marie,  Marianne  et  Fran- 
(joise  Galy  su'urs,  habitantes  de  Sauraf,  «outre  Jacques 
Berga.sse,    bourgeois  dudit   lieu.   —  Quatre   cau.ses  de 
Jean    Des.sort,   man'hand  à  Saurat,  contre  divers.   — 
Cau.se  de  dame  Éléonore  de  Gairnèbe,  femme  de  M.  «l'Ou- 
nous,  habitante  de  Mazères,  contre  Jean  Dubourg,  chi- 
rurgien  dudit   lieu.   —   11  février.    Cause   de    Pierre 
De.sangles,   marchand  h.  Foix,  contre  Vital  de  Leslang, 
seigneur  d^  Celles.  —  (^ause  de  Jacques  Teulit-re,    «le 
Signer,  «"outre  les  consuls  de  ce  lieu,  (|ui  furent  condam- 
nés h  lui  payer  00  livres.   —  28  février,  .\nnulation 
d'une  sentence  rendu*»  |>ar  le  jug«'  «le  Villefran«*he.du- 
Plan  en  Volvestre.  —  Cause  «le  Vignaux,  juge   r«nal 
des  Fermes  Unies,  habitant  de  Saint-Li/.ier,  contre  Bu- 
z«>n,    médecin    au«lit    lit^u.    —   Cause  de  Jean-Fran«^ols 
Pilhes.  marchand  «le  la  ville  de  Tara.«!C«>n,  contre  n«)ble 
de   Lestang.    vicomte  «le  Celles.    L'affaire  fut  renvoyée 
devant  la  Sénéchaussée  de  Limoux.  —  Cause  «lu  Père 
Pufaur,  I)«)<trinaire,  supérieur  du   séminaire  «le  Saint- 
(iirons,  conlreriermain  .*>oueix,  bouri;e«)is  «le  ladite  ville, 
«]ui   fut  c«)!idamné  à  lui  payer  32  livres.  —  Cause  du 
syndi«*  «les  Pauvr«'s  «le  R.ibat  et   (tourbit  «'«>ntre  Bernard 
Prévôt,  p«)ur  le  nMnboursement  d'une  «lette   —  Cause  do 
Jean -Pierre  Man^ailhou,  marchand  delà  ville  d'Ax,  con- 
tre Jean  Germa.  —  21  mars.  Cause  de  Michel  Garde- 
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bosi",  secrétaire  du  clerjzé  du  diocèse  de  Paraiers,  contre 
le  sieur  Marsal  de  Montlaur,  habitant  de  Foix  — 
21  avril.  Cause  de  Joseph  Rouch,  procureur  du  Roi  en  la 
vallée  de  Vicdessos,  contre  Jean-Baptiste  Chambrière, 
chirurgien  du  même  lieu.  —  12  mai.  Cause  de  Bernard 
Prévôt,  receveur  des  domaines  du  Roi  à  Tarascon,  con- 
tre Fournier,  habitant  de  Rabat.  —  15  mai.  Cause  de 
Jean-Baptiste  Daliot-Lafage,  conseiller  en  la  Cour  de 
Paraiers,  contre  Jérôme  Bo'^t,  laboureur,  qui  fut  con- 
damné h  lui  rembourser  une  obligation  de  200  livres.  — 
Idjuin.  Cause  de  noble  de  Méritens  de  Pradals,  écuyer, 
habitant  de  Lescure,  contre  Louis  Alidière,  prêtre,  habi- 
tant de  Toulouse.  —  Cause  de  Pierre  du  Cassé,  seigneur 
de  Larbont,  contre  Jean  Degain.  habitant  de  Sabarat,  qui 
fut  condamné  à  lui  paver  30  livres  pour  reste  du  prix 
de  la  ferme  de  la  moitié  du  four  banal  de  Sabarat.  — 
2Q  juillet.  Cause  de  Jean  Anouilh,  avocat,  seigneur  de 
Salies-du-Salat,  contre  les  héritiers  de  noble  de  Roque- 
maurel  de.Montastruc,  seigneur  de Taurignan.  — 2S  juil- 
let. Cause  de  Jean  Langlois  de  Lansire.  capitaine  au 
régiment  de  cavalerie  de  Vogué,  contre  Etienne  Lavaur, 
habitant  du  Mas-d'Azil.  —  Cause  de  Pierre  Bonnel,  sieur 
de  Pradals,  habitant  d'Ax,  contre  Joseph  Levet,  hôte 
dudit  .\x.  —  14  aoiÂt.  Cause  de  Jean  Lastrade,  curé  de 
Labroquère,  contre  Dominique  Rouilh,  hôte  dudit  lieu. 
—  20  août.  Cause  du  syndic  des  dames  religieuses  de 
Sainte-Ursule  de  Paraiers  contre  Louis-Alexandre  de 
Tersac,  habitant  de  cette  ville.  —  Cause  de  Gaubert, 
curé  de  Soueix,  contre  Laurent  Foussat,  ferraier  dudit 
lieu.  —  4  septembre.  Cause  de  Jean-Fabien  de  Ribes, 
juge  royal  d'Aspet,  contre  dame  Paule  d'Encausse,  veuve 
de  noble  de  Saint-Jean-de-Pointis,  et  noble  deMaylin.  — 
Ordonnance  réglant  l'ordre  de  la  procédure  des  vaca- 
tions. —  13  novembre.  Cause  de  Coulora,  curé  de  Cal- 
zan,  contre  Jean  Siniore,  boulanger  à  Tarascon.  — 
4  décem,bre.  Cause  de  Jean  Deluns,  marchand  à  Foix, 
contre  Prévôt,  coramis  au  contrôle  de  Tarascon*. 

174o.  —  8  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège  et  avec  lecture  des  ordon- 
nances 2.  —  \9  janvier.  Cause  de  Jacques  Lassalle,  mar- 
chand à  Surba,  contre  noble  Bernard  de  Guilhem,  sei- 
gneur de  Lacombe.  —  16  février.  Cause  de  Dominique 
Landry,  tailleur  à  Luzenac,  contre  Serda,  coseigneur 
d'Orlu.  — Cause  deOalin,  notaire  royal  à  Massât,  con- 

i.  Six  feiiillpts  en  blanc  dans  le  registre  à  la  suite  de  l'audience  du 
4  décembre. 

i  La  mention  de  raccoinplisse.i.rnt  de  ces  formalités  est  quelquefois 
sommairement  mentionnée,  el  souTenl  omise. 


tre  Amiel,  à  propos  d'une  saisie.  —  2  avril.  Cause  de 
Louis  Laberty,  chirurgien  à  Foix,  contre  Bernard  Es- 
tèbe,  peigneur  de  laine.  —  30  avril.  Cause  des  raarguil- 
liers  de  l'église  de  Moulis  contre  les  héritiers  de  Pailhas, 
les  consuls  et  communauté  de  Moulis,  qui  furent  con- 
damnés à  payer  solidairement  296  livres  aux  deman- 
deurs. —  18  juin.  Cause  des  marguilliers  de  l'église  de 
Saurat  contre  Pierre  Pélissier,  bourgeois  de  Tarascon, 
pour  obtenir  le  payement  d'un  billet  de  427  livres.  — 
13  juillet.  Deux  causes  de  Charles  Célery,  seigneur 
d'Alens.  —  16  juillet.  Cause  de  Paul  Dehoey,  avocat, 
habitant  de  Carbonne,  contre  Joseiih  Andrieu,  du  Mas- 
d'Azil.  —  21  juillet.  Cause  de  Pierre  de  Gouget,  seigneur 
de  Castéras,  habitant  de  Saint-Girons,  contre  noble  Guy 
d'Encausse,  seigneur  de  la  Bastide- de- Rieucazé.  — 
27  août.  Cause  de  Jean-François  Dumas,  seigneur  de 
Castéras,  contre  Jean  et  Gabriel  Bouffil,  habitan's  de 
Noagarède. 

19-16.  —  Vi  janvier.  Cause  !e  Jean  Garrigou,  mar- 
chand à  Tarascon,  contre  François  Denje.m  —  Cause 
de  Bernard  de  Barrau,  seigneur  de  Montégut,  contre 
Joseph-Ignace  de  Yendomois,  seigneur  de  Francazal.  — 
^'è  juillet.  Cause  de  Pierre  Pujol,  marchand  à  la  Bas- 
tide-de-Sérou,  contre  Mathieu  Bonnefont  et  la  dame  du 
Vivier,  comtesse  de  Pailhès.  —  30  août.  Cause  de  Marc 
Comet  de  Nobles,  premier  président,  juge  mage,  lieute- 
nant général  à  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Teulier.  bou- 
langer de  cette  ville,  au  sujet  d'une  chienne  apparte- 
nant au  demandeur,  que  le  défendeur  aurait  tuée  d'un 
coup  de  pied  et  dont  le  prix  lui  était  réclamé.  Une  en- 
quête fut  prescrite  pour  établir  comment  la  chienne 
avait  été  blessée  et  si,  depuis  ce  moment,  elle  n'avait  plus 
rien  valu  à  la, chasse.  —6  septembre.  Installation  de 
Joseph  Gauguières  corarae  conseiller  à  la  Cour  de 
Pamiers.  —  Cause  de  Pons  Palmade,  greftier  civil  en 
chef  en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Mathieu  Durrieu, 
boulanger  et  Paul  Doumenjou,  m.eunier.  —9  septem- 
bre. Cause  de  Jean-Pierre  Juvenel,  bourgeois  d'Ussat, 
contre  Arnaud  Faure,  entreposeur  des  tabacs  à  Tarascon. 

ll-m.  —  n  janvier.  Cause  de  Pierre  de  Montaut, 
seigneur  baron  de  Miglos,  contre  la  demoiselle  Gilety  de 
Cintegabelle.  —  17  mars.  Deux  causes  de  Florence, 
curé  dUnac.  —  21  mars.  Cause  de  Jean-Paul  Gély, 
curé  de  Nougarède.  —  18  avril.  Cause  de  noble  Gabriel 
du  Cassé,  sieur  de  Coarbaut,  contre  Destrem,  notaire  au 
Mas-d"Azil.  —  Cause  de  Jean-Pierre  Marrasse,  receveur 
des  domaines  du  Roi.  gretTier  en  chef  de  la  maîtrise  des 
Eaux  et  Forêts  de  Pamiers,  contre  la  veuve  Durrieu.— 


3<8  .  ARCHIVES 

30  mai.  Cause  de  M.  de  Beillard  de  Montbel,  habitant  d'Es- 
plas,  contre  Jean  R(;ques,  voiturier  du  Mas-d'Azil.  — 
Q  juin.  Confirmation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Saint-Girons.  —  27  Juin.  Cause  de  Jean  Delorme, 
procureur  au  siège  de  l'arniers,  contre  Bernard  Prévôt, 
bourgeois  de  Tarascon,  qui  fut  condamné  à  lui  remettre 
48  livres  pour  [)ayeinent  d'honoraires.  —  SOjuin.  Cause 
de  Florentin  de  Moiliére  du  Bac  contre  des  gardiens  de 
bétail  en  monla;;ne,  qui  furent  condamnés  à  lui  rem- 
bourser le  prix  d'un  poulin.  —  4  juillet.  Cause  de  Fran- 
çois Bernadac,  docteur  en  médecine  à  Pamlers,  contre 
Doumenjou,  meunier,  à  propos  d'une  saisie.  — 7  juillet. 
Cause  de  Michel  Latapie,  avocat  en  Parlement,  tuteur 
d'Anne-Marie  de  .Mons  de  Bruyère,  habitant  du  Carla- 
le-Comte,  contre  noble  Jacqut's  de  Cazaneuve,  capitaine 
au  régiment  de  Hainaut-Infanterie,  comme  héritier  de 
son  père  Marc-.\ntoine  de  Cazaneuve.  —  riequête  civile 
<i  plaider  présentée  par  Joseph  Maurel.  du  lieu  de  Per- 
les, contre  R.iymond  Bonnel.  —  11  juillet.  Cause  de 
Joseph  lie  Gérus,  habitant  de  Soueix,  contre  Joseph  Du- 
four,  du  même  lieu.  —  Cause  de  Jean  Duvernis,  licencié 
es  droits,  receveur  et  paveur  des  gages,  contre  Bernard 
Marrot.  —  14  juillet.  Cause  de  Pierre  Vie,  syndic  des 
Pauvres  de  la  paroisse  Sainle-Quitterie,  au  bout  du  pont 
a  Tarascon,  contre  Catherine  et  Jeanne  Linas,  du  même 
lieu.  —  18  juillet.  (Jause  de  noble  Paul  du  Gabé,  sieur 
de  B(jurras.  —  8  août.  Deux  causes  de  Jean  de  Morère, 
conseiller  au  Piesidial  de  Toulouse.  —  22  aoi'd.  .\nnula- 
\\(tx\  «l'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Frontigne.  — 
^septembre.  Cause  de  Pierre  iJelpech,  curé  de  Saleix, 
vallée  de  Vicdessos,  contre  François  Caze,  pour  un  règle- 
ment décomptes.  —  12  septembre.  —  Bequète  civile  h. 
piailler  pour  Paul  Destrem,  procureur  du  Roi  au  M;is- 
d'Azil,  contre  noble  Gabriel  du  (.'assé  de  Courbant.  — 
Cause  do  Jean-Paul  de  Bellis.sen,  seigneur  baron  de  Cas- 
telnau-Durban,  contre  Bernard  et  François  Eychenne.  — 
14  novembre.  Cau^^e  de  noble  François  de  Que  -le  .Mon- 
caut,  habitant  d'Arbas,  contre  noble  Joseph-Ignace  do 
Vendomois  de  Francazal,  habitant  de  Saleich.  —  12  dé- 
cembre. Cause  de  Louis-Gaspard  de  Salos,  marquis  de 
Gudanes,  baron  de  Chàl(!au-\  crdun  et  d'Aston,  seigneur 
de  Luzenac  et  Ramouzins,  commandant  pour  le  Roi  dans 
la  province  de  Foix.  contre  Rouzand.  —  (^tuse  de  Jean- 
Uoguilhem,  marcharid  ii  Tar.iscon,  contre  (J.iutey,  bour- 
geois do  ladite  ville.  —  Oau.xe  de  Paul  de  Faune  <les 
Négrats,  [irètre  h  Ramiers,  contre  Jean  .\icol. 

It  IM.  9  janvier.  Cause  de  Bonnery,  marchand  fer- 
rier  h  Kncamp,  vallée  d  Andorre,  contre  Jean  Lepetil, 
habitant  de  Savigna-.  —  20  janvier.  Cause  do  I>ierro  de 
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I  Claverie,  sieur  de  Sourvilie,  habitant  d'Ax.  —  Cause  de 
François-Paul  de  Timbrune,  comte  de  Valence,  seigneur 
d'Esplas,  contre  Jean  Calvet,  son  métayer.  —  1«'  mars. 
Cause  de  Delmas,  marchand  à  Toulouse,  contre  M.  de 
Roquelaure,  habitant  au  château  de  Taurignan.  —  30 
juillet.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Salies.  —  0  septembre.  Cause  de  Jean-Pierre  Alavaur, 
apothicaire  aux  «Jabannes,  contre  Bernard  Estèbe,  pour 
le  règlement  du  contrat  d'apprentissage.  —  Confirmation 
dune  sentence  rendue  par  le  juge  de  Varilhes.  —  Cause 
de  noble  Michel  de  Langlois  de  Ramenlière  contre  Louis 
Gauzy.  —  10  décembre.  Cause  d'Achille  Gailhard,  curé 
de  Goulier,  contre  Jean  Rousse.  —  25  décembre,  .auto- 
risation d'expédient  à  reiiuérir  |)our  Jean  Orliac  el  sa 
femme  Marguerite  Pain,  habitants  de  Saint-Félix-de- 
Rieulort,  contre  Michelle  Daussat,  veuve  de  Pons,  pour 
un  règlement  de  comptes. 

fîJîl.  7  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'audience, 
avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats,  avocats 
et  procureurs  du  siège.  —  28  janvier.  Cause  de  Jean- 
François  Trap  de  Bessan,  curé  de  Lacourt,  contre  le 
vicomte  de  Celles.  —  Cause  de  Jean  C/Ourrent,  bourgeois 
du  Mas-d'Azil,  contre  noble  Oclavien  de  Grenier,  sieur 
du  Sarrat,  juridiction  de  la  Bastide-de-Sérou.  -  31  jan- 
vier. Cause  de  Pierre  Cazes,  curé  de  Pointis,  contre 
Jean  Cazeaux  et  sa  femme  (latherine  Lacourf,  habitants 
dudit  lieu,  qui,  en  leur  (jualité  de  donataires  de  Roger 
Lacourt,  furent  condamnés  à  placer  des  sommes  données 
par  icelui  pour  assurer  l'augmentation  d'un  service  à 
fixer  par  l'évéquo  diocésain.  —  11  récrier.  Conclusions 
du  procureur  du  Roi  contre  les  procureurs  du  siège, 
«  qui  aficctent  de  ne  pas  faire  trouver  aux  audiences 
€  les  avocats  qu'ils  ont  instruits  |n)ur  la  plaidoirie  des 
«  causes,  d'où  ils  prennent  prétexte  de  reiiuérir  le  ren- 
a  voi  de  la  plaidoirie  des  causes  d'audience  en  audience 
«  et  d'interrompre  par  l:\  l'administration  de  la  justice, 
«  ce  qui  est  directement  opposé  au  bon  ordre  et  teml  au 
c  détriment  des  parties,  qui  se  consument  en  frais  ». 
La  Cour  enjoignit  aux  procureurs  de  faire  trouver  les 
avocats  aux  audiences  pour  les  plaidoiries  et,  en  cas  de 
légitime  empêchement,  de  les  faire  remplacer,  faute  de 
quoi,  il  serait  passé  outre  au  jugement  des  procès.  Ordre 
fut  donné  on  outre  aux  procureurs  d'assister  aux  au- 
fliences  avec  assiduité  ou,  îi  leur  délauf,  d'y  envt)yer 
leur  substitut,  à  peine  de  trois  livres  d'amende.  —  An- 
nulation d'une  sentence  reiulue  par  le  juge  de  Lacave. 
—  H  récrier.  Cause  de  Pierre  de  Goulhar.l,  prêtre  pré- 
bemlé  au  chapitre  «le  Foix,  contre  Paul  el  François 
Doumeroq,  ses  fermiers.  —   11  mars.  Cause  des  mar- 
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guilliers  de  l'église  de  Saurat  contre  Jean -Baptiste 
Cazaméa,  bourgeois  de  Foix.  —  6  mai.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  d'Aliaè.  —  18  juillet. 
Cause  de  Louis  Vignaux,  avocat,  conseiller  du  Roi  et 
son  juge  des  Fermes  Unies  au  département  de  Foix  et 
Couserans,  habitant  de  Saint-Lizier,  contre  Jacquette, 
Paule  et  Marie  de  Méritens  sœurs ,  habitantes  de  la 
même  ville.  —  19  août.  Cause  de  François  Pilhes,  rece- 
veur des  domaines  du  Roi  à  Tarascon,  contre  Courdu- 
rier,  habitant  de  la  même  ville.  —  9  septembre.  Cause 
des  consuls  de  Montgailhard  contre  Claude -Louis  de 
Lourde,  ci-devant  marquis  de  Montgailhard,  qui  fut 
condamné  à  payer  deux  cents  livres  à  ladite  commu- 
nauté. —  2  décembre.  Cause  de  Jean-Baptiste  du  Faur 
de  Saubiac,  seigneur  d'Unzent,  contre  les  héritiers  de 
Nicolas  Bonzom,  pour  obtenir  le  paj'ement  de  cinq  arré- 
rages d'une  rente  de  quarante  sous. 

IToO.  —  9  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  — 20  mars.  Cause  de 
Barthélémy  Boé,  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Pa- 
miers,  contre  Pierre  de  Traversier  et  François  Deray- 
mond,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  solidairement, 
pour  les  arrérages  de  la  ferme  du  prieuré  de  Laburat, 
la  somme  de  180  livres  d'argent  et  une  demi-livre  de 
mousserons  (?)  ou  6  livres  d'argent  pour  leur  valeur.  — 
8  m,ai.  Annulation  d'une  procédure  faite  par  Burgalat, 
avocat  du  Roi  au  siège  royal  d'Aspet,  qui  fut  condamné 
k  restituer  les  épices  par  lui  perçues,  et  à  qui  inhibition 
fut  renouvelée  de  n'exercer  aucune  fonction  de  juge 
banneret  avant  d'avoir  obtenu  des  lettres  de  comptabi- 
lité. —  1  juillet.  Cause  de  Marie-Thérèse-Eulalie  du  Vi- 
vier, comtesse  de  Pailhés,  contre  le  baron  de  Celles.  — 
14  juillet.  Cause  de  Pauly  et  Marrast,  chanoines,  et  cu- 
rés des  paroisses  du  Marcadal  et  du  Camp  à  Ramiers, 
exécuteurs  testamentaires  pour  les  Pauvres  de  leur 
paroisse,  contre  Jean-Pierre  Dané,  potier  de  terre  dans 
la  même  ville,  qui  fut  condamné  à  [)ayer  23  livres  pour 
les  arrérages  d'une  rente  constituée  par  acte  du  19  mars 
1722.  —  \1  juillet.  Cause  de  Pierre  Teulat,  habitant  de 
Saint-Bertrand ,  contre  Jean  d'Aspet  de  Lez ,  écuyer, 
habitant  de  Lez.  —  21  juillet.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Saint-Ybars  dans  une  affaire 
entre  Jacques  Combes,  curé  dudit  lieu,  et  le  fermier  des 
mesures  de  la  ville.  Ce  dernier  réclamait  le  payement  de 
droit  de  mesurage  à  Combes,  qui  alléguait  qu'il  ne  le 
lui  devait  pas,  sous  prétexte  que,  d'après  l'usage  local, 
il  n'était  rien  dû  audit  fermier,  lorsqu'on  lui  empruntait 
un   instrument  de  mesurage.  —  2S  juillet.  Confirma- 


tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Lorp  dans  une 
affaire  entre  Louis  Vignaux,  avocat,  habitant  de  Saint- 
Lizier,  et  François  Cluzon,  de  Lorp.  —  14  août.  Cause  de 
Jean-François  Baron,  notaire  aux  Bordes,  contre  noble 
Alexandre  du  Pac  de  Marsoulies,  sieur  de  Roquebrune,  et 
sa  femme  Marie  de  Balense,  qui  furent  condamnés  à  lui 
payer  72  livres  pour  avances  faites  à  l'occasion  de  leur 
contrat  de  mariage,  par  lui  retenu  le  5  avril  précédent. — 
21  août.  Cause  de  noble  Marcelin  deLabaume  d'Angely, 
seigneur  de  Ludiès,  Mercus,  Jarnat  et  Garrabet,  contre 
Armand  Faure,  entreposeur  des  tabacs  à  Tarascon.  — 
1"  septembre.  Cause  de  Joseph-Sébastien  Cazalas,  avo- 
cat, habitant  de  Castillon,  contre  Pierre  Bernier,  lieute- 
nant déjuge  au  siège  royal  de  cette  ville.  —  11  septem- 
bre. Cause  du  Père  Laberty,  syndic  du  couvent  des  Frères 
Prêcheurs  de  Saint-Girons,  contre  Pierre  Dutreig.  — 
Cause  de  Dominique  Ferreing,  ancien  capitaine  au  régi- 
ment de  Conflans,  contre  noble  François  deClaverie,  habi- 
tant de  Saverdun.  —  Deux  causes  d'Alexis  Sans,  curé  de 
Niaux,  dont  l'une  contre  la  communauté  d'Arignac, 
qui  fut  condamnée  à  lui  payer  81  livres,  et  l'autre  contre 
Jean  Lafont,  chirurgien  a  Tarascon.  —  11  décembre. 
Cause  de  Joseph-Ignace  de  Vendomois-Taurignan,  baron 
Francazal,  seigneur  deSaleich,  contre  noble  François  de 
deMoncaud. 

f^&t.  —  8  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  Ordonnance  prescri- 
vant la  lecture,  publication  et  transcription  des  lettres  de 
comptabilité  accordées  par  le  Roi  à  Jean  Burgalat,  avocat 
du  Roi  près  le  siège  royal  d'Aspet.  —  \o  janvier.  Cause  de 
François  de  Séré,  ancien  mousquetaire  du  Roi,  habitant 
(le  Tarascon,  contre  un  autre  habitant  de  C(.;tte  ville,  qui 
fut  condamné  à  lui  payer  GO  livres  pour  prix  de  CD  quin- 
taux de  foin.  —  Cause  de  Louis  Chirac,  procureur  au 
siège  dePamiers,  contre  François  Piquemal,  habitant  de 
Brassac,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  35  livres  pour 
frais  de  rôles.  —  Cause  de  Daumont,  marchand  de  Tou- 
louse, contre  le  syndic  et  les  religieux  de  Lézat ,  qui 
furent  conilamnrs  à  lui  payer  184  livres.  —  Cause  de 
Jean-Pierre  Clarac,  curé  du  Bosc,  contre  François  Por- 
tet,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  18  livres 
pour  le  fermage  de  fruits  décimaux  dans  le  parsan  de 
las  Fouzes.  —  5  février.  Cause  de  Nicolas  Bonzom,  ma- 
çon à  Campagne,  contre  François  Lafont,  marchand  au 
Mas-d'Azil,  au  sujet  de  fourniture  de  bois  pour  la  répa- 
ration de  l'église  et  de  l'hôtel-de-ville  dudit  lieu.  — 
12  février.  Cause  de  Leseigne,  chanoine  au  chapitre 
cathédral  de  Paraiers,  contre  Roussel,  boulanger  de  cette 
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ville,  —23mars.  Installation  de  François  Charly  cumme 
prof'UPfiur  ilu  Roi   en  la  Sénéchaussée  de   Paraiers.   — 
30  mars.  Cause  de  Marie  de  S'iré,  épouse  de  noble  Joseph 
de  Longue verî?n les,  au  sujet  d'une  saisie.  —  30  avril. 
Cause  des  ronsuls  et  communauté  de  Verniolle  contre 
Delpla,  du  même  lieu,  qui  fut  condatiiné  à  payera  ladite 
conimunaulé  74  livres  pour  les  arréra^res  d'une  renie.  — 
7  mai.  CaU8t;  des  raar^'uilliers  de  ré;,'lise  de  Saurai  con- 
tre Antoine  Roque,  pour  obtenir  le  payement  des  arré- 
rages d'une  rente.  —  25  mai.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  du  Fussat.    -  23  juin.  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Bonnac.  —  11  juil- 
let.  —   Cause  de  Raymond    Dax,    bridier  à  Tarasc«)n, 
contre  Catherine  Naudy,  h  propos  de  dépenses  relatives 
h.  l'apprenti.ssuge  de  son  fils.  —  27  août.  Cause  de  noble 
Joseph   de  Longuevergnies,  sieur  de  Surba,  et  de  sa 
feintne  Marie  de  S^-ré,  contre  Joseph  Cazaux,  notaire  à 
Tar.iscon.  —  Cause  dn  Raymond  Daliot,  iiégoiianl  à  Pa- 
mier.s.  contre  la  dame  île  Séré  et  l.is  dames  Decaze  et  de 
Lasiaris,  mère  et  Jille.  —  7  septembre.  Cause  de  Charles 
de  Cazaiieuve  dn  Monredoii,   habitant  de  Saiiit-Girons, 
contre  Bernard  f-abanne,  chirurgien  à  Mouli.s.  —  \0 sep- 
tembre Cause  de  Pierre  de  .M(jntaut ,  seigneur  baron  de 
Mi;;los,  contre  Jo.sopli  Carbonne,  forgeron  à  Saurai.  — 
Cause  de  Jean  et  Louis  Ribes,  habitants  de  Vaychis,  con- 
tre Augustin  Naudy,  capitaine  dudit  lieu.  Une  enquête  fut 
prescrite  pour  établir  :  1»  que  ledit  capitaine  avait,  au 
coninioncemenl  de  l'année,  commandé  aux  deux  frères 
ào  piçnorer  \e\u'liù\  étranger  rencontré  ;«ur  le  territoire 
de  Vaychis;  2"  qu'il  leuravait  [tro  nisun  salaire  annuel  de 
vingt  .sous  et  d(!  quatre  mesures  de  seigle  .  3"  que  les  deux 
mességujers  uvaierit  saisi,  au  mois  de  mai,  des  animaux  à 
grosse  corne  appartenant  h  des  gtms  d'Ignaux  ;  l»(iuo  le 
capitaine  leur  avait  prescrit  de  les  ganler  et  de  les  :i(»ur- 
rir;5"qu'il  s'était  engagé  h  les  garantir  de  l'enln-tien 
de  ce  bétail  et  à  fain;  la  collecte  dans  les  maisons  pour 
recueillir  les  mesun's  le  seigle  due.s  p  mr  leur  salaire.  — 
Annul.lion  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de   Fron- 
lignu.  —  Cause  de  Charles  Ribaule,  lieutenant  |»arliiu- 
lier,  assesseur  au  siège  Présidial  de  Pamiers,  cl  di'  s<)n 
flls  Antoine  Ribaule,  avocat,  contre  Jean-Paul  Subra.  — 
Cause  de  Joseph  Faure  de  Fiches,  président  au  siège  Pré- 
sidial dt'  Pan)ler.s,  contre  Franc  )is  Coméléra,  boulanger 
de  la  même  ville.  —  3  itécembre.   Caus"  de  Raymond 
Jauze,  prébende  au  chapitre  collégial  de  Pami»»rs,  contre 
Jean  Rambaud,  curateur  de  Jean  Durrieu,  imlfécile,  pour 
règlement  de  coniidei»  à  faire  au  non)  de  son  pupille.  — 
Deux  causes  des  frères  l'auly.   négociants  ii  Pamiers, 
l'une  contre  Mathieu   Abcsiat,    bonnetier  de    la  même 
ville,  l'.iutre  c(»ntre  Salada,  sacristain  de  la  cathédrale. 
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—  11  décembre.  Cause  de  Joseph- Basile  de  Fournier. 
coseigneur  d'Artigues,  contre  Joseph  Lafont,  habitant 
de  Mérens.      ' 

17oS.  —  7  Janvier.  Ouverture  solennelle  de  lau- 
.iience,  avec  |>restation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  2S  Janvier  Cause  de 
Bri;,'itle  Dehoey,  épouse  de  noble  Jean -Paul  de  Queirals, 
contre  Pierre  Saint-Jean.  — 18  février.  Cause  de  Joseph 
de  Rigal,  conseiller  du  Roi  au  siège  Présidial  de  Pa- 
mieri^,  contre  Pierre  Bouffai.  —  14  mars.  Deux  causes 
de  Jérôme  Roussillou,  marchand  de  la  ville  d'Ax.  — 
21  mars.   Cause  de  Joseph  d'Encausse,   ban)n  d  Kn- 
causse  et  de  Régade,  contre  Gérau  l  Dargut,  dudil  lieu. 
—  28  avril.  Cause  de  noble  du  Puy  de  Montagagne,  ca- 
pitaine au  régiment  de  Rohan-llocheforl ,  contre  Jean 
Herdier,  de  Sabarat.  —  5  mai.  Trois  causes  de  l'hôpilal 
de  Paniiers,    pour  obtenir  le  payement  d'arrérages  de 
rentes  :    l»  contre   Germain   (îaly;  2*  contre  Bernard 
Palmade;  o«  contre  Jacques  Baille.  —  Cause  de  Bernard 
Gaston,  ancien  officier  au  régiment  de  Piémont,  contre 
un  fermier.  —  20  Juin.  Cause  de  Marie  Bordenave  el  de 
trois  autres  femmes,  sœurs  du  Tiers  Ordre   de  Siiinl- 
Dominique  à  Paraiei*s,  contre  Langlade,  médecin  à  Ta- 
rascon,  agissant  comme  lils  et  héritier  de  Gôraud  Lan- 
glade, pour  obtenir  le  payement  des  arrérages  dune 
rente.  —  23  Juin.  Cause  de  noble  .Vngely  de'  Labaume 
ctmtre  noble  Guillaume  dArceny,  habitant  d'Ortllno  en 
Andorre,  et  contre  Arnaud  Faure,  entreposeur  des  tabacs 
hTarascon.  —  .Vnnulalion  d'une  sentence  rendue  par  les 
curiaux  de  Rivii-re.  —  11  Juillet.   Atmulation   d'une 
sentence  rendue  par   le  juge  de  Portel.   —  1"  août. 
Cause  d'Antoine  Vergnies  de  Bouchère,  bon rjjeols  de  Vic- 
Dessos,  contre  Antoine  Raymond  et  Marie  Mage,  habi- 
tants d'Hier.  —  5  sepleinbrc.  Cause  de  noble  Louis  de 
Robert,  sieur  du  Bousquet,  contre  noble  Jérôme  de  Gre- 
nier, sieur  de  Lalebade.  — Cause  d'Kxupère  de  Berlier, 
seigneur  de  Portel,  contre  Germain  .lauzas,   notaire  à 
Sainl-Lary.  —  28  novembre.  Cause  de  Pierre  de  Gou- 
Ihar  l,  bénéficiaire  au  chapitre  île  Foix.  —  l'\  décembre. 
CaUi>e  de  Ch.irles  Durneu  de  Madron,  coseigneur  direct 
de  Saverdun.  —  10  décembre.  Cause  «le  Séguier,  no- 
taire il  Foix,  «outre  la  veuve  de  Jean  Daram,  hôtesse  de 
celte  ville 

lir»3.  —  9  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avtc  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  uvoiats  du  Mieg»*.  —  '2Q  Janvier.   Cause 
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du  chapitre  collégial  de  Saint-Ybars,  contre  un  mar- 
chand de  cette  ville.  —  6  février.  Annulation  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Saverdun.  —  27  février. 
Cause  de  Quentin  Bertrand,  seigneur  de  Mane,  contre 
Guillaume  Sales  et  François  Boue,  habitants  dulit  lieu, 
qui  furent  condamnés  à  lui  payer  les  droits  de  taver- 
nage  et  de  boucherie  dont  ils  étaient  fermiers.  — ^mars. 
Cause  de  Jean  Falentin  de  Sentenac,  capitaine  premier 
aide-major  au  régiment  du  Roi,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  contre  Jean  Lafont.  qui  fut  condamné  à  lui  pajer^ 
pour  les  arrérages  d'une  rente  foncière,  deux  paires  de 
poulets,  ou  36  sous  pour  la  valeur  d'iceux.  —  16  mars. 
Renvoi  devant  le  juge  de  Lézat,  pour  y  être  jugés,  de 
Martin  Larro(iue,  charpentier  à  Lézat,  et  de  Ville,  cha- 
noine au  chapitre  collégial  de  Saint-Ybars.  —  20  mars. 
Cause  du  syndic  des  religieuses  de  Sainte-Ursule  de 
Pamiers  contre  les  héritiers  de  François  Banquils.  — 
Cause  du  syndic  du  chapitre  abbatial  de  Foix  contre 
François  et  Antoine  Destrems  frères,  laboureurs  a 
Ganac,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  une  rente 
consistant  en  115  livres  d'argent,  un  setier  d'avoine  et 
une  paire  de  chapons  d'une  valeur  de  3  livres.  — 6  ayr27. 
Cause  d'Anne  Ribaute,  fille  de  feu  Daniel  Ribaute,  épouse 
de  Charly,  procureur  du  Roi  au  siège  de  Pamiers,  contre 
les  héritiers  Raymond  Vidal,  de  Foix,  pour  obtenir  la  vé- 
rification de  pièces  de  comptabilité  et  la  reconnaissance 
d'une  dette.  —  5  m,ai.  Cause  du  syndic  du  chapitre  abba- 
tial de  Foix  contre  François  Ville,  boucher  du  bon  banc 
à  Foix,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  la  valeur  des  lan- 
gues des  bœufs  tués  dans  sa  boucherie  le  mois  précédent 
à  raison  de  trois  langues  par  semaine. —  bornai.  Cause  du 
premier  marguillier  de  l'église  de  Signer  contre  le  fer- 
mier des  prés  appartenant  à  ladite  église.  —  S  juin.  Cause 
de  Pierre  Ferrier,  deRieux-Pelleport,  contre  Jean  Lafont, 
boulanger  à  Tarascon,  pour  lui  faire  reprendre  un  cheval 
taré.  —  \Qjuin.  Cause  de  Jean  de  Langlois  de  Lansire, 
colonel  de  cavalerie,  contre  Pierre  Rois.  —  10  juillet. 
Cause  d'Anne  de  Beillard,  veuve  de  noble  Pierre  de  Lan- 
glois, du  Mas-d'Azil,  contre  Élie  Respiud.  —  Cause  de 
Volusien  de  Luppé,  capitaine  de  Grenadiers,  chevalier 
de  Saint-Louis,  habitant  de  Foix,  contre  plusieurs  habi- 
tants de  Caraybat.  —  17  août.  Cause  d'Arnaud  Thiboul 
de  Méric,  habitant  de  Toulouse,  contre  Lemercier  du 
Chalonge,  maître  particulier  des  Eaux  et  Forêts  du  Pays 
de  Foix.  —  4  décembre.  Cause  des  marguilliers  de 
l'église  de  Tignac  contre  Jean  Florence,  apothicaire  à 
Ax.  —  Cause  de  Joseph  Gailhard,  avocat  général  du 
Roi  au  bureau  des  Finances  et  capitoul  à  Toulouse,  contre 
les  frères  Peyre,  habitants  de  Lacoupière.  —  Cause  de 
Pierre  Maille,  marchand  d'Arbus,  contre  noble  Pierre 


de  Grenier,  habitant  dudit  lieu.  —  14  décembre.  Cause 
de  Jacques  Depeire,  ancien  juge  mage,  lieutenant  géné- 
ral au  siège  de  Limoux,  contre  Cornet  de  Nobles,  pre- 
mier président,  lieutenant  général  au  siège  de  Pamiers, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  les  arrérages  d'une  rente 
viagère,  avec  permission  au  demandeur  de  saisir  les 
gages  de  la  charge  de  juge  souverain  de  Donezan^,  pos- 
sédée par  le  défendeur. 

1704.  —  8  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  11  janvier.  Cause  de 
Joseph  Ville,  marchand  ferrier  à  Vicdessos,  contre  les  hé- 
ritiers d'Antoine  Claret,  d'Arconac.  —  \f>  janvier.  Cause 
des  héritiers  Sentalary,  habitants  de  Mazères,  contre  les 
héritiers  Barthélémy  du  même  lieu.  —  Cause  de  Cathe- 
rine Dangereux,  habitante  de  laBastiJe-du-Peyrat,  con- 
tre Jeati  Courent  aîné,  bourgeois  de  Camarade.  Sur  la 
réquisition  du  ministère  public  et  d'après  les  fins  de  non- 
procéder  proposées  par  le  défendeur,  une  enquête  fut 
prescrite  pour  prouver  :  l»  que  >L  de  Larbont  était 
acquéreur  depuis  peu  du  domaine  du  Roi  à  Camarade; 
2o  qu'il  y  avait  établi  un  juge.  La  Cour,  à  celte  occasion, 
renouvela  l'ordre  aux  juges  bannerets  du  ressort  de 
n'exercer  aucune  de  leurs  fonctions  avant  d'avoir  prèle 
serment,  sous  les  peines  portées  par  les  édits.  —  22  jan- 
vier. Cause  de  François  Dumas  ,  bourgeois  de  Foix, 
contre  les  consuls  de  Baulou.  —  12  février.  Cause  de 
noble  Jean  de  Robert,  sieur  de  Montauriol,  habitant  de 
Bourgaille,  juridiction  du  Carla-le-Comte,  contre  la  dame 
Marianne  Deville,  veuve  de  noble  Jean  de  Golis,  et  au- 
tres. —  5  mars.  Cause  de  Marc-Antoine  Perpère,  curé 
de  Montoulieu  et  Prayols,  contre  les  héritiers  de  M.  du 
Bruelh,  habitant  de  Foix.  —  Confirmation  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Varilhes  dans  une  affaire 
entre  Bosc,  marchand  de  Pamiers,  et  noble  de  Murât  aîné, 
habitant  de  Varilhes.  —  Cause  de  Jean-Baptiste  Serda, 
procureur  du  Roi  dans  la  ville  d'Ax,  contre  Perdigou, 
habitant  d'Orgeix.  —  26  mars.  Cause  de  Guillaume  Ba- 
reille,  de  Belhmale,  contre  noble  Florentin  de  Soulun, 
habitant  d'Aucazein.  —  2  avril.  Cause  de  Catherine 
Minaud,  boulangère  au  Mas-d'Azil,  contre  noble  Jean 
de  Robert,  sieur  île  Montauriol.  —  20  avril.  Cause  des 
marguilliers  de  l'église  de  Tignac  contre  Jean  Florence, 
apothicaire  h  Ax,  qui  fut  condamné  à  payer  ;i  la  fabri- 
que dudit  lieu  180  livres,  léguées  par  Jean  Brun  Florence, 
en   vertu   de  son   testament  du  3  septembre  1750.   — 

1.  Les  fonctions  de  juge  mage  de  Doaeiaa,  quoique  dislincles  de  cellet 
de  juge  mage  de  la  Sénéciiausséu  de  Ciimior»,  éiaicut,  a  cette  époque, 
exercées  par  le  même  titulaire. 
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10  mat.  Cause  de  Jean  Vie,  curé  d'Ussat,  contre  Paul 
Gazais,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à  payer  20  livres 
pour  cinq  années  d'arréra;,'es  d'une  rente  constituée.  — 
Cause  de  Franroi.s  Cayla,  syndic  des  prêtres  chapelains 
du  Roi,  à  Aspet,  contre  Etienne  Renaud,  de  la  même 
ville,  qui  fut  condamné  h  payer  au  demandeur  19  me- 
sures de  sel,  qu'il  lui  devait  en  sa  qualité  de  fermier  de 
la  leude  du  sel  en  17."»3,  ou  90  livres  pour  la  valeur 
dudit  sel.  —  Cause  d'Henri  Béringuier,  bourgeois  d'Ax, 
contre  Jérôme  Bomparl,  marchand  à  Mérens.  —2\inai. 
Cause  de  Nicolas-Melchior  île  Saint-Je.in ,  baron  de 
Pointis,  vicomte  d'Uslou,  contre  Jacques  Braqi^et,  meu- 
nier. —  2t  mai.  Cau.se  de  Delmas,  marchand  à  Tou- 
louse, contre  noble  Dupuy  de  Montagagne,  capitaine 
au  régiment  de  Fl<Miry,  qui  fut  condamné  Ix  payer  au 
demandeur  la  .somme  de  128  livres  en  remboursement 
d'un  billet.  —  28  )uin.  Cause  des  consuls  de  Tarascon 
contre  Jean  Courtes,  habitant  de  cette  ville;  les  lettres 
de  rigueur,  qui  avaient  été  décernées  contre  lui,  furent 
maintenues.  —Q  juillet.  Cause  de  noble  Charles  de  Ca- 
zaneuvo  de  Monredon,  héritier  de  Jean  Déchard,  cha- 
noine au  chapitre  de  Couserans,  habitant  de  Saint-Gi- 
rons, contre  Bernard  Cabane,  chirurgien  à  Moulis.  — 
12  juillet.  Cause  de  Jean  Gros,  hôte  de  Pamiers,  Antoine 
Figard  et  Pierre  Delbosc,  habitants  de  Saint-Amadou, 
fermiers  solidaires  des  fruits  décimaux  des  Pujols,  contre 
François  Marandel,  cordier,  habitant  de  Pamiers,  au 
sujet  du  payement  de  la  dîme  de  paille  dans  le  lieu  des 
Pujols  au  profit  du  chapitre  cathédral  de  Pamiers.  — 
IQ  juillet.  Cau.se  de  (îuillaume  Lafage,  tisserand  de  rase 
il  Marliac,  contre  noble  de  Restes,  écuyer,  habitant  de 
SaintYbars.  —  Cause  de  dame  Paule  de  Polastron  de 
Lainière,  veuve  de  François  des  Faures,  seigneur  de 
Marsoillas,  brigadier  des  armées  du  Roi,  contre  Guil- 
laume Denjean,  voiturier  ii  Foix,  qui  fut  condamné  h  lui 
payer  78  livres  :  1»  64  pour  le  prix  île  vingt  charges  de 
foin  ;  2"  M  livres  pour  le  prix  de  sept  han^aux  de  vin. 
—  Cause  du  syndic,  des  Frères  Prêcheurs  de  Pamiers 
contre  les  Pauvres  de  la  ville,  M.  de  Pontauf,  doyen  i\\\ 
chapitre  collégial  du  Camp,  et  noble  de  Rouzines,  au 
sujet  de  la  surcession  de  la  damede  Massabrac.  —  i\  sep- 
tembre. Cause  des  marguilliers  de  l'église  deFreychenet 
contre  deux  habitants  de  la  paroisse;  renvoi  de  la  cause 
devant  le  Juge  de  Freychenet.  —  Cause  tie  Jeanne  Mar- 
quié,  habitante  du  .Ma.s-d'Azil,  contre  Jean-Pierre  Lanes, 
habitant  de  Bonnac,  qui  fut  condamné  à  payer  '.)  livres  ii 
la  demandere.s.se.  après  que  ci'llo-ci  eut  prèle  seraient  à 
la  barre  qiie  celte  somme  lui  était  légitimement  due.  — 
10  seplenihre.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
Juge  tle  Porlet,  à  qui  défense  fut  faite  de  prendre  à  l'ave- 
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nir  les  épices  dans  les  jugements  en  matière  son)maire. 
—  Cause  des  marguilliers  de  l'église  du  Bosc  contre 
Jean  Portet,  charbonnier  audit  lieu,  qui  fut  condamné  k 
leur  remettre  six  pièces  de  bois  de  chêne.  — Cause  d'An- 
dré Alaux,  curé  de  Surba,  contre  Raymond  Carb  )nne, 
habitant  de  Saurat. 

Une  seule  aufiience  présidiale  en  novembre  et  au- 
cune en  décembre. 


fl7;>S.  —  7  janviei\  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  — .\nnulalion  d'une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  Soulan.  —  Cause  de  Lanes, 
curé  d*.\uzat,  contre  Jean  .Marrot.  —  Cause  d'Antoine 
I)elom,  avocat  ;i  Pamiers,  contre  Honoré  Kscaich,  clou- 
tier  à  Ganac.  —  2\  janvier.  —  Réception  de  Pierre  Ser- 
volle  comme  avocat,  «  à  la  charge  par  lui  de  prêter  ser- 
n  ment  de  garder  et  observer  les  ordonnances,  arrêts  de 
«  règlement  et  la  décence  des  habits  »  ;  prestation  de 
serment  par  leilit  avocat.  —  21  février.  Cause  de  Paul 
Rougé,  imprimeur  à  Pamiers,  contre  Hangeroux  et  Jean 
Cahuc.  —  25  février.  Cause  des  héritiers  de  Barida,  curé 
de  Freychenet,  contre  les  consuls  dudit  lieu.  —  28  février'. 
Cause  de  Pierre  de  Goulhard,  sieur  de  la  Terrasse,  béné- 
lîcier  au  chapitre  de  Foix,  contre  ilivers  métayers  du 
chapitre  ii  (iariac.  à  Combe  et  à  l'Orle.  —  M  mars. 
Cause  du  syndic  de.s  Pauvres  d''s  «leux  paroisses  de 
Pamiers  contre  Dangerma,  marchand  de  cette  ville.  — 
Cause  de  dame  .Marie  du  Casse  de  Larbont,  veuve  de 
noble  Martinat,  habitant  au  château  de  Martinat,  contre 
Pierre  .Massât,  laboureur,  habitant  dans  la  juridiction  du 
Mas-d'Azil.  — Cause  de  François  Bernadac,  docteur-mé- 
decin, et  de  Louis  Castanet,  chirurgien,  tous  deux  habi- 
tants de  Pamiers,  c<mlre  dame  .\nne  de  Gailhard,  veuve 
de  noble  de  S.iinl-Amans,  et  Anne  Verger,  pour  obte- 
nir le  payement  de  leurs  honoraires  et  fournitures,  no- 
tamment 17  livres  pour  soixante  et  dix  visites.  Kn  cas  de 
difllcullé,  la  taxe  des  Irais  devait  être  faite  p.ar  un  maître 
chirurgien  ii  ce  spécialement  désigné.  —  21  mars.  Cause 
de  Louis  de  Lapas.se,  ancien  mousquetaire  ilu  Roi,  habi- 
tant du  Carla-le-Comte,  contre  Catherine  (iermanaud. 
—  18am7.  Cause  de  Pierre  .Mi^as,  habitant  de  Saleich, 
contre  .M.  d'Encausse  de  la  Baslide,  seigneur  de  Rieu- 
cjiz,'..  —  2i  avril.  Cause  d'Anne  Ribaute,  épouse  de 
François  ("harly,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  agis- 
sant comme  héritière  de  sa  mère  Marie  Delhom,  contn» 
Paul  Pic.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Varilhes.  —  A  juin.  Cause  d'Elisabeth  Ruilé, 
habitanle  de  Toulouse,  contre  M.  de  Lapujade.  — Cause 
de  Barthélémy  Boue,   chanoine  au   chapitre  cathédral 
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dePamiers,  contre  Raymond  Canal,  habitant  deLabarre, 
près  Foix,  au  sujet  de  la  vendange  perçue  par  le  défen- 
deur dans  une  vigne  grevée  d'un  oMt.  —  10  Juin.  Cause 
de  Joseph  de  la  Filhe,  seigneur  de  Lasrives,  coseigneur 
de  Vais,  contre  Bosc  et  autres.  —  20  Juin.  Cause  de  Vin- 
cent Vergnies,  curé  de  Vicdessos,  contre  les  consuls 
dudit  lieu,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  11  Juillet. 
Cause  de  Marie  et  Anne  Barida,  sœurs  de  feu  Barida, 
curé  (leFreychenet,  contre  les  consuls  dudit  lieu,  pour  le 
règlement  de  la  succession  dudit  curé. —  29 Juillet.  Cause 
de  François  de  Roquemaurel,  hahitant  de  Roquelaure, 
seigneur  baron  de  Taurignan-Vieux,  contre  André  Dar- 
gan,  laboureur.  —  l^r  août.  Cause  de  Joseph  d'Encausse, 
baron  de  Régades,  habitant  au  château  de  Régades, 
contre  Jean  Salneuve.  —  8  août.  Cause  de  Jean-Louis 
Bardon,  avocat  à  Saint-Girons,  contre  Catherine  Le- 
gardeur,  en  qualité  de  pelite-fille  et  de  donataire  de 
feu  (lame  Catherine  de  Bautrin,  veuve  de  M.  de  Cas- 
téras.  —  Cause  de  Joseph  Rouch,  procureur  du  Roi  en 
la  ville  de  Vicdessos ,  contre  Vincent  Vergnies,  curé 
dudit  lieu.  —  22  août.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  le  bailli  de  Mazères  dans  !a  cause  de  Bernard  La- 
bouysse,  perruquier  à  Saverdun,  contre  Etienne  Bour- 
dilh,  bourgeois  de  Mazères.  —  Cause  d'Henri  de  Grenier, 
sieur  de  Salembel,  gentilhomme  verrier  deBelfach,  con- 
tre noble  Joseph  de  Grenier,  sieur  de  Leychard,  pour  un 
règlement  de  comptes.  — 26  août.  Cause  d'Antoine  Ver- 
gnies de  Bouichères  et  d'autres  collecteurs,  en  1742,  des 
sommes  imposées  sur  les  habitants  et  bientenants  de  Vic- 
dessos pour  la  construction  de  la  maison  presbytérale, 
contre  Joseph  Claret.  —  29  août.  Cause  de  Jean  de  Lan- 
glois,  fils  et  héritier  de  noble  Antoine  de  Langlois,  sieur 
de  Laquérette,  habitant  du  Mas-d  Azil,  contre  divers 
habitants  de  cette  ville.  —  5  septembre.  En  remplace- 
ment de  Grenier,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  nomi- 
naticm  de  Saurine,  procureur  au  même  siège,  comme 
curateur  à  l'hérédité  répudiée  de  Pouech,  docteur  en 
médecine. 
Pas  d'audience  présidiale  en  décembre. 


f7o6.  —  9  Janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  13  janvier.  Cause  de 
Darexy,  médecin,  seigneur  de  Bénac,  contre  Antoine 
Abescat,  habitant  de  Pamiers.  —  Cause  «lu  marquis  de 
Bonnac,  ambassadeur  de  France  en  Hollande,  contre 
Guilhaumet,  son  ancien  métayer  h  la  Monge.  —  IQ  Jan- 
vier. Cause  de  Martin,  conseiller  au  Présidial  de  Tou- 
louse, contre  Dedieu,  prêtre,  et  l)edieu,  apothicaire. — 
21  Janvier.  Cause  de  Charles  de  Bordes  de  Sarradas, 
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seigneur  de  Marsoulies,  contre  Catherine  Huillet,  épouse 
de  Jean  Verger.  —  Cause  de  noble  Jérôme  de  Fantilhou, 
habitant  d'Crs,  contre  François  Lauger,  de  Capoulet. — 
Cause  de  Baptiste  Pages,  marchand  ferrier  à  la  forge  du 
Castelet,  contre  divers  habitants  de  Saurat.  —  30  Jan- 
vier. Trois  causes  de  Jean- François  Verniolle,  bourgeois 
d'Ax,  contre  divers  habitants  d'Ascou.  —  Cause  de  Jean 
Chambrière,  chirurgien  de  Vicdessos,  contre  Bernard 
Marfaing,  habitant  d'Arconac.  —  3  février.  Cause  de 
Jean-François  Lacaze,  marchand  à  Foix,  contre  deux 
habitants  de  Tarascon.  —  Cause  du  syndic  des  Trini- 
taires  de  Saint-Gaudens  contre  Janvier  Cazaux.  consul 
de  Pointis.  —  6  février.  Cause  de  Guillaume  Freiche, 
perruquier  à  Pamiers,  contre  Clément  Freiche,  son 
frère.  —  10  février.  Cause  du  syndic  des  religieuses  de 
Sainte-Claire  à  Pamiers  contre  Jean  Delfioy,  bourgeois 
de  la  même  ville.  —  Cause  de  Jean -Baptiste  Ruffat,  curé 
de  Mérens,  contre  divers  habitants  dudit  lieu.  —  20  fé- 
vrier. Cause  des  consuls  de  Pointis-Inard  contre  Cazes, 
curé  du  même  lieu,  et  le  syndic  des  Trinitaires  de  Saint- 
Gaudens.  —  Cause  de  Jean-Baptiste  et  Barthélémy  Pauly, 
frères,  négociants  à  Pamiers,  contre  Jean  Vaquier,  chi- 
rurgien dans  la  même  ville.  —  Cause  de  Jean-Paul  de 
Bellissen,  seigneur  baron  de  Durban,  contre  Jeanne 
Pujol,  veuve  de  Gabriel  Soula. 

B.  172.  —  Registre  peiil  in-fulio,  iOO  feuillets  papier. 

PLUMITIFS    DES    .\UDIENXES   CIVILES  DU  PRÉS1DI.\L   DE  PAMIERS, 
DE  M.\R3  1759  AU   J9  JANVIER  1770. 


ffoG.  —  30  m,ars.  Cause  de  Guillaume  Sicre  de  Las- 
baysses,  bourgeois  de  Coussa,  contre  Louis  Vergé,  habi- 
tant de  Verniolle.  —  20  Juillet.  Cause  de  Michel  de 
Langlois,  sieur  de  Raraentière,  chevalier,  seigneur  de 
Charrel,  lieutenant  dans  le  régiment  de  Saint-Jal -Cava- 
lerie, contre  Suzanne  .Marquis,  femme  d'Etienne  Roujas, 
de  Sabarat.  — 27  Juillet.  Cause  de  noble  Claude-Louis 
de  Lourde,  marquis  de  Montgai!hard,  habitant  dans  sa 
terre  de  MontgailharJ  <le  Corbière,  contre  Pierre  Sarda, 
brassier  à  Montgailhard.  —  3  septembre.  Cause  du  syn- 
dic des  Ursulines  de  Pamiers  contre  divers  pour  le 
payement  des  arrérages  d'une  rente.  —  14  décembre. 
Cause  de  Joseph  d'Encausse,  seigneur  baron  d'Encausse, 
contre  les  héritiers  Toudouze,  dudit  lieu.  —  17  décem- 
bre. Cause  de  Joseph  de  Caslel,  curé  de  Buzan,  contre 
Jean-Antoine  de  Lord,  habitant  dudit  lieu.  —  Cause  de 
M.  de  Bertrand,  ancien  maréchal-des-logis  des  Mousque- 
taires de  la  première  compagnie,  contre  Pierre  Lanière. 

fjo*.  —  1  Janvier.    Ouverture  solennelle  de  lau- 
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diftnce,  avec  prestation  de  serment  par  les  rna;,'istrats, 
avocats  et  procureurs  fin  siège.  —  IS  janvier.  Cause  de 
Tribolet,  négociant  à  Foix,  contre  Marie  Delieu.  — 
28  janvier.  Cause  d'Alexamlre  Servat,  bourgeois  de 
Saint-Lizier,  contre  Solère,  curé  d'Ercé.  —  Cause  de 
Pierre  Piquemal,  fermier  des  fruits  décimaux  de  Beth- 
male,  contre  André  Bareille,  du  lieu  d'Arrien  en  Belh- 
male,  qui  fut  condamné  h  lui  payer  53  livres,  provenant 
des  restes  du  bail  verbal  de  sous-ferme  desdits  fruits. 

—  l"  fémner.  Cause  du  syndic  des  relifîieuses  'le 
la  Grdce-Dieu  contre  Henri  du  Vivier,  sei},'n«;ur  de 
Lissac,  qui  fut  condamné  à  leur  rembourser  182  livres. 

—  Cause  de  Jean-I'Yançois  Cappe,  notaire  à  Auterive, 
contre  le  même.  — 8  février.  Cause  de  noble  Jean-Paul 
de  Carias,  habitant  de  Daumazan,  contre  Arnaud  C.ibi- 
rol.  —  1"  mars.  Cause  du  syndic  du  chapitre  collégial 
de  Pamiers  contre  Pierre  Teulit^r,  marchand  de  cette 
ville.  —  4  Tnar.ç.  Cause  de  Jean-Baptiste  Cazaméa,  habi- 
tant de  Foi.x,  contre  Bernarde  Marot.  —  29  mars.  Cause 
de  Pierre  Vie,  .syndic  et  trésorier  des  Pauvres  de  la  pa- 
roi.sse  de  Sainle-Quitterie,  à  Tarascon,  contre  François 
et  Arnaud  Rouet,  habitants  de  Quié.  —  1"  avril.  Cause 
de  Micas,  notaire  royal  à  Saint-Girons,  contre  Jean  et 
Joseph  Vidal,  père  et  fils.  —  Annulation  d'une  sentence 
rendue  |)ar  les  curiaux  de  Rivière  dans  une  affaire  rela- 
tive au  jiayement  de  la  valeur  de  dotalices.  —  Cause  de 
Rayrnonl  Carbonne ,  notaire  royal  h  Saurai,  contre 
Pierre  Blazy.  —  7  juiti.  Réception  de  Guillaume-Fran- 
çois Delascares  comme  avocat  au  siège  de  Pamiers.  — 
Cause  de  Bernard  Hsfrade  contre  les  héritiers  de  noble 
Joseph  «le  Grenier,  habitants  d'Arbas.  —  M  juin.  Cause 
de  dame  Philiberte  de  Montaut,  veuve  de  Nicolas  de 
Comminges,  seigneur  de  Sieuras,  contre  noble  Alexan- 
dre du  Pac  de  Marsoulies  et  sa  femme,  Marie  de  Va- 
lence.—  Cause  de  dame  Anne  de  Beillard,  veuve  de 
noble  Jean  de  Langlois,  sieur  tle  Saint-Julien,  contre 
Martial  et  Benoît  Pons,  de  S.ibarat.  —  2Sjiitn,  Cause  de 
Pierre  FMcard,  rntjunier  ii  Montardit,  contre  noble  Joseph 
de  Lord  du  Bourg,  habitant  d'Fugomer.  —  8  juillet. 
Cause  du  .syndic  dt>  l'abbaye  de  I>;/.al  contre  .\badie 
Paulou.  —  9  août.  Cause  de  Caylat,  chapelain  du  Hoi  à 
Aspet,  contre  les  consuls  et  communautés  de  Millas,  ({ui 
furent  condamnés  à  lui  payer  :  l»  la  valeur  de  15  me- 
sures de  seigle  pour  |)rix  de  la  messe  raatulinale  on 
l'année  1751  ;  2»  diverses  autres  sommes.  —  19  dont. 
Cause  rie  noble  Pierre  de  Robert  de  .Mauvesin  contre 
Izac  Vergé,  de  f\itnarade.  —  (^ause  de  noble  Nicolas- 
AinboisodeThonel  del''ontfréde,  stigneurd'Orgeix,  contre 
Jean  de  Robert,  habitant  d'Orlu.  —  2.'^  août.  Cause  de 
noble  de  Robert  de  F.ai)ra  le  contre  Izac  Vergé,  de  Ca- 
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mara-le.  —  Cause  du  syndic  du  chafiitre  de  Foix  contre 
Page  Gallier.  Une  enquête  fut  prescrite  pour  établir  si, 
dans  l'ouvrage  fait  par  le  défendeur,  les  vices  ne  pro- 
venaient pas  de  la  fausse  dorure  et  de  l'inexécution  de 
trois  couches  de  peinture.  —  Cause  de  M.  de  Mazeran, 
capitaine  au  régiment  de  Hainaut-Infanterie,  contre  les 
héritiers  Lucante,  de  Tarascon.  —  Cause  de  Claude  La- 
borde,  maire  de  Foix,  contre  les  héritiers  de  M.  du 
Bruelh,  de  la  même  ville.  —  Cause  de  Barthélémy  Boue, 
ancien  chanoine  an  chapitre  cathédral  de  Pamiers,  con- 
tre la  dame  de  Serres,  veuve  de  M.  Decaze.  —  Confirma- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Massât  dans 
l'affaire  entre  Pages,  chirurgien,  et  Galy-Chipeu.  — 
20  août.  Cause  de  Jose[)h-Sébastien  Cazalas,  avocat  à 
Castillon,  contre  Pierre  Bernier,  lieutenant  déjuge  au 
siège  de  cette  ville,  Morère,  avocat,  et  la  demoiselle 
Bernier,  son  épouse.  —  Cause  de  Pierre  Borrel,  tréso- 
rier de  la  chapelle  des  Ag()nisants  à  Foix,  contre  Jeanne 
Delhoin  de  Costebelle.  —  16  décembre.  Cause  de  Jean- 
Haptisle  Marquié,  capitaine  bailli  de  Mazères,  contre 
Pilhes  et  Toulza,  marchands  à  Toulouse.  Renvoi  de  la 
cause  devant  la  juridiction  de  Mazères.  —  Cause  de 
Jeanne  Jauze,  de  .Massai,  contre  Jeanne  Pons,  de  Sau- 
rai, au  sujet  du  règlement  d'un  marché  de  gazaille. 

I'ÏmS.  —  10  janvier.  Ouverture  solennelle  do  l'au- 
dience, avec  jireslation  de  serment  i)ar  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  10  féviHer.  Cause  de 
Pierre  Vie,  trésorier  des  Pauvres  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Quilterie  à  Tarascon,  contre  Bernarde  Dulac,  héritière 
de  Palassier,  qui  fut  condamnée  il  payer  au  demandeur 
la  somme  de  100  livres,  léguée  par  Palassier.auxdits  pau- 
vres.—  11  février.  Cause  de  Michel  (îardebosc,  secré- 
taire du  clergé  de  Pamiers.  contre  Michel  Robert,  mar- 
chand de  celte  ville.  —  21  février.  Cause  de  Benoît 
Roueix,  fermier  du  moulin  de  Sabarat,  contre  noble  de 
la  Salle.  —  28  février.  Réce|»lion  «le  François  Kar- 
raaing  comme  avocat  au  siège  de  Pamiers.  —  Confirma- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Halaguer.  — 
3  mars,  (^ause  «le  Françoi.s  d'Ounous,  ancien  mousque- 
taire du  Roi,  contre  Boumy,  meunier  «le  Sabarat.  — 
7  avril.  Cause  de  Paul  Pilhes,  avocat  k  Tarascon,  con- 
tre Rouzoul,  :narchan«l  de  celle  ville.  —  11  avril.  Cause 
d'Arnauil  Faure,  entreposeur  dtîs  tabacs  h.  Tarascon, 
ct)nlre  la  veuve  de  Teynier.  —  2S  avril.  Cause  «le  noble 
Jean  de  Sarrieu,  chapelain  du  R«)i  à  Aspet,  agissant 
comme  héritier  de  son  frère  Louis  de  Sarrieu,  contre 
François-Berlrantl  Courtier,  |)rèlre  à  .Miramonl.  —  An- 
nulation d'une  sentence  rendue  par  le  Juge  de  Rabat.  — 
14  juillet.  Cause  de  Bernarde  Pons-Fou rcat  contre  noble 
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Henri-Joseph  de  Méritens,  sieur  d'Arron,  seigneur  de  la 
Bastide,  habitant  au  château  de  la  Bastide.  —  28  juillet. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Bon- 
nac.  —  Cause  de  noble  Joseph  de  Grenier  contre  noble 
de  la  Vignasse.  —  1"  août.  Cause  de  Pierre  Belbèze, 
receveur  des  huiles  et  savons  à  Molandier,  contre  Fran- 
çois Muguet.  —  11  août.  Cause  de  Bernardin  Guerguy, 
procureur  au  siège  de  Pamiers,  contre  Jeanne-Marie  de 
Grenier,  femme  de  M.  de  Suère  de  la  Salle,  pour  obtenir 
le  payement  d'honoraires.  —  Cause  du  même  contre 
Joseph  du  Pac,  seigneur  de  Fronsac,  pour  le  même 
motif.  —  22  aoiU.  Cause  d'Alexandre  de  Lestang  de 
Celles,  seigneur  et  baron  dudit  lieu,  contre  François 
Ville,  boucher  à  Foix.  —  Cause  de  Joseph  d'Encausse, 
seigneur  et  baron  dudit  lieu,  héritier  de  Gaudens  d'En- 
causse, son  oncle,  contre  les  héritiers  Déjean.  —  12  dé- 
cembre.  Cause  de  Bort,  ancien  curé  de  Saint-Félix  en 
Donezan,  habitant  de  Foix,  contre  Freiche,  bourgeois 
de  cette  ville.  —  19  décembre.  Cause  de  Sassot,  mar- 
chand à  Foix,  contre  Volusien  de  Goulhard,  habitant  de 
Varilhes;  renvoi  de  l'affaire  devant  la  juridiction  de  ce 
lieu.  —  Cause  de  Jean-Louis  Bardon,  lieutenant  parti- 
culier au  siège  de  Pamiers,  contre  Laille,  habitant  de 
Saint-Girons,  pour  obtenir  le  payement  des  arrérages 
d'une  rente. 

1759.  —  9  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  19  jafivier.  Cause  de 
Dom  Rabat,  sacristain  du  chapitre  abbatial  du  Mas- 
d'Azil,  prieur  de  Vie,  contre  le  syndic  du  même  cha- 
pitre; rejet  d'incompétence.  —  30  janvier.  Cause  de 
Delorme,  ancien  procureur  au  siège  de  Pamiers,  contre 
les  héritiers  de  Louis  du  Bruelh,  habitant  de  Foix,  pour 
obtenir  le  payement  d'honoraires.  —  6  mars.  Cause  du 
syndic  de  l'hôpital  de  Foix  contre  les  mêmes.  —  9  mars. 
Cause  de  François-Jean  de  Falentin  de  Sentenac,  sei- 
gneur de  Lafitte  et  d'Escosse,  contre  Jean  Benazet,  son 
fermier.  —  13  mars.  Cause  d'Antoine-Jean-Baptiste 
Rofjues,  ancien  Garde-du-Corps  du  Roi,  contre  le  syndic 
des  Frères  Mineurs  de  Pamiers,  pour  le  payement  d'une 
rente.  — 27  mars.  Cause  de  Louis-Marie  de  Panetier  de 
Mongrenier,  baron  de  Montastruc,  contre  André  Court. 
—  Cause  d'Antoine  Juvenel,  négociant  à  Tarascon,  con- 
tre Jean-Antoine  de  Traversier,  seigneur  de  Niaux.  — 
8  mai.  Cause  de  noble  Florentin  de  Solari,  seigneur  de 
Bethmale,  contre  Guillaume  Bareille.  —  1"  juin.  Cause 
de  Jean  Dessort,  substitut  du  procureur  général  à  Sau- 
rat,  contre  divers.  —  3  juillet.  Cause  de  Jean  de  Pon- 
taut,  habitant  de  Pamiers,  contre  Joseph  Canal,  tireur 


de  laine.  —  13  juillet.  Cause  de  Raoul,  chapelain  du  Roi 
à  Aspet,  contre  Michel  Couret,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  les  arrérages  d'une  rente,  dus  depuis  1755.  — 
24  juillet.  — Cause  de  François  Rohan,  curé  de  Mon- 
taillou,  conire  Marie  Filhastre,  pour  obtenir  le  paye- 
ment d'une  rente.  —  14  août.  Cause  de  Jean  de  Falentin 
de  Sentenac,  seigneur  de  Lafitte,  capitaine  au  régiment 
du  Roi,  héritier  de  la  dame  Jeanne  de  Falentin,  contre 
Guillaume  Marc.  —  11  septembre.  Cause  de  Raoul,  syn- 
dic des  prêtres  obituaires  d'Aspet,  à  propos  d'une  saisie 
faite  pour  obtenir  le  payement  d'une  rente. 

1760.  —  8  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège,  —  lo  janvier .  Cause  du 
syndic  des  Chapelains  d'Aspet  contre  Dominique  Suber- 
ville,  qui  fut  condamné  à  remettre  au  demandeur  la  quan- 
tité de  29  cousses  et  d'un  boisseau  de  sel,  provenant  de 
la  ferme  à  lui  consentie  par  ce  dernier,  le  14  janvier  1756, 
ou  à  lui  payer  la  somme  de  47  livres  en  représentation 
de  cette  valeur.  —  18  janvier.  Cause  de  Jean-Baptiste 
Gallan  ,  procureur  au  Parlement  de  Toulouse,  contre 
noble  Gaston  du  Vivier  de  la  Bastide,  fils  et  héritier  de 
noble  Henri  du  Vivier.  —  Cause  de  noble  Pierre  d'Am- 
boix  contre  Catherine  Germanaud.  —  22ja7ivier.  Cause 
de  Pierre  de  Bellissen,  chevalier  de  Durban,  contre  Ray- 
mond Massât.  —  29  janvier.  Cause  de  Jean  de  Perpère, 
viguier  d'Andorre,  habitant  d'Ax,  contre  Mathieu  Bon- 
repaux,  meunier  au  moulin  de  Savignac.  —  Cause  de 
Pierre  Roussel,  docteur  en  droit  civil,  habitant  d'Ordino, 
dans  la  vallée  d'Andorre,  contre  Jean  Lafontaine,  mar- 
chand dans  la  ville  >V.\x,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
240  livres.  —  29  février.  Cinq  causes  de  Catherine  Dax 
de  Lafacie  contre  divers,  pour  le  payement  d'arrérages 
de  rentes.  —  11  mars.  Cause  de  Girons  Legardeur,  cha- 
noine au  chapitre  de  Couserans,  contre  Emmanuel  Ca- 
banne.  —  Cause  de  Jean  de  Montant,  seigneur  de  Bras- 
sac,  contre  les  héritiers  d'Antoine  Laquierre.  —  Cause 
de  noble  Joseph  de  Grenier,  sieur  de  Leychard,  habitant 
d'Arbas,  contre  noble  de  Latour,  habitant  de  Lavernère, 
paroisse  de  Barjac.  —  Cause  du  syndic  des  Cordeliers  de 
Pamiers  contre  François  Freiche,  habitant  de  Foix.  — 
28  mars.  Cause  de  Jean  Auge,  curé  d'Arabaux,  au  sujet 
d'une  saisie.  —  Cause  de  Gauzence  Saint-Serni,  bour- 
geois de  la  Bastide-de-Sérou,  contre  Antoine  Rouaix, 
meunier  au  moulin  de  l'.^rize.  —  15  avr^l.  Cause  de  Toi- 
nette  Frauxiel,  de  Toulouse,  contre  les  demoiselles  du 
Bruelh,  héritières  de  leur  frère  M.  du  Bruelh,  capi- 
taine. —  6  mai.  Cause  de  Pauly  et  Goiran,  négociants  à 
Toulouse,  contre  Lanes,  syndic  de  la  confrérie  des  Péni- 
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tents  (le   Foix.  —  Deux   causes  de   Frarirois-Armand 
d'Usson,  marquis  de  B  jnnac,  au  sujet  du  payement  d'ar- 
rérages de  rentes.  —  JOmai.  Annulation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  d»'  I.orp,  dans  une  alfaire  de  Louis 
Vignaux,  juge  royal  des  Fernu's-Unies,  habitant  de  Sainl- 
Llzier.  —  Cause  de  Salomon  et  Manassès,  négociants  à 
Avi^'non,  contre  Marie  du  liruelh  aînée,  haldtanfe  de 
Foix,  (\ui  fut  condamnée  a  leur  payer  un  billet  de  13-'  li- 
vres.  —  Annulation    d'une  sentence  du  ju;.'e   de  Prat 
dans  l'alTain'  du  syndic  des  Pauvres  de  Saleich  contre 
Jean  et  Marie  Prat,  habitants  de  Prat.  —  20  juin.  Cause 
de  Franrois  Séguier,  notaire  h  Foix,  contre  Clarac,  bour- 
geois rie  la  même  ville.  —  Cause  de  dame  Catherine 
Dax  de  Lafacie,  éjiouse  de  Jean-François  de  Tersac  de 
Montloing,  .seigneur  de  Montesquieu,  contre  Baptiste 
Blazy,  laboureur  à  Saurat.  —  l"  juillet.  Cause  de  Jean- 
Baptiste  Martin  du  Breilh,  de  la  ville  d'Ax,  contre  Jean 
Naudy,  de  Vaychis.  —  \b  juillet.  Cause  de  Joseph  Ville, 
docteur  en  théologie,  chanoine  au  chapitre  collég:ial  de 
Pamiers,  contre  Vergnics  de  L  iprade,  habitant  de  Vic- 
dessos.  —  \^  juillet.  Cause  de  Clarac,  curé  du  Bosc,  con- 
tre Fran«;oi8  Séguéla.    —  20  juillet.  Trois  causes  de 
Marie  de  I.anglois,  habitante  du  Mas-d'Azil,  contre  divers, 
au  sujet  du  payement  d'arrérages  de  rentes.  —  8  août. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Surba. 
—  9  septembre.  Cause  du  syndic  des  religieux  de  l'ab- 
baye de  Calers  contre  Jean-Pierre  Garaud,    meunier  de 
Sainl-Quircq.  —  Cause  de  Jean-Franrois  Béret,  notaire 
àCasteInau-Durhan,  contre  Barthélémy  Durrieu,  nolaii'e 
h  la  B.islide-de-Sérou.  —  Cause  de  Jeaii-Berfiard  Coiife- 
ron,  notaire  à  Pamiers,  contre  Jacques  Baby,  voiturierii 
Lab.irre,  —  Deux  causes  du  syndic  des  religieuses  de 
Sainte-Claire  de  Pamiers,  au  sujet  du  payement  d'arré- 
rages de  rt'iite  —  Cause  du  syndic  du  chapitre  île  Com- 
bcloiigue  contre  (luillaume  Mas.  —  \9  décembre,  ('ause 
de  Su/anne  de  Moissac,  veuve  de  M.  de  Garauil,  baron 
de  Monlastruc,  contre  noble  do  Moncaud,  habitant  d'Ar- 
bas,  —  Cause  des  marguillit-rs  de  l'église  de  Suc  contre 
Benoît  Dangé. 

ItUI.  —  1>  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
ilience,  avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats,  pro- 
cureurs et  avocats  du  siège.  —17  /f?yr<^r.  Cause  do  Jean 
do  Perpère,  viguier  souverain  des  vallées  d'Andorn-, 
habitant  dAx,  contre  Bernard  Bonrepaux,  de  Perles, 
qui  lut  condamné  à  lui  payer,  pour  divers  arrérages  de 
renies.  \V2  livres  et  M  seliors  de  seigle,  ou  V2  livres 
10  sous  pour  chaque  setier  de  seigle.  —  Cause  de  Jean 
de  Foucaud ,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre  Paul 
Dupla,  de  Verniolle.  —  Cause  d'Alexan<lre  Raoul,  <  ha- 
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pelain  du  Roi  à  Aspet,  contre  les  consuls  et  communauté 
de  Juzet,  pour  un  règlement  de  comptes.— 5  mai.  Cause 
de  Jean-François-Ambroise  de  Bermont  d'Armentiéres, 
baron  de  Saint-Paul,  contre  Marc  Lacoume.  —  12  juin. 
Cause  du  syndic  de   l'hôpital  de  Foix  contre  François 
Freiche,  b  )urgeois  de  cette  ville.  —  19  juin  Cause  de 
Guy  de  S.iint-Jean,  curé  des  Bjnles,  contre  Henri-Joseph 
de  M'-ritens  il'Arron  et  la  dame  d'Encausse,  son  épouse, 
qui  furent  condananés  à  lui  payer  270  livres  d'intérêts 
pour  u(i  capital  de  4.000  livres.  —  Cause  de  dame  Ma- 
rie-Charlotte de  Montillet,  abbesse  des  Salenques,  contre 
les  consuls  et  communauté  de  Capoulel,  qui  furent  con- 
damnés h  lui  payer  20  livres  pour  quatre  années  darré- 
rages  du  droit  d'albergue,  dû  |»ar  la  communauté  à  ladite 
abbaye.  —  7  août.  Cause  de  Jean  Grave,  lieutenant  de 
maire  à  Pamiers,  contre  Etienne  Baron,  boulanger.  — 
Cause  (!e  .Jean  Dessort,  notaire  à  Saurat,  contre  Antoine 
Marrot.  —  18  août.  —  Cau.se  de  noble  Joseph  de  Gre- 
nier, sieur  de  Ley<rhard,  contre  noble  Jean  et  Pierre  de 
Grenier,   pour  un  règlement  de  comptes.   —  Cause  de 
Lafont,  bénétiiier  au  chapitre  de  Mirepoix,  contre  André 
Bibes.  —  4  septembre.  Cause  des  marguilliers  de  l'église 
de  Saint-Vincent  de  Niaux  contre  Volusien  Micouleau, 
au  sujet  du  payement  d'une  rente.  —  Cause  de  Michel 
de  I>aiiglois  de  Ramentière  contre  Pierre  Faure.  faiseur 
de  peignes  au  .Mas-d'Azil.  —  Cause  de  Jean  Rouzaud, 
capitaine   de  Savignac,   contre  Guillaume   Bonnet.   — 
11  décembre.  Trois  causes  de  Joseph  de  Fabas,  habitant 
de  Signer,  contre»divers. 

IZiVi.  —  S  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocits  et  procureurs  du  siège.  —  V.i  janvier.  Cause  de 
Nicolas-Melcliior  de  Saint- Jean,  baron  de  Poinlis,  contre 
Jean  Aragon.  — Cause  de  Jacques  Boy,  tanneur  à  Foix, 
contre  Barthélémy  Baurès.  —  5  février.  Cause  de 
Pelouze,  apothicaire  à  Foix,  contre  la  veuve  Bargulière, 
pi»ur  obtenir  le  payement  de  ses  honoraires.  —  2  7)iars. 
Cause  de  Joubert,  brigadier  de  la  Maréchaussée  à  Pa- 
miers, contre  Freiche.  — 25  mai.  Cause  de  noble  Jac- 
(jnes  Douinac,  sieur  de  Saint-Martin,  habitant  d'Oust, 
contre  noble  Joseph  de  Cabalby,  seigneur  de  Latrape.  — 
8  juin.  Installation  comme  conseiller  a»i  siège  de  Pa- 
miers de  Jean-Louis  Cassaing.  —  0  juillet.  Cause  de 
noble  Jean  de  Langlois  de  la  Quérette  contre  Pierre 
Dorio.  —  16  juillet.  Acceptation  comme  greffier  de 
Pierre  Lasbay.sses,  présenté  par  Palmade,  greffier  en 
chef  «  pour  être  commis  aux  audiences  et  il  la  chambre  du 
«  (kmseil,  et  pour  travailler  sous  Messieurs  les  oftlciers 
«  delà  compagnieen  toutes  commissions  extraordinaires 
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«  et  ordinaires.  »  —  20  Juillet.  Installation  en  la  charge 
de  lieutenant  particulier  civil  au  siège  de  Pauiiers  de 
Jean-Pierre  de  Palmade  de  Fraxine.  —  27  juillet.  Cause 
de  Jean-Pierre  du  Gabé.  seigneur  de  Touiihe,  contre 
Rouzaud,  hôte  de  Pamiers.  —  30  Juillet.  Cause  de  Maxi- 
milien  de  Méritens  de  Montégut,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  seigneur  de  Saint-Lary,  contre  divers  habitants 
de  Portet.  —  13  aoitt.  Cause  de  dame  Marie-Charlotte  de 
Monlillet,  abbesse  des  Salenques,  contre  cinq  habitants 
de  Capoulet,  en  qualité  de  plus  hauts  allivrés  de  ce  lieu, 
qui  furent  contraints  à  payer  solidairement  à  la  deman- 
deresse 20  livres,  auxquelles  ledit  lieu  avait  été  con- 
damné envers  l'ahbaye  par  arrêt  de  la  Cour  de  Pamiers 
du  7  juillet  1761.  —  13  septembre.  Cause  des  consuls 
et  communauté  de  Portet  contre  Maximilien  de  Méritens 
de  Montégut  et  divers  autres  qui  furent  ccMulamnés  à 
payer  181  livres  en  argent  ou  en  nature  pour  un  fer- 
mage annuel  du  moulin  coairaunal  dudit  lieu.  —  Cause 
de  Darmaing,  conseiller,  premier  avocat  du  Roi  au  siège 
de  Pamiers,  contre  Jean  Sérac,  pour  le  payement  d'arré- 
rages d'une  rente.  —  Cause  de  noble  François  de  Bel- 
lissen  contre  Jean  et  François  La^jserre. 

1763.  —  7  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  18  Janvier.  Confir- 
mation d'une  sentence  du  juge  de  Saverdun,  rendue  dans 
une  affaire  entre  Dessoubs  de  Fajac,  officier-major  des 
Mousquetaires,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  noble  Fran- 
çois de  Claverie,  habitant  de  Saverdun.  —  25  Janvier. 
Cause  de  Jean  Dubuc,  syndic  des  Pauvres  de  Saleich, 
contre  Jean  Estrade,  qui  fut  condamné  à  payer  30  livres 
pour  les  arrérages  d'une  rente.  —  P'  février.  Cause  de 
M.  de  Lalage,  capitaine  au  régiment  de  Montmorency, 
contre  Jean  Marty.  —  4  févrie7\  Cause  du  syndic  de 
l'abbaye  de  Lézat  contre  Jean  Doussiet,  qui  lut  condamné 
k  payer  218  livres  pour  les  arrérages  de  la  ferme  des 
linets  à  Lézat  et  de  la  ferme  du.  tiers  du  four  banal.  — 
IS  février.  Cause  de  noble  de  Marsoulies,  habitant  de 
Rimont,  contre  Isaac  Vergé.  —  Cause  d'.-Vudibert,  archi- 
prêtre  de  Belfach,  contre  noble  du  Vivier,  seigneur  de 
Lissac.  —  11  mars.  Cause  de  dame  Jeanne-Marie  de 
Carbon  de  Montpezat,  marquise  de  Lordat,  tutrice  de 
son  fils  François  de  Lordat,  contre  un  habitant  de  Pa- 
miers. —  18  mars.  Cause  des  héritiers  de  Méric,  avocat 
àFoix,  contre  François  Freiche.  —  19  avril.  Cause  de 
Jean-Louis  Lamouroux,  curé  de  Ganac,  contre  Jérôme 
Escaich.  —  17  Juin.  Cause  de  Louis  Gailhartl,  prêtre 
économe  de  la  maison  de  Sabarf,  contre  François  Fer- 
rier  et  noble  Marcelin  de  Labaume  d'Angely,  pour  un 


règlement  décomptes.  —  l'' Juillet.  Cause  de  Rigal,  con- 
seiller au  siège  de  Pamiers,  contre  Marie  Barbe,  veuve 
d'Antuine  Séguéla.  —  Cause  dAmat,  avocat  à  Pamiers, 
contre  Etienne  Baron,  boulanger.  —  19  juillet.  Cause  de 
Jean  Darmaing,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  contre 
Sans,  marchand  de  la  même  ville.  —  23  août.  Cause 
d'Igounet,  préfet  de  la  congrégation  des  artisans  de  Pa- 
miers, contre  Etienne  Baron,  boulanger,  qui  fut  con- 
damné à  payer  50  livres  en  exécution  d'un  legs.  —  7  sep- 
tembre. Cause  de  Rivais,  marchand  à  Toulouse,  contre 
Antoine  Laurens,  procureur  juridictionnel  à  Saverdun. 

—  9 septembre.  Cause  de  Jean  Baptiste  du  Faur  de  Sau- 
biac,  seigneur  d'Unzent  et  du  Soulé  contre  les  héritiers 
de  François  Catala  au  sujet  du  payement  des  arrérages 
d'une  rente.  —  Cause  de  Guy  de  Saint-Jean,  baron  de 
Pointis,  contre  noble  de  Lalour,  habitant  de  Mauvezin. 

Pas  d'audience  présidiale  depuis  le  15  novembre 
l~Q3  Jusqu'au  30  mat^s  1764. 

**<>4.  —  30  mars.  Cause  de  Pons  Palmade,  greffier 
en  chef  de  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Cordieraîné,  mar- 
chand à  Pamiers.  —  3  avril.  Cause  de  Pierre  de  Mon- 
tant, baron  de  Miglos,  seigneur  de  Junac,  contre  noble 
de  Lacorabe,  sieur  de  Lapeirère,  habitant  à  Lapeirère. 

—  6  avril.  Cause  de  François  de  Peyrefitte,  capitaine  au 
régiment  de  Beauce,  contre  Jeanne  Caze.  —  10  avril. 
Cause  de  Joseph  Souquet,  répétiteur  à  Pamiers,  contre 
Teulier,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  12  livres  pour 
répétitions  données  à  son  fils  et  6J  livres  pour  fournitu- 
res de  livres.  —  Cause  du  marquis  de  Fourquevaux 
contre  Jean  Petit  Sabatier.  —  Cause  de  noble  Pierre- 
Paul  Dumas,  mousquetaire  du  Roi,  contre  Bernard  Las- 
serre.  —  Cause  du  syndic  des  Cordeliers  de  Pamiers 
contre  Andrieu.  —  Cause  de  Sylvestre  du  Bruelh,  ancien 
capitaine  au  régiment  de  la  Sarre,  contre  Peire.  — 
13  avril.  Cause  de  Michel  de  Langlois  de  Raraentière, 
seigneur  de  Churrel,  contre  Jean  et  Joseph  Rouffiac.  — 
Cause  de  noble  Charles  de  Bonnecarrère,  seigneur  de 
l'Herm,  contre  Jeanne  Bouftiat,  veuve  de  Lanouilhe,  ha- 
bitante de  Pamiers.  —  11  mai.  Cause  de  Jean-Pierre 
Gaston,  curé  de  la  Bastide-de-Sérou,  contre  Jean  Dous- 
try.  —  Cause  d'Hugues  de  Latour  de  Roques  contre 
M.  de  Méritens  d'.Arron.  —  15  mai.  Cause  de  Baptiste- 
Denis  Béringuier,  syndic  des  Pénitents  Bleus  d'.-Vx,  con- 
tre Jean  Pages.  —  8  Juin.  Cause  de  Jean  Duran,  curé 
d'Aubert,  contre  Jean  Estrade,  au  sujet  de  la  ferme 
d'un  champ  —  19  Juin.  Cause  de  Clément  Gasc,  vicaire- 
régent  de  VernioUe,  contre  les  consuls  et  communauté 
dudit  lieu,  qui  furent  condamnés  à  lui  payer  150  livres 
pour  une  année  de  régence.  —  3  juillet.  Cause  de  Pierre 
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de  r.upi»'',  seigneur  fie  Montlaur,  contre  Raymond  Bou- 
lot, lie  lu  ville  «Je  Foix.  —Cause de  Pierre  Soutn,  fermier 
des  fruits  décimaux  de  Riverenert,  contre  Etienne  Delort, 
pour  un  rt'glefiient  de  comptes  au  sujet  de  ladite  ferme. 
—  20  juillet.  Cause  de  noble  iJasile  de  Fornier,  habitant 
d'Ax,  contre  Pierre  Astrié.  —31  juillet.  Installation  en 
l'ofUce  de  conseiller,  premier  avocat  du  Roi  au  siège  de 
Pamiers,  de  François  Darmaing,  sieur  de  Sicart.  — 
n  août.  Cause  de  Français  Beri,'asse,  bourgeois  de  Sau- 
rai, contre  Pierre  Blazy.  —  Cause  de  Martin,  directeur 
de  la  maison  de  Sabart,  contre  Cancel,  au  sujet  d'une 
s;ij.sie.  —  28  août.  Cause  de  François  Delascazes,  avocat, 
contre  Boyer,  notaire  a  Tarascon.  —  31  août.  Cause  de 
Hom  Antoine  R;ilaboul,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre 
Desiremx.  notaire  en  cette  ville,  et  dom  (Jardes,  habi- 
tant dudil  lieu,  pour  un  rfK'lement  de  comptes.  —  7  sep- 
temhre  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  bailli 
de  Mazéres  dans  l'affaire  entre  Laurent  Azéma,  curé  de 
Calmont,  et  Jean  Lanté,  habilanl  de  Mazères.  —  11  sep- 
tembre. Cause  du  syndic  du  chapitre  de  Saint-Bertrand- 
de-Coiniriin;res  contre  Bertrand  Cazaux,  de  Gourdan. 
Pas  d'audience  présidiale  en  décembre. 

17(>«*.  —  8  jancie)'.  Ouverture  .solennelle  de  l'au- 
dience, avec;  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  el  procureurs  du  siège.  —  Cause  de  noble  Jean 
Boniiel  de  Pradal,  habitant  d'Ax,  contre  Jean  Sicre, 
habitant  de  Lassus.  —Cause  de  M.  de  Bardon,  lieute- 
nant particulier  en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  dame 
Gabrielle  Bernié,  veuve  de  Serval.  — Cause  de  .M.  De- 
ville,  seigneur  de  Bénagues,  lieutenant  général  criminel 
en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Jean  Delpy-Régalat,  de 
Suc.  —  !•>  Janvier.  Cause  de  Jean  -  Pierre- Augustin 
Roussilhou,  maichand  rlans  la  ville  d'Ax,  contre  Benoît 
de  Moreau,  coseigneiir  d'Orlu. —  (.'ause  de  Jean  Gailhard, 
curé  d'.Xudressein,  contre  noble  Florentin  de  Solan,  sei- 
gneur lie  Bethmale.  —  18  janvier.  Cause  de  Jean-Bap- 
iste  Ooffres,  trésorier  «le  l'hôpital  Sainl-Jacques  de  la 
ville  «le  Foix,  contre  Louis  el  Guillaume  Serres,  de  Ver- 
niijoul,  qui  (un^nt  condamnés  ;i  payer  13  livres  pour 
le  |)ay<!menl  «l'une  rente.  —  29  janvier.  Cause  du  syn- 
dic des  Pauvres  de  Rabat  contre  Lafonl,  chirurgien,  et 
Baby,  notaire  à  Tarascon,  —  Cause  de  noble  Simon  «le 
Binos,  baron  d'Kn«ausse,  c«)ntre  Félix  Bernatlet.  —  22,  fé- 
vrier. Cause  du  syndic  des  Pauvres  do  la  Bastide-«1<'- 
Sérou  contre  noble  Jean-Joseph  de  Pons.  —  8  mars. 
Conllrmalion  «l'une  st»nlence  renilu«i  par  Ieju;:e  «le  la  Ter- 
rasse. —  *21»  mars.  Cause  de  Taillefer,  ancien  entropre- 
neup  des  éiiui pages  du  prince  de  Con«lé,  contre  Martes, 
régisseur  do  la  terre  de  Massai.  —  7  mai.  Réception 
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comme  avocat  au  siège  de  Pamiers  de  Joseph-François 
Darmaing.  —  21  mai.  Cause  du  syndic  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques  de  Foix  contre  François  Cussol,  marchand  à 
Foix,  qui  fut  condamné  à  payer  25  livres  pour  cinq 
années  «l'arrérages  d'une  rente.  —  Cause  du  marquis  de 
Bonnac,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  contre  la 
veuve  et  les  héritiers  de  Michel  Combes,  habitant  de 
Bonnac.  —  Cause  de  Falonlin,  seigneur  de  Gabre,  contre 
Dominique  Dénal.  —  13  août.  Cause  de  noble  Pierre  de 
Solères,  luajor  des  milices  bourgeoises  du  Pays  de  Foix, 
contre  Pauly,  bourgeois  de  Foix.  —  0  septembre.  Cause 
de  Pailhas,  curé  de  Saint-Lary,  contre  Louis  Tougne,  du 
même  lieu.  —  \0 septembre.  Cause  de  Michel,  négociant 
à  la  Bastiile-«le-Sérou,  contre  Pierre  Fossat,  de  la  même 
ville.  —  10  décembre.  Cause  «le  Gaspard  de  Sales,  mar- 
quis de  Guilanes,  contre  Mathieu  Rigaud.  —  Cause  de 
Jean  Gailhard,  curé  d'Audressein.  contre  noMe  Pierre 
de  Grenier,  sieur  de  Cazaux.  —  Cause  de  M.  de  Bon- 
fonlan  c«)ntre  Jean  Mesplié,  de  Labatut. 


I70G.  —  10  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serinent  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  18  avril.  Cause  de 
Bertrand,  ancien  orfèvre  à  Pamiers,  c«»nlre  noble  Jean- 
Baptisle  «le  Lacvivier.  —  Cause  de  Louis  M«>ntoussé, 
marchami  du  lieu  d  Aleu,  contre  uoble  de  Sarraméa, 
habitant  «IWnliège.  —  Cau.se  de  Charles  et  Baptiste 
Gomma,  frères,  b()urge«)is  «l'Ax,  contre  André  et  Jean 
Declaire,  père  et  fils.  —  IT^  juillet.  Cause  de  Jean  Bar- 
rau,  curé  «le  Haren,  «outre  Berlranii-Gabriel  d'Espouy, 
sieur  d'Anliège.  — 29 /uW/e^  Cause  de  Philippe  Tisseire, 
juge  de  Montant,  contre  Jacques  Bonrepaux,  habitant 
de  Perles.  —  \2  août.  Cause  de  Jean-Joseph  Célery,  no- 
taire d'Ax,  contre  la  communauté  d'Orlu,  qui  fut  con- 
damnée à  lui  payer  20)  livres  pour  la  confection  de  son 
livre  l'îrrier.  —  0  septembre.  Cause  de  Raymond  et 
Antoine  Birb  •,  et  de  Barbe,  curé  de  Varilhe.s,  contre 
Jean-Baptiste  .Maury-Barbandières  et  Michel  Amilhat, 
habitants  d'Auz  it. 

Pas  d'audience  présidiale  eti  décembre. 

I74S7.  —  9  janvier.  Ouv.Tiure  s«)lennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  el  procureurs  du  siège.  —  Cause  du  .syndic  du 
chapilre  collégial  do  Pamiers  contre  les  ct)nsuls  ol  com- 
munauté de  Vicdessos ,  qui  furent  condamnés  à  payer 
au  trésorier  dudit  chapitre  ir)0  livres  pour  deux  années 
d'arrérages  dune  rent<»  conslitu«''e.  —  Cause  de  Jactjues 
de  Montels  de  Galauba,  coseiRneur  de  Saverdun,  contre 
Jean  Lafargue.  — Cause  d'.\rondan,  syndic  du  chapitre 
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de  l'abbaye  de  Lézat,  contre  Antoine  Lacoste,  habitant 
de  Monesple. 

J'as  d'audience  présidiale  en  f écrier. 

17  raars.  —  Cause  du  syndic  des  Pauvres  de  Cazères 
^contre  Jordain  de  Roquemaurel,  vicomte  de  Montégut, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  25  livres  pour  cinq  années 
d'arrérages  d'une  rente.  —  \Q  juin.  —  Cause  du  syndic 
des  Jacobins  de  Saint-Girons  contre  Jordain  de  Roque- 
maurel, vicomte  de  Montégut. —  Cause  de  François  Pilhes, 
xîontrôleur  à  Tarascon,  contre  François  Delpy,  de  Suc. 

—  23. mm.  Cause  de  Jean-Pierre  du  Gabé,  seigneur  de 
Touilhe,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre  Dupont,  tailleur 
de  cette  ville.  —  21  Juillet.  Cause  de  la  dame  Espagnac, 
veuve  de  Georges  Galin,  avocat  à  Massât,  contre  Ber- 
nard Galy-Pradal,  du  même  lieu.  —  Cause  d'Antoine 
Séré,  avocat  en  Parlement,  et  de  dame  Duvernis,  habi- 
;tante  de  Foix,  contre  divers,  —  3\  juillet.  Cause  de  no- 
ble François  du  Pac,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant 
d'Aspet,  contre  Jean  Aynié,  habitant  de  Cazeneuve.  — 
28  août.  Cause  de  Jean-Baptiste  Daliot-Lafage,  con- 
seiller doyen  en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  la  veuve  de 
François  Loze.  —  Cause  de  Jacques  Boy,  tanneur  à  Foix, 
contre  Isaac  Vergé.  —  1*""  septembre.  Cause  de  noble 
Henri  de  Martres,  sieur  de  Lasserre  ,  contre  M.  de 
Sirgan. 

Pas  d'audience  présidiale  en  décembre. 

1768.  —  8  jativier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège. — Cause  de  M.  deLafont, 
fermier  des  Dames  des  Salenques  de  Toulouse  et  habitant 
de  Foix,  contre  les  consuls  et  communauté  de  Capoulet. 

—  Trois  causes  de  Jean  Autier  Orlu,  négociant  à  Ax, 
contre  divers.  —  29  janvier.  Cause  de  François  Graule, 
marchand  à  Ax,  et  de  Marie  Vidalot,  sa  femme,  contre 
Marc  Vidalot,  de  Niaux,  qui  fut  condamné  à  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  100  livres  pour  reste  de  celle 
de  300  livres,  constituée  en  dot  k  sa  fille  par  contrat  du 
25  juin  1760.  —  Deux  causes  de  dame  Marie-Thérèse 
d'Arjac,  veuve  de  noble  Henri  deGoulhard. — 2Q  février. 
Cause  du  syndic  des  Pauvres  de  Goulier  et  Olbier  contre 
les  héritiers  de  Charles  Barbe-Sanson.  — Cause  de  Fran- 
çois Verniolle,  bourgeois  de  Prades ,  contre  Mathieu 
Gurrou.  —  Cause  de  Vidal,  curé  de  Saint-Jean-du-Crieu, 
contre  les  nommés  Labios,  d'Orus.  —  Cause  de  Jean- 
Paul  de  Serres,  seigneur  de  Justiniac,  contre  Doumen- 
jou,  père  et  fils.  —  II  mars.  Cause  de  Lartigue,  procu- 
reur en  la  Cour  de  Pamiers,  contre  Jacquette  Ram- 
baud.  —  26  avril.    Cause  de  dame  Éléonore   de  Ga- 


gnèbe  d'Ounous,  héritière  de  Jean  Domenc,  contre  Jean 
Vergé.  —  29  avril.  Cause  de  Jean  Loubère,  prêtre 
à  la  Bastide-de-Sérou ,  contre  Jean-Pierre  Loubère, 
diacre ,  au  sujet  du  partage  de  la  succession  de  leur 
frère.  —  13  mai.  Cause  de  Guillaume  Carbonne,  no- 
taire à  Foix.  —  \Ojuin.  Réception,  comme  avocat  au 
siège  de  Pamiers,  de  Joseph  Crubailhes. — 28  juin. 
Cause  de  Jean  Laborde,  procureur  au  siège  de  Pa- 
miers. contre  Jeanne  Seigneric,  pour  obtenir  le  paye- 
ment do  ses  honoraires.  —  Cause  de  noble  Paul-Auguste 
du  Pac,  sieur  de  Marsoulies,  habitant  de  Rimont,  contre 
noble  Jordain  de  Roquemaurel,  seigneur  de  Montégut. 
—  Cause  de  Benoît  Gomma-Ducasse,  prêtre  obituaire  de 
la  ville  d'Ax,  contre  Marc  .Marty,  des  Bazerques,  qui  fut 
condamné  à  lui  payer,  pour  les  arrérages  d'une  rente, 
quatre  setiers  de  seigle  et  trois  paires  de  cha[)ons.  — 
Cause  de  demoiselle  Louise  du  Breuilh  ^  contre  Vincent 
Vidal,  de  Foix.  —  29  juillet.  Cause  de  Belon  de  la  Rou- 
gère,  habitant  de  Toulouse,  contre  Pierre-Gaston  du 
Vivier  de  la  Bastide.  —  Cause  de  Marianne  de  Gailhard, 
épouse  de  noble  de  Carrère,  habitante  de  Foix,  contre 
Jean-Jacques  Bouteille.  —  Causa  de  Vergnies  de  la  Prade, 
coseigneur  de  Bénagues,  contre  les  héritiers  Galy.  — 
2Q  août.  Renvoi  d'une  cause  devant  le  juge  de  Saint- 
Lizier.  — Q  septembre.  Cause  de  Lagarde,  négociant  à 
Montpellier,  contre  Vallée,  couiiuisàla  marque  des  cuirs 
a  Pamiers.  —  9  septeynbre.  Cause  de  noble  Pierre  d'Am- 
boix,  écuyer,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre  Georges 
Marot.  —  Cause  de  Lafont,  notaire  à  Foix,  contre  Azam. 

Pas  d'audience  présidiale  en  décembre. 

1769.  —  \1  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  Cause  de  la  dame 
Jeanne-Marie  de  Luppé.  veuve  du  sieur  de  l'Herm,  con- 
tre Jean  Faure.  —  27  janvier.  Cause  de  Jean-François 
Espagnac,  avocat  et  notaire  à  Massât,  contre  Jeanne  Del- 
rieu.  —  28  février.  Cause  de  Vignes  Lacolomière,  bour- 
geois de  Mazères,  contre  François,  porteur  de  Foix  a 
Toulouse.  —  2  mars.  Répudiation  de  l'héritage  de  Guil- 
laume Marrot,  de  Foix,  parses  enfants,  — 11  mars.  Cause 
de  la  dame  Bouais  de  Couet,  veuve  de  noble  de  Dalaraon, 
habitante  de  Pamiers,  contre  Jean  Donnât.  —  7  avril. 
Deux  causes  de  Claire  Vergnies,  veuve  de  Chambrière, 
habitant  de  Vicdessos.  —  2  mai.  Cause  de  Jacques  Com- 
pans.  marchand  à  Pamiers,  contre  M.  du  Vivier,  cosei- 
gneur de  Lissac.  —  23  mai.  Cause  de  Dorothée  de  Kont- 
frède  de  Lascoumes,  habitante  d'Ax,  contre  Jean  Marty, 
habitant  de  la  troisième  Bazerquo,  près  d'.Vx.  —  Cause 

1.  Ce  nom  s'écrit  aussi  du  Rruelh. 
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de  Jean-Joseph-François  Darmaing,  Oarde-du-Corps  du 
Roi,  contre  Jean  Barau,  meunier  àRieux,  au  .sujet  d'une 
saisie.  —  30  mai.  Cause  «l'Ousset,  curé  du  Trein,  contre 
noble  de  Sarradas.  —  29  août.  Cause  de  noble  Frantjois 
de  Lejroule,  écuyer,  lieutenant  de  la  Maréchaussée  du 
Roussillon  et  du  (>ays  de  Foix,  contre  Joseph  rie  Traver- 
sier,  seigneur  d'Arnave,  i)Our  un  règlement  de  comptes. 
— 12  septembre.  Cause  de  M.  Longuevergnie  de  Florac, 
habitant  d'Amplaing,  contre  François  Cussol.  —  15  dé- 
cembre. Cause  do  Galy,  curé  d'AJzen,  contre  Carbonne, 
notaire  ;i  Foix.  —  Cause  de  Vergnies,  curé  de  Vicdesso.s, 
contre  Benoît  Séri.s.  —  Cause  de  Louis  Denjean,  habitant 
de  Vic<les.sos,  confro  Louis  Claustre.  —  Cause  de  Degui- 
Ihein,  notaire  à  Vicdessos,  contre  Laurent  Muury. 


ff^O.  —  9  janvier,  ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  pre.slalion  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  IQ  janvier.  Cause  de 
noble  François  Nartus,  olficier  de  cavalerie  au  régiment 
de  Clermont,  contiv;  les  époux  Galey,  d'Engomer.  — 
\9  janvier.  Cause  de  Jeannet  Delcurrou,  hôte  et  maré- 
chal-ferrand  à  Suc,  contre  Loubet. 

Troi.s  feuillets  restés  en  blanc  à  la  fin  du  y^egistre. 

B.  173.  —  Regiilre  petit  in-folio,  ITi  Tcuillft*  papirr,  iloiit  8  in  liianr. 

l'LC.MlTIK.S  DKS  AUDIENCKS   CIVILES    DU  l'KKSIDIAL    UK   TAMIERS, 
DU    19   JANVIER    1770   A    PIN    DECKMIlRK    1770. 

1770.  —  \Çi  janvier  {suite).  Cause  de  Gardebosc  de 
Labat  contre  les  héritiers  de  Crépin  Denjean.  —  'M)  jan- 
vier. I^'ception,  comme  avocat  au  si^ge  rie  Pamiers,  de 
Bernarrl- Marie  Bia»'.  —  Cause  du  baron  rl'Kncausse 
contre  François  r>acourl,  riu  lieu  d'Encausse.  —  2  mars. 
Can.se  rl'André-Joseph,  .seigneur  et  baron  df  Monlbcraud- 
Iiabr»rnette  ot  autres  lieux,  chevalier  de  Saint-Louis, 
rotitre. Alexis  Mr)nnreau,  meunier  h.  la  Hastide-de-Bes- 
plas.  —  11  mai.  Cause  de  Benoît  Deguilhem,  curé  de 
Dalon,  contre  Jean  Paiihés.  —  12  mai.  Cause  rie  noble 
Jacrjucs  Hurrieu  rie  Madron,  Oarde-(lu-Cr)rps  rlu  Roi,  co- 
.seigneur  direct  deSavenlim,  r-onlre  Jean  Delpla,  de  Ver- 
niolle.  —  12  juin.  Installation,  comme C(nisoiIler  au  sicge 
rl(»  l'amir^r.-^,  <le  !{aytnf)n"l-l)omini(iue  Grave.  —  Confir- 
mation rl'une  sentence  rendue  par  le  juge  d'Escosse. — 
IT)  juin.  Cause  de  Gourly,  notaire  h  Ax.  contre  Guil- 
laume Lafont,  tanneur  ii  Tarasron.  —  10  juillet.  Cau.se 
do  François  Granli»,  fermier  des  droits  d'rKtroi  ri'Ax, 
coniro  Guillaume  Vergé,  d'Orlu,  au  sujet  ilu  |)ayement 
d'un  droit.  —  20  juillet.  Cau.se  de  Franr;ois  Dax,  cofer- 
mier  des  fruits  décimaux  de  Saurat,  contre  un  habitant 
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dudil  lieu,  qui  fut  condamné  k  payer  46  livres  pour  vente 
et  délivrance  de  grains  avant  la  perception  des  droits.  — 
7  août.  Cause  de  VernioIIe  du  Breilh,  bourgeois  d'Ax, 
contre  Jean-Baptiste  .\nglade.  —  Il  août.  Cause  de 
Jean  Garrigou,  négociant  à  Tarascon,  syndic  des  Pau- 
vres «lu  faubourg  rie  cette  ville,  contre  Antoine  Gérin, 
qui  fut  conilamné  a  payer  51  livres  pour  cinq  années 
d'arrérages  d'une  rente,  constituée  par  acte  du  12  août 
1728  et  17  décembre  1746.  —  7  septembre.  Installation, 
comme  r-onseiller  ;iu  siège  de  Pamiers,  de  .Marc-Alexis- 
Guillaume  Vadier.  —  Cause  d'Alavaur,  chirurgien  il 
Vicdessos,  contre  Loubet,  habitant  île  Suc.  —  27  novem- 
bre. Cause  de  Jean-.\ntoine-Aymeric  Marcailhou.  héri- 
tier de  Jean  .\ymeric,  son  grand-père,  marchand  à  Ax, 
contre  Thomas  Clausel.  —  Cause  d'Astrié,  notaire  royal 
h  Ax,  contre  Jean  Ratot,  qui  fut  condamné  à  lui  payer 
11  livres  [lour  frais  «l'acte.  —  11  décembre.  Cause  de 
Marandel,  chirur;:ien  à  VernioIIe,  contre  Jean  Vidal, 
tisserand,  qui  fut  r-onrlamné  à  lui  payer  17  livres  pour 
peines  et  soins.  — Cause  rie  Bernard  Tribolet,  marchand 
à  Foix.  contre  Jean-Baptiste  Trillard,  de  la  même  ville. 


t??!.  —  8  janvier.  —  Ouverture  solennelle  de  Tau- 
diencri,  avec  preslatir)n  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  Deux  causes  d'.\lexis 
Dui»la,  curé  rie  Saint-Martin-de-Caralp ,  contre  divers 
habitants  rie  Burret.  — '"ause  de  Clarac,  curé  du  Dose, 
contre  les  héritiers  Hernard  Subra.  —  \\  janvier.  Cause 
rie  Faure,  syndir-  des  Pauvres  ries  C.ibannes,  r:onlre  Jean 
Marfaing,  rl'Aston,  qui  fut  cr)ndamné  à  payer  au  deman- 
deur 28  livres  pour  les  arrérages  d'une  rente  constituée. 
—  10  février.  Rér  option,  comme  avocat  au  sièi;»?  de 
Pamiers,  de  Joseph  Sicre  de  Lasbaysses.  —  26  février. 
Cause  de  Pauly  et  C'«,  marchands  à  Toulouse,  contre 
François  Freiche,  bourgeois  rie  P^oix,  qui  fut  condamné 
a  leur  payer  214  livres  pour  achat  de  marchandise,s.  — 
ô  mars.  Cause  du  synrlic  des  Pauvre.s  de  Dalou  cr)nlre 
Laur-'nt  Dupla,  de  VernioIIe,  qui  fut  condamné  à  payer 
2.">  livros  pour  cinq  années  rfarr^Tagos  d'une  rente  cons- 
litut'c.  —  15  mars,  fausc»  de  Jean-Baptiste  Saint-André 
cadet,  marchand  à  Tarascon,  contre  Chambrière,  avo- 
cat, habitant  rlo  Viclessos.  22  7nars.  Cause  de  Sau- 
rine,  procureur  en  la  Cour  rie  Pamiers,  contre  Peyruzaf, 
pour  obtenir  le  payement  rl'hrjnorairas.  —  9  avril.  Cause 
de  Doumenc,  curi'  de  la  Bastide-de-Canlé,  contn?  Frei- 
che, perru'juier  à  Pamiers.  —  30  avril.  Annulation 
d'une  sentence  renriue  par  le  juge  de  Saverdun  dans  une 
affaire  entre  Eustache  Dnrrieu  de  Madron,  coseigneur  de 
Saverdun,  et  M.  de  Montels  rie  Galauba.  —  14  m,ai. 
Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  bailli  de  .Mazé- 
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res  dans  une  affaire  contre  Abdon  Roumieu  et  Bernardin 
Hérisson.  —  7  juin.  Cause  de  Rose  Chambrière,  veuve 
de  Joulieu,  habitante  de  Vicdessos,  contre  Antoine  et 
Louis  Joulieu,  frères,  dudit  lieu.  —  Cause  de  noble  Mar- 
tial de  Solères,  ancien  officier  de  cavalerie,  habitant  de 
Varilhes,  contre  Desangles,  négociant  a  Foix.  —  18Jwm. 
Installation,  comme  conseiller  au  siège  de  Pamiers,  de 
Gérard-Volusien  Dessort.  —  Cause  de  Sarda,  chanoine 
au  chapitre  collégial  de  Pamiers,  contre  Barthélémy 
Lézat,  potier  d'étain.  —  11  juin.  Cause  dAnne  Sicre, 
hôtesse  de  Tarascon,  contre  Joly,  employé  au  recouvre- 
ment des  deniers  royaux  à  Saurat.  —  7  août.  Cause  du 
syndic  des  Augustins  de  Pamiers  contre  Birobent,  de  la 
même  ville.  —  10  septembre.  Cause  de  Claustre,  notaire 
à  Vicdessos,  contre  Jean  Denjean  —  Cause  de  Nazaire 
Luppé,  négociant  à  Foix,  contre  Fran<;ois  Freiche,  bour- 
geois de  cette  ville.  —  20  déceynbre.  Deux  causes  dAn- 
toine  Morlière,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  pour  des 
règlements  de  comptes. 
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l'î'3'2.  —  7  janviey\  Ouverture  solennelle  'le  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège.  —  Cause  de  Jeannet 
Patry,  huissier  à  Montgailhard,  contre  Mathieu  Géne- 
bat.  —  14  janvier.  Cause  de  Chambrière,  curé  de  Da- 
lou,  contre  Jean  el  Bernard  Maurette,  de  Tarascon.  — 
Cause  de  Pierre-Louis  d'Abadie,  seigneur  de  Cadarcet, 
contre  Raymond  et  Baptiste  Carol,  frères. —  11  janvier. 
Cause  de  Joseph  de  Roquette,  ancien  maréchal  des  logis 
des  Mousquetaires,  seigneur  de  Labruyère,  contre  M.  du 
Vivier,  seigneur  de  Lissac.  —  Trois  causes  du  chapitre 
cathédral  de  Pamiers,  au  sujet  de  vente  de  fourrages.  — 
24  janvier.  Cause  de  Dora  Jordain  de  Lort,  docteur  en 
théologie,  prieur  de  Tabbaye  de  Mas-dAzil,  contre 
Guillaume  Pradal,  menuisier  de  cette  ville.  —  Cause  de 
Darmaing,  avocat  du  Roi  au  siège  de  Pamiers,  contre 
Darraaing,  conseiller  au  même  siège.  —  31  janvier. 
Cause  de  Jean-Ayraeric  de  Bruyère,  seigneur  comte  de 
Chalabre,  contre  Freiche,  habitant  de  Foix.  —  6  mars. 
Cause  de  Serda,  chanoine  au  chapitre  collégial  de  Pa- 
miers, contre  Pauly,  de  la  même  ville.  —  Cause  de  Fran- 
çois de  Bonaire,  écuyer,  Garde-du-Corps  du  Roi,  héri- 
tier bénéficiaire  de  Rouch,  contre  Franc  Bernardin.  — 
20  mars.  Cause  de  Vergnies,  notaire  à  Vicdessos,  contre 
Bernard  Troirieux.  —  27  mars.  Cause  de  demoiselle 
Prétianne  de  Lascoumes ,  habitante  d'Ax,  contre  Jean 
Font,  de  Savignac.  —  10  avril.  Cause  de  noble  Joseph 
Sirgan  de  Ségalas  contre  Roch  Baron.  —  5  m,ai.  Cause 
de  la  communauté  de  Mazères  contre  Martin  Hérisson, 
marchand   de  cette  ville,  qui   fut  condamné  à  payer 


273  livres  pour  le  reste  d'un  prix  de  fermage.  — 23  juin. 
Cause  de  Bonnet,  curé  de  Bédeilhac,  contre  divers  habi- 
tants dudit  lieu.  —  14  juillet.  Cause  de  Séré  Loubières, 
bourgeois  de  Varilhes,  contre  Bernard  Delrieu.  —  Cause 
de  M.  de  Castet,  seigneur  de  Miramont,  habitant  du 
Mas-d'Azil,  contre  Jérôme  Dumas.  —  l«>f  septembre. 
Cause  de  Lafage,  avocat  notaire  à  Cintegabelle,  contre 
les  héritiers  de  Henri  du  Vivier  de  la  Bastide.  —  Cause 
des  marguilliers  de  l'église  de  Vicdessos  contre  Sébas- 
tien Rousse,  pour  obtenir  le  prix  de  fermage  d'un  pré 
appartenant  à  ladite  église.  —  7  septembre.  Cause  de 
François  Graule,  fermier  du  droit  d'octroi  sur  le  vin, 
habitant  d'Ax,  contre  Baptiste  Bonrepaux,  habitant  de 
la  ville,  et  contre  les  consuls  de  cette  ville  intervenant 
en  l'affaire.  Le  défendeur  fut  condamné  à  payei-  au  de- 
mandeur 37  livres  pour  droits  d'aide  sur  le  vin.  — 
11  décembre.  Cause  de  Bernard  Labat,  négociant  ;i 
Auzat,  contre  François  Chrestia,  du  même  lieu.  —  Cause 
de  noble  Jean-Baptiste  de  Fumier  de  Clauzelles,  sei- 
gneur d'Artigues  et  du  Pla,  contre  Jean  Caralp,  des  Ca- 
bannes.  —  Cause  du  syndic  des  Jacobins  de  Toulouse 
contre  Chambon,  procureur  en  la  maîtrise  de  Foix. 

1773.  —  8  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège. —  19  janvier.  Réception, 
comme  avocat  au  siège  de  Pamiers,  de  Jean-Bai<tiste 
Vignes.  —  Cause  de  Jean-Louis-Gabriel-Basile  de  Béca- 
ries,  marquis  de  Fourquevaux,  contre  les  héritiers  de 
François  Séré,  ancien  Mousquetaire,  qui  lurent  condam- 
nés a  lui  payer  75  livres  pour  cinq  années  d'arrérages 
dune  rente  constituée.  —  29  janvier.  Cause  de  Paul- 
Auguste  du  Pac  de  Marsoulies,  habitant  deRimont,  con- 
tre Paul  Boue,  meunier  à  Lej^cure.  —  26  février.  Deux 
causes  du  chapitre  cathédral  de  Pamiers.  —  9  mars. 
Cau;<e  de  François  Rohan,  curé  de  Montaillou,  contre 
Joseph  Jalbert.  —  Cause  de  Vergé,  négociant  à  Toulouse, 
contre  Descaich,  curé  de  Suc.  —  Cause  du  comte  de 
Rochechouart,  seigneur  de  Boussenac,  contre  Jean  Pujol, 
raanouvrier  a  Boussenac,  qui  fut  condamné  à  lui  [javer 
130  livres.  —  16  mars.  Cau^e  de  Vacquié,  chirurgien 
d'Artigat,  contre  Doumenjou,  officier  de  la  compagnie 
bourgeoise  de  Pamiers.  —  Cause  des  consuls  et  com- 
munauté de  Saurat  contre  Pierre  Carbonne,  qui  fut 
condamné  à  payer  270  livres.  —  2  avril.  Cause  de 
Dolive,  curé  de  Tarascon,  et  de  Darexy,  curé  de 
Varilhes,  contre  Sébastien  Rousse,  de  Vicdessos.  — 
CaU5.e  (le  Gardebosc,  seigneur  de  Lahat ,  habitant  de 
Foix,  contre  Lestel,  marchand  ii  Foix.  —  23  avril. 
Cause  de  Verniolle,  curé  de  Sabart  et  de  Sainte-QuitiLiio 


332 


ARCHIVES  DE 


à  Tarascon ,  contre  Jean  Astrié.  —  Deux  causes  de 
M.  de  fiardebosc.  —  Cause  de  Marie  de  Séré,  épouse  de 
noble  Joseph  de  Lon^'uevergnie,  sieur  de  Florac,  habi- 
tant d'Amplaing,  contre  noble  Jean-François  de  Cas- 
saignard  de  Montégul,  qui  fut  condamné  à  payer  100  li- 
vres pour  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente  cons- 
tituée. —  Cause  de.  Jean-Baptiste  Allaux ,  orfèvre  à 
Pamiers,  contre  Joseph  de  L;ifilhe  de  Lasrives,  habitant 
de  Pamiers.  —  11  mai.  Cause  de  Prat,  curé  de  Sentein, 
contre  Jean  Maheuc,  habitant  d'Kngomer.  —  23  Juillet. 
Cause  des  marguilliers  de  l'église  Notre-Dame  de  Vic- 
dessos  contre  François  Rufflé.  —  20  Juillet.  Cause  du 
syndic  des  Pauvres  de  Montagagne  et  de  la  Bastide-de- 
Sérou  contre  Joseph  de  Pons.  —  13  août.  Cause  de 
Marc  Marfaing,  curé  d'Orus.  contre  Jean  Denjean,  de 
Vicdessos.  —  Cause  de  Mar^'uerite  de  Moilière,  habi- 
tante de  Foix,  contre  Jean-Baptiste  Palinade.  —  Cause 
de  Louis  de  Fraxine,  seigneur  baron  d'OrnoIac,  habi- 
tant do  Pamiers,  contre  Jean  Rouan  Tartille.  —  7  sep- 
temhrc.  —  Trois  causes  de  procureurs  du  siège  pour  se 
faire  payer  leurs  frais  de  rôle.  —  Cause  de  Jean  Orliac, 
négociant  à  Foix,  contre  Joseph  Birebent.  — 20  septem- 
bre. Cause  de  noble  Basile  de  Fornier  de  Clauzelles, 
seigneur  d'Artigues  et  du  Pia,  contre  Pierre  Caralp.  — 
3  décemhre.  Cause  de  Jean  (irave,  bourgeois  de  Pa- 
miers, ci^nlre  Figarol  cadet,  boulanger  de  la  mèiue  ville. 
—  Cause  de  Jean  de  Serres,  seigneur  de  Puichauriol,  ha- 
bitant de  Pamiers,  contre  Pierre  Estel,  son  bordier. 

VSHt.—l  janvier.  Ouverturesolennelle  de  l'audience, 
avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats,  j)rocu- 
reurs  et  avocats  du  siège.  —  'Z\  janvier.  Cause  de  Jé- 
rôme Verniolle,  curé  de  Sabart,  contre  Jean  Astrié, 
d'Ax.  — ('ause  de  Gardebosc,  seigneur  de  Labat,  tréso- 
rier du  Pays  de  Foix,  contre  la  veuve  Azam,  née  Cous- 
taud.  —  8  viars.  Clause  de  la  dame  Figarol,  veuve  de 
Gazes,  con.seiller  Ji  la  Cour  de  Pamiers,  contre  les  frères 
Piijol.  —  \9>mars.  Cause  de  Messire  Antoine-Charles- 
Gabriel  d'Osmoml,  évoque  de  Comminges,  administra- 
teur des  revenus  du  séminaire  de  Saint-Gaudens,  contre 
Dominique  Kstoupe,  notaire  h  Sauveterre,  qui  fut  con- 
damné il  payer  225  livres  pour  prix  d'une  pension.  — 
'.Il  Juin.  <'ause  de  Boyer,  procureur  du  Roi  à  Foix,  con- 
tre Jean  Petit.  —  26  août.  Cause  de  Vergnies  Dufort, 
notaire  à  Vicdessos,  contre  Vergnies,  curé  dudit  lieu.  — 
7  septembre.  Cause  de  M.  des  Faures,  .seigneur  de 
Marseillas,  capitaine  d'infanterie,  contre  Marie  Tignol, 
de  Foix.—  22  novembre.  Installation,  comme  conseiller 
à  la  Cour,  d'Antoine  Vignes,  avocat. 
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ITÎS.  —  10  janvier.  Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  Réception,  comme 
avocat  au  siège  de  Pamiers,  de  Marc-François  Laborde. 

—  17  janvier.  Cause  de  François  Galy,  chirurgien  à 
Auzat,  contre  divers  habitants  dudit  lieu.  —  Cause  de 
Subra,  curédeSem,  contre  Jean-Pierre  Cambon.  —  Cause 
de  Paul  Pilhes,  avocat,  procureur  du  Roi  en  la  ville  de 
Tarascon,  contre  Freiche,  bourgeois  de  Foix.  —  24  jan- 
vier.—  Cause  dedame  de  Moilière,  veuve  de  M.  deLuppé,. 
contre  Dominique  Lagarde.  — 3  mars.  Cause  de  Sans, 
négociant  à  Mérens,  contre  les  héritiers  de  Bernard  Ra- 
b  )u.  —  Cause  de  François  de  Saint-Jean  de  Pointis,  cha- 
noine aumônier  au  chapitre  de  Couserans,  contre  Jean- 
Pierre  Barlef,  meunier.  —Deux  causes  de  François  Ville, 
marchand  ferrier  à  Vicdessos,  contre  divers.  —  Cause 
de  Jean-Joseph  Ville,  chanoine  du  chapitre  calhédral  de 
Pamiers,  contre  Jean  Parrachi.  —  4  avril.  Cause  de  no- 
ble Joseph  «les  Faures,  seigneur  de  Marseillas,  contre 
Etienne  Rouch,  brassier  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  à 
délaisser  au  demandeur,  en  vertu  du  droit  de  prélation 
et  de  retrait  féodal,  une  pièce  de  terre  par  lui  acquise  de 
Joseph  Faure,  brassier  du  même  lieu,  suivant  acte  passé 
il  Varilhes  le  27  janvier  1767.  Le  demandeur  fut  obligé 
de  restituer  audit  Rouch  la  somme  de  25(>  livres,  prix 
de  ladite  piè<'e,  et  les  frais  ^d'aliénation.  —  Cause  de  Si- 
méon  de  Binos,  baron  d'Encausse, contre  Michel  Anglade. 

—  Cause  de  .M.  <le  Rigal,  conseiller  doyen  en  la  Cour  de 
Pamiers,  contre  Tournier.  — lù7)iai.  Cause  de  Vergnies, 
curé  de  Vicdessos,  contre  les  consuls  et  communauté  de 
Vicdessos,  pour  demander  l'emploi,  au  profit  des  pauvres 
de  la  paroisse,  des  fonds  qui  étaient  devenus  libres  con- 
formément à  la  transaction  du  6  mars  1706,  au  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  de  prédicateur  ou  que  le  chapitre  abbatial 
de  Saint-Sernin  de  Toulouse  le  payerait.  —  Cause  de 
Vergnies,  curé  de  Miglos.  contre  Montaut,  chirurgien  du- 
dit lieu.  —  26  mai.  Réception  de  Joseph  Larue,  comme 
avocat  au  siège  de  Pamiers.  —  27  juin.  Cause  de  Jean- 
Jacques  Durrieu  de  Madron,  habitant  de  Pamiei's,  con- 
tre Jean  Bélondrade.  — 3'.^  Juin.  Cause  de  M.  Séré  Lou- 
bière,  bourgeois  de  Varilhes,  C(mtre  M.  de  Lasrives.  — 
18  juillet.  Cause  d'Elisabeth  de  Goty,  veuve  de  Joachim 
de  Méritens,  contre  Jean  Bajanet,  négociant  à  la  Bastide- 
de-Sérou.  —  Cause  de  la  veuve  de  M.  de  Lafage,  conseil- 
ler au  Présidial  de  Pamiers,  contre  Antoine  Rousse.  — 
•1  août.  Cause  de  Février,  fermier  du  droit  depontonage, 
au  pont  de  Sabart,  contre  les  héritiers  Laugé,  qui  furent 
condamnés  à  lui  payer  9  livres  pour  ce  droit.  —  12  sep- 
tembre. Deux  causes  des  marguilliers  de  l'églisede  Sainl- 
Jean-de- Verges  contre  plusieurs  habiUanls  dudit  lieu. 


qui  furent  condamnés  à  payer  :  1"  36  livres  pour  le  prix 
de  fernae  d'un  pré;  2"  42  livres  pour  le  prix  de  la  ferme 
du  foin  du  cimetière.  — Cause  de  Jacques  Méric,  prében- 
dier  au  chapitre  de  Foix,  contre  François  Laffont.  — 
Quatre  causes  de  Février,  fermier  du  droit  de  pontonage 
du  pont  de  Sabart,  contre  divers,  qui  furent  condamnés  à 
lui  payer  des  droits  de  pontonage  s'élevant  de  3  à  G  de- 
niers. —  Cause  de  Blajan,  notaire  à  Daumazan,  contre 
Bernard  Boj,  tanneur  à  Foix.  —  12  décemltre.  Quatre 
causes  de  la  dame  Bernadac,  veuve  de  Guerguy,  ancien 
procureur  au  siège  de  Pamiers,  contre  divers,  pour  se 
faire  payer  les  frais  de  rôle  dus  à  son  mari.  — 15  décem- 
bre. Cause  de  noble  Jean  de  Grenier,  sieur  d'Allés,  contre 
Pierre  et  Joseph  Feuiilerat. 


fl'S'Te.  —  9  janvier.   Ouverture  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  procureurs  du  siège.  —  Deux  causes  de  Las- 
serre,  habitant  de  Montréjeau,  contre  noble  de  Sarraraéa 
d'Ardiège.  —  \2  janvier.  Cause  de  Baby,  notaire kTaras- 
con,  contre  dame  Marie-Louise  de  Lorse,  comtesse  de 
Valence. —  1^  janvier .  Cause  de  Joseph  Abat,  coseigneur 
d'Orlu,  habitant  de  la  ville  d'Ax,  contre  François  Autier, 
habitant  d'Orgeix.  —  Trois  causes  de  Nazaire  Luopé, 
négociant  à  Foix.  —  6  février.  Cause  de  noble  Bernard 
de  Serres,   lieutenant  des  Maréchaux  de  France,  et  de 
noble  Jean  de  Serres,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre 
Baptiste  Cassé,  habitant  de  Ferrières.  —  Cause  de  Pierre 
Bonin,  notaire  kSaint-Lizier,  contre  Berges,  —^février. 
Cause  de  Vincent  de  Ville,  seigneur  de  Bénagues,  lieute- 
nant général  civil  au  siège  de  Pamiers,  contre  Cham- 
brière, curé  de  Dalou.  —  13  février.  Cause  du  comte 
Roger  de  Comminges,  habitant  de  Lastronques,  contre 
François  Bordes.  —  Cause  de  M.  de  Cabalby,  seigneur 
vicomte  d'Alos,  contre  un  habitant  dudit  lieu.  —  Cause 
de  Jean-Baptiste  de  Bellissen,  baron  de  Castelnau-Dur- 
ban,  seigneur  de  La  Bastide-de-Sérou,  habitant  au  châ- 
teau de  Rodes,  contre  Joseph  Freiche,  fermier  du  moulin 
à  papier  de  Castelnau-Durban,  qui  fut  condamné  à  lui 
payer  1,500  livres  pour  prix  de  la  ferme  dudit  moulin 
pendant  deux  ans,  et  ce  suivant  les  clauses  du  contrat 
en  date  du  11  aoiit  1771,  —  23  février.  Cause  du  syndic 
du  séminaire  de  Saint-Girons  contre  Gaston  du  Vivier, 
seigneur  de  Lissac,  pour  obtenir  le  i)ayement  des  arré- 
rages d'une  rente.  — Cause  de  Jeanne  Léotard,  habitante 
de  Pamiers,  contre  Jean  Rouan.  —  27  février.  Cause  de 
Claire  Duséré,  épouse  de  Boulié,  notaire  à  Tarascon, 
contre  Antoine  Baux  de  la  même  ville.  —  Cause  de  haut 
et  puissant  seigneur,   le  marquis  de  Lévis,  Maréchal 
héréditaire  de  la  Foi,  seigneur  de  Oaudiès,  officier  au 
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régiment  de  Picardie,  contre  Jacques  Hérisson,  fermier 
du  moulin  de  Gaudiès,  qui  fut  condamné  à  payer  audit 
seigneur  la  somme  de  2,912  livres,  pour  les  arrérages  de 
la  ferme    dudit    moulin.   Annulation    d'une    sentence 
rendue  par  le  bailli  de  Mazères  en  cette  affaire.  —  Cause 
de  M.  de  Bertier,  seigneur  de  Portet,  contre  Laurent 
Ousset,  au  sujet  du  payement  des  arrérages  d'une  rente. 
—  5  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  Montespan  dans  une  affaire  entre  Sistac  et  Las- 
serre,  habitants  dudit  lieu.  —  29  mars.  Cause  du  Père 
Paterne,  syndic  du  couvent  de  l'hôpital  Notre-Darae-de- 
Lorette,  contre  Marc  de  Bonnefoy  de  Laffitte,  seigneur  de 
Castelbiague,  qui  fut  condamné  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  150  livres.  —  2  avril.  Cause  du  syndic  de 
l'hôpital  de  Pamiers  contre  les  héritiers  Marandel,  habi- 
tants de  Rauly,dans  la  juridiction  de  Pamiers,  qui  furent 
condamnés  k  payer  30  livres  pour  deux  années  d'arré- 
rages d'une  rente.  —  19  avril.  Cause  du  même  contre 
les  héritiers  de  Bernard  Dupla,  habitants  de  Verniolle, 
qui  furent  condamnés  à  payer  la  somme  de  100  livres 
pour  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente.  —  23  avril. 
Cause  de  Baurès,  de  Siguer,  contre  Bernard  Mai-faing,  à 
propos  de  dommages-intérêts  que  lui  réclamait  ce  der- 
nier. Une  enquête  fut  ordonnée  pour  établir  si  le  défen- 
deur avait  tué  dans  un  pré  une  jument  appartenant  au 
demandeur,  lequel  il  aurait  ensuite  accablé  de  coups  de 
pierres  et  de  sabots.  — 7  mai.  Cause  du  syndic  de  l'hôpi- 
tal de  Pamiers  contre  Viguier,  qui  fut  condamné  à  payer 
200  livres  pour  les  arrérages  d'une  rente.  —  10  m,ai. 
Cause  de  François  Garrigou  aîné,  négociant  k  Tarascon, 
contre  la  dame  Suberville,  veuve  de  noble  François  de 
Séré,  habitante  de  Foix.  —  14  m,ai.  Cause  de  Nazaire 
Luppé,   seigneur   de  Niaux   et  Lapujade,   contre  Jean 
Amiel,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  pour  les  arrérages 
de  la  ferme  d'un  pré  293  livres  et  13  paires  de  poulets  ou 
20  livres  pour  la  valeur  diceux.  —  Cause  du  syndic  des 
Jacobins  de  Saint-Girons  contre  Duséré  de  Laplace,  habi- 
tant de  Tarascon,  au  sujet  du  payement  des  arrérages 
d'une  rente.  —  21   mai.   Cause  de  noble  Volusien  de 
Goulhard,  habitant  de  Varilhes,  contre  Jean  Béderéde. — 
24  m,ai.  Cause  d'André  Lafage,  bourgeois  de  Montespan, 
contre  Bernard  du  Pac,  curé  de  Cassagne.  —  9  juillet. 
Cause  de  Vergnies,  curé  de  Vicdessos,  contre  les  mar- 
guilliers  de  l'église  dudit  lieu.  Incidents  de  procédure; 
partage   des    opinants;    renvoi    de   l'affaire    au    con- 
seil. —  29  juillet.  Jugement  condamnant  ledit  curé  à 
payer,  après  avoir  déduit  18  livres  k  lui  dues  pour  four- 
niture de  cire,  2,060  livres  aux  raarguilliers.  —  30  août. 
Cause  de  Louis-Gaspard  de  Salles,  marquis  de  Gudanea, 
contre  Raymond  Auriac,  charbonnier,  —  10  septembre. 
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Cause  de  noble  Pierre  de  Grenier,  sieur  de  Latour,  con- 
tre Isaac  Vergé,  bourgeois  de  Camarade,  au  sujet  d'une 
saisie.  —  10  décembre.  Cause  de  Villeneuve,  féodiste, 
habitant  de  Min  poix,  contre  Pauly,  bourgeois  de  Koix. 

j;  174.         KcKi^ln-  |ielil  iri-iolio,  Si  feuillel»  ptpier.  duiit  7  en  lilanc', 

Plumitifs  des  audiences  civiles  du  Présidial  de 
Pamiers  de  janvier  1777  à  novembre  1780. 

t^'é'S .  —  1  janvier .  Ouverture  solennelle  de  l'audience, 
ave':  prcstalK^n  de  serment  par  les  magistrats,  procu- 
reurs «;l  avocats  du  siège.  —  Deux  causes  de  la  veuve  de 
Guerguy,  ancien  procureur  au  siège  de  l'aniiers,  contre 
divers  débiteurs  des(jn  mari,  pour  payement  de  frais  de 
rôles.  —  Cimj  causes  du  chaj)ilre  caihédral  de  Pamiers 
contre  divtTs,  au  sujet  de  vente  de  recolles.  —  Cause  de 
Gomma,  cosejgneur  des  Bazerques,  habitant  d'Ax,  contre 
Jean  Miquel,  —  Cause  de  Jean-Martin  Gardebosc  de 
Labai,  seigneur  de  Labat,  lils  de  Paul  Gardebosc,  habi- 
tant d«  P'oix,  contre  noble  Bernard-François deGuilhem, 
sieur  de  Lapeyrère,  habitant  de  Lacombe,  près  Tarascon. 
—  Cause  de  Jacques  Lacoste,  habitant  de  Foix,  intendant 
d'affaires  du  marquis  d'ilautpoul,  contre  Pujol,  au  sujet 
de  la  gazaille  d'un»;  paire  de  vaches.  —  *Jl  janvier. 
Cause  de  Cailliau,  seigneur  de  Canipel.s,  conseiller  du 
Roi,  juge  de  Cotiiininges,  habitant  de  Saint-Béat,  contre 
Pierre  Laprade,  marchand  a  Fos.  —  Cause  de  demoi- 
selle tle  Lafue,  seiuneuresse  de  Mangnac,  C()nlre  M.  de 
Lafue,  curé  de  Soueich,  j)our  le  régiemeiit  d'une  succes- 
sion. —  2%  janvier'.  Cause  de  M.  de  Thoiiel,  seigneur 
d'Orgeix,  contre  Pierre  Nuudy,  dudit  lieu,  qui  fut  con- 
damné a  lui  payer  58  livres  pour  prix  de  censives.  — 
28  février.  Cause  de  Catherine  Bardies,  épouse  de  Fir- 
min  Léon,  receveur  des  fermes  du  Roi  à  Saint-Girons, 
contre  Jean  Houmenjou,  habitant  de  Cadarcet.  —  Cause 
de  Chambrière,  avocat  à  Vicde^sos,  contre  Jean  Naudy, 
brassier  à  Au/at.  — Cause  de  .Montané,  marguillier  et 
administrateur  des  biens  et  revenus  dt;  l'église  de  Saint- 
Mai'lin,  contre  Jean  Terride,  forgeron,  (jui  lut  condamné 
à  payer  16ô  livres  pour  le  reliquat  de  trois  années  de 
la  rente  d'une  pièce  de  terre  labourable,  appartenant  ii 
ladite  église.  —  4  mars.  Cause  de  I^ubuc,  curé  de  Sainl- 
Vaher,  .*i  Saint-Girons,  contre  Michel  Lamarre,  maître 

I.  Sur  Ir  pirrlirmiii  <lo  lu  r  .iitcrliirr,  Ir  (;rrniiT«  indiqiip  :  1"  qiip,  par 
itiilo  dit  r^dil  d'aottl  1777.  Im  pliimilir*  du  l'rruidinl  ont  ^ic  iiilrrrompu* 
*ur  rn  rPKKiro  a  (larlir  dn  iio>rinliri>  1777  rt  rourhr*  «iir  le  rrf(i»lre  de* 
pliiinilili  ilr>  la  Srnërliaii««rp  ;  i  '  i|Ui' ,  ri-l  rdil  a,\aiil  élr  al)uli  au  mon 
d'anfll  I77H,  |f«  «pul'>  plumitir*  d«>a  aiidipnrpt  prraidialoa  ont  rl^rrprii  *ur 
Cfl  rr^itlio  à  partir  du  i  atril  1780.  (  loir  la  noit  d«  Im  pagr  S55  mr  cti  m<>- 
Jifiealtoiu.) 
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doreur,  au  sujet  des  travaux  de  dorure  effectués  au 
tabernacle  de  l'église  Saint- Valier.  —  Cause  de  .Marassé, 
receveur  des  domaines  du  Roi  à  Pamiers,  contre  M.  de 
Lasrives.  —21  mars.  Cause  de  Louis  de  P'raxine,  sei- 
gneur d'Ornolac,  habitant  de  Pamiers,  contre  Jean  .\mé, 
d'Ornolac.  —  CaUï«e  «le  Pierre -Melchior  d'Fncamps, 
habitaut  de  Bédeille,  contre  M.  de  Bardies,  baron  de 
Montfa,  pour  un  règlement  de  comptes.  —  Cause  de 
Benoît  Subra,  major  des  troufies  provinciales,  habitant 
de  Pamiers,  contre  i'ierre  Subra,  batelier  à  Pamiers,  au 
sujet  du  droit  de  passage  au  pont  Saint-Martin.  — 
11  avj^il.  Cause  de  .M.  de  Ribet,  juge  royal,  seigneur  de 
Courel,  contre  l'hôpital  de  Saint-Berlrand-de-Commin- 
ges.  —  Cause  de  Vergnies  de  Boui'hères,  bourgeois  de 
Vicdessos,  contre  Galy,  chirurgien  a  .\u/.at. —  15  avril. 
Cause  ii'Escaich,  marchand  à  Pamiers,  contre  la  dame 
de  Tersac  de  Saint-Martin.  —  13  /nai.  Cause  de  noble 
Cyprien  de  Castet  de  Miramont  contre  Paul  Durrieu, 
habitant  de  Mandrats.  —  27  tnai.  Installation,  comme 
juge-mage  en  la  cour  présidiale,  de  Jean-Baptiste  de 
Mar<|uié-Cussol,  sous  la  présidence  de  M.  de  Gailhard, 
conseiller  au  Parlement,  commissaire  député  d'autorité 
par  ladite  cour  pour  celte  cérémonie.  —  3  juin.  Cause 
de  Maximilien  «le  Méritens,  chevalier  de  Saint-Louis, 
contre  Michel  Peyre\  idal.  —  17  fuin.  Cause  de  François 
Dubourg,  habitant  du  Mas-d'Azil,  contre  Jean  l)ubourg, 
gendarme  de  la  Garde  du  Roi,  de  la  même  ville  —  Cause 
de  haut  et  puissant  seigneur,  Messire  François  d'Usson, 
marquis  de  Bonnac,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  et  de  P.ilul,  son  maître  d'hôtel,  contre  Jean-Pierre 
Saury,  comme  administrateur  de  ses  enfants.  Le  défen- 
seur lut  condamné  à  payer  100  livres  pour  les  arrérages 
de  deux  années  d'une  lento  constituée.  —  27  Juin. 
Cause  de  Louis  Gdiilhard,  curé  de  Roquetlxade,  contre 
Etienne  Estèbe,  avocat  a  Tarascon.  —  l"  juillet.  Cause 
de  Joseph-Bernard  Lafont,  seigneur  de  Sentenac,  contre 
les  héritiers  de  Reynac ,  ancien  curé  de  l'Herm ,  qui 
furent  condamnés  à  payer  75  livres  pour  les  intérêts 
d'une  somme  de  1,500  livres,  prêtée  en  1740  audit  curé. 

—  H  juillet.  Cause  de  Jean-Bapliste-kaymond  du  Cassé, 
contre  Dominique    Pages ,    habitant    de    Savignac.    — 

—  l*'  août.  Cause  de  (ialy.  chirurgien  à  .Vuzat,  contre 
les  héritiers  de  Joseph  Lacaussade ,  qui  furent  con- 
damnés ii  lui  payer  174  livres  pour  son  salaire,  si  mieux 
n'aimaient  «  se  faire  taxer  par  des  maîtres  de  l'art.  »  — 
8  août.  Cause  de  Je;in-Louis  Palissard,  curé  de  La  (îràce- 
Dieu,  contre  la  tlauje  «le  Luppé,  tutrice  de  ses  enfants, 
au  sujet  d'une  somme  de  2:X)  livres  à  elle  réclamée  et 
dont  elle  ne  se  reconnaissait  pas  débitrice.  —  22  aoi'it. 
Cause  de  M.  de  Saint-Jean  de  Pointis,  chanoine  aumô- 


nier  au  chapitre  de  Couserans,  contre  Alexandre  Faure, 
meunier.  —  Cause  de  Bélondrade,  marchand  à  Pamiers, 
contre  Doumenjou,  notaire  à  Saurai.  —  Cause  de  noble 
Maximilien  de  Méritens ,  chevalier  de  Saint -Louis, 
contre  Antoine  Dubuc.  —  26  août.  Cause  de  M.  de  Bar- 
don  ,  lieulenant  particulier  au  Présidial  de  Pamiers, 
contre  Antoine  et  Raymond  Pages,  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  arrérages  d'une  rente.  —  29  août.  Cause  de 
Boyer,  procureur  du  Roi  à  Foix,  contre  Bernard  Lau- 
rens  et  Paul  Surre ,  qui  furent  condamnés  à  lui  rem- 
bourser 194  livres.  —  7  septembre.  Cause  de  Jean- 
François  de  Falentin  de  Sentenac,  colonel  d'infanterie, 
habitant  au  château  de  Lafilte,  contre  François  Calvet, 
boulanger  à  Pamiers.  —  9  septembre.  Cause  de  dame 
Jeanne-Gabrielle  deLafue,  épouse  de  Jean-Félix  d'Aulon 
de  Saint-Martin,  seigneur  de  Mondilhan,  contre  dame 
Marie  Baron,  veuve  de  M.  de  Lassus  de  Gourdan,  comme 
tutrice  de  ses  enfants,  au  sujet  du  payement  des  intérêts 
d'une  rente.  —  12  novembre.  Ouverture  solennelle  de 
l'audience,  avec  prestation  de  serment  par  les  magis- 
trats, avocats  et  procureurs  du  siège. 

«  Par  édit  du  mois  d'août  1777  portant  règlement 
«  pour  la  juridiction  des  Présidiaux,  ayant  été  ordonné 
«  qu'il  ne  serait  tenu  qu'une  seule  audience  où  seraient 
«  portés  et  jugés  indistinctement  tous  les  procès,  tant 
«  ordinaires  que  ceux  en  dernier  ressort,  tous  les  appoin- 
€  tements  et  jui^ements  ont  été  couchés,  depuis  le  12  no- 
«  vembre  1777  (qu'a  été  tenue  la  dernière  audience 
t  présidiale),  à  suite  des  audiences  ordinaires  et  sur  le 
i  même  plumitif. 

i<  Par  déclaration  du  Roi  du  mois  d'aoiit  1778,  les 
i'  choses  ayant  été  rétablies  au  même  état  qu'aupara- 
«  vant,  et  cette  déclaration  ayant  été  enregistrée  au  pré- 
«  sent  siège  le  20  mars  1780,  les  audiences  présidiales 
«  tenues  depuis  cette  époque  seront  couchées  à  suite  du 
«  présent,  comme  auparavant  ^  >^ 

Pauline, 
Greffier  en  chef. 

l'SfSO.  —  4  avril.  Cause  de  Pierre  Marot,  sous-fer- 
mier des  droits  d'octroi  sur  le  vin  à  Saurat,  contre 
Jean  Jauze,  hôtelier  audit  lieu,  qui  fut  condamné 
à  lui  payer  50  livres  pour  une  quantité  de  vin  que, 
depuis  1779,  il  avait  fait  entrer  et  vendre  chez  lui  à 
six  deniers  le  pot.  —  11  avril.  Cause  de  Guillaume 


1 .  Au  sujet  des  modifications  apportées  par  ces  deux  édits  dans  la  tenue 
des  registres,  voir  la  note  du  registre  B.  161,  p.  2.54.  Pour  la  répartition 
des  affaires  de  1777  à  178i,  tant  pour  la  Sénéchaussée  que  pour  le  Prési- 
dial, et  pour  les  lacunes  dans  les  registres  pendant  la  même  période,  Toir 
les  notes  des  pages  25i,  355,  256,  257,  258,  331. 
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Pradal,  menuisier  au  Mas-d'Azil,  contre  Ladevèze,  négo- 
ciant dans  la  même  ville.  —  6  juin.  Réception,  comme 
avocat  au  siège  de  Pamiers,  de  François-Henri  Bartet. 
—  13  Juin.  Cause  de  Béret,  notaire  à  Castelnau-Durban, 
contre  noble  Alciat  de  Fajol,  au  sujet  de  la  rédaction  et 
de  l'expédition  d'actes.  Malgré  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  qui  demandait  que  la  cause  tiit  renvoyée 
devant  le  Sénéchal  comme  étant  de  sa  compétence,  la 
Cour,  faisant  droit  à  la  requête  du  demandeur,  retint 
l'affaire  pour  en  connaître  présidialement.  —  Cause 
d'Etienne  Simon,  habitant  de  Barbazan,  contre  Jean 
Despouy,  fermier  du  marquisat  de  Montespan.  —  20Juin. 
Cause  de  Vincent  de  Ville,  seigneur  de  Bénagues,  lieute- 
nant général  criminel  au  siège  de  Pamiers,  contre 
Géraud  Claret,  de  Vicdessos.  —  18  Juillet.  Cause  de 
Béret,  notaire  à  Castelnau-Durban,  contre  noble  Alciat 
de  Fajole,  retenue  par  la  Cour  pour  être,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  13  juin  précédent,  jugée  présidialement.  Le 
demandeur  fut  débouté  des  réclamations  par  lui  faites 
au  sujet  de  l'expédition  et  des  frais  d'actes.  —  ler  août. 
Cause  de  François-Henri-Paul  et  Thérèse  Rives,  habi- 
tants de  Montbrun ,  contre  Jean  Rouilhon ,  habitant 
dudit  lieu.  —  5  septembre.  Deux  causes  de  Pierre 
Marot,  sous-fermier  des  droits  d'octroi  sur  le  vin  à  Sau- 
rat, contre  divers  habitants  dudit  lieu ,  au  sujet  du 
recouvrement  des  droits  à  percevoir.  —  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Soueich  dans  l'af- 
faire entre  Pierre  d'Encausse,  docteur  en  théologie, 
bénéficier  au  chapitre  de  Lézat,  et  Raymond  Pradère, 
voiturier  à  Soueich.  —  14  novembre.  Ouverture  solen- 
nelle de  l'audience,  avec  prestation  de  serment  par  les 
magistrats,  avocats  et  procureurs  du  siège. 


{Pas  d'audience  présidiale  en  décembre'^.) 

B  175.  —  Registre  petit  iu-folio,  218  feuillets  papier. 

Plumitifs  des  audiences  civiles  du  Présidial  de 
Pamiers,  de  Janvier  1781  au  10  septembre  1790. 

1781.  —  23  Janvier.  Cause  de  Nazaire  Luppé,  sei- 
gneur de  Niaux,  contre  Jean  Chausson.  —  3  avril.  Cause 
de  demoiselle  Marguerite  de  Calvet  contre  Paul  Ru- 
meau,  habitant  de  Cadavret.  —  29  Tnai.  Cause  de  demoi- 
selle Françoise  Grenier  de  la  Nougarasse,  habitante 
de  Toulouse,  contre  Joseph  de  Bardies,  seigneur  de 
Montfa.  —  3  juillet.  Cause  de  Boé,  curé  de  la  paroisse 
d'Aston,  contre  Bertrand  Laurens,  brassier  au  hameau 

1.  Six  feuillets  en  blanc. 
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de  Raspe.  —  17  juillet.  Cause  de  demoiselle  Marj;iio- 
rile  de  Calvet,  habitante  de  Foix,  cijnlre  Paul  Ruiii«mii. 
habitant  de  Cadan-el,  au  sujet  d'arrérages  <ie  rentes  et 
de  censives.  —  M  août.  Cause  de  Jean  Pujol,  habitant 
d'Alzen,ooiitreCarol,chirurgienàlaCabirole.  —  21  août. 
Cause  de  M.  de  Peyrelitte,  ancien  capitaine  commandant 
au  régiment  de  Beauce,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre 
Philippe  Figard,  boulanger  à  Pamiers.  — 21  août.  Cause 
de  Vmvrn  Pomiès,  bàlier  à  Pamiers,  contre  Paur  Méras, 
négi)f:iaiit  dans  la  mémti  ville,  au  sujet  de  billets  con- 
tractés pour  des  dettes  de  jeu.  Une  enquête  fut  prescrite 
pour  établir  dans  (juelles  conditions  les  billets  avaient 
été  passés,  —  31  août.  Annulation  d'une  sentence  du 
juge  lie  Saint-Lizier  dans  l'affaire  entre  Dalmont,  musi- 
cien au  chapitre  de  Couserans,  et  Duclus,  habitant  do 
Saint-Lizier.  —  11  septembre.  Cause  de  Lafitlo  Micas  et 
Jean  Degeilh,  fermiers  du  comte  de  Sabran,  seigneur  de 
Massai,  contre  ledit  comte.  —  Cause  de  noble  Etienne  de 
Gaston,  capitaine  au  réginient  de  Piémcnit,  habitant  de 
Foix,  contre  Germain  Nadal  et  Vincent  Vidal.  —  13  no- 
vembre. Ouverture  solennelle  de  l'auilience,  avec  indi- 
cation du  cérémonial  suivi  pour  la  réception  du  juge 
mage  et  la  prestation  liu  serment  par  les  magistrats, 
procureurs  et  avocats  du  siège. 


lîM".  —  22  Janvier.  Cause  de  Pierre  Sarda,  garde 
particulier  des  Eaux  et  Forêts  de  la  maîtrise  de  Pamiers, 
contre  Baptiste  Audoye,  menuisier  ii  Tarascoti.  — 
12  mars.  Installation,  commtî  conseiller  procureur  du 
Uoi  en  la  Cour  de  Pamiers,  de  Jean-Haptiste-François- 
Étiennu  de  Charly.  —  Cause  de  Marie  Carol,  veuve  de 
Rouiiiien,  marchande  Ji  Foix,  contre  noble  <le  Séré  aîné, 
an*"i(Mi  gendarme  dn  la  garde  du  Roi.  —  29  avril. 
<<  Aujourd'hui,  vingt-neuf  avril  1782,  M.  le  juge  magt? 
•  étant  monté  au  palais  pour  tenir  raudioncc  prcsidiale, 
n  il  ne  s'est  trouvé  dans  la  chambrtj  du  Conseil  (|ue 
«  M.M.  de  Ville  Bénagues,  juge  criminel,  et  Gailhard, 
•€  conseiller  doyen,  .M.  l'avocat  du  roi  étant  au  parciui't, 
u  on  sorte  ijue,  n'étant  pas  monte  d'autre  officier,  il  n'a 
«  pas  pu  y  avoir  d'audience,  et  ces  messieurs  se  sont 
«  retirés  à  onze  heures. 

«  Marquir-Cussol, 
«  Ju{;e  ma(je.  » 

7  mai.  <'ause  de  .lean  lîonzom,  féodiste  à  Varilhes, 
contre  Lahorde,  meunier  l\  Vernajoiil.  —  Cause  de  Jean- 
Martin  F'itzéré,  chirurgien  à  Ciert-de-Rivièn-,  contre 
noble  Gabriel-Berlraml  Despouy  d'Ardiège,  juge  curial 
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drogues,  remèdes  et  médicaments  faits  et  fournis  h.  lui 
et  à  sa  maison  ;  C»  huit  mesures  de  seigle  ou  leur  valeur, 
pour  prix  des  saignées  faites  de  1778  à  1780.  —23  juin. 
Réformation  d'une  sentence  rendue  par  le  sénéchal  de 
Nébouzan  dan>  l'affaire  entre  Hugues  Bouche,  b  iur,'eois 
de  La  Barthe-de-Rivière,  et  la  communauté  dudit  lieu.  — 
9  juillet.  Cause  de  la  dame  Lafont  Rouix,  épouse  de 
Vital  Durrieu  de  Madroii,  .sei;:neur  de  Brie,  habitante  de 
Saverdun,  contre  Louis  Daliot,  négociant  à  Toulouse.  — 
Annulation  d'une  sentence  du  juge  de  Saverdun  rendue 
dans  l'affaire  entre  Pierre  Ferranon  et  Pierre  Nicouleau. 
—  16  juillet.  .\u(lience  tenue  sous  la  présidence  de 
Louis-Ilyaclnthe-Raymond  de  Saint-Sauveur,  chevalier, 
seigneur  <le  Lagrange  du  Milieu,  conseiller  du  Koi  en 
tousses  conseil.s.  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
Hôtel,  intendant  de  Justice,  Police,  Financeset  Forlilica- 
tions  de  la  province  de  Roussillon  et  du  Comté  de  Foix; 
il  fut  assisté  des  conseillers  qui,  «l'après  l'usage,  de- 
vaient siéger.  —  30  juillet.  Deux  causes  d'Anne  Ber- 
nadac,  épouse  de  Jean-Baptiste  Marlavon,  notaire  à 
Signer.  —  10  septembre.  Cause  de  Pailhas,  curé  de 
Saint-Lary,  corjtn?  noble  Louis  de  Solan,  seigneur  de 
Belhmale,  qui  fut  condamné  à  lui  rembourser  un  billet 
de  720  livres. — Annulation  d'une  sentence  rendue  par 
le  bailli  de  Mazères  entre  .Martimort,  avocai,  habitant 
de  .Mazère,  et  liiau,  plâtrier  à  .Mirepoix,  au  sujet  d'un 
règlement  de  travaux.  — Cause  de  Dangeiroux,  notaire 
il  Dalou,  contre  Michel  Dupla,  boulanger  à  Varilhes 

Pas  d'audience  préstdiale  en  novembre  et  décem- 
bre 17S2. 


l'ÏHS.  —  7  janvier.  Cause  de  Castet,  négociant  à 
l\imiers,  entre  Dessort,  conseiller  au  Présidial  de  Pa- 
miers, .'t  M.  de  Gargas,  seigneur  de  Viviés.  —  28  jan- 
vier. Cause  de  Martin  Hérisson,  négociant  ii  .Mazèn's. 
contre  Raymond  Fourquier,  chapelier  de  la  même  ville. 
—  Il  fth'rier.  Cause  d»-  Jean-Baptiste  Roubichou,  négo- 
ciant a  Pamiers,  contre  I.asbaisses.  avocat  au  siège  de 
Pamiers.  —  Cause  des  héritiers  de  Girons  Dupont,  habi- 
tant de  Toulouse,  contre  noble  de  («renier,  sieur  d'Allés, 
habitant  de  Belloc.  —  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due parle  juge  de  Rabat.  —  18  mars.  Cause  de  Hérisson 
de  Gomery,  habitant  de  Versailles,  contre  Philippe  Tis- 
seire,  avocat,  habitant  de  Montant.  —  21  mars.  Cause 
d'André  Soulé  et  de  Jean  Moulié,  habitants  do  C;istillon, 
contre  nobles  Josepii-Antoine  de  Martres  de  Lagaillère 
et  Jean -Baptiste -François  Robert  de  Labarth»'.  — 
28  mars.  Cause  de  Jean  Loubet.  meunier  à  Foix,  contre 
delà  vicomte  do  NÔDouzan,  qui  fui  condamné  ;i  payej  j  François  Dalliès,  habitant  <le  Saint-Jean-de-Verge.".  — 
au  demandeur  :  1»  171  livres  pour  prix  d'opérations,    \   S  avril.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
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de  Montgailhard  dans  une  affaire  entre  Jean-Baptiste 
Barrière,  dudit  lieu,  et  Ruffat,  négociant  à  Foix,  au  sujet 
de  livraison  de  marchandises.  —  6  mai.  Cause  de  Ga!y 
Pradal,  apothicaire  à  Massât,  contre  Ribes.  —  Cause  de 
Dominique  d'Encausse,  prêtre  hehlomadier  du  chapitre 
de  Lézat,  habitant  de  Soueich  en  Comminges,  contre 
Raymond  Pradère,  du  même  lieu.  —  Cau^e  du  .syndic 
des  Frères  Prêcheurs  de  Pamiers,  contre  Pierre  Fontes, 
bourgeois  de  cette  ville.  La  Cour  ordonne  que  les  deman- 
deurs remettent  au  greffe,  pour  être  consultés  par  qui 
de  droit,  leurs  registres  de  lièves  de  1652  à  1782.  — 
13  mai.  Cause  du  bureau  des  administrateurs  de  l'hô- 
pital de  Saverdun  conire  Biar,  procureur  en  la  Cour 
de  Pamiers.  —  17  juin.  Cause  de  Géraud-Yolusien  Des- 
sort,  conseiller  ;i  la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  contre 
Michel  Prat,  de  Saura  t.  —  Ci  use  de  Marie  de  Goulhard, 
fille  de  feu  noble  François  de  Gnilhard,  habitante  de 
Variihes,  contre  Séguier,  négociant  à  Foix.  —  1^^  juil- 
let. Cause  de  Laporte,  notaire  à  Ustou,  conire  Ferrier. 
—  Cause  de  Paul  Déramond,  bourgeois  de  Saint-Paul, 
contre  Jean  Castel.  —  4  juillet.  Trois  causes  de  Jean- 
Baptiste  Dupeyrou  et  de  Jean  Bonnel,  fermiers  des  droits 
d'octroi  sur  le  vin  à  Tarascon,  contre  plusieurs  auber- 
gistes de  cette  ville,  qui  furent  condamnés  à  déposer, 
pendant  huit  jours  au  greffe,  le  livre  sur  lequel  ils  ins- 
crivaient le  vin  qu'ils  avaient  fait  entrer  dans  leurs 
caves,  pour  que  les  demandeurs  pussent  en  prendre  con- 
naissance. —  8  août.  Cause  des  héritiers  Guerguy  contre 
le  syndic  des  Cordeliers  de  Pamiers.  —  29  août.  Cause 
de  Joseph  Delcung  Saint-Martin,  hahitant  de  Pamiers, 
contre  la  fille  de  Cassaing,  ancien  conseiller  au  siège  de 
Pamiers.  —  Cause  de  M.  de  Saint-Jean  de  Pointis,  cha- 
noine aumônier  au  chapitre  de  Couserans,  contre  An- 
toine B)isverl,  habitant  de  Betfach ,  pour  obtenir  le 
reinboursement  d'une  obligation.  —  Cause  de  Marion 
Dejean,  femme  de  Pelouze,  apothicaire  à  Mirepoix, 
contre  Gauzence  Sainl-Cerny,  habitant  de  La  Baslide- 
de-Sérou.  —  5  sejjtembye.  Cause  de  Joseph  Bonnet, 
curé  de  Bédeiihac,  contre  Antoine  Pages  Giiindoule. — 
Cause  de  Louis  Raby,  bas-officier  d'Invalides,  habitant  de 
Pamiers,  contre  Lafourcade,  huissier  à  la  Sénéchaussée 
de  la  même  ville.  —  Cause  de  Jacques  Durand,  négociant 
de  Yarilhes,  contre  noble  Martial  de  Solères,  ancien  offi- 
cier dinfanlerie,  habitant  de  Yarilhes.  —  9  septembre. 
Cause  des  héritiers  de  Guerguy,  ancien  procureur  au 
siège  de  Pam.iers,  contre  le  syndic  des  Pères  Cordeliers 
de  Pamiers,  qui  furent  condamnés  à  payer  des  frais  de 
rôles.  —  Annulation  d'une  sentence  rendue  i)ar  le  juge 
de  Prat  dans  une  affaire  de  saisie. 
A  la  fin  de  l'audience,  sur  la  réquisition  du  procureur 
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du  Roi,  qui  déclara  qu'il  y  avait  encore  une  multiplicité 
d'affaires  à  juger  et  un  grand  nombre  de  cartels 
entre  les  mains  de  l'huissier,  la  Cour  décida  qu'il  y 
y  aurait  le  soir,  à  cinq  heures  de  relevée,  une  audience 
supplémentaire^  —  14  novembre.  Ouverture  solennelle 
dô  l'audience,  avec  prestation  de  serment  par  les  magis- 
trats, procureurs  et  avocats  du  siège.  —  16  décembre. 
Cause  d'Anne  Bonadac,  veuve  de  Marlarèdo,  notaire  à 
Signer,  contre  divers  habitants  de  Lercoul. 

It84.  —  13  janvier.  Cause  de  Bernard  Del  four, 
ancien  greffier  au  siège  présidial  de  Pamiers,  contre 
Jean -Noël  Castel,  greffier  en  chef  au  même  siège.  — 
9  mars.  Cause  de  Clauzole,  prébendier  au  chapitre  Saint- 
Étienne  de  Toulouse,  contre  la  dame  de  Compans,  veuve 
et  héritière  de  noble  Roëi  de  Cadarcet,  habitante  du 
chcâleau  de  Cadarcet.  —  Cause  de  Paul  Farbos,  bourgeois 
et  coseigneur  de  Saverdun,  contre  Jean  Dalpech,  fermier 
de  la  métairie  de  Rarnondé,  et  M.  de  Soton  .Moustron, 
marquis  d'Escouloubre,  .seigneur  de  Vieille-Vigne.  — 
1<)  m,ars.  Cause  des  consu  s  et  de  la  communauté  de 
Riverenert  cmlre  Martial  et  Etienne  Soutn,  du  même 
lieu.  —  23  mars.  Cause  de  Boue,  curé  d'Aubert,  contre 
Descoins  Roudeille,  bourgeois  de  Lescure.  —  Wm.ars. 
Cause  de  Séguéla,  curé  de  Lieuraf,  contre  Rigail,  avocat. 
—  Cause  d'Alexis  Dhers,  habitant  de  Savignac,  contre 
Mathieu  Bonrepaus,  au  sujet  de  l'apprentissage  du  fils 
du  défendeur.  —  Cause  de  Vidal,  curé  de  Saint-Jean-du- 
Crieu,  contre  Pierre  Francoula,  au  sujt^t  du  règlement 
d'un  contrat  de  gazaille.  —  20 juillet.  Cause  de  Lacanal, 
chirurgien  à  Serres,  contre  Faure.  —  Cause  de  M.  de 
Sers,  seigneur  de  Gensac,  conire  Jacques  Vidal,  de  Pa- 
miers. —  Cause  de  Barlet,  curé  de  Lescure,  contre  Jean 
Rouaix,  du  lit  lieu.  —  21  juillet.  Cause  de  Jean  Caralp, 
habitant  de  Saint-Pierre -de-Rivière,  contre  les  syndic, 
marguilliers  et  communauté  dudit  lieu.  —  17  août. 
Cause  de  la  communauté  d'Ustou  contre  Jean  Sareix.  — 
Cause  de  Pierre  Cazes,  négociant  à  Yicdessos,  et  d'.'^n- 
toine  Dhers,  négociant  à  Suc,  contre  Claire  Vergnies, 
veuve  de  Jean-Baptiste  Chambrière,  Vincent  Cham- 
brière et  Chambrière,  curé  de  Dalou-. 

1Î88.  —  18  février.  Cause  de  Catherine  Lui  mt, 
épouse  de  Rousscioty,  habitante  du  Mas-d'Azil,  contre 
Jean  Lafont,  du  même  lieu.  —  6  mai.  Cause  de  Jean  San- 
touil,  cloutiei"  à  Brassac,  contre  Etienne  Piquemal,  du 
lieu  del  Planai,  consulat  de  Brassac.  —  7  novembre. 


1 .  Le  |ilumi(ir  Je  celte  audience  ne  se  irouTe  pas  dans  le  registre. 

2.  Lacunes  de  la  fin  d'uoùl  1781  au  commenc'ment  de  fevrn-r  1788. 
L'article  lui^anl  B.  t7G  est  un  Tra^iroeMl  détaché  de  ce  rcgiltre  et  compreDd 
la  l'ériodr  du  22  août  178.1  au  24  avril  1788. 


Ariéqe.   —  Skrie  B. 
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«  M.  de  Ch.irly,  pro('ureur  du  Roi,  étant  au  parquet, 
«  après  un  disronrs  analogue  aux  rirconsfanres,  a  re- 
«  quis  la  lecture,  publication  et  re^ristre  du  discours  de 
f  M,  de  Resséfc'uier,  procureur  général,  prononcé  au 
<  Parlement  de  Toulouse,  les  Chambres  assemblées,  le 
«  20  octobre  1788...  »  Réquisition  pour  faire  publier  : 
1°  la  déclaration  du  Roi  relative  k  la  convocation  des 
États  Généraux  en  1789;  2°  l'édit  autorisant  le.x  procu- 
reur.s  à  faire,  en  temps  de  vacations,  les  signifl- allons  et 
autres  actes  nécessaires  d'instruction.  La  Cour  ordonna 
qu'il  serait  satisfait  aux  réquisitions  du  pro  ureur  du 
Roi  et  que  l'expédition  desdites  pièces  serait  envoyée  aux 
justices  royales  et  «eigneuriales  du  ressort,  pour"  y  être 
«  procédé  à  pareille  lecture,  publication  et  registre,  de 
•<  quoi  les  substituts  seront  tenus  de  certifier  la  Cour 
•  dans  le  mois.  »  —  18  novembre.  Ouverture  solen- 
nelle de  l'audif^nre,  avec  prestation  de  serment  par  les 
magistrats,  avocats  et  procureur  du  siège. 

ITHîl.  —  23  janvier.  Cause  de  F.)ntaine,  curé  de 
Malléou,  et  de  Fontaine,  avocat,  contre  Duron  —  .'J  fé- 
vrier. Cause  de  Bruno  DcbDUX,  bénéficier  syiulic  de  la 
chapelle  Notre-r)ame  de  Saint-Herlraml,  contre  Pierre 
Galan  et  Françoise  Sentons,  sa  femme,  habitants  de 
Labroquère.  —  10  février.  Cause  de  Paul  Vie,  notaire  h 
Tarascon,  contre  M.  de  Lapeyrùre  de  Laconibe,  habitant 
au  château  «le  Lacomhe.  —  27  février.  Cause  de  Jean- 
Papliste  Scguier,  bourgeois,  premier  échevin  titulaire 
de  Foix,  contre  la  dame  Ensalles,  veuve  de  I.acaze,  habi- 
tante lie  la  môme  ville.  ï/d  déftMideresse,  après  s'être 
inscrite  en  faux  contre  un  acte  de  l'instance,  avait  retiré 
sa  plainte  o[  n^'unnu  la  sinrérité  de  la  pièi^e.  Le  deman- 
deur réclamait  que  ladite  damiî  fût  condamnée  t  i\  se 
f  transporter  devers  le  greffe  île  la  ('our  oii,  devant  un 
;«  coniniissaire  h  ce  di'puté,  en  présence  de  six  témoins 
<•  au  choix  du  suppliant,  elle  d'*clarera  qu<%  téméraire- 
<•  ment  et  méchamment,  elle  a  formé  ladite  inscription  de 
«  faux  et  jeté  dans  U-s  libellés  de  l'ins'ance  des  soup- 
«  çons  contre  le  siiiipliant,  qu'elle  s'en  repent  et  le  tient 
«  pour  homme  dn  bien  et  d'honneur  incapable  de  pareils 
«  traits.  »  Il  demandait  en  outre  20,000  livres  de  dom- 
mages-intérêts. —  12  mai.  Cause  de  Hartht'leiny  et 
Jean-lMazy  'Farté,  de  Saurai,  contre  r.iiillaunic  et  ''alhe- 
rine  Oa,  du  même  lieu,  qui  furent  condamnés  h  reai- 
bourser  aux  demandeurs  18  livres,  dont  ils  leur  étaient 
redevables  pour  le  payemet)t  de  la  taille.  —  Tause  de 
Morlière,  procureur  au  siège  de  Pamiers,  contre  Jacques 
Mole,  qui  fut  condamné  h  lui  payer  29  livres  pour  Irais 
de  rôles.  —  Installation  de  Jean-Cl.iir  Cassaing  comme 
avocat  au  siège  de  Pamiers.  —  20  mai.  Cause  de  M.  de 
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Belloy,  officier  de  la  Maréchaussée  h  Tarascon .  et  de 
dame  Victoire  de  Traversier,  son  épouse,  contre  M.  de 
Lapeyrère  de  Lacombe,  chevalier  de  Saint-Louis.  — 
Cause  d'Antoine  Faure  Rouilh,  b.iucher  à  Pamiers,  con- 
tre B  >nassier,  chantre  de  l'église  cathédrale  de  Pamiers. 

—  Ini-tallation  de  Jean-Paul  Larue,  cadet,  comme  avo- 
cat au  siège  de  Pamiers.  —  23  juin.  Cause  du  syndic 
des  Frères  Prêcheurs  de  Pamiers  contre  Paule  Boue, 
veuve  de  Michel  Rabaute,  habitante  de  la  même  ville, 
qui  fut  condamnée  h.  ilélais^er,  en  faveur  du  demandeur, 
une  maison  par  elle  occupée.  — 1  juillet  Cause  de  Lafltte, 
chirurgi'^n  à  .\ulu<,  contre  Galy,  chirurgien  à  Auzat,  et 
contre  Ga'y,  '-ur''  d'Alzcn.  —  Cause  de  demoiselle  Delom 
deCostebelle,  habitante  de  Foix,  contre  Bribes,  lieutenant 
de  m:iire  dans  ladite  ville.  —  Cause  d'Alexandre  Imrrieu, 
bourgeois  de  Lacourt,  contre  les  consuls  et  communauté 
dudit  lieu.  —  14  juillet.  Canse  du  syndic  des  Cordeliors 
de  Pami'^rs  contre  Eucher.  —  2\  juillet.  Cause  de  Ilya- 
cintîie  Géraud,  avocat,  habitant  de  Soulan,  contre  .Anne 
Séris,  épouse  de  Rouch,  négociant  à  Castelnau-Hurban  ; 
elle  fut  condamnée  à  payer  au  demandeur,  à  titre  do 
dommages-intérêts,  pour  cause  d'inevéculion  de  pro- 
messe de  maria^'e,  fiOO  livres,  h  charge  par  lui  d'af- 
(irmer,  dans  le  délai  de  huitaine,  par  serment,  devant  le 
juge  mage  ii  ce  ilélégué,  que  c'est  en  considération  des- 
dites promesses  de  mariage  qu'il  aviit  quitt-'  sa  place  de 
boursier  au  collège  de  Mairuelonne.  —  28  juillet  Cause 
de  François  Claverie,  habitant  de  Ganties,  contre  les 
consuls  et  commuriaut<''  de  Pointis-Inard.  —  18  août. 
Cause  de  .Maury,  maître  de  pension  h  Pamiers,  contre  la 
veuve  de  Tisseire,  avocat  ;\  Montant.  —  Installation  de 
Jean-Baptiste  Darmaing  fils,  di»  Joseph  de  Gérns  et  de 
Jean-.Mar-ie-Jacques  Siibra  Duijuier,  connue  avocats  au 
siège  présldial  de  Pamiers.  —  28  août.  Cause  d^  Jean 
Lier,  atibergste  h  Labroquère,  contre  noble  de  Méritens 
de  Sacone.  —  Il  septembre. y -.xw-^et  <les  administrateurs 
de  l'hospice  Saint-Jacques  de  Foix  contre  Pa.scal  et  Jac- 
ques Portet,  père  et  fils,  h:ibitants  au  B  isc.  —  Les  con- 
seillers n'étant  pas  en  nombre  ou  s'abslenani  de  siéger 
en  plusieurs  causes,  la  (^mr  fut  complétée  par  des  avo- 
cats. —  13  7iOvemf»e  Ouv»Tlure  solennelle  de  l'au- 
dience, avec  prestation  de  serment  par  les  magistrats, 
avocats  et  (irocureurs  du  siège. 

Aucune  audience  présidiale  en  novembre  et  dé- 
cembre de  17S'.). 

fîtlO.  —  29  janvier.  Cause  de  Roques,  notaire  à 
Tarascon,  contre  Baby,  ancien  notaire  de  la  même  ville. 

—  S3  février.  Ré]uisition  de  Charly,  procureur  du  Roi, 
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demandant  à  la  Cour  et  invitant  les  avocats  et  procu- 
reurs, et  tous  ceux  qui  tiennent  audit  siège,  de  prêter 
dans  cette  audience  le  serinent  civique  que  l'Assemblée 
Nationale,  dans  la  séance  du  4  de  ce  même  mois,  avait 
prescrit.  Reproduction  du  discours  et  des  réquisitions 
du  procureur  :  «  C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient 
t  de  donner  à   leurs  justiciables  l'exemple  de  l'uniun 
«  indissoluble  qui   les  attache  à  la  constitution,  de  la 
M  reconnaissance  qu'ils  doivent  a  l'auguste  Assemblée, 
«  qui  en  a  posé  les  basi'S,  de  l'amour  et  de  respect  dont 
«  ils  sont  pénétrés  pour  le  roi  citoyen  qui  l'a  acceptée...  » 
f  ...  Il  nous  restera  un  regret,  c'est  de  ne  pouvoir 
«  prêter  notre  serment  sur  l'autel  de  la  Patrie;  la  dis- 
«  tance  des  lieux  nous  en  empêche,  mais  nos  vœux,  nos 
«  sentiments  peuvent  y  parvenir,  et  le  temple  de  la  Jus- 
«  tice  dans  lequel  nous  le  prononcerons,  ce  peuple  qui 
«  nous  entoure  et  qui  en  sera  le  témoin,  seront  les 
«  garants   de   notre    fidélité    à    la   remplir.    »   Procès- 
verbal  de  la  prestation  du  serment  par  Charly,  procu- 
reur du  Roi  ;  Cussol,  juge  mage;  Palmade  de  Fraxine, 
Darmaing,  Grave,  Dessort,  conseillers;  Darmaing,  avo- 
cat du  Roi;  Monsirljent,  greffier;  Darmaing,  Vignes, 
Bartet,  avocats;  Conferon,  Servolle,  Falgos,  Saurine, 
Juvenel ,    Biar,    Passérou,    Déramoii,    Lacombe,    pro- 
cureurs;   Lapause,    Durrieu ,    huissiers;    Gardebosc , 
secrétaire  au  parquet.  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation, 
«  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir 
«  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et 
«  acceptée  par  le  Roi.  »  Ordre  d'envoyer  une  copie  col- 
lationnée  du  procès-verbal  de  la  séance  «  à  M.  Vadier, 
a  conseiller    au   présent   siège,   député  à    l'Assemblée 
«  Nationale,  avec  prière  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
«  cette  augusie  Assemblée,  comme  un  gage  de  l'adhésion 
('  de  la  Cour  à  ses  principes,  de  son  respect  et  de  sa 
«  reconnaissance.  »  — Cause  de  Jean  Piquemal,  métayer 
à  Balansa  dans  la  paroisse  de  Serres,  contre  Sassot,  né- 
gociant à  Foix.  —  23  mars.  Cause  de  Gaspard  Bertrand, 
négociant  et  municipal  à  Auzat,  contre  Nicolas  Maury, 
du  même  lieu.  — 27  avril.  Cause  de  Jean-Antoine  Rous- 
sel, négociant  à  Urs,  contre  Jean-François  Sauraf,  meu- 
nier à  Sdint-Paul-de-Jarrat,   qui    fut  condamné  à  lui 
payer,  pour  deux  arrérages  de  la  rente  perpétuelle  du 
moulin,  8  setiers  de  froment,  20  de  seigle,  12  de  gros 
mil,  huit  paires  de  poulets,  huit  de  poules. 


Lu  4  mai  au  7  septembre,  pas  d'audience  prési- 
diale. 

7  septerabre.  Cause  de  Jacques  Falc ,  notaire  à 
Mazères,  contre  Bourdilh,  bourgeois  de  cette  ville.  — 
Cause  de  Mauvaizin,  brigadier  de  la  Marchaussée  de 
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Saint-Girons,  contre  Joseph  Moulis,  habitant  de  Lédar, 
faubourg  de  celte  même  ville.  —  Cause  de  Jean-Baptiste 
Orliac,  habitant  de  Foix,  contre  Deguilhem,  curé  de 
cette  ville.  —  Cause  de  Darexy,  notaire  à  Foix,  contre 
Lanes,  avocat  et  notaire  à  Fougax,  qui  fut  condamné  à 
payer  au  demandeur  250  livres  «  pour  le  contrôle  , 
«  rétention,  parchemin  et  expédition  de  son  contrat  de 
M  mariage  retenu  par  Ribat ,  notaire  »  ,  dont  ledit 
Darexy  était  légataire.  —  10  septembre.  Cause  de  Cassé 
Barthe,  négociant  à  La  Bastide-de-Sérou,  contre  Fran- 
çois Darau,  habitant  de  cette  même  ville.  —  Vacations  à 
requérir  pour  la  présente  année  1790.  <:<  M.  Darmaing, 
<  premier  avocat  du  Roi,  a  requis  les  vacations  en  la 
u  forme  ordinaire,  sauf  les  affaires  criminelles  et  conné- 
«  labîes,  et  celles  qui  requièrent  célérité.  L.  C.  P.  {le 
«  lieutenant  civil  particulier)  a  accordé  et  accorde  les 
«  vacations  en  la  forme  ordinaire,  sauf  les  affaires  cri- 
€  minelles,  les  connétables  et  celles  qui  requièrent  célé- 
«  rite,  et  les  procès  par  écrit,  qui  continueront  d'être 
«  jugés  jusqu'au  vingt  courant.  » 

M.\RQuiÉ  Cussoi., 
Juge  m.age^. 

Au  bas  du  feuillet,  sans  date,  on  lit  : 

I)ernier  cahier. 

Ne  varietur. 

Larroire, 

Officier  municipal. 

Le  verso  de  ce  feuillet,  qui  est  le  dernier  du  regi>lre,  est  en  blanc. 

D.  176.  —  Fragmfnl  de  cahier,  petit  iu-folio.  ai  feuillets  papic  *. 

Plu.mitifs     des    audiences  civiles    de   la    SÉ.NÉCHAL'SSÉE 
DE  Pamiers,  22  AOUT  1783-21  a.ril  1786. 


fSHa.  —  22  août.  Cause  d'Antoine-Eustache  d'Os- 
mont,  seigneur  abbé  de  Foix,  et  de  Maraert  de  Jui^sieu, 
chanoine  prieur  et  syndic  du  chapitre  de  Foix,  contre 
Raymond  Labadie,  prêtre  bénéficier  dudit  chapitre,  et  les 
marguil tiers,  syndic  et  communauté  de  la  Barre.  — 
Cause  t!e  Thérèse  Auriol,  foijime  de  François  Béderèile,  de 
Ségura,  contre  Lanes,  notaire  h  Montgailhard,  pour  un 
règlement  de  succession.  —  Cause  de  Dujda,  curé  de 
Montgailhard,  de  Jean  Capdeville  el  de  Jacques  Ksquirol, 
fermiers  des  fruits  décimaux  de  l'abbé  de  Foix  el  du  prieur 
de  Saint-Genès,  contre  Jean-Louis  Sauzy,  habitant  de 
Foix,  les  maire,  échevin,  syndic  et  communauté  de  celte 
ville.  —  1«'  septembre.  Cause  de  noble  Simon  de  Binos, 

1.  (Test  un  cahier  détaché  du  refiistre  précéden.l  dans  lequel  il  v  n  une 
lacune  curre-^poi  ddUl  a  celle  période.  >  Voir  pagr  Xn  ) 
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seigneur  baron  d'Encausse,  conlre  M.  de  Ribel,  juge 
royal  de  la  ville  d'Aspel,  qui,  en  remboursement  d'un 
billet,  fut  condamné  h.  lui  payer  900  livres.  —  Cause  du 
syndic  dos  religieuses  de  Sainte-Ursule  de  Pamiers  con- 
tre Bordes,  avocat,  habitant  de  Montjoie,  ijui  fut 
condamné  à  payer  55 1  livres  pour  les  arréra;^es  d'une 
rente.  —  Cause  de  Jean-PierreJérôme  r»arinaing,  avo- 
cat h  P.imiers,  contre  la  veuve  Dubourg,  de  Pointls- 
Inard,  qui  fut  condamnée  à  lui  payer  51  livres  pour  le 
montant  de  frais  de  rôles.  —  Cause  de  M.  d'Encausse  de 
Ganties,  seigneur  de  Ganties,  contre  François  Caze.  — 
5  septembre.  Cause  des  consuls  et  communauté  «le  I.es- 
cure  Centre  B.irtet,  curé  de  cette  paroisse,  et  contre 
Jean  Miglas,  Jacques  Forgues,  François  Bonzom,  pré- 
tendus marguilliers  dudit  lieu.  Réquisitions  du  procu- 
reur du  Roi  demandant  :  1»  que  les  coinjjfes  discutés 
par-devant  l'abbé  de  Rozés,  vicaire  général  de  Cou- 
serans,  fussent  rapportés  dans  une  assemblée  générale 
de  la  paroisse  convoquée  dans  le  délai  de  huitaine  par 
les  soins  du  curé;  l?»  que  cette  assemblée  délibérât  sur 
les  comptes  en  question  et  sur  l'état  des  réparations 
de  l'église;  3"  qu'il  fût  remis  au  parquet  un  extrait 
du  procè>-verl);il  de  cette  assemblé»î  de  paroisse,  afin 
qu'il  pût  formuler  devant  la  Cour  ses  conclusions  dans 
rintérèt  des  pauvres  et  pour  le  régime  de  la  fabrique. 
La  sentence  h  rendre  sur  les  réquisitions  du  procun»ur 
du  Roi  fut  renviiy<5e  h  une  autre  audience.  —  Cause  de 
Franrois-.\ujiUste  d'i  Boisset  de  Flassac,  vicomte  de  Pau- 
lin, seigneur  de  I.avergni'.  habitant  de  Toulouse,  contre 
la  communauté  de  Ma/.ères.  —  Douze  causes  du  syndic 
du  chapitre  de  Sairit-Bertrand-de-'"omminges  contre 
divers  hahilants  de  la  région  de  Sauvelerre,  relative- 
ment au  payement  de  la  dîme  du  millet  h  faire  suivant 
les  us.iges  adoptés  dans  le  diinaire  dudit  lieu.  Nomi- 
nation d'exiM-rts  pour  fixer  le  montant  de  !a  ilîme  et  des 
dommiig.s-inlérèls.  —  17  novembre  Répiuliati  -n  le 
l'hérédité  dWndré  Maury  par  Jean  Ruffié,  conseiller  po- 
litique h  Sentenac,  et  |)ar  Jean-Ba|>tiste,  son  frère  — 
h  décembre.  Cause  d'Augustin  Celles,  fondeur,  contre 
les  consuls  et  communauté  de  Saint-Cristaud.  qui  furent 
condanmés  à  lui  payer  :  1"  103  livres  pour  la  fourniture 
d'un  quintal  huit  livres  de  fonte  île  rloche,  h  raison  de 
trente  sous  la  livre;  2»  90  livres  pour  le  contrat  fi  forfait 
de  la  refonte  de  deux  cloches.  LesdéfendMirs  furent  auto- 
risés \\  déduire  ce  qu'ils  avaient  ft)Mrni  ati  demandtur 
pour  la  refont."  d'une  des  cloches.  —  12  décembre. 
Cause  lie  M.  de  Lartigue,  seigneur  de  Goue\  te  et  I,asserre- 
d'Aubiac,  contre  Jean  Bonflle,  dit  Pigassou,de  f.asscrre- 
d'Aubiac.  -  Cause  de  Fran«M)is  Passérou,  procureur  en 
la  Sénéchaussée  de  Pamiers,  contre  Roquefort,  garde 
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général  à  la  maîtrise  île  Pamiers,  qui  fut  cou  lamné  Ji  lui 
payer  39  livres  pour  frais  de  procédures.— Cause  de  Jean - 
Pierre-Iérôme  Darmaing,  avocat  à  Pamiers,  amtre  la 
veuve  de   Raymond  Amardeil,  comme  tutrice  de  ses 
enfants,  laquelle  fut  condamnée  a  payer  au  demandeur 
16  livres  pour  un  étal  de  frais.  —  Cause  de  Joseph  Dat, 
chirurgien  à  Rimonl,  contre  François  Massât,  méiayer  à 
Bouguet  dans  la  juridiction  de  Cainarade,  qui  fut  con- 
damné J»  lui  payer  quatre  mesures  de  blé,  à   raison  de 
deux  par  an,  et  a  '.ilre  d'abonnement,  pour  les  visitesque 
ledit  demandeur  lui  avait  faites  pour  l'exercice  de  sa 
profession.  —  Cause  du  comte  de  Sabran.  seigneur  de 
Massât,  contre  Bernard  Cabau,  voiturier  ù  Massât,  qui 
fut  condamné  il  remettre  à  Despagnac,  avocat  il  Mas- 
sât, représentant  du   seigneur,  le  titre  translatif  d'un 
bien-f»nds  par  lui  acquis,  afin  que  ledit  avocat  exa- 
minât ce   qu'il    aurait   il  ordonner  jiour  les  droits  de 
lods  et  ventes  et  le  droit  de  prélation.  —  Cause  de  Jean- 
Louis  de  Montaut-Miglos,  seigneur  marquis  de  Juuac, 
contre  la  veuve  de  François  Fonlère,  habitante  de  Ta- 
rascon,  qui  fut  condamnée  h  lui  payer  6^  livres  pour  les 
droits  de  lods  et  ventes,  dues  il  ruccasion  de  rae«iuis'ti   m 
d'une  maison  faite  par  ladite  défenderesse  dans  la  du  lC-j 
du  demandeur,  au  faubourg  de Tarasc<>n.  en  1784,  il  rai- 
son de  800  livres.  —  Désistement  de  cause  entre  Frar 
Lasserre,  négociant  à  la  Ba<5lide-de-S''rou,  et  Jean  Ai...', 
chirurgien  audit  lieu.  —  \^  décembre.  Doux  ciiuses  do 
B  >yer  et  des  autres  fer.niers  des  fruits  décimaux  de 
Saint-Girons  el  de  Saint-Valier  :  1"  contre  les  héritiers 
de  Souai.  habitant  de  Saint-Girons  ;  'i°  contre  Pierre  Rra- 
net,  de  la  même  ville.  Les  défendeurs  furent   condam- 
n''S  à  payer  la  dime  de  la  récolte  de  la  présente  année. 
Défense  leur  fut  faite  de  ne  plus  emp  irter  la  récolte  de 
dessus  le  champ,  sans  prévenir  les  fermiers  de  la  dîme 
vingt-quatre  heures  h  l'avance,  et  ce  ii  peine  de  500  livres 
d'amen  te     —  Cause  de  Linijua  do  Sainl-Blancat,  sei- 
gneur baron  d'Esplas,  contre  François  el  Paul  Dupuy, 
fermiers,  habitants  d'Espla«»,  qui  furent  l'ondamnés  soli 
ilairement  ii  lui  payer  1,60'^  livres  pour  le  prix  de  la 
ferme  de  leur  métairie   —  (_'auso  du  mé'iie  contre  Fran- 
çois Dupuy,  dit  J.mvier.  qui  fut  condamné  à  produire, 
au  sujet  lie  la  perception  des  droits  seign.'uriaux,  les 
aefes  d'acquisition  pir  lui  faits  depuis  vingt-neuf  ans.  — 
Cause  de  Falenlin   de  Sentenac,  seigneur  de  Sieuras, 
habitant  du  Mas-d'A.'.il,  contre  Jean  Busla,  habitant  de 
Sieuras,  qui  fut  condamné  il  pro  luire,  au  sujet  de  la 
perception  des  droits  féodaux,  les  actes  d'acquisition  par 
lui  faits  depuis  vingt- neuf  ans. 


l-jsi;.  _  12  janvier.  Cause  de  dame  Jeanne-Marie 


Duséré,  veuve  de  Clarens,  habitante  de  Tarascon,  contre 
Jeanne  Jauze,  veuve  de  Jean  Dessort  Bédeillère,  de  Sau- 
rat,  comme  tutrice  de  ses  enfants,  au  sujet  de  la  disso- 
lution d'uno  gazaille  de  quatre  hèles  à  cornes.  —  Cause 
de  François  de  Célery,  seigneur  baron  de  Durban,  habi- 
tant au  château  d'Alens,  contre  Boyer  Eychenne,  habi- 
tant de  la  Serre  de  Larbont,  qui  fut  condamné  à  payer 
des  droits  de  lods  et  ventes.   —  Cause  de  Jean-Joseph 
Vergnies  de  Laprade,  maire  de  la  vallée  de  Vicdessos, 
contre  Jean  r)elpy,  de  Sue,  qui  fut  condainné  à  payer 
30  livres  pour  indemnité  des  dégâcs  faits  jiar  ses  trou- 
peaux dans  les  prés  du  demandeur.  —  l(j  janvier.  Cause 
de  Bernard  Carrière,  bénéficier  au  chapitre  de  Foix, 
contre  Jean-Antoine  Carrière,  (jui  fut  condan)né  à  lui 
payer  la  somme  de  1,000  livres.  —  Cause  du  même  con- 
tre Jean  Authier,  d'.^scou,  qui  fut  comlamnô  à  lui  payer 
50  livres.  —  Cause  du  même  contre  Antoine  et  B^ernard 
Carrière,  d'Ascou,  qui  furent  condamnés  à  payer  soli- 
dairement au  demandeur  3779  livres,  à  l'occasion  du  titre 
clérical  consenti  en  sa  faveur  par  acte  du  29  novembre 
1755.  —  2'3 janvier.  Cause  de  Marion,  collecteur  de  Ma- 
zères,  pour  o!>teQir  le  re ouvrement  de  55  livres  d'im- 
positions contre  un  débiteur  qu'il  avait  fait  saisir.  — 
30  janvier.  Deux  causes  du  syndic  célerier  du  chapitre 
de  Couserans,  l'une  contre  les  titulaires  de  la  ferme  des 
vins,  qui  furent  condamnés  à  payer  66  livres;  l'autre 
pour  olitenir  le  payement  des  ferm^iges  d'une  métairie  et 
faire  prononcer  la  résiliation  du  bail.  —  Cause  de  Jo- 
oeph-Urbain  de  Méritens  de  Rozès,  seigneur  de  Betbèze, 
ha'titant  de  Paris,  contre  M.  de  Grenier  de  Senon,  habi- 
tant de  Fabas.  —  Cause  du  syndic  des  Pauvres  de  la 
Bastide-de-Sérou  contre  Peyre,  curé  de  Castelnau- Dur- 
ban, —  Q  février.  Deux  causes  de  Jean  Léobin  du  Faur 
de  Saubiac,  seigneur  de  Loubens,  habitant  au  château 
de  Loubens.  —  Cause  des  marguilliers,  syndic  et  com- 
munauté d'Amplaing,  contre  Pujol,  habitant  dudit  lieu  ; 
une  enquête  fut  prescrite  pour  établir  si  le  terrain,  en 
partie  défriché  f)ar  le  demandeur,  n'était  pas  un  com- 
munal où  h'S  habitants  faisaient,  depuis  plus  de  trente 
ans,  dépaître  leurs  bestiaux.  —  9  février.  Cause  du 
syndic  des  prébendes  de  l'église  cathédrale  de  Piwniers 
contre  les  dignitaires  et  chanoines  de  ladite  église,  qui, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du   Roi,  furent  on- 
damnés  :  !<>  à  convoquer,  dans  le  délai  de  huitaine,  une 
assemblée  rapitulaire  où  les  demandeurs  auront  voix 
délibérative  conformément  à  l'arlicle  11  de  la   bu!!e  de 
sécularisation  du  Chapitre;  2"  à  faire  tous  ensemble  un 
règlement  pour  [lourvoir  aux  intérêts  s])irituels  et  tem- 
porels   de    l'église.   Dans  le  cas   où    la  convocation   ne 
serait  [las  faite  par  les  soins  du  Chapitre  dans  le  délai 
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prescrit,  ils  devaient  y  être  contraints  par  saisie  de 
leur  temporel.  —  16  février.  Cause  de  Doumenc,  prê- 
tre de  la  ville  de  Belpech,  contre  Dardigna,  prêtre 
de  la  ville  de  Foix,  à  qui  défense  fut  faite  de  porter 
trouble  et  empêchement  au  demandeur  dans  la  pleine 
possession  de  la  prébende  fondée  à  Foix  dans  la  cha- 
pelle Saint-Crépin  de  l'église  abbatiale  de  Saint-Volu- 
sien.  —  2'mars.  Constatation  de  la  lecture  faite  [)ar  le 
greffier  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  en  date  du 
13  février  précédent,  portant  règlement  [loui-  la  Séné- 
chaussée et  siège  Présirlial  de  Pamiers.  —  Annulation 
d'une  sentence  rendue  par  1*^  bailli  de  Mazères  dans  la 
cause  de  Pascal  Hardy,  collecteur  de  cette  ville,  au  sujet 
du  recouvreuient  d'impositions.  Ordre  fut  donné  à  Cail- 
las, titulaire  de  l'office  de  bailli  à  Mazères,  de  remettre 
sous  huitaine,  devant  le  greffe  de  la  Cour,  le  titre  en 
vertu  duquel  il  exerçait  sa  charge. —  Cause  du  baron 
de  Durban,  seigneur  de  Cazenave,  Serre,  Alens,  habitant 
au  château  de  Castillet,  contre  Antoine  Delnomdedieu, 
habitant  d'Arnave,  qui  fut  condamné  à  lui  délaisser  un 
terrain  usurpé.  —  Six  causes  de  M.  deGuichou,  chanoine, 
sacristain  de  l'église  cathédrale  de  Pamiers,  et  de  Cas- 
tet,  fermier  général  des  fruits  décin^.aux  de  l'évèque  de 
Pamiers,  contre  divers  habitants  de  Saurat.  La  Cour 
décida,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  que, 
pour  chacune  desdites  affaires,  la  communauté  de  Sau- 
rat serait  appelée  en  cause  dans  le  délai   de  huitaine. 

—  6  mars.  Cause  de  Michel  Portet  et  Jean  Arnaud, 
fermiers  des  fruits  décimaux  du  prieuré  de  l'abbaye  de 
Foix,  contre  Joseph  Portet,  habitant  de  Burret,  qui 
fut  condamné  à  payer  et  à  porter  à  l'abbaye  de  Foix 
les  cinq  mesures  de  seigle  qu'il  devait  à  titre  de  rente. 

—  Cause  d'Hugues  d'Encaus.se,  curé  d'Estadens,  contre 
Jean-François  Sarradat.  —  9  mars.  Cause  de  Nico- 
las l'orterie,  habitant  de  la  Bastide-de-Rivière,  fermier 
des  fruits  décimaux  de  Gourdan,  contre  Jean  Bègue,  dudit 
lieu,  qui  fut  condamné  h  payer  la  dîme  des  cochons,  laines 
et  blés  d'Espagne,  d'après  l'estimation  à  fiiire  par  experts. 

—  Cause  de  dame  de  Séré,  épouse  de  noble  de  Solères,  con- 
tre noble  de  Lacvivier,  habitant  de  Pamiers.  —  13  mars. 
Cause  de  Boé,  curé  du  Bosc ,  contra  Bernard  Boy.  — 
16  mars.  Cause  de  Maurice,  curé  d'Axiat,  et  de  François 
Rouan,  sous-fermier  des  fruits  décimaux  de  l'évèque  de 
Pamiers,  fruit-prenant  à  Axiat,  contre  Jean  Perry,  qui 
fut  condamné  à  payer,  pour  la  dîme  de  1785,  un  faix  de 
foinou  6  livres  en  représentation  de  la  valeur.  —  <'ause 
des  consuls,  .symlic  et  communauté  de  Moulis  contre 
Peyras.  Contrairement  aux  conclusions  du  procureur 
tin  Roi,  la  Cour  confirma  l'ordonnance  du  juge  de  Cas- 
tillon    relative    à    une  élection    consulaire.   Ordre    fut 
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donné  au  défenileur  d»?  ne  plus  s  immiscer  dans  las  fonc- 
tions du  consulat.  —  20  mars.  Cause  des  fermiers  des 
fruits  décimaux  de  la  paroisse  du  Bosc  contre  Pierre 
Bonnefont,  habitant  de  Sarral,  qui  fut  condamné  :  1«>  à 
porter  a  l'abbaye  de  Foix  quatre  setiers  de  seigle  et  vingt 
sacs  de  charbon;  2°  à  payer  aux  demandeurs  30  li- 
vres et  trois  sacs  de  charbon.  —  23  mars.  Cause  d'Alexis 
Loze  et  de  sa  femme  Marie  Rodes,  habitants  de  Pailhès, 
contre  Jean  Rodes,  leur  beau-frère  et  frère.  Répudia- 
tion par  la  deaianderesse  du  legs  de  500  livres  à  elle 
fait  par  Vinvre  Rodes,  son  père,  dans  son  testament  du 
13  mars  1781  et  réclamation  du  parta;,'e  de  la  succes- 
sion d'icelui.  Acct^ptation  de  ces  conclusions  par  la 
Cour  ijui  prescrivit  la  nomination  d'experts  pour  pro- 
céder :  1"  à  la  composition  et  réjjartition  de  l'hérédité 
de  Pierre  Rodes  et  de  sa  femra;;2o  à  la  même  opéra- 
tion pi;ur  la  succession  d'Antoine  Rodes,  frère  de  la  de- 
manderesse. Oi'dre  au  défendeur  :  1°  <\o  fiuriiir  aux 
experts  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
leui-  Mission;  2"  de  payer  une  provision  de  400  livres 
à  sa  dite  sœur.  —  27  mars.  Cause  de  Jean-Baptiste  du 
Faur  de  Saubiac,  bénéficier  du  chapitre  cathédral  de 
Pamiers,  contre  Laurent  Caralp,  voiturier  de  Saint- 
Pierre-ile-Rivière,  qui  fut  condamné  à  lui  payer  72  li- 
vres pour  prix  de  la  vente  d'un  cheval.  —  Cause  de 
M,  de  Sède,  seigneur  baron  d-i  Lioux,  contre  M.  de 
Sainte-Gemme,  seigneur  baron  de  Paissou,  qui  fut  lon- 
danuié  il  lui  jjayer  les  intérêts  d'iiiie  rente  de  0,0  )0  li- 
vres. -  Cause  de  Julien-Martin-Thibaul  de  Calvet,  an- 
cien lieutenant  des  Gardes-du-Corps  du  Roi,  lieutenant- 
colonel  de  Cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  habitant 
de  Foix,  contre  Baptiste  Dauriol ,  de  Pradière,  au  sujet 
d'un  échange  d'immouMes.  —  Cause  de  .Jacques  IJladier, 
archiprètre  de  Salies-de-Salat,  contre  Mathieu  Cazavet, 
de  la  m>"'mo  ville.  Sur  b'S  conclusions  du  procureur  du 
Roi,  la  communauté  de  Salies  fut  appelée  en  cause.  — 
30  mars.  Publication  de  substitution  faite  par  Jean  Va- 
lence, avocat  à  Chaum,  dans  >on  testament  du  3  juil- 
let 17«)7,  en  faveur  de  Georges  <'a/es.  Cause  des  de- 
moiselles Madeleine  et  Marguerite  Sicre  de  Lasbaysses, 
habitanles  de  Pamii-rs,  contre  noble  Barthélémy  Sicre 
de  Lasbaysses,  leur  frère,  liabitant  de  la  métairie  de 
Castille,  dans  la  paroisse  de  Lapenne.  —  Cause  de  Jean 
Abribat,  habitant  de  Saint-Girons,  contre  François  Tort, 
premier  marguillier  de  l'église  de  Léiiar,  et  contre  le 
(lécimaleur  de  (  elte  paroisse.  —  3  avril.  Publication 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  ordonnant  la  con- 
tinuation, pcmlanl  trois  mois,  des  poursuites  commencées 
au  sujet  d(!  l'assassinai  commis  sur  la  personne  de  Do- 
minique Gardesès,  bourgeois  de  Villecomlal.  —  Cause  de 
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Raymond  de  Gaston,  clerc  lon>uré,  habitant  de  Foix, 
contre  Michel-Etienne  de  Gaston,  Jean- Paul  de  Gaston, 
Jean-Paul  de  Gaston  de  L;idevèze,  ses  frères,  au  sujet  du 
partage  de  la  succession  de  leur  frère  Élienne-M  chel 
de  Gaston.  Ordre  de  nommer  des  experts  avec  mis- 
sion de  faire  quatre  lots  de  ladite  succession,  qui  de- 
vaient être  tirés  au  sort  devant  la  Cour  et  être  ensuite 
attribués  à  chaque  partie.  —  6  avril.  Caus^^  de  Jean- 
Baptiste  Boulié,  chirurgien  à  Ax,  contre  Jean  Aulhler, 
habitant  d'Ascou,  pour  obtenir  le  payement  de  ses  pei- 
nes et  soins.  —  10  avril.  Bail  judiciaire  pour  Jean  Al- 
bigés  et  Paul  Ponties,  séquestres  de  la  ville  de  Mazères, 
contre  Pa-ical  Hardy,  collecteur  de  la  ville  <Ie  Mazères 
pour  1777-1778.  —  21  avril.  Cause  de  Ribaute  et  C», 
négociants  à  Toulouse,  contre  dame  Lafont-  de  Brie, 
habitante  de  Saverdun,  qui  (ut  condamnée  à  payer 
107  livres  pour  achat  de  marchandises.  —  Cause  de 
dameMariede  Rivais  de  Paulou,  coseigneuresse de  Dau- 
mazan,  contre  Berlraml  Maury,  du  même  lieu,  (jui  fut 
condamné  à  délaisser  une  maison. 


B.  t77.  —  !'iti_islrt'  |u-lil  iii-folio,  50  fouiilets  papiiT.  duiil  13  en  blanr. 

l*:;o-l*r;*-î.  —  Lnregistrements  pour  la  Sénéchaus- 
sée et  le  Présidial  des  défauts  et  congés  accordés,  du 
20  avril  1750  au  4  septembre  1752,  aux  procureurs 
contre  leurs  parties  adverses.  L'enregislreaienl  compre- 
nait :  1"  nom  <lu  procureur;  2'  nom  et  domicile  de  la 
partie  qu'il  représentait;  3°  date  «le  l'exploit  d'assi- 
gnation sans  mention,  de  l'objet  de  la  cause;  4"  date 
du  contrôle;  5"  nom  et  domicile  de  la  partie  adverse; 
G"  indication  de  la  taxe  perçue.  —  Le  registre  avait  été 
délivré,  ouvert  et  paraphé  à  la  Généralité  d<^  Monl.iu- 
ban  par  le  Directeur  des  Domaines. 

B.  17».  —  Bi-giilio  poiil  in-folio,   Ifi  fcuilN-ti  p»|>i»T, 

Ittî!.!?!;?.  —  Registre  de  greffe  contenant  l'indica- 
tioii  des  communications  de  documents  faites  aux  procu- 
reurs :i  l'occasion  des  procès  {ôjuin  1721  au  24  février 
17G2,  avec  quelques  interruptions  dans  les  inscrip- 
tions]. 

K.  171).  —  Registre  iii-rolio.  iO  feuilleU  papier. 

l'ÎGO-l'îtM.  —  Présentations,  du  4  avril  17(0  au 
22  avril  1701,  pour  les  procureurs  des  demandeurs  et 
défendeurs  de  la  Sénéchaussée  et  du  Présidial.  La  pré- 
sentation comprenait  :  1"  nom  du  procureur  et  noms  des 
parties  en  cause,  demandeurs  et  défendeurs,  sans  indi- 


cation  du  litige;  2«  date  ef.  signature  du  procureur  dé- 
clarant. 

B.  180.  —  Rei^istre  petit  in  folio.  20i  feiiillels  papier,  dont  17  en  blanc. 

1*981.  —  Présentations  au  greffe  pour  les  causes  de 
la  Sénéchaussée  et  du  Présidial.  —  registre  divisé  en 
deux  colonnes  comprenant  chacune  neuf  casiers,  co- 
lonne de  gauche  pour  le  demandeur,  colonne  de  droite 
pour  le  défendeur.  Une  page  pour  chaque  jour  de  l'an- 
née; indication  du  nom  du  procureur  et  de  sa  partie,  sans 
mention  de  l'objet  du  procès. 

1110  inscriptions  pour  toule  Vannée  17S1. 

B.  181.  —  Cahiers  petit  in-folio,  2G-2  feuillets  papier. 


1780-1789.  —  Présentations  au  greffe,  pour  les 
causes  de  la  Sénéchaussée  et  du  Présidial  de  Pamiers, 
du  12  janvier  1785  au  1"  août  1789  {même  procédure 
et  mêmes  form^ules  qu'au  n»  B  179).  —  Lacunes  : 
10  du  30  août  1785  au  12  janvier  1786;  2o  du  13  avril 
1788  au  8  mai  1789. 
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«  sans  qu'ils  puissent  s'absenter  tous  en  même  temps,  en 
«  sorte  qu'ils  se  trouvent  les  uns  ou  les  autres  auxaudien- 
«  ces,  même  quand  ils  ne  seront  point  absents.  »  Chaque 
déclaration  portait  :  1»  la  date  du  départ;  2°  celle  du 
retour;  3°  l'indication  du  lieu  où  l'huissier  se  rendait 
ou  simplement  celte  simple  mention,  «  pour  la  cam- 
cagne.  «  Inscriptions  peu  nombreuses . 

Sur  le  verso  de  V avant- dernier  feuillet.  Décès  de 
MM.  les  officiers  du  siège  :  Delascazes,  lieutenant  par- 
ticulier civil,  1733;  -  Rigal,  conseiller,  1«'' janvier  17.33; 

—  Fraxine,  conseil'er,  7  avril  1742;  —  Carne,  conseiller, 
13  septembre  1733;  —  Gailhard,  conseiller  honoraire, 
18  mai  1745  ;  —  Gaugnières,  conseiller,  7  décembre  1745; 

—  Marfaing,  procureur  du  Roi,  1751  ;  —  Ribaute,  lieu- 
tenant particulier,  assesseur,  26 septembre  1756;  —  Gar- 
debosc,  conseiller  et  trésorier,  28  janvier  1762  ,  —  Cazes, 
conseiller,  15  mars  1762;  —  Darmaing,  avocat  du  Roi, 
21  mars  1 764.  —  Sur  le  recto  du  dernier  feuillet.  Décès 
des  procureurs  :  Pierre  Guerguy,  18  mars  1751  ;  —  Louis 
Clarac,  25  novembre  1755;  —  Jean  Cassaing,  3  avril 
1765'. 


B.  182.  —  Cahiers  in-folio    90  feuillets  papier. 

1790.  —  Présentations  au  greffe,  pour  les  causes  de 
la  Sénéchaussée  et  du  Présidial  de  Pamiers,  du  P""  jan- 
vier au  12  juillet  1790.  {Même  procédure  et  mêmes 
formules  qu'au  n"  B.  180.)  Les  divisions  sont  faites  à 
la  main  et  non  imprimées  com,me  dans  ce  registre. 

B.  183.  —  Registre  in-folio,  iOO  feuillets  pnpier,  dont  2  en  blanc. 

ItCl-lT'GS.  —  Registre  des  affirmations  faites  au 
greffe,  avec  l'assistance  de  leurs  procureurs,  du  11  no- 
vembre 1761  au  11  janvier  1768,  par  les  parties  venant 
à  Pamiers  pour  la  poursuite  de  leurs  procès.  L'aflirma- 
tion  comprenait  ;  1°  nom  du  déclarant  et  de  son  procu- 
reur; 2°  nom  de  la  partie  adverse,  sans  mention  de 
l'objet  du  pr'ocès:  3°  domicile  du  déclarant,  avec  indica- 
tion du  nombre  de  lieues  dudit  domicile  à  Pamiers. 

B.  181.  —  Cahier  in-i",  ifi  feuillets  papier,  dant  33  en  blanc. 

1761-1772.  —  Déclarations  faites  par  les  huissiers 
pour  indiquer  le  jour  où  ils  s'absentaient  et  le  jour  où  ils 
rentraient,  12  août  11 Ql-SO  Juillet  1172.  «  Par  délibéra- 
«  tion  verbale  de  la  compagnie  du  vendredi  7  août  1761, 
t  il  a  été  ordonné  aux  huissiers  audienciers  de  ne  point 
«  désemparer  de  la  ville,  sans  l'avo-r  dénoncé  au  greffe, 
«  avoir  écrit  et  signé  de  leui*  main,  sur  le  i)résent 
«  registre,  le  jour  de  leur  départ  et  celui  de  leur  retour, 


B.  18.5.  —  Registre  in-i",  l'O  feuillets  papier,  dont  12  en  blanc. 

Plumitifs    des  audiencks   criminelles    de    la    Couk   du 
Sénéchal  de  Pamiers,  6  juillet  1707-30  août  1738. 

1707.  -  Q>  juillet.  Cause  d'Antoine  Darnaud,  conseil- 
ler du  Roi,  maire  de  Pra  les,  demandeur  en  excès  contre 
Francr)is  Verniolle,  dudit  lieu,  qui  réclamait  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  les  con.<uls  de  Prades.  Il  fut  décidé  que 
la  procédure  serait  faite  devant  la  Cour  suivant  les  règles 
ordinaires.  —  13  août.  Cause  de  noble  François  de  Cla- 
verie,  sieur  de  Sourville,  demandeur  en  excès  contre 
Dominique  Marbre,  curé  de  Mérens  ;  renvoi  devant  Tof- 
ficial.  —  Cause  de  François  do  Chaniba,  chanoine  sacris- 
tain de  l'église  de  Pamiers,  contre  le  syndic  du  chai)ilre, 
contre  Deumier,  François  Milhau  et  Jean  Delpla,  au 
sujet  des  fruits  décimaux.  —  16-23  novembre.  Cause  de 
Bernard  de  Moilière,  conseiller  aux  Eaux  et  Forêts  du 
Pays  de  Foix,  contre  dame  Jeanne  Duchon,  épouse  de 
Jean  de  Gailhard,  docteur  en  médecine  à  Toulouse,  à 
propos  d'usurpations  et  de  dégâts  commis  dans  un  fossé. 
—  ^décembre.  Caui^e  de  Jean  et  Jacques  Gardel  frères, 
habitants  des  Bordes,  contre  Anne  Bourgail,  femme  de 
Bernard  Gardes,  du  même  lieu,  .\nnulation  de  la  pro- 
cédure par  suite  <'e  l'ingérence  illégale  d'un  sergent,  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire,  lequel  fut  condamné  à  20  livr-es 
d'amemle  et  à  qui  défense  fut  faite  de  ne  plus  exid')iter. 

1.  \  oir  une  liste  nécrologique  du  même  genre.  B.  lfi<>.  pp.  302-3i)3. 
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1  tOS.  —  16  juin.  Tause  de  deux  valets  di?  la  dame 
Marie  de  Montaut  île  Lahas,  prisonniers,  el  dont  l'affaire 
avait  été  instruite  devant  la  prévôté  de  la  Sénéchaussée. 
Ordre  de  dessaisir  le  prévôt  et  de  remettre  les  pièces 
au  greffe  criminel  de  la  Cour,  —  24  octobre.  Cause  de 
Gazard,  archer  du  prévôt  de  la  Maréchaussée  de  Pamiers; 
difficultés  soulevées  à  propos  de  la  compétence  et  de  la 
procédure. 

1*11.  —  11  mars.  Cause  de  la  dame  comtesse  de  Fois 
contre  Jean  Vielle.  —  3-7  octobre.  Cause  de  noble  Fran- 
çois do  Claveri*»,  écuyer,  habitant  d'Ax,  contre  Jean- 
Jacques  David,  curé  de  Perles,  Castelet  et  Savignac, 
Il  fut  ordonné  qu'il  serait  procédé  contre  l'accusé  con- 
jointement avec  l'ofrtcial  et  que  le  dit  accusé  i  serait 
incessamment  remué  des  prisons  de  la  Cour  dans  celles 
de  l'oflicial  »  où  il  serait  interrogé  par  les  officiers  de  la 
Sénéchaussée. 

17IS.  —  12  mars.  .Même  cause  (ju'h  la  précédente  au- 
dience; prolongation  de  délais  à  propos  des  citations  et 
confrontations  de  témoins.  —  6  mai.  Cause  de  Philippe 
de  Vendômois ,  seigneur  baron  de  Taurignan,  contre 
Jean  Siadous,  dudit  lieu. 

17i:s.  —  11  octobre.  Cause  de  Jacques  Comenge,  pro- 
cureur'juridictionnel  de  Seix,  contre  Barthélémy  Baron, 
avocat,  Juge  d'AIos;  renvoi  de  l'affaire  devant  la  jui-i- 
dictiun  de  Seix. 

ITI  I.  —  3  février.  Annulation  d'une  sentence  rendue 
par  les  consuls  de  Mazères  dans  une  affaire  d'enlève- 
ment de  grains.  —  14  mars.  Cause  de  noble  François  île 
Serres  de  Lastourelles  contre  le  comte  Jean  de  Gournay, 
abbé  de  Foix.  —  30  Juin.  Caustî  de  Raymond  Saint- 
Plancat,  curé  de  Montaut,  contre  Orthala,  curé  de  la 
Bastide.  Refus  de  la  Cour  de  renvoyer  les  parties 
devant  roflii-ial.  —  18  aoiU.  Cause  de  François  Boéry, 
avocat,  contre  Jeanne  Deguilhem,  les  consuls  et  commu- 
nauté (lu  Fossat,  et  Jean  Rougé,  chirurgien  au  Fossat, 
soi-disant  procureur  juridictionnel  auilit  liini.  11  fut 
ordontUMiue  la  procédure  serait  continuée  devant  la  Cour, 
conformément  aux  conclusions  du  procureur  du  Roi. 
Ordre  fut  donné  h  Rougé  de  ne  plus  exercer  les  f()nctions 
do  procureur  Juridictionnel,  sans  avoir  fait  enregistrer 
son  titre  au  greffe  de'la  Cour.  —  Cause  do  noble  Jean- 
liOuis  (le  Roijuefort,  de  dame  .Marie  de  Baud  et  di;  noble 
Jean  de  Castet,  coseigneur  du  l-'ossat,  contre  François 
Boéry,  avocat  et  autres. 
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lîl^.  —  2t  Juillet.  Cause  du  syndic  du  séminaire  de 
Comaiinges  contre  l'abbé  dizaud.  —  Il  décembre.  Cause 
de  François  Caugne  contre  Jean-Jacques  Delort  Dnpes- 
qué,  curé  de  Cabannes.  La  Ci)ur  décida  qu'elle  connaî- 
trait conjointement  de  l'affaire  avec  l'official  et  qu'elle 
se  transporterait  à  l'officialité,  lor'sque  besoin  serait. 

lîlO.  —  17  juin.  Fntérinemenf  de  lettres  de  grâce 
pour  noble  Paul  du  Gabé,  sieur  de  Bourras  '. 

Itl*.  —  1  décembre.  Cause  de  Joseph  de  Puget  de 
Sainl-.Mbaiis,  capitaine  de  Dragons  au  régiment  de  Lau- 
trec,  seigneur  de  Prat,  contre  Jean  de  Garaud,  seigneur 
de  Monles(iuieu.  —  Cause  de  Pierr-e  Darnaud,  vicaire 
d'AsIon  et  de  Larcat,  contre  Marie  Bernadac,  habi- 
tante de  Bom|tas;  renvoi  de  l'affaire  devant  l'official. 

1*IS.  —  20  juillet.  Entérinement  de  lettres  de  grâce 
pour  Joseph  Vergnies,  habitant  deVicdessos,  capitaine 
d'uii^'  compagnie  bourgeoise  dans  la  vallée  deVicdessos, 
nommé  en  vertu  d'un  brevet  du  marquis  de  Ségur,  gou- 
verneur du  Pays  de  Foix.  —  24  septembre.  Entérine- 
ment de  lettres  de  grâce  pour  Jean  Delom,  bourgeois  ^^' 
Pamiers. 

1?!!).  —  Jugement  décidant  :  1"  que  M.  du  Gai)/  ci  sa 
femme  Jeanne  de  Beillard  resteront  séparés  d'habitation 
el  de  biens  pendant  six  ans,  sauf,  après  ledit  délai,  de  pro 
roger  le  temps;  2"  que  .M,  du  Gabé  payera  h  ladite  damo 
par  an  et  d'avance  une  provision  alimentaire  de  200  li- 
vres; 3"  que  ladite  dame,  suivant  son  offre,  se  retirera 
dans  un  couvent;  4"  que  leur  lille,  Jeanne  du  Gabé,  sera 
mise  dans  un  couvent  pour  être  élevée  dans  la  religion 
Catholique,  et  qu'à  cet  effet  le  père  fournira  chaque 
année  une  pension  de  150  livres.  —  2  décembre.  Cause 
de  Jean  Laplaine,  |iremier  consul  de  Montgailhard,  con- 
tre Lacoste,  curé  dudit  lieu.  Il  fut  décidé  <|ue  la  Cour 
instruirait  l'affaire  conjointement  avec  l'oflicial. 

fé'ZO.  —  20  novembre.  Cau.se  de  noble  Ignace  de  Sal- 
cenac,  seigneur  de  Rouzaud,  contre  Jean  Vives  et  autres. 

17SI.  —  WQ  juillet.  Cause  de  noble  FraUfjois  Dax  de  La- 
facie,  sieur  de  Ferrère,  contre  Jean  Oéraud.  —  13  août. 
Cause  de  Bernard  Fournet,  archer  ii  la  .Maréchaussée 
de  Pamiers,  contre  le  procureur  du  Roi  en  la  Sénéchaus- 
sée de  cette  ville.  Le  procureur  du  Roi  conclut  ii  ce  que  la 

1.  I.cs  rii(i<e<>  (II'  la  ronilamiifllioii,  nu  <iiijft  ilo  laqiii'llf  la  (jrArr  <■»( 
nrrordi'i*.  nr  sont  |iii«  rrlnti'c»  dans  In  pliiparl  des  ca>;  il  nVtt  fait  mrii- 
lioii  que  do  la  rormalilr  de  iVi)t('-rin(Mn«'nl. 
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requête  du  demandeur,  fendant  à  être  renvoyé  devant  le 
sénéchal  le  plus  voisin  dudit  siège,  ne  fût  pas  accueillie  : 
('  Attendu  que  ledit  Fournetest  complice  du  même  crime 
»  que  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  prévenu  es  pri- 
«  sons  du  palais,  contre  lequel  la  procédure  s'instruit 
«  après  le  justement  de  compétence;  que,  dans  ce  cas,  il 
«  est  de  l'ordre  et  du  bien  de  la  justice  que  le  procès  soit 
«  fait  à  tous  les  complices  par  un  seul  et  même  tribunal, 
«  qui  ne  peut  être  que  celui  qui  se  trouve  déjà  nanti  de 
«  la  procédure.  »  Conclusions  adoptées  par  la  Cour. 
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1*722.  28  mars.  —  Cause  de  Jean  Marfaing  Rabouty, 
de  Signer,  contre  Bernard  Subra,  dudit  lieu;  commission 
fut  donnée  à  Faure,  avocat  à  Tarascon ,  d'interroger 
l'accusé.  —  19  août.  Cause  de  Jean  Casse,  curé  de  Mé- 
rens,  contre  Pierre  Ruffat,  marchand  à  Foix;  renvoi  de 
l'affaire  devant  l'officiai.  —  7  novembre.  Cause  de  Guil- 
laume Dehoy,  prêtre,  habitant  de  Daumazan,  contre 
Marie  Gauguière,  habitante  dudit  lieu.  Contrairement 
aux  conclusions  du  procureur  du  Roi,  qui  demandait  le 
renvoi  devant  l'offlcial  de  Rieux  de  cette  cause  ins- 
truite devant  les  consuls  de  Daumazan,  la  Cour  décida 
qu'elle  en  connaîtrait .  —  Cause  de  Jean-Baptiste  Authier, 
curé  de  Verniolle,  contre  Bernard  Rouget,  dudit  lieu. 
—  Cause  de  François  de  Poncelet,  chanoine  infirmier  du 
chapitre  cathédral  de  Paraiers ,  contre  François  de 
Chamba,  du  même  chapitre.  Malgré  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi  réclamant  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant l'officiai,  la  Cour  décida  qu'elle  en  connaîtrait  et  que 
la  procédure  seule  serait  communiquée  audit  officiai. — 
23  décembre.  Cause  de  Charles  du  Pac  de  Marbré,  ancien 
curé  de  Mérens,  contre  François  Salin,  curé  de  Bonnac 
en  Couserans  ;  renvoi  des  parties  pour  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

1723.  —  14  avril.  Cause  de  Jean  Estèbe,  laboureur  à 
Cadirac,  contre  Jean  Grand,  forgeron  à  Ganac;  renvoi 
des  parties  devant  les  consuls  de  Foix  pour  leur  être 
fait  droit  sur  les  procédures.  —  24  avril.  Entérinement 
des  lettres  de  grâce  pour  Pierre  Carbonne,  dit  Matassou, 
forgeur  à  Saurat.  —  24  Juillet.  Cause  de  Marie  Balot, 
habitante  de  Pamiers,  contre  Jeanne  Lafontine,  femme  de 
Pérès.  Le  procureur  du  Roi  conclut  à  ce  que  Marie  Balot 
fût  condamnée  :  l»  «  à  se  transporter,  dans  le  délai  de 
«  huitaine,  à  la  maison  de  Pérès,  où  étant  en  présence 
«  de  quatre  personnes,  telles  qu'il  plaira  audit  Pérès 
"  d'appeler,  elle  lui  déclarera  que,  témérairement,  vio- 
«  lemment  et  sans  raison,  elle  a  baillé  un  coup  de  bâton 
t  sur  l'œil  de  la  demoiselle,  sa  lille,  qu'elle  s'en  repent 
«  et  lui  en  demande  pardon  ;  •  2°  à  payer  00  livres  pour 


dommages-intérêts.  La  Cour  ordonna  un  supplément  de 
procédure.  —  11  septembre.  Cause  de  Marc-Antoine  Mi- 
ramont,  notaire  royal  à  Montbrun,  contre  Antoine  Piéri, 
prêtre  régent  audit  lieu.  Malgré  un  déclinatoire  présenté 
par  le  défendeur,  laCour  retint  la  connaissance  de  lacause. 
18  septembre.  —Cause  de  plusieurs  habitants  de  Mont- 
brun,  contre  Monereau,  prêtre;  renvoi  des  parties  devant 
le  juge  de  Montbrun.  —  6  octobre.  Entérinement  de  let- 
tres de  grâce  pour  François  Rauly  Balnègre,  bourgeois 
et  ancien  jurât  de  Saverdun.  —  6  novembre.  Cause  de 
Jean  Barincou,  (iremier  consul  des  Bordes,  contre  Paul 
Eychenne  et  autres  dudit  lieu.  La  Cour  retint  la  connais- 
sance de  l'affaire.  —  13  novembre.  Cause  de  noble 
Maximili(^n  de  Lapasse,  habitant  de  Moulis,  contre  Jean 
Ribaute,  voilurier  dudit  lieu.  —  19  décembre.  Cause  de 
Jacques  Gouzy,  de  la  Bastide-de-l'Herm,  contre  Jeanne 
Bedel,  de  Gudas. 

l'î'24.  —  4  tnars.  Confirmation  d'une  sentence  rendue 
par  le  juge  de  Montbrun  dans  l'affaire  de  Jean-Bap- 
tiste Palenc,  curé  de  Montbrun,  contre  Jeanne  Soulé.  — 
18  mars.  Appel  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de 
Prades  dans  une  affaire  de  délit  forestier.  Le  procureur 
du  roi  conclut  :  1»  à  ce  que  le  délinquant  fût  condamné 
à  une  amende  de  dix  livres,  applicable  aux  pauvres  de 
Prades,  à  la  confiscation  de  son  fusil  par  les  soins  des 
consuls  du  lieu  ;  2o  à  ce  que  défense  lui  fût  faite  de  char- 
bonner  dans  les  forêts  royales.  —  29  avril.  Entérinement 
des  lettres  de  grâce  pour  Antoine  Lebé,  cardeur  de 
laine  à  Roquefort.  —  \Q  juillet.  Cause  de  plusieurs  habi- 
tants de  Suc.  La  Cour  décida  que  l'affaire  ne  serait  pas 
renvoyée  devant  les  consuls  de  Vicdessos,  qu'elle  en  con- 
serverait la  connaissance  et  que  les  accusés  seraient  mis 
en  liberté  provisoire.  —  9  août.  Cause  de  Paulin  Mèche, 
laboureur  aux  Atels,  consulat  de  la  Baslide-de-Sérou. 
contre  Jean- Paul  Gense.  La  Cour  décida  que  la  procé- 
dure, commencée  par  les  consuls  de  la  Bastide-de-Sérou, 
se  poursuivrait  devant  elle.  —  6  septembre.  Api>el  de 
Jacques  Azam,  bourgeois  de  Foix,  d'une  sentence  rendue 
par  les  consuls  .ie  cette  ville,  au  sujet  de  la  réparation 
d'une  injure  à  lui  faite. 

1725.  —  3  janvier.  Cause  d'.-Vrnaud  Barrachard, 
prébende  au  chapitre  cathédral  de  Saint-Lizie;*,  contre 
Louis  Destalens,  clerc  tonsuré  et  chanoine  audit  chani- 
tre ,  prisonnier.  La  Cour  décida  qu'elle  retienuraii  la 
connaissance  de  l'affaire  conjointement  avec  l'officiai 
diocésain.  —  1  janvier.  Ordre  de  transférer  ledit  prévenu 
des  prisons  de  Pamiers  a  celles  de  l'officiai  de  Couse- 
rans;  faculté  lui  fut  donnée  de  réclamer  sa  liberté  pro- 
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Yisoire  contre  caution.  —  12  septembre.  Cause  de  dame 
Germaine  de  Baille  de  Monredon,  veuve  de  noble  Jean 
de  Pontaut,  seigneur  de  Lagreffel,  contre  Amilhat,  bour- 
geois de  Pamiers.. 

fîST.  —  23  août.  Ordre  d'élargir  Jean  Saint-M.irtin, 
détenu  à  la  re'|uète  du  procureur  juridirtionnel  de  Pral. 

—  10  décembre.  Entérinement  do  lettres  de  grâce  pour 
Pierre  Joffrès,  de  Monfgailtiard. 

fîSH.  —  21  avril.  Entérinement  de  lettres  de  grâce 
pour  Pierre  Abadie,  habitant  de  Valentine.  —  18  sep- 
tembre. Ordre  de  prise  de  corps,  décerné  à  la  re  luéte 
de  M.  de  Lingua,  chanoine  au  chapitre  calhédral  de 
Saint-Lizier,  contre  Labatut,  valet  de  M.  de  Roque- 
laure  Taurignan. 

lîS».  —  '2S  janvier.  Entérinement  de  lettres  de  grâce 
pour  Jean  P.él<;sta,  Vital  Maury  et  Raymond  Trémège. 

—  ^  févyner.  Enregistrement  et  transcription  de  lettres 
de  commutation  de  peine  pour  François  Lauger,  de  Ca- 
poulet.  Pour  un  faux  commis  dans  une  saisie  en  accom- 
pagnant un  sergent,  il  avait  été,  par  contumace,  le 
23  juin  1727,  condamné  par  la  Sénéchaussée  de  Pa- 
mier«  à  l'amende  honorable,  à  mori,  à  5  livres  d'amende 
et  k  200  livres  de  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile.  La  peine  fut  commuée  en  trois  ans  de  banniss-'- 
ment  du  ressort  de  la  Sénéchaussi-e  de  Pamiers  ;  le  paye- 
ment de  l'amende  et  de  l'indemnité  fut  maintenu.  — 
l'a  juillet.  Cause  du  procureur  du  Roi  au  siège  de  Pa- 
miers contre  celui  de  Toulouse.  Le  procureur  du  Roi  au 
siège  de  Pamiers  déclara  que,  nonobstant  les  termes  des 
ordonnances  n'-servant  la  connaissance  des  crimes  aux 
juges  du  lieu  oii  ils  ont  été  commis,  il  renonçait  ;i  con- 
tinuer la  j)rocédure  contre  Courville,  Suisse  de  nation,  qui 
avait  tué  à  Pamiers  l'huissier  Senseby,  qui  voulait  l'ap- 
préhender au  corps  p;ir  ordre  du  procureur  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse.  Ce  magistrat  réclamait  la  con- 
naissance do  l'affaire,  alléguant  que  le  crime  était  un 
acte  de  rébellion  contre  son  autorité  et  qu'il  avait  droit 
de  diriger  les  poursuites.  Alln  de  ne  pas  retarder  le 
cours  de  la  justice,  entravé  par  ces  contestations,  le  pro- 


IfSI.  —  3  mars.  Cau<e  de  Jean-Jacques  de  Hunaud, 
seigneur  de  Goueite,  contre  divers  habitants  du  pays.  — 
14  mars.  Cause  d'Exupère  de  Pertier,  seigneur  haut 
justicier  de  Porlet,  contre  Jean  Burgalat,  dudit  lieu.  — 
28  avril.  Cause  de  Jean- Pierre  de  Traversier,  sieur  de 
Fantilhou,  contre  Jean-Baptiste  Anglade,  habitant  de 
Lassur.  —  23  juin.  Cause  de  dame  Dorothée  de  Prétianne 
de  Fonfrède,  veuve  de  Joseph  de  Tlionel,  seigneur  d'Or- 
geix,  habitante  d'Ax,  contre  deux  habitants  de  Caussou. 
—  28  novembre.  Entérinement  île  lettres  de  grâce  pour 
Jean  Fournior,  tailleur  d'habits  à  Rabat. 

miVi.—  bmars.  Cause  de  Joseph  Vergnies  dv»  Liprade, 
habitant  de  Vicdessos,  contre  Daspet,  bourgeois  de  Foix. 
La  Cour  décida  qu'elle  connaîtrait  de  l'affaire,  sans 
avoir  égard  au  déclinatoire  déposé  par  le  prévenu,  qui 
demandait  le  renvoi  devant  les  trésoriers  de  France,  sous 
pi-étexte  ijuMl  s'agissait  d'un  droit  de  leude.  —  24  mai. 
Sur  la  requête  du  syndic  du  cliapitre  abb.itial  de  Foix, 
ordre  de  prise  de  corps  fut  décerné  contre  Vincent  Estèbe, 
fermier  dudit  chapitre  à  la  métairie  de  Montgauzy. 

17:i:i. —  1.)  seplerribre.  Cause  de  nob!e  Pau!  du  Gabé 
de  Bourras,  habitant  de  Pamiers,  contre  Berlrand  Ville, 
habitant  de  Pamiers.  Celui-ci  ayant  déclaré  qu'il  deman- 
dait par  Ion  au  poursuivant  d»  l'avoir  insulté  sans  rai- 
son en  pleine  rue,  la  Cour  ordonna  qu'il  serait  dressé 
procès-verbal  de  cet  acte.  —  A  la  suite  de  la  réclamation 
de  François  de  Vizo,  seigneur  haut,  moyen  et  bas  justi- 
cier de  Jiistiniac.  renvoi,  devant  le  juge  dudit  lieu,  de  la 
cause  mue  entre  Jean  Lavail,  et  sa  femme,  il'une  part,  et 
Coulaiiceau,  curé  de  Justini  ic,  d'autre. 

féllTi.  — 28 jMiZ^e/.  Eiitérinementde  lettres  de  pardo 
liour  Jean  Florence,  curé  d'Fnac,  écroué  aux  prisons  ilu\ 
palais  a  Paiirers,  condamné  à  la  re(iuête  de  Lacassai- 
gne,  curé  d'Axiat,  de  Iliacynihe  Sér.',  curé  do  Garanou, 
et  d'Alzieu,  bourgeois  dTnac. 

félUi.—  17  octobre.  C.iu.^ede  Vincent  Ville,  procureur 
du  Uoi  il  Tarascon,  contre  Joseph  Vergnies,   chirurgien 


îureur  de  Pamiers  consentit  à  ce  que  le  prévenu  fût    I    à  Vicdessos.  La  cour  décida  qu'elle  se  transporterait  à 
renvoyé  devant  la  Sénéchaussée  île  Toulouse.  Décision 
de  la  Cour  conforme  auxdites  conclusions. 


1730.  —  21)  mars.  Entérinement  de  leltr^^s  de  grâce 
pour  Raymond  Cancol,  soldat  au  régiment  de  Couronne- 
Infanterie.— 20  aîJn7.  Confirmation  d'une  .sentence  ren- 
due par  le  sénéchal  de  Néhouzan.  —  8  juillet.  Cause  de 
Jean  Sensève,  curé  de  Saverdun,  contre  le  iirocureur 
juridictionnel  de  celte  ville. 


Vicdessos  dans  la  maison   de  l'accusé  pour  procéder  h. 
son   interrogatoire. 

mm.—  18  .<ie/>lcmhre.C;xnsei]e  François Baros,  pre- 
mier consul  de  la  vallée  de  Signer,  contre  Jean-Paul 
Jaile,  détenu  aux  prisions  du  palais  a  Pamiers;  délai 
accordt'  pour  l'audition  de  témoin. 

iTClH.—  \^  janvier.  Atinulation  d'unesentence  rendue 
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par  le  juge  de  Saint-Girons.  —  18  mars.  Cause  d'Adrien 
de  Lafosse,  adjudicataire  du  droit  domanial  de  la  mar- 
que des  fers  du  ro^'aurae,  introduite  à  la  diligence  de 
Louis  Joly  de  Monchery,  son  directeur  au  département 
de  Fois,  contre  divers  habitants  dePailhès.  Sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi  et  suivant  le  déclinatoire 
des  parties,  renvoi  de  l'affaire  devant  le  juge  des  traites 
à  Saint-Girons.  — 25  juin.  Cause  de  Jean  de  Sers,  sei- 
gneur haut  justicier  de  la  ville  du  Carla-le-Comîe,  con- 
tre divers  habitants  dudit  lieu.  —  30  aoûi.  Cause  des 
marguilliers  et  de  la  communauté  de  Tignac  contre 
Florence,  curé  d'Unac\  et  François  Germa. 

B  186.  —  Registre  iii-8°,  112  feuillets  papier. 

REGISTRE    DES   AUDIENCES    CRIMINELLES    DE    LA    SÉNÉCHADSSÉE 
DE    PAMIERS^   :    JANVIER   17-10  —  JCILLET    \11'-^^. 

1740.  — 23  Juillet.  Sur  les  conclusions  du  .procureur 
du  Roi,  renvoi  devant  la  juridiction  consulaire  d'Ax  de 
la  cause  de  Marie  Naudy  et  de  Pierre  Graule,  habitants 
de  cette  ville. 

iî41.  —  l^f  mars.  Entérinement  de  lettres  de  grâce 
pour  Bernarl  Lafont,  habitant  de  Savignac.  —  26  avril. 
Entérinement  de  lettres  de  grâce  pour  Guillaume  La- 
font, dit  Marège,  Pierre  Lafont,  son  fils,  Jeanne  et  Jé- 
rôme Duran,  dit  Janisse,  frère  et  sœur,  Jean  Peyre,  dit 
Rumat  ,  tous  habitants  de  Savignac.  —  6  mai  et 
7  juin.  Cause  de  noble  Jean-Paul  de  Serres  contre  Jac- 
ques Loze  et  sa  fille  Marguerite  de  Loze  d'Espagnuulet 
et  contre  dame  Germaine  Decaze,  épouse  de  Paul  de 
Lascaris  ;  formalités  de  procédure.  —  19-23  août.  Cause 
des  mêmes;  Jean- Paul  de  Serres  était  prisonnier  es  pri- 
sons du  Palais  à  Pamiers;  liquidation  de  trais;  fixation 
d'épices;  intervention  d'Hélène  de  Ravaing  de  Mirabail, 
épouse  dudit  Loze. 

l'5'4S.  —  27  janvier.  Cause  de  Jean-François  Laporte, 
coseigneur  du  Fossat,  contre  divers  habitants  dudit  lieu. 


1.  De  173"  à  1738.  les  audiences  ne  comportent  qu'un  nombre  restreint 
de  causes,  dont  les  plumitifs  comprennent  onze  pages. 

Le  registre  se  t-rmine  par  *ix  feuillets  blancs. 

2.  Le  plumitif  de  1739  fait  défaut. 

3.  Le  registre  B.  18.5.  conceriiaut  surtout  les  questions  de  procédure  et 
de  compé  ence.  ne  raentii  nne  pas  lobjel  du  procès.  Oa  n'y  IrouTe  presque 
aucune  sentence  dacquitiemenl  oj  de  condamnation.  Le  registre  B.  186 
est  rédigé  en  partie  dans  le  mèaie  sens  ;  cependant,  à  partir  de  1752,  il  con- 
tient quelques  arrêts  de  condamnation,  surtout  en  matière  de  diffamation. 
Pour  l'entérinement  des  lettres  de  grâce  et  pour  les  .-auses  d'appel,  on  ne 
relate  que  fort  rarement  la  nature  de  la  peine  encourue,  et  les  faits  qui 
aTaient  entraîné  la   condamnation. 


—  31  janvier  et  17  février.  Cause  de  Franc,  consul  de 
Suc,  contre  un  habitant  dudit  lieu;  incidents  soulevés  à 
propos  de  la  procédure  suivie  devant  les  consuls  de  Vie- 
dessûs. 

1743.  —  Cause  de  Jacques  Baudon,  teinturier  à  Pa- 
miers, contre  Bernard  Dangeroux,  marchan  1  de  laines 
dans  cette  ville,  au  sujet  d'une  pièce  d'étoffe. 

1*44.  —  Cause  de  Jean  Vergnies,  maire  de  la  vallée  de 
Vicdessos,  contre  Achille  Gailhard,  curé  de  Goulier.  La 
Cour  décida  qu'elle  connaîtrait  de  la  cause  conjointement 
avec  le  juge  d'église.  —  1«'  février.  Cause  de  Jean  Claus- 
tre, greffier  des  consuls  de  Vicdessos,   contre  Jacques 
Barbe-Joulinet,  de  Goulier,  contre  lequel  avait  été  pra- 
tiquée une  saisie  par  ledit  greffier.  Annulation  de  la  sai- 
sie; dommages-intérêts  au  défendeur;  défense  au  greffier 
«  d'user  à  l'avenir  de  pareilles  entreprises,  à  peine  de 
«  faux  et  autres  peines  de  droit.  »  —  5  février.  Cause 
de  Jean-Baptiste  Pessan,  juge  royal  de  la  ville  de  Saint- 
Béat,  prisonnier,  et  de  Guillaume  Mérou,  conseiller  du 
Roi,   lieutenant   principal   en  la  juridiction   royale  de 
Fronti-rnes,  siège  de  Fronsac,  contre  Sirven,  avocat  à 
Toulouse,   demandeur  en   excès   envers   eus.  «  Vu  le 
«  cahier  d'information  contenant  les  dépositions  de  six 
f  cent  sept  témoins  et  le  décret  de  prise  de  corps  lancé 
0  contre  les  accusés  »,  la  Cour  ordonna  qu'ils  seraient 
mis  en  liberté  provisoire,  à  charge  par  eux  de  ne  pas 
s'éloigner  de  Pamiers  et  de  se  représenter  à  première 
injonction.  —  5  décembre.  Confirmation  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  Château-Verdun. 

1740.  —  20  avril.  Lettres  de  grâce  pour  Jean  Barèb, 
habitant  dans  la  juridiction  de  Pointis,  condamné  à  la 
requête  du  procureur  juridictionnel  de  Jean-Jacques  de 
Saint  Jean,  seigneur  baron  de  Pointis. 

1*4*.—  2Q  avril.  Renvoi,  devant  le  juge  de  Miglos,  de 
l'affaire  entre  Dominique  Vergnies,  curé  dudit  lieu,  et  les 
héritiers  Mate,  habitants  de  Lai)ujade.  —  9  août.  Cause 
de  .Jean  de  Garraud,  seigneur  comte  de  Prat,  contre  Vin- 
cent et  Pierre  Bordes,  habitants  de  Bonrepaux.  —  Cause 
de  Jean-Pierre-Gaston  de  Sirgan,  seigneur  comie  d'Ercé, 
vicomte  d'Aulus,  baron  de  Castelnau,  prenant  tait  et 
cause  pour  Paul  Laroze,  son  procureur  juridictionnel  en 
la  vallée  d'Ercé,  contre  Jean  Peyrat  Dagat ,  habitant 
d'Ercé.  —  9  septembre.  Cause  d'Alexandre  Perpey,  lieu- 
tenant en  la  juriiliction  de  Fabas,  Beltach  ef  luMloc,  con- 
tre Bernard  Treig,  curé  de  Roquefort. 


I'î48. 


13  mars.  Cause  d'Antoine  Dhers,  dit  Touni- 
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roi,  coHseiller  politique  Je  Suc.  prisonnier  es  prisons  du 
palais  à  Paniiers,  poursuivi  à  la  requête  d'Antoine  Franc, 
conseiller  dudit  lien.  Ordre  d'éiargisse:iienl  du  détenu, 
réintégration  d'icelui  dans  ses  fonctions  de  conseiller 
politique  et  injonction  au  conseil  de  la  vallée  de  Vicdfs- 
sos  de  le  recevoir  a  ce  titre  dans  toutes  les  assemblées 
où  M  son  rninisière  l'appellerait.  »  —  lô  Juin  et '3  juillet. 
Élargissement  d'Antoine  Dhers,  valet  de  la  maison  com- 
mune deVicdessos,  prisonnières  prisons  du  Palais  à  r*a- 
raiers.et  réintégration  d'icelui  dansson  emploi.  —  11  sep- 
tembre. Reproches  adressés  par  le  ministère  public  à  un 
huis.-îiijr,  (jui  avait  paru  sans  robe  h.  l'audience;  menaces 
d'interdiction  en  cas  de  rét'idive. 

lî  lî>.  — 20  décembre.  Cause  de  Jean-Anfoine  de  Tra- 
ver.sier,  sieur  de  Niaux,  et  de  Julien  V\s,  garde  de  la 
maîtrise  de  Foix,  contre  François  Gaston,  comte  de  Car- 
bonnière. 

l7:;o.  —3  mars.  Cause  de  Jean-Arnaud,  tisserand  au 
Bosc,  contre  Clarac,  curé  dudit  lieu.  La  Cour  décida 
qu'elle  con:iaîtrait  de  l'affaire  conjointement  avec  l'uffl- 
cialité  *  au  prétoire  de  laquelle  elle  offrait  de  se  Irans- 
u  porter.  » 

Itol.  —  \1  Juillet.  Cause  de  Marie  de  Cailet,  veuve 
de  M.  d'Orbessan,  chevalier  de  Saint-Louis,  contre  divers 
habitants  de  Lissac,  estivandiers.  Annulation  de  la  pro- 
cédure faite  par  le  juge  de  Labatut  et  connaissance  de 
l'affaire  retenue  par  la  Cour. 

17^2.  — '23  Janvier.  Cause  de  Jeanne  Clausel,  femme 
de  Jean  (irèze,  boulanger  a  l'amiers,  contre  i'ierre  Abes- 
cat,  bonnetier  dans  l.i  mèmtî  ville.  Ce  dernier  fut  con- 
damné :  l"a  se  transporter,  à  un  jour  lixi'\  ilans  la  mai- 
son de  la  demanderesse,  ou,  en  présen-e  de  quatre  per- 
sonnes par  elle  choisies  et  d'un  délégué  de  la  Cour,  «  il 
«  déclarera  à  haute  et  intelligible  voix  (jue,  téméraire- 
«  ment  et  malicieusement  sans  raison,  il  a  tenu  des  pro- 
-  pos  injurieux  et  calomnieux  contre  l'honneur  et  la 

<  ré|»utalion  de  la  partie  adverse,  qu'il  s'en  repent  et  lui 
i  en  (ieniantle  partlon,  et  qu'il  la  reconnaît  pour  femme 

<  de  bien  et  de  vertu,  dont  du  tout  il  sera  dressé  pro- 
«  ces- verbal  ;  »  2"  k  payer  ii  la  demandt^resse  50  livres 
d'indemnité;  3°  ii  verser  «Mitre  les  mains  du  cun''  de 
N()tre-l>aine-du-Camp  li  livres,  à  titre  d'aiiiend.-,  pour 
servir  d'aumône  aux  pauvres  de  la  paroisse.  —  'A  Juin. 
Cause  de  Jean-I'Y.mçois  I)espa;.'nac,  avocat  à  Massât, 
contre  Jean  Marot,  dudit  lieu,  qui  fut  condamné  ;i  lui 
payer  210  livres  pour  3t5  journées  employées  pour  les 
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intérêts  dudit  défendeur,  si  mieux  n'aimait  iceluise  faire 
taxer  par  le  doyen  des  [irocureurs  de  la  Sénéchaussée.  — 
lo  novembre.  Cause  de  Jean  Sance,  marchand  a  l'oin- 
tis-Inard,  contre  Pierre  Caze,  curé  dudit  lieu.  Renvoi 
des  pai  lies  devant  l'ofiicial  ou  devant  toute  juridiction 
compétente  pour  connaître  du  délit  commun;  la  Cour 
retint  l'affaire  en  ce  qui  concernait  !a  fixation  de  dom- 
ma;,'es-intérêts.  — d  décembre.  Entérineaieril  de  lettres 
de  rémission  et  panlon  pour  Antoine  Bonzom,  son  tils,  et 
autres  habitants  de  Saint-Girons. 


i?o3.  — 23  mai.  Cause  de  dame  Ro>e  de  i;eitrand, 
veuve  et  héritière  de  Jean  de  Sers,  seigneuresse  du 
Carla-le-Comte,  contre  i3ertrande  Bégou  et  Pierre  Lourde 
de  Laplace,  habitants  dudit  Caria.  Dessaisissement  de 
l'affaire  |)ar  la  Cour,  qui  en  renvoya  la  connaissance  au 
juge  du  Caria.  —  23  novembre.  Cause  de  Joseph  de 
Que  de  Moncaut,  garde  du  Ri,  et  de  Louis  de  Que  de 
-Moncaut,  contre  la  dame  de  .Midssac  et  Jean  Bréfeil,  son 
prétendu  procureur  fiscal.  Renvoi  de  l'affaire  devant  la 
maîtrise  des  Eaux  et  Forêts,  dont  relevait  la  baronniede 
Montaslruo. 

19S4.  —  6  avril.  Cause  de  Louis  de  Fraxine.  seigneur 
justicier  moyen  et  bas,  foncier  et  direct  d'Ornolac,  contre 
le  procureur  du  Roi  de  la  maîtrise  particulière  des 
Eaux  et  Forêts  «le  Pamiers,  Pilhes,  premier  consul  de 
'rar.i>con,  et  Mauanlou,  sein  valet.  La  Cour  renvoya  l'af- 
faire devant  la  juridiction  forestière  au  sujet  du  délit  de 
chasse  et  se  réserva  la  connaissance  de  la  question,  qui 
pourrait  naître  sur  le  fait  de  la  seigneurie  par  contrat 
de  lief.  —  4  septembre.  Con-lam nation  «le  Jean  Bélon- 
drade,  de  Pamiers,  à  tenir  prison  close  pendant  trois 
mois  et  à  i»ayer,  solidairement  avec  ses  soeurs,  80  livres 
de  dutnmages-inlérêts  à  Jean  Valentin,  marchand  à  Pa- 
miers. 

X^TtT».  —  13  mars.  Cau>e  de  Louis  l'iines,  avocat  à 
Tarascoii.  contre  Antoine  Juvenel,  négociant  «!<'  la  même 
ville.  Celui  ci  lut  condamné  à  se  transporter,  au  jour 
indiqué,  dans  l'hôtel  de  ville  de  Tarascon,  le  conseil  poli- 
tique assemblé,  oii,  en  présence  .l'un  délégué  .le  la  Cour, 
il  devait  déclarer  «  qun,  témérairement  et  aial  à  propos, 
«  il  a  maltraité  »<n  paroles  outrageantes  et  scandaleuses 
«  ledit  Pilhes,  qu'il  en  ét.tit  bien  fà.hé  et  repentant,  qu'il 
«  lui  en  demandait  par. Ion,  qu'il  lo  reconnaissait  pour 
«  h.>nime  de  bien  et  d'honneur,  et  «ju'il  le  priait  de  lui 
<  accor.ler  son  aniilié  et  .se>  bonnes  grâces  sur  les  assu- 
«  rances  qu'il  lui  donnait  de  ne  plus  récidiver.»  Procès- 
verbal  devait  être  d  rosé  de  la  satisfaction  accordée  au 
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demandeur  et  transcrit  au  registre  des  délibérations 
municipales.  —  Q  septembre.  Renvoi  d'une  cause  devant 
la  juridiction  de  Lapeyrère,  à  la  requête  du  procureur 
juridictionnel  dudK  lieu. 
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fïoG.  —  28  février.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  Pointis  dans  la  cause  de  Jeau  Duprat, 
ancien  domestijue  du  roi  de  Naples,  habitant  de  Pointis, 
contre  divers  habitants  dudit  lieu.  —  2S  avril.  Entéri- 
nement de  lettres  de  grâce  pour  Jean  Arispure,  de  Ra- 
bat. —  11  septembre.  Cause  de  Suzanne  de  Cassaignard, 
fille  de  feu  Jean  de  Cassaignard  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  commandant  dans  un  régiment  d'infanterie,  con- 
tre noble  Pierre  de  Solères,  ancien  officier  d'infanterie. 
—  15  septembre.  Cause  des  mêmes;  condamnation  de 
Guerguy,  procureur  du  défendeur,  à  3  livres  d'amende, 
pour  ne  pas  s'être  présenté  à  l'au  lience.  —  Cause  de 
Biaise  Laiour,  curé  d'Aspet,  contre  Raoul,  prêtre,  et 
Jean-Louis  d'Encausse,  soi-disant  syndic  de  la  confrérie 
de  Saint-Jacques  en  ladite  ville.  Renvoi  de  la  cause  de- 
vant l'officialifé  ile  Comminges.  —  16  octobre.  Procès- 
verbal  de  Rigal,  conseiller,  déclarant  :  1°  qu'étant  monté 
au  Palais  pour  y  juger  l'affaire  de  Cassaignard  contre 
Solères,  détenu  es  prisons  du  Palais,  il  a  vainement 
attendu  les  gens  du  Roi  ;  2°  qu'ayant  envoyé  chercher 
les  avocats  pour  conclure  au  lieu  et  place  d'iceux,  le 
concierge  a  répondu  qu'ils  s'abstenaient  ou  étaient  ab- 
sents. «  Nous  nous  sommes  retirés  sans  avoir  pu  audien- 
•  cîer  la  cause.  »  —  13  novembre.  Cause  de  Palmade 
de  Fraxine,  procureur  du  Roi  en  la  maîtrise  forestière 
de  Foix,  contre  le  marquis  de  Bonnac. 

Ito*.  —  ^janvier.  Cause  de  Suzanne  de  Cassaignard 
contreM.  deS  )lères,  qui,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi,  fut  condamné  à  payer  à  la  demanderesse  pour 
frais  de  ses  couches,  sous  forme  de  provision,  la  somme 
de  200  livres,  sans  préjudice  des  droits  des  parties,  sauf 
à  précompter,  augmenter  ou  diminuer.  —  2  mars.  Pro- 
vision de  150  livres  accordées  à  une  fille  de  Saint-Paul- 
de-Jarrat,  à  prendre  sur  les  biens  de  son  séducteur, 
pour  frais  de  ses  couches,  sans  préjudice  d'un  règlement 
subséquent.  —  7  mai.  Cause  de  la  communauté  du  Fos- 
sat  contre  François-Joseph  de  Baud  de  Castelet,  habitant 
dudit  lieu.  —  Provisions  de  100  livres  accordées  à  la  fille 
de  Sainl-Paul-de-Jarrat  à  prendre  sur  les  biens  de  son 
séducteur  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  l'enfant 
dont  elle  avait  accouché.  —  \^  juin.  Cause  d'Anne  Saba- 
tier,  veuve  de  M.  de  Labarlhe,  ancien  garde  du  Roi, 
habitante  de  Foix,  contre  deux  habitantes  d'Arabaux.  — 
Cause  de  Donjinique  Vergnies,  curé  de  Miglos,  contre 


Carrière,  notaire  royal  à  Tarascon  et  juge  de  la  baron- 
nie  de  Miglos.  —  'è  juillet.  Cause  de  Martin  de  Gailhard, 
conseiller  au  siège  Présidial  de  Pamiprs,  contre  Jean- 
Paul  Darnaud,  prébeadier  au  chapitre  cathédral  de  Pa- 
miers  ;  mise  des  parties  hors  d'instance.  —  13  août. 
Cause  de  Pierre  Bernier,  lieutenant  principal  au  siège 
royal  de  Castillon,  contre  Castet,  procureur  du  Roi  au 
même  siège.  —  31  août.  Cause  de  François  Nicol  et  de 
Jeaime  Béderède,  sa  femme,  habitants  de  Ramiers,  con- 
tre Jeanne  Fontes,  veuve  de  Biaise  Erstrade,  de  la  même 
ville.  Le  procureur  du  Roi  avait  requis  que  la  défende- 
resse fut  condamnée  :  1°  à  une  réparation  d'honneur, 
en  présence  de  quatre  témoins,  envers  la  demanderesse, 
qu'elle  avait  accusée  d'avoir  assommé  son  beau-père; 
2°  à  une  indemnité.  La  Cour  rejeta  la  première  partie 
des  conclusions,  tout  en  enjoignant  néanmoins  à  l'accusée 
d'être  à  l'avenir  plus  circonspecte  dans  ses  propos,  et  la 
condamna  à  25  livres  d'indemnité  envers  la  plaignante. 

1758.  —  3  juin.  Cause  d'Etienne  Darques,  bourgeois 
de  Pamiers,  contre  Dedieu,  apothicaire  de  la  même  ville, 
qui  fut  condamné  à  lui  payer  15  livres,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  des  dégâts  commis  par  ses  bestiaux 
dans  une  vigne  dudit  défendeur.  —  14  octobre.  Cause  de 
Pierre  Dutilh,  procureur  juridictionnel  de  la  seigneurie 
du  Caria,  contre  dame  Marie  de  Berger,  veuve  de  no- 
ble Louis  de  Bruyère  du  PiCv)U,  noble  Louis  de  Bruyère, 
curé  de  Niaux,  nobles  Pierre,  Marc,  Autoine,  Jacques, 
Honoré,  Royer  et  Marguerite  de  Bruyère.  Avant  dire 
droit,  la  Cour  îiécida  que  le  demandeur  ne  pourrait 
prendre  le  titre  de  procureur  fiscal  et  en  faire  fonc- 
tions, tant  qu'il  n'aurait  pas  fait  devant  elle  procédera 
sa  réception.  —  20  décembre.  Cause  de  Jeanne  For- 
nier  de  Garanou,  épouse  de  Jean  Dumas,  notaire  à 
Foix,  contre  Marguerite  Delrieu.  Le  procureur  du  Roi 
requit  que  la  défenderesse  fut  condamnée  à  demander 
pardon,  en  présence  de  quatre  témoins,  à  la  demande- 
resse, de  l'avoir  appelée  «  carogne  ».  La  Cour,  tenant 
compte  de  ce  que  l'accusée,  dans  son  interrogatoire,  avait 
reconnu  la  plaignante  coraine  lemrae  de  bien  et  li'hon- 
neur.  ne  donna  pas  suite  aux  conclusions  du  ministère 
public  et  condamna  seulement  la  défenderesse  aux  frais. 

i7u!>.  —  24  janvier.  Procédures  faites  h  la  requête 
de  la  fille  de  Saint-Paul-de-Jarrat,  à  qui,  pour  frais  de 
couches  et  entretien  de  son  enfant,  des  provisions,  en 
vertu  des  arrêts  des  2  mars  et  7  mai  1757,  avaient  été 
accordées  sur  les  biens  de  son  séducteur,  qu'elle  avait 
fait  saisir  pour  obtenir  le  payement.  —  10  février.  Cause 
de  Joseph  Bartes,  curé  de  Le.scure,  contre  deux   habi- 
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taiils  fie  cette  paroisse.  Malgré  les  (Jeciinafoires  d'incom- 
pétence, l;i  Cour  retint  la  connaissance  de  l'affaire.  — 
2%  mars.  Entérinenient  île  lettres  de  <,'ràce  pour  Jean- 
Baptiste  lîonipar,  de  la  troisième  Bazerque,  à  Ax.  — 
26  mai.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  les  con- 
suls d'Ax  dans  la  cause  mue  entre  Jean-Pierre  Brétou 
et  François  Cassole;  mise  des  parties  hors  d'instance. 
—  IG  octobre.  Cause  de  noble  Jacques  do  Grenier,  sieur 
de  Cantej?ril,  contre  Bernard  Von^.  —  o  décembre.  Cause 
de  Barthélémy  Cantou,  fournier  à  Painiers,  contre  Ger- 
maine Patîès,  de  la  même  ville,  qui  fut  condamnée  à  faire 
réparaliim  d'honneur  et  h,  demander  pardon,  en  présence 
de  quatre  témoins,  au  demandeur,  en  déclarant  qu'elle 
le  tcniit  «  jiour  personne  de  bien  etd'hoimeur  ». 

fïCSO.  —  l'f  mar.ç.  Annulation  d'une  sentence  renilue 
par  l<î  juge  de  Rabat  dans  une  affaire  relative  à  la  de- 
mande en  cassation  d'une  donation.  La  Ci^ur  retint  la 
cause,  cassa  ladite  donation  et  mit  les  parties  hors  d'ins- 
tance pour  le  resie  de  leurs  demandes. 

fl7<;i.  —  ^juillet.  Entérinement  de  lettres  de  ^ràce 
pour  Jean  Petit  Gourdon  et  Jean  Sii-re,  habitants  de  Sa- 
vignac,  condamnés  sur  les  poursuites  de  Serda,  procu- 
reur du  Roi  en  la  ville  d'Ax. 

\^i\*i.  —  l'A  mars.  Cause  de  Joseph  Rigal,  conseiller 
au  siège  de  Pamiers,  contre  Jean- Baptiste  l)upla,  habi- 
tant de  Pamiers.  Le  procureur  du  Roi  requit  que  la 
Cour  devait  civiliserhx  matière  et  convertir  les  informa- 
tions en  enquêtes;  mise  des  parties  hors  d'instance.  — 
21  mars.  Cause  d'Antoine  Ralaboul,  diacre  et  infirmier 
du  chapitre  du  Mas-d'A/.il,  contre  deux  habitants  de  Pa- 
miers. —  31  Juillet.  Annulation  d'une  sentence  renilue 
par  le  Juge  d'Esplas-de-Sérou  dans  l'affaire  entre  Jean- 
Paul  Corraze,  habitant  à  la  forge  d'Estaniels,  et  Philip|)e 
Alozy,  au  sujet  de  l'enlèvement  d'une  récolte  sur  un  ter- 
rain contesté.  Défense  fut  faite  aux  consuls  d'Esplas  de 
prendre  connaissance  des  incidents  criminels  connexes 
a  la  matière  civile  ou  des  causes  civiles  excédant  60  sous. 
—  "jO  octobre.  Cause  de  Jean- Pierre  Teulier,  négociant 
à  Pamier.s,  contre  Dt)umenJou,  habitant  de  la  même  ville, 
(jui  fut  condamné  :  1"  il  se  transportei'  au  greffe  de  la 
Cour  où,  en  présence  d'un  conseiller  délégué,  il  déclare- 
rait que,  témérairement  et  à  mal  à  propos,  il  avait  pi-o- 
féré  des  termes  injurieux  et  calomnieux  contre  le  deman- 
deur, qu'il  s'en  repentait  et  lui  en  demandait  pardon  ; 
2»  à  payer  50  livres  de  dommages-intérêts  k  sa  partie 
adverse.  —  \  décembre.  Confirmation  d'une  sentence 
rendue  i)ar  le  juge  de  Soulan. 


fïGS.  —  16  avril.  Renvoi  devant  lajuridicfion  civile 
d'une  cause  mue  entre  deux  habitants  de  Camarade.  — 
30ai";'î7..  Cause  de  Serda,  curé  d'Orlu,  contre  Lafont, 
vii-air-e  d'Ax.  • 

17154.  —  10  novembre.  Mise  hors  de  cause  de  Paul 
Lafont,  cordonnier  à  Pamiers,  et  de  Jean-Louis  de  Gou- 
Ihard  de  Luzent,  habitant  de  la  même  ville. 

1?<îo.  —  \2  Janvier.  Annulation  d'une  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  i*rat.  —  \Q  janvier.  Cause  de  Cathe- 
rine Villa  et  de  Jeanne  Durand,  habitantes  de  Pamiers, 
qui  fure'it  mises  hors  d'instance  et  a  qui  la  Cour  enjoi- 
gnit «  d'être  à  l'avenir"  plus  modérées  et  de  se  tenir  dans 
«  les  bornes  de  la  circonspection  et  de  la  décence  con- 
'I  venables.  >  —  16  fév^ncr.  Entérinement  de  lettres 
de  grâce  |)our  Pierre  .Monereau,  habitant  dans  la  juri- 
diction de  Saint-Girons.  —  16  mars.  Conversion  d'une 
Cciuse  criminelle  en  cause  civile  au  profit  de  deux  habi- 
tants de  Lapujade,  accusés  par  Jérôme  de  Traversier, 
seigneur  de  Niaux  et  Lapujade.  —  5  octobre.  Cause  de 
Jean-Paul  Durrieu,  huissier  de  la  viguerie  des  Allemans, 
contre  Clément  Méric,  boulanger  à  Pamiers.  Il  fut  en- 
joint aux  parties,  qui  furent  mises  toutes  deux  hors 
d'instance,  d'être  plus  retenues  h  l'avenir  et  de  ne  plus 
se  livrer  a  des  voies  de  fait. 

17<>C».  —  18  Janvier.  Cause  de  la  co'nmunauté  de 
Labatul  contre  M.  de  Bonfontan,  seigneur  dudit  lieu.  — 
22  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Saint-Lizier  et  mise  hors  d'instance  des  deux  parties  : 
l'une  servante  chez  Maginet,  bénéficier  au  chapitre  de 
Couserans,  et  l'autre  servante  chez  M.  de  Lingua,  cha- 
noine audit  chapitre.  —  Cause  de  Louis  Claustre  «  détenu 
«  dans  les  cachots  de  Lapègo  >•,  contre  le  baron  d'Aliat; 
incidents  de  procédure.  —  1  t  mai.  Cause  de  Bertrand- 
Jacques  de  Castet.  procureur  du  Roi  an  siège  royal  ih; 
Castillon,  contre  Morère,  avocat.  —  2  août.  Confirma- 
tion d'une  sentence  rendue  par  le  juge  du  Lordadais. 

ftC?.  —  11  mars.  Cause  de  Paul  Méric  et  de  sa 
femme  Ei-ançoise  Cantou  contre  Jeanne  Roques.  La  Cour 
relaxa  la  défenderesse  en  tenant  compte  de  ce  qu'elle 
avait  déclaré  dans  son  interrogatoire  qu'elle  tenait  la 
femme  Canton  |)i)ur  |)ersonne  de  l)ien  et  d'honneur.  In- 
jonction fut  faite  il  ladite  accusée  d'être  plus  retenue  il 
l'avenir  et  de  ne  plus  récidiver  sous  peine  d'être  pour- 
suivie (Xtraordinairemenf.  —  M  mars.  Relaxe  de  Paul 
Vidalal,  sergeur  h  Pamiers,  qui,  accusé  de  diffan)alion, 
avait  fait  des  excuses  à  l'olfensé  pendant  son  interroga- 
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toire.  —  18  mars.  Ordre  à  un  médecin  de  Pamiers  de 
faire  une  visite  à  propos  d'un  délit.  —  9  septembre. 
Cause  de  Françoise  Caze,  habitante  de  Saleich,  contre 
cinq  femmes  du  même  lieu,  qui  furent  condamnées  :  1°  à 
se  transporter,  au  jour  indiqué,  devant  les  consuls  dudit 
Saleich  pour  faire  réparation  d'honneur  à  la  demande- 
resse; 2°  à  lui  payer  solidairement  150  livres  de  dom- 
mages-intérêts. —  7  octobre.  Cause  de  Joseph  des  Fau- 
res,  seigneur  de  Marseillas,  Saint-Jean-de- Verges  et  La 
Terrasse,  capitaine  au  régiment  de  Flandres,  contre 
Rose  Séré  et  son  père,  avocat,  tous  deux  habitants  de 
Foix.  Sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  annula- 
tion de  toute  la  procédure  et  ordre  de  mettre  immédiate- 
ment en  liberté  le  demandeur,  détenu  aux  prisons  du 
palais  à  Pamiers. 

1T68.  —  30  juillet.  Cause  de  Lafargue,  curé  de 
Soueich,  contre  Dominique  Dufaur,  habitant  de  Couret, 
qui  fut  condamné  :  1"  a  faire,  au  jour  indiqué,  devant  les 
consuls  de  Couret  et  un  délégué  de  la  Cour,  réparation 
d'honneur  au  demandeur  pour  l'avoir  insulté;  2°  à  lui 
l>ayer  la  dîme  d'un  pré.  —  27  septembre.  Cause  de  Rou- 
deillC;  curé  de  Casteinau-Durban,  contre  Béret  et  sa 
fille.  Renvoi  de  l'affaire  devant  l'official  de  Couserans.  — 
26  novem.bi'e.  Condamnation  à  5  livres  d'amende  de 
Darmaing  qui,  quoique  convoqué  par  deux  fois,  n'était 
pas  venu  à  l'audience  pour  défendre,  en  sa  qualité  de 
curateur,  la  cause  de  deux  mineurs.  Défense  de  répéter, 
à  peine  de  concussion,  ladite  somme  sur  ses  parties. 

1?G9.  —  14  janvier.  Cause  du  syndic  du  chapitre  ré- 
gulier de  Lézat  contre  Jean  Lau.  dudit  lieu,  au  sujet  de 
''oubles  apportés  dans  la  jouissance  d'une  métairie.  — 
18  mars.  Annulation  d'une  sentence  rendue  par  le  juge 
de  Montant.  —  19  avril.  Cause  de  Jacques  Gardel,  ancien 
sergent  dans  le  régiment  de  Saintonge,  habitant  des 
Bordes,  contre  Jacques  Peyrat  et  autres  habitants  dudit 
lieu,  qui  furent  condamnés  à  faire  dans  la  maison  de  ville 
des  Bordes,  en  présence  du  premier  consul  et  de  quatre 
t'^moins,  réparation  d'honneur  au  demandeur  pour 
l'avoir  diffamé,  et  à  déclarer  :  1°  «  que  c'est  malicieuse- 
i  ment  et  témérairement  qu'ils  ont  dit  que  le  plaignant 
'<  avait  été  marqué,  que  son  oncle  avait  été  pendu,  qu'il 
«  y  en  avait  eu  quatre  de  pendus  dans  la  famille; 
«  2"  qu'ils  s'en  repentaient  et  reconnaissaient  le  plai- 
«  gnant  pour  homme  de  bien  et  d'honneur,  pour  un 
«  bon  et  fidèle  sujet  du  Roi  ;  de  quoi  il  sera  dressé  pro- 
«  cès-verbal  par  le  premier  consul  ».  Les  accusés  furent 
en  outre  con(iamnés  :  1°  à  60  livres  de  dommages-inté- 
rêts envers  le  plaignant  ;  2° à  une  auuîônedeôlivres  pour 


les  pauvres  de  la  paroisse  à  distribuer  par  le  curé.  — 
10  jui7i.  Cause  du  procureur  du  Roi  contre  Yerniolle, 
curé  de  Montaut.  Sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
qui  fit  connaître  que  le  témoin  Vidal  ne  pouvait  venir  à 
Pamiers  «  comme  étant  à  point  de  mort  »,  la  Cour  décida 
qu'elle  se  rendrait,  le  jour  même,  à  Montaut  pour  procé- 
der à  l'interrogatoire  dudit  témoin.  —  2  août.  Cause  des 
mêmes.  La  Cour  décida  qu'elle  connaîtrait,  conjointement 
avec  i'offîcial  diocésain,  de  cette  affaire,  et  que  Verniolle 
ne  profiterait  pas  d'un  élargissement  provisoire. 

1Î*0.  —  2À  janvier.  Cause  d'Argelès,  curé  de  Lapey- 
rère,  centre  M.  de  Guilhem  de  Lapeyrère,  seigneur  da- 
dit  lieu.  La  Cour  décida  qu'elle  connaîtrait  C(jnjointe- 
ment  de  la  cause  avec  l'official  de  Rieux.  —  21  février. 
Cause  des  mêmes.  Sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  et  avec  le  consentement  de  l'official,  la  Cour  dé- 
cida que  ledit  curé  serait  élargi  conditionnellement  et 
qu'il  aurait  le  «  chemin  pour  prison  »,  mais  qu'il  devrait 
se  représenter  à  toute  réquisition.  —  20  mars.  Cause 
de  David  de  Barrière,  coseigneur  de  Lissac ,  contre 
Amoureux  dudit  lieu. 

1**2.  —  19  aoîit.  Cause  de  Jean  Pujos-Sourdet,  pri- 
sonnier es  prisons  de  la  Cour,  contre  M.  de  Lassus  du 
Perron.  Formalités  de  procédure.  —  3  décembre.  Cause 
de  Nounat  de  Mouilhet ,  coseigneur  de  Lissac,  contre 
M.  du  Vivier,  aussi  coseigneur  dudit  lieu.  —  16  décem- 
bre. Cause  de  Vincent  Ousset,  habitant  de  Labroquère, 
contre  Jean  Vignau.  Ordre  d'élargir  Ousset,  détenu  es 
prisons  du  palais  à  Pamiers,  et  condamnation  de  Vignau 
à  100  livres  de  dommages-intérêts  envers  icelui. 

1**3.  —  2  Janvier.  —  Ordre  de  mettre  en  liberté 
provisoire  François  Bénazet,  boulanger  à  Pamiers,  dé- 
tenu es  prisons  du  palais.  —  26  mai.  Cause  de  la  dame 
Rivais,  veuve  de  M.  d'Abadie  Paulou,  coseigneur  de 
Daumazan,  contre  les  consuls  et  communauté  dudit  lieu. 
—  10  juillet.  Cause  du  maire  et  des  échevins  de  Saurai 
contre  Carbonne,  notaire  audit  lieu,  et  trois  autres  habi- 
tants de  Saurat.  Défense  fut  faite  :  l»  aux  trois  incul- 
pés de  ne  plus  faire  passer  d'actes  comme  celui  du 
31  janvier  1773;  2°  au  notaire,  de  ne  plus  en  retenir  de 
semblables.  Lejugement  devait  être  couchésur  le  registre 
à  côté  de  la  minute.  Les  demandeurs  étaient  autorisés  à 
faire  imprimer,  publier  et  afficher,  partout  où  besoin 
serait,  ledit  appointement. 
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B.  IftT.Callifir  grand  in-folio.  17  feuillels  papier,  dont  10  en  blanc'. 

DISTRIBUTIONS    DES     PROCES    CRIMINELS    EN    LA    SÉNÉCHAUSSÉE 
DE    RAMIERS.    JUILLET    176  i.   —    FÉVRIER    1787. 

Indication  du  nom  des  parlie.s  avec  mention  de  celui 
des  procureur.s.  Chaque  articl*^,  souvent  non  daté,  est 
signé  |>ar  un  conseiller.  L'objet  du  |>rocès  n'est  jamais 
relaté. 

lîtS.  —  0  octobre.  r)éclaration  de  Vincent  de  Ville, 
seigneur  de  Bénafîues,  lieutenant  H:énéral  criminel,  an- 
nonçant aux  officiers  du  siè;?e  :  1°  que  Bar  don,  lieutenant 
criminel  particulier,  lui  asij,niifié  la  cessation  des  conven- 
tions verbales  faites  avec  la  compagnie  relativempnt  a  la 
ivparlilion  des  piè;es;  2"  que  désormais  la  distribution 
des  dossiers  criminels  sera  faite  conformément  à  l'arrêt 
de  1730  et  suivant  les  usages  anciens.  —  1"  décembre. 
Procès  verbal  constatant  que,  sous  la  présid.,'nce  de 
Palmade  de  Fraxine,  lieutenant  particulier  civil,  en 
présence  de  quatre  conseillers,  les  autres  absents,  quoi- 
que dûment  convoqués,  une  distribution  a  été  faite,  et 
que  le  procès  de  Guillaume  Freiche  contre  Pierre  Lourde 
a  été  confié  au  conseiller  Gailhard. 

1Î73.  —  19,  janvier.  Déclai-alion  du  lieutenant  géné- 
ral criminel  constatant  (ju'il  a  lu  avec  surprise  sur  le 
registre  que  les  officiers  du  siège  avaient  distril^ué  en  son 
absence  le  procès  ci-dessus  indiqu»'.  Protestation  con- 
tre cette  réj)artition  faite  contrairement  aux.  lois  et  aux 
usages,  en  vertu  desquels  les  officiers  n'avaient  droit 
qu'à  la  quatrième  |)arlie  des  procès  soumis  à  dislribu- 
lion,  les  trois  autres  étant  réservés  au  lieutenant  géné- 
ral. Annonce  d'un  pourvoi  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  obtenir  la  cassation  de  ces  décisions  et  pour 
faire  respecter  les  règlements. 

lîî^l.  —  0  février.  Protestation  du  lieutenant  géné- 
ral criminel  contre  le  sy.stème  de  distributions  suivi  par 
Bardon,  lieutenant  particulier  criminel,  et  conire  le 
|)réjudice  à  lui  causé  de  ce  fait. 

1778.  —  V  Juillet.  l'rote.station  ilu  lieutenant  géné- 
ral criminel  :  1"  pour  réclamer  dans  la  distribution  des 
procès  l'exercice  de  ses  droits,  confoiinémenl  .i  l'arrêt  de 
1730;  2'  pour  annoncer  qu'il  se  réservait  le  dossier  du 
procès  lie  Jean- Baptiste  I)ui)la,  bourgeois  de  Verniolle, 
contre  Fonquergnies,  maire  dudit  lieu. 

1.  Lei  premières  feuilles  (ont  défaut. 


i^Sl.  —  G  octobre.  Distribution  du  pro  es  relative- 
meaf  à  l'entérineaient  des  lettres  d'abolition  pour  Ber- 
nard Sicard-Barrau  ,  Jean  Lombes-Capblanc  ,  Joseph 
Leyrane,  dit  l'Héritier,  Jean  Serres-Lafeuillaque,  habi- 
tants d'Aulos  et  de  Chàteau-Verdun. 

1782.  —  24  août.  Distribution  de  [)rocès  relatif  à 
renlerinement  des  lettres  d'abolition  pour  Papy,  c.)nsul 
de  Durban,  et  autres  dulit  lieu.  —  Distribution  du  procès 
concernant  l'élargissement  |)rovisoire  du  Cancel,  détenu 
es  prisons  du  Palais. 

1787.  —  G  février.  Distribution  du  procès  en  excès 
fait  par  le  pr.n^ureur  du  Roi  contre  .Miglas^ 

B.  188   —  Registre  in-4°,  2i3  feuillets  papier*. 

PLUMITIFS    DES    AUDIENCES    CIVILES    DF.     LA    SÉNÉCHAUSSÉE 
DE    FOI.X.    JANVIER -MAKS   1656'. 

€  Du  vendredi  septième  janvier  1050  en  audience 
par  devant  M.  le  juge  mage,  à  Varilhes  »  ^  —  Cause 
de  Pascal  de  Pauly  contre  les  marguilliers  de  Saint- 
Martin.  —  Cause  de  I5arbaira  contre  les  consuls  de 
Verniolle.  —  Répudiation  de  la  succession  de  Fran- 
çois Corraze  par  ses  héritiers  et  nomination  d'un  cura- 
teur. —  12  janvier.  Cause  de  Séré  contre  la  veuve 
de  Jacob  Lacoste,  comme  tutrice  de  ses  enfants.  — 
Cause  de  Paul  Vergé  contre  (^lautier  Bonnans  et  Lala- 
brègue.  —  14  janvier.  Cause  de  Pierre  Claret  et  autres 
contre  François?  et  Hernarde  Claret.  A  cause  du  trans- 
port de  juriilJction,  annulation  des  assignations  faites 
devant  le  sénéchal  de  Toulouse;  condamnation  à  dix. 
livres  d'amemle  dusergentqui  avait  induement  fait  lesdi- 
tes  assignations. —  Cause  d'Alard  contre  Burlan.  Redon, 
jirocureur  d'une  des  parties,  fut  C(indamné,  pour  cause 
de  longue  absence,  à  l'interdiction  de  sa  charge  et 
à  dix  livres  d'amende.  Défense  fut  faite  au  greffier  de 
recevoir  de  lui  aucun  acte  à  peine  de  répimdre  aux  par- 
ties de  tous  dépens  et  dommages-intérêts.  —  Cause  des 

1.   I.nfiine*  dp  1782  à  1787. 

i.  A  la  fin,  plusieurs  feuillets  en  blanc  cl  quelques-uns  illisibles  (  sr 
suite  du   mauTêis  état  de  rcncrc  et  du    papier. 

3.  I.'s  reg.slris  coté»  B.  1.,  B.  10.,  B.  Uâ..  B.  U3,  (  lt*>49-165l  ;  éma- 
nant tous  de  la  Sénéchaussée  de  Foix .  concernenl  les  insinual'oas  *l 
ip»  pnresisircmcnis.  I.e  rp;;islre  B  188.  de  mùmr  provenance,  le  seul  qui 
contienne  des  plumitifs  dp  cette  juridiction,  a  été  réuni  aux  archives  depar- 
leiiipiilales  avec  d'autres  documents  dp  la  serip  judiciaire,  après  la  rédac- 
tion dp*  prpmières  feuilles  <le  l'invenlaire. 

(Voir  Ips  note»  des  pp.  113,  liO,  lil  . 

I,a  Sénéchaussée  a  subsisté  pendant  quelque  temps  à  Foii.  «près  la 
cténiiou  du  l'résidial  n  Pamiers  en  IfilG  ;  ce  n'est  qu  au  milieu  du  règne 
de    Louis   XIV   qu'elle  a  élé  transférée  a  Pamiers  et  unie  au    Présidial. 

4.  C'est  la  seule  audience  qui  soit  indiquée  comme  tenue  a  \  arilhes, 
pour  un  motil  qui  n'est  pas  expliqué. 
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consuls  de  Montgailhard  ronlPd  Alabert,  qui  fui  con- 
damné à  leur  payer  les  tailles  dont  il  était  redevable.  — 
Cause  des  consuls  de  Tarascon  conlr'e  de  GiiilheiTi;  ser- 
ment décisoire  à  prêter  par  le  défendeur  dans  l'é^ilise  de 
Sabart.  —  Cause  de  Bernarde  I>aac  Dengeiroux  contre 
Pierre  Roujas  et  Jean  Dupias,  au  sujet  d'une  saisie; 
condamnation  du  gr^^ffier  à  100  livres  d'amende  pour 
n'avoir  pas  remis  les  procédures  en  temps  utile.  —  Cause 
de  noble  Pierre  Père  contre  l^aul  Lacanal  Lafage,  — 
]9  Janvie)'.  Cause  d'Arnaud  et  Bertrand,  consuls  et  col- 
lecteurs à  liaBastide-de-Sérou  conlreOauzence.  —  Décla- 
ration de  majorité  pour  Marguerite  Giraud.  —  21  Jan- 
vier. Déclaration  de  majorité  pour  Jeanne  Giraud, 
femme  de  Jean  Exi^erl,  âgée  de  dix-sept  ans,  à  qui  Ber- 
trand Séré,  procureur  à  la  Sénéchaussée,  fut  donné  pour 
curateur.  Répudiation  par  celle-ci  de  la  succession  de 
son  père,  sur  laquelle  elle  se  réservait  le  droit  de  ré- 
péter sa  constitution  dotale.  — Cause  de  demoiselle  Gra- 
tianne  de  Romingau  !  contre  Becq.  —  Cause  du  syndic 
des  prébsndiers  de  la  chapelu;  de  Montgauzy  contre 
Raymond  Becq  et  autres.  —  21  Janvier.  Déclaration  de 
majorité  pour  Jeanne  Silvestre.  —  2G  Janvier.  Cause  de 
Jean-Antoine  Galy  contre  Jean  Senié.  Le  serment  fut 
déféré  au  demandeur,  k  qui  ordre  fut  djnné  défaire  pré- 
parer l'autel  Saint-Vincent  dans  l'église  d'Auzat  pour 
y  prêter,  au  jour  indiqué  et  devant  un  commis- 
saire k  ce  désigné,  ledit  serment.  —  9  février.  Cause 
de  Jérôme  de  Berdoula,  recteur  d'Axiat,  contre  Naudy. 
—  Cause  de  dame  Antoinette  de  Moustron  con- 
tre noble  Louis-Alexandre  do  Montaut.  —  Cause  des 
héritiers  Bouin  contre  Esoaich;  inscription  de  faux  for- 
mulée par  les  demandeurs  contre  un  acte  produit  par  le 
défendeur.  —  Cause  de  Bernard  Canal  contre  Antoine 
Amiel,au  sujet  de  la  saisie  et  de  la  restitution  d'animaux 
composant  une  gazaille.  —  11  février.  Cause  de  Lagrou- 
gne  contre  Blaize  Brès,  qui  fut  condamné  k  lui  restituer 
une  épée  et  un  baudrier.  —  Cau-e  de  Ribauîe  contre  Do- 
menc;  un  témoin,  invité  k  pi'èîer  ser.neni,  jura  «  suivant 
«  sa  religion  »  —  14  février.  Cause  do  noble  Jérôme, 
sieur  de  Florac,  contre  Jean  Sicro,  dit  IVIissat.  —  Annu- 
lation d'une  sentence  rendue  par  le  juge  de  Saint-Pau  - 
de-Jarrat.  —  Cause  deSaguix  co:itre  Barn;ulac;  enquête 
k  l'audience,  avec  déposition  de  témoins,  i)Our  établ  r  si 
les  bestiaux  du  défendeur  avaient  occasionné  de.3  dégâts 
dans  le  pré  du  demandeur.  —  18  février.  Déclaration  de 
majorité  pour  Jean  'l'eynier,  k  qui  Séré,  procureur  de  la 
S.'méchaussée,  fut  donné  comme  curateur.  —  8  mais. 
Répudia'ion  de  l'héritage  de  Jean  Caralp  par  sa  veuve,  en 
(jualiîé  de  tutrice  de  ses  enfants.  —  13  mars.  Cause  de 
Toynier  contre  les  consuls  de  Quié,  au  sujet  de  la  confec- 


tion d'un  compoix.  —  20  mars.  A  la  requête  de  Roussel, 
procureur  agissant  pour  les  habitants  de  Bénac,  qui  en 
avaient  fait  la  demande  k  la  suite  d'une  délibération  par 
eux  pi'ise,  ordre  fut  donné  de  rédiger  un  nouveau  com- 
lioix  pour  la  communauté  en  reniplacement  de  l'ancien, 
devenu  insuflisant.  Nomination  d'arpenteurs  et  d'experts 
qui  prêtèrent  serment  en  cette  qualité.  —  Répudiation 
de  l'héritage  de  Jacques  Anglade  par  sa  veuve  Catherine 
Fourmatgeat,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfants.  — 
22  mars.  Cause  des  consuls  de  Poix  contre  Jean  Lafont, 
qui  fut  condamné  au  payement  de  ses  tailles.  —  27  mars. 
Cause  de  Loze  contre  les  consuls  de  Monigailhard,  qui 
furent  condamnés,  comme  représentants  de  la  commu- 
nauté, k  lui  payer  400  livres  en  réparation  des  domma- 
ges causés  k  son  moulin.  Le  demandeur,  pour  assurer  le 
payement,  pouvait;  s'en  prendre  k  tous  les  habitants  de 
Monigailhard,  «  ainsi  qu'il  devrait  être  k  faire  ». 

B.  189.  —  Carton,  pièces  de  diTcrs  forrajts,  4iî  feuiliels  papier. 
PaOCiis-VKUBAU.X    des     séances    TSNLES     Sl'R     DES     AFFAIRES 

d'ordre  intkrikur   par  les  maoistuats    du   présidial 

ET    de    I,A   sénéchaussée  DE    PAMIERS,   KT    PiÈCKS    DIVERSES 
COXCERNANT     LA     COUR.     —     21      JANVIER      17'.6-8     MARS 

17S9  (lacuiîes). 

ltC6.  —  2\  Janvier.  La  Cour  ayant,  le  12  du  même 
mois,  déterminé,  pour  ce  qui  la  concernait,  le  temps  et  la 
forme  du  deuil  qu'elle  devait  adoptera  l'occasion  de  la 
mort  du  Dauphin,  décida  que  les  avocats,  i)rocureurs  et 
huissiers  du  siège  seraient  tenus  de  prendre  et  perler  le 
deuil  pendant  les  six  mois  qu'elle  le  porterait  elle-même, 
tin  conséquence,  ils  ne  pourraient  entrer  au  Palais  qu'en 
collet  blanc.  Cette  décision  fut  pub'iée  k  l'audience. 

1^^3.  —  10  janvier.  Amionce  par  M,  Deville,  prési- 
dent, du  refus  fait  parDarmaing,  délégué  des  procureurs, 
de  l'endre  visite  au  président  qui  tiendrait  la  juvinière 
audience  après  les  Rois,  et  d'aller  le  prendre  dioz  lui 
pour  l'accompagner  au  Palais.  Les  procureurs  disaient 
que  cet  usage,  malgré  son  ancienneté  k  Ramiers,  n'avait 
pas  force  de  loi  et  n'était  pas  suivi  ailleurs.  La  Comjia- 
gnie  cependant  offrait  de  rendre  visite  au  président, 
après  l'audience  de  prestation  de  serir.ent  k  l'époque  de 
la  fête  des  Rois.  Comparution  de  Darmaing  et  des  deux 
syndics  des  procureurs  dans  la  eh  imbre  du  Cjnseil. 
Protostation  des  syndics  contre  l'allégation  du  pivsi- 
dent,  qui  prétendait  no  pas  avoir  été  salué  par  eux. 
Demandes  des  syndics  pour  savoir  si  la  Compagnie  de- 
vait faire  la  vi<ite  audit  président.  Refus  d'un  syndic  de 
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signer  sa  déclaration  ;   départ   des  deux  syndics  sans 
avoir  obtenu  réponse.  —  7  mai.  Protestation  de  lu  Cour 
contre  les  agissements  de  la  garde  bour^'eoise  envers  les 
magistrats,  «  lors  de  la  procession  du  7  mai  faite  annuel- 
«  leinent  en  commémoration  de  la  délivrance  de  la  ville  ». 
M.  de  Lacvivier,  capitaine  de  la  g-arde  bourgeoise,  cinq 
autres  officiers,  le  j)orle-drapeau  et  quatre  sergent.--  de 
ce  corps  avaient  fermé  la  procession  derrière  le  poêle, 
contrairement  à  l'usage,  et  n'avait  [)as  formé  escorte 
aux  magistrats  «  qui   étaient  foulés  par  la  populace.  » 
Le  capitaine  n'avait  pas  tenu  compte  des  observations 
qu'on   lui  avait  faites  à  ce  sujet  et  avait   réjiondu  que 
u  c'était  affaire  aux  huissiers  de  faire  écarter  le  peuple 
«  et  non  celle  de  la  compagnie  bourgeoise.  Comme  un 
«  pareil  refus  do  la  part  du  sieur  de  Lacvivier,  et  l'en- 
«  Ireprise,  commise  tant  par  lui  que  autres  ci-dessus 
0  mentionnés,  portentatleinteaux  droits  de  la  Compagnie 
«  et  sont  contraires  h  l'usa;:e  constamment  prati(jué  en 
«  celte  ville,  que  cela  tend  d'ailleurs  h  priver  les  magis- 
tt   trais  de  l'honneur  et  du  respect  qui  leur  est  dû  p.ir  les 
u  justiciables,  c'est  pourquoi  nous  avons  dressé  le  pré- 
«  sent  procès-verbal...  »  —  21  décembre.  Signiicalion 
par  le  ministère   d'Ksparche-Durrieu ,    huissier  à   l'a- 
niiers,  à  M.  Rigal,  conseiller  doyen,  pour  le  com|»te  des 
oiflciei's  de  la  Cour,  d'un  ai-rèt  du  Parlement  de  TouloUï^e 
en  date  du  18  sejitembre  1717,  relatif  a  la  division  et  ré- 
partition de  la  bourse  commune  des  ofllciers  du  siège. 
La  demande  avait  été  introduite  par  Delescazes,  juge 
souverain  d'Andorre,   impétrant  pour  son  fils  dont  il 
était  adminisirateur,  afin  d'obtenir  la  part  revenant  à 
icelui.  Il  résultait  qu'après  la  liquidation  la  somme  ré- 
clamée devait  s'élever  à  17  livres. 

l'î'î'î.  —  2")  décembre.  Affaire  de  la  bibliotnèque  ilu 
collège  de  Pamiers;  exposé  de  la  question  par  un 
conseiller.  I)onation  de  la  bibliothèque  au  collège  des 
Jésuites  de  la  ville  par  Verthamon,  ancien  évéque  de 
Pamiers,  qui  constitua  une  rente  de  100  livres  pour  I  en- 
tretien et  l'augmentation  des  collections.  La  bibliothè- 
que, d'après  la  volonté  du  donateur,  devait  être  ouverte 
aux  ecclésiastiques  et  gens  de  robe.  En  1702,  après  la  sup- 
pression des  Jésuites,  la  bibliothèque,  dont  un  inventaire 
avait  été  dressé  par  ordre  du  Parlnment,  fut  confiée  à  un 
déposilaiie.  Le  prieur  de  l'abbaye  de  Foix  forma  une 
instance  devant  le  Parlement  i)our  réclamer  la  bibliothè- 
que, sous  prélexte  d'un  codicile  du  testament  de  Vertha- 
mon en  cas  d'inexécution  de  la  donation.  Intervinrent 
dans  le  procès:  le  bureau  d'adminisiralion  liu  collège, 
les  syndics  de  la  province,  le  syndic  du  clergé,  celui  de 
la  communauté  de  Pamiers,  les  héritiers  du  donateur  et 
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les  syndics  des  créanciers  des  Jésuites.  Arrêt  du  Par- 
lement, en  date  du  30  mars  1767,  attribuant  la  bibliothè- 
que au  Collège,  a  la  charge  d'exécuter  les  clauses  por- 
tées dans  la  donation  et  prescrivant  un  règlement  dont 
l'exécution  serait  confiée  aux  gens  du  Roi  près  la  Séné- 
chaussée. •  Depuis  cette  époque,  le  public  est  privé 
«  des  avantages  de  la  donation;  l'arrêt  du  Parlement 
•  n'est  jias  exécuté.  La  bibliothèque  a  été  fermée  ; 
<•  des  livres  ont  disparu,  des  ouvrages  sont  dépareillés, 
«  restent  inconjplets:  d'autres  périssent  sous  les  goul- 
«  tières  auxquelles  on  néglige  de  remédier.  La  rente, 
u  destinne  à  l'achat  de  livres,  n'a  pas  d'emploi  de- 
«  puis  rexjjulsion  des  Jésuites.  «  Verthamon,  président 
au  Parlement  de  Bordeaux,  héritier  de  l'evêque  dona- 
lei'r.  a  porté  plainte  au  Parlement  de  Toulouse.  Un  com- 
missaire a  été  nommé  et  a  reconnu  dans  un  procès- 
verbal  l'exactitude  des  |)lainles.  .\  la  suite  de  cette 
constatation,  Verthamon  a  cité  devant  le  Parlement  les 
pai-ties  appelées  h  la  garde  et  à  la  jouissance  de  la 
bibliothèque  par  l'arrêt  de  1767.  La  compagnie  judiciai- 
était  intéressée  à  intervenir,  parce  que  le  donateur,  en 
|)arlant  des  gens  de  robe,  n'a  pu  désigner  que  la  magis- 
trature. Si  elle  n'a  pas  [)aru  ilans  linst-tiice  précédente, 
elle  doit  réparer  cette  faute.  Son  abstention  ayant  été 
cause  (jue  l'élablissemenî  a  été  abandonné,  le  juge  mage 
proposa  de  donner  pouvoir  aux  syndics  de  la  Compagnie 
d'intervenir  dans  la  nouvelle  instance  pendante  entre  le 
président  Verthamon,  les  syndics  de  la  province,  de  la 
ville  et  du  clergé,  le  bureau  du  collège  et  le  dépositaire 
légal  des  collections.  Opposition  de  Bardon,  lieutenant 
particulier,  qui  prétendit  que  la  Comj)agnie  n'avait  pas 
d'intérêt  spécial  dans  l'affaire.  A  la  pluralité  des  suffra- 
ges, l'assemblée  décida  qu'il  y  avait  lieu  d'intervenir  en 
l'instance  i)ar  1  intermédiaire  des  syndics. 

fïTH.  —  15  février.  L  «s  droits  de  greffe  aliénés  au 
greffier  en  chef  avaient  été  repris  par  le  Roi ,  qui  les 
avait  mis  en  régie.  Le  greffier  de  Pamiers.  pour  ses 
frais,  ne  recevant  plus  que  35J  livres,  avait  été  obligé 
de  congédier  un  commis,  ce  qui  nuisait  au  service.  Protes- 
tation de  la  Cour  au  G.irde  des  Sceaux  pour  lui  demander 
de  fournir  au  greffier  les  ressources  nét"essairp«<  au  main- 
tien de  l'état  de  choses.  —  \M)  mars.  Mort  de  M.  de  Rigal, 
conseiller  doyen  et  syndic  de  la  compagnie.  Vole  à  haute 
VOIX  jtour  le  choix  de  son  successeur,  qui  fut  Pessort. 

I??!!.  —  A  mat.  Délibération  relative  au  procès  pen- 
ilant  (levant  le  Parlement  de  Toulouse  au  su)et  de  la 
bibliothèque  du  collège,  procès  dans  leijuel  la  G)mpa- 
gnie  était  engagée;  maintien  des  décisions  précédentes. 


f^Sl.  —  2  novembre.  Affaii-e  de  la  bibliothèque  <lu 
collège.  Annonce  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
en  date  du  7  août  1781,  ordonnant  le  recensement  de  la 
bibliothèque.  Proposition  par  Ville  de  faire  une  transac- 
tion avec   le  bureau  du  collège.    Protestation  de  Dar- 
maing,  déclarant  que  Ville  aurait  dû  se  récuser:  que,  du 
reste,  il  ne  l'avait  pas  fait,  parce  qu'il  avait  l'intention 
de  sauver  son  cousin,  le  chanoine  Ville,  dépositaire  des 
livres  par  autorité  de  justice  et  qui  les  avait  laissés  dé- 
grader,  Vadier  partagea  cet  avis.   L'assemblée  adopta 
le  principe  d'une  médiation  et  nomma  deux  conseillers 
pour  traiter  la  question.  Signatures  des  conseillers.  Va- 
dier et  les  deux  Darmaing  firent  suivre  la  leur  d'une 
prote.station  contre  la  décision  de  la  majorité.  —  17  no- 
vembre. Protestation  par  plusieurs  conseillers  contre  la 
délibération   précédente  et  contre  la  transaction  inter- 
venue. Ils  alléguaient  que  ladite  délibération  avait  été 
prise  irrégulièrement  et  en  l'absence  de  plusieurs  mem- 
bres, qu'elle  était  contraire  à  l'arrêt  du  Parlement  et 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Compagnie  et  au  bien 
tublic.  Annonce  qu'un  réteré  a  ordonné  la  mise  sous 
..^ellé  de  la  bibliothèque.  Conformément  à  l'avis  de  Mar- 
quiéCussol,  juge  mage,  il  fut  décidé  :  lo  que  l'on   ne 
tiendrait  pas  compte  de  la  transaction  ;  2<>  qu'on  pour- 
suivrait l'exécution   de  l'arrêt  du  Parlement;  3"  qu'on 
poursuivrait  la  réparation  des  dommages  causés  à  la 
bibliothèque;   4°  que  la  Compagnie  ferait  un  emprunt 
pour  subvenir  à  tous  les  frais  nécessaires  en  la  circons- 
tance ;  5'  qu'on  ne  procéderait  au  renouvellement  des 
syndics  qu'après  la  ccmclusion  de  l'affaire,  afin  d'empê- 
cher les  conseillers  dissidents  d'apporter  de  nouveaux 
empêchements  dans  le  cas  où  ils  s'empareraient  du  syn- 
dicat. Plusieurs  conseillers  quittèrent  la  séance  avant  de 
voter  et  de  signer  le  procès-verbal. 


l'îS'î'.  —  27  avril.  Réclamations  au  sujet  de  la  répar- 
tition de  la  capitation  à  pa3'er  par  la  com[)agnie  judi- 
ciaire. Exposé  de  la  situaticm  par  un  conseiller.  Depuis 
l'établissement  de  la  cotisation  par  Louis  XIV,  le  18  jan- 
vier 1675,  la  Com[>agnie  avait  été  dans  l'usage  invaria- 
ble de  payer  collectivement  la  taxe  entre  les  mains  du 
receveur  des  Finances.  La  répartition  entre  les  membres 
était  faite,  suivant  l'usage  admis  dans  le  royaume,  (antôi 
par  l'officier  placé  en  tête  de  la  Com|)aunie,  tantôt  en  as- 
semblée générale.  Le  |)ayenient  s'effectuait  au  moyen  de 
retenues  opérées  sur  les  gages.  La  capitation  de  la  Com- 
pagnie était  de  500  livres,  non  compris  les  quatre  .'«)iis 
par  livre.  Cette  somme,  était  égale  à  celle  payée  par  toute 
la  noblesse  de  la  ville,  était  trop  élevée,  étant  donnée  la 
modicité  des  gages.  Autrefois  la  charge  était  supportée 
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par  trenle-cinq  magistrats,  et  malgré  les  réductions  dans 
les  offices,  la  taxation  restait  la  même.  Si  la  Compagnie 
ne  réclamait  pas  contre  l'imposition,  elle  ne  pouvait  lais- 
ser passer,  sans  protester,  l'atteinte  portée  à  ses  privi- 
lèges. Fornierde  Moncazals,  trésorier  des  États  de  Foix, 
X  dans  un  style  dur  et  peu  honnête  »,  avait  fait  connaître  : 
P  (ju'il  voudrait,  sous  l'autorité  des  commissaires  cotisa- 
teurs,  soumettre  la  Compagnie  à  la  répartition;  2"  qu'il 
exigerait  annuellement  la  capitalion  sans  rapport  ni  com- 
pensation entre  la  taxe  et  les  gages.  Ce  mode  <le  payement 
serait  préjudiciable  parce  que  la  taxe  serait  acquittée  à 
date  fixe  sans  que  les  gages,  dont  les  arrérages  étaient  par- 
fois en  retard  de  trois  ans,  fussent  liquidés  plus  réguliè- 
rement. Le  trésorier  aurait  tout  avantage,  parce  qu'il  pour- 
rait faire  l'agiot  avec  les  avances.  Menaces  par  ce  dernier 
de  saisir  la  Compagnie  en  cas  de  retard  dans  les  payements 
et  d'obliger  les  membres  à  se  déplacer  pour  verser  la  coti- 
sation ou  toucher  les  gages.  Autres  prétentions  du  tré- 
sorier su  rie  droit  de  quittance,  qu'il  voulait  exiger  malgré 
ladéclarationroyaleilu  18  janvier  1695.  L'office  du  payeur 
des  gages  avait  été  réuni  k  celui  du  receveur  des  Finances. 
L'agent  du  receveur  «  étant  un  innovateur  dur  dans  la 
«  jierception  et  peu  honnête  dans  les  procédés  »,  la  Com- 
pagnie n'avait  rien  à  démêler  avec  lui  et  devait  s'adresser 
directement  au  receveur...  «  Il  est  d'autant  plus  affligeant 
«  d'envisager  l'avenir  que...  d'après  les  déchéances  inter- 
«  venues  sur  nos  oflices  ,  le  défaut  de  fortune  et  de  com- 
«  merce  qu'on  remarque  dans  la  contrée  qui  forme  l'ar- 
«  rondissement  de  notre  siège,  les  vices  d'enseignement, 
«   le  dégoût  des  arts  et  des  sciences,  nous  devons  prévoir 
«  que  nos  offices  seront  inoccupés  au  décès  de  chacun  de 
«  nous,  du  moins  de  la  plupart.  »  En  ce  cas,  les  survi- 
vants supporteraient  la  charge  répartie  auparavant  entre 
un  plus  grand  nombre  de  contribuables.  L'assemblée  dé- 
cida qu'elle  demanderait  au  Roi  :  P  de  maintenir  l'an- 
cien système  de  taxation  et  de  recouvrement:  2"  de  dis- 
penser la  Compagnie  d'être  en  rapport  avec  les  agents 
du  receveur  des  Finances;  3°  de  faire  comprendre,  jus- 
qu'à la  nomination  du  successeur,  dans  le  rôle  de  l^  taxe, 
les  héritiers  d'un  magistrat  décédé,  afin  d'éviter  aux  col- 
lègues un  accroissement  de  charge  et  aux  héritiers  l'ins- 
cription sur  le  rôle  de  la  ville  pendant  ce  temps. 


IfS».  —  8  mars.  Verbal  dressé  par  le  juge  mage 
pour  constater  :  1"  ([uo,  s'il  n'était  pas  encore  en  posses- 
sion des  lettres  patentes  et  règlements  concernant  la 
convocation  aux  États  Généraux,  il  avait  néanmoins  reçu 
un  cahier  d'instructions  relatives  à  cette  affaire;  2'  que, 
pour  se  conformer  au  désir  du  Roi  et  annoncer  le  plus 
tôt  possible  au  public  la  convocation,  il  avait  fait  procéder 
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avant  l'arrivée  des  lettres  patentes,  [mr  un  huissier,  à 
l'affichage  des  placards  annonçant  les  opérations.  — 
15  mars.  Procès-verbal  du  juge  mage  p>)ur  constater  les 
faits  suivants  :  1°  les  lettres  de  convocation  di!s  Étais 
Généraux,  dont  l'envoi  ne  lui  avait  pas  encore  été  fait, 
lui  avaient  été  remises  en  son  hôtel  le  15  mars,  à  six 
heures  du  soir,  par  Barbât,  brigadier  de  la  Maréchaus- 
sée h  Perpignan,  h  qui  décharge  en  fut  donnée;  2^'  ce 
n'était  pas  de  son  fait,  mais  par  suite  du  retnrd  apporté 
à  l'envoi  des  pièces,  si  l'assemblée  générale  de  la  Séné- 
chaussée de  Panjiers  n'avait  pu  avoir  lieu  le  10  mars, 
conformément  aux  ordres  du  Roi,  et  si  elle  avait  été 
renvoyée,  pour  raccoraplissemenl  des  formalités  préli- 
niin;iires,  à  une  autre  date,  qui  serait  aussi  rapprochée 
(juo  possible. 

B.  11)0  —  U<j;i.lrt;  grand  in-folio,  180  feullels  i^pier,  doiil  138  en  blanc  '. 

PUOCKS-  F.KIUUX  DES  DÉMBKUATIONS  d'oHDHK  INTERIEUR 
PUISES  EN  LA    CUAMnRE    DU   CONSEIL    PAR    LES  MAGISTRATS    DU 

Présidialet  de  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  de  Pamiers.  —  Mai  1771- 
Mars  1783. 

t^m.  —  Lettre  de  Lenoir,  procureur  général  des 
Ma)'échausséts  de  France,  à  Charly,  procureur  du 
Roi  au  Présidial  de  Pamiers,  Paris,  15  mai  1771, 

Accusé  de  réception  de  l'arrêt,  que  lui  a  adressé  ce 
magistral,  et  portant  (jue  Raymond  Metche,  accusé  de 
vol  avec  effraction  extérieure,  sera  jugé  présidiale- 
ment  et  en  dernier  ressort.  Cet  arrêt  sera  soumis  à 
l'approbation  du  chancelier.  Il  était  inutile  d'adres- 
ser copie  de  ce  document  sur  papier  timbré.  Les  juges 
n'auraient  pas  dû,  avant  la  détermination  de  com[)é- 
tence,  interroger  l'accusé  sur  la  sellette,  mais  derrière 
le  barre-iu.  Ordre  de  faire  part  de  cette  décision  aux 
membres  de  la  Cour.  —  Du  même  au  même,  Pai'is , 
15  mai  1771.  Le  chancelier  approuvait  le  jugement  de 
compétence  rendu  au  sujet  de  l'accusation  contre  Ray- 
mond .Metche.  Si  ce  dernier  n'était  pas  condamné  h  une 
peine  plus  forte  que  celle  portée  contre  le  vol  sim[)le,  il 


1  lin  187li,  (|uand  les  d  cumcnts  du  Présidial  et  de  la  Sénéchaussée  do 
l'amieis  furent  réunis  aux  arcliiTes  départementales  de  l'Arié^e.  le  tribu- 
nal ci%il  do  l'uniiiTS  fui  autorise,  par  décision  iitinislcriellc.  ;i  conserver 
ijans  »oii  «relie  le  r<j;i>.tre  des  délil)érati<!ns  d'ordre  intérieur  prises  par 
les  manislraîs  de  1771  à  17^3.  Ce  renistre  contient  des  ren>eigneiîients 
curicui  |)our  l'Iiistoirc  lucalo  cl  qui  complètent  les  indications  épaises  en 
divers  articles  de  l'invenlairi'.  M.  1  -  Président  du  Tribunal  civil  do  l'amiers 
a  bien  voulu  autoriser  !M.  l'Archiviste  à  faire  le  dcpouillcment  de  ce  docu- 
ment et  h  en  tirer  un  article  pour  l'inventaire. 

Toules  les  délibérations  n'ont  pat  dû  être  réfjulièremenl  conchi'ci  sur 
le  registre,  car  elles  sont  séparées  souvent  les  «ne*  des  autres  par  un  lon)( 
espace  de  temps,  et  plusieurs,  qui  sont  sur  des  feuillet  volantes,  ont  été 
prises  pondant  la  période  do  177U-t780  et  n'ont  pas  été  portées  au  registre. 
(Voir  B    189.) 
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faudrait  le  renvoyer  «levant   la  juridiction   municipale 
de  Pamiers,  qui  avait  antérieurement  décerné  un  décret 
contre  lui  pour  un  cas  ordi!:ai.''e.  —  29  mai.  Assemblée 
de  tons  les  ofUciers  du  siège  i)jur  la   lecture  et  l'enre- 
gistreinenl  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  en  date 
du  4  mai  courant,  concernant  les  décisions  prises  à  Ver- 
sailles, dans  la  séance  tenue  sous  le  nom  de  lit  dejustice, 
le  13  avril  précédent.  La  Cour,  prolestant  contre  l'ins- 
tallation d'un  nouveau  Parlement  à  Paris,  comme  con- 
traire aux  lois    fondamentales  du    royaume,  déclarait 
nuls  les  actes  émanés  de  rette  juridiction  et  regardait 
comme  parjures  ceux  qui  prêteraient  aide  ou  conseil  à  ce 
prétendu  Parlement.   Aucune  réclamation  ne  s'éleva  à 
propos  de  cet  enregistrement.  —  19  juin.  Sur  la  propo- 
sition du  greffier,  délibération  relative  à  l'emploi  à  faire 
des  609  livies  provenant  de  l'installation  de  .M.  Dessort 
comme  conseiller  au  présent  siège.  On  affecta  50  livres 
pour  fourniture  de  bois,  20  livres  aux  Ursulines  pour 
payementd'intérêts  à  elles  dus,  10  livres  aux  Pères  Cor- 
deliers  pour  une  année  de  service  h  la  chai»elle  du  pa- 
lais, 59  livres  à  Vadier  pour  avances  par  lui  faite'"    .u 
compte  de   la  Compagnie.  —  '22  Juillet.  Gailhard,  con- 
seiller   sous-doyen,  fit  connaître  iju'il  était  poursuivi 
devant  le  Parlement  du  Toulouse  par  Rigal,   conseiller 
doyen  de  la  Cour,  se  plaignant  de  ce  (jue,  dans  la  récep- 
tion  de  Morère  comme  lieutenant  assesseur    ilans   une 
des  juridictions   royales  ressortissant  au  Présidial,   on 
avait  méconnu    les  prérogatives  attachées   îi  son  titre. 
D'après    ru.-^age    du    siège  ,    c'était    au    doyen   et  non 
au   sous  -  doyen   (jue    revenait   la   mission    d'examiner 
les  pièces  du   postulant  et    île   faire    un   rapport   à  la 
Compagnie  sur  la  réception.  Gailhard  exposa  que,  s'il 
avait  rempli  les  fonctions  réservées  au  doyen  ,  c'était 
(jue  ce  dernier,  (juoique  dûment  averti,   s'était  absenté 
[)our  aller  à   une  noce    et    qu'il    im|)ortait   de   ne   [las 
retenir    ii    Pamiers   indéfiniment    le    récipieniiaire  ;    il 
ajouta  que,  la  Cour  une  fois  saisie  de  l'aflaire  et  convo- 
quée, n'avait  i)as  voulu  enten  Ire  les  eKplicalions   tar- 
dives de  Rigal.    Après  cette  déclaration,  la  Cour  tiécida 
(ju'elle  ferait    somplion  de  cause  avec  Gailhard;   que, 
pour   le   représenter  au    Parlement,    elle  con.stiluerait 
François  .Xslié  comme  son  pioi'ureur,  et  que  le  greffier 
fournirait  l'argent  nécessaire  a  la  j.rocédure.  —  H  Juil- 
let.   Délibération   relative  aux    projets  présentés  par  la 
Commis.^^ion  qu'avait  nommée  le  E{oi  en  vue  de  réformer 
et  réduire  les  conimiinautés    religieuses  du    rt)yaume. 
Celte  Commission  s'occupait  actuellement  des  Domini- 
cains de    Pamiers.    L;  président  exposa  :    «  que  cette 
<  mai.son  a  toujours  été  fort  utile  dans  cette  ville  et  ce 
«  diocèse   de])ui>    lépoqui^   de    son   établissement,    qui 
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«  remontait  à  l'année  1269,  soit  par  les  services  réelb 
M  qu'elle  a  rendus  dans  les  différentes  paroisses  Ju  dlo- 
«  cèse,  notamment  dans  celle  de  Notre-Daine-du-Carap 
(«  de  cette  ville,  soit  par  renseignement  de  la  philoso- 
<•  phie  et  de  la  théologie,  dont  l'établissement  légal  re- 
«  monte  à  1731,  soit  enfin  par  les  prédications  et  mis- 
«  sions  dont  elle  s'est  toujours  acquittée  avec  tout  le 
;<  zèle  possible;  sa  suppression  serait  i)ar  conséquent 
«  fort  nuisible  à  celte  ville  et  au  diocèse  ».  —  La  Cour 
ad-jpta  ces  conclusions  et  décida  que  la  délibération 
serait  envoyée  à  ladite  Commission  avec  un  mémoire  à 
l'appui.  —  23  juillet.  Exposé  par  un  conseiller  de  la 
situation  du  pays,  qui  était  ini]uiet  à  la  suite  de  l'établis- 
sement d'un  n;)uvel  impôt;  le  don  gratuit,  dont  la  levée 
était  faite  depuis  1758,  a  été  remplacé  par  une  nouvelle 
imposition  en  vertu  des  lettres  patentes  du  l'2  février 
1769.  Les  villes  du  ressort,  notamment  Pamiers,  se  sont 
soumises  sans  résistance  à  cette  substitution;  cepen- 
dant, d'après  certains  bruits  qui  circulaient,  on  pourrait 
croire  que  la  sécurité  publi([ue  serait  compromise  ;  on 
a  exploité  divers  incidents,  qui  se  sont  produits  et  dont 
-^n  a  exagéré  l'importance  dans  un  but  intéressé.  Un 
charivari  a  eu  lien  à  Pamiers,  h  l'occasion  d'un  mariage, 
dans  le  vidsinage  de  ia  maison  habitée  par  le  fermier 
de  rim[)ôt.  Des  [derres  ont  été  lancées  contre  îa  devan- 
ture d'une  boutique;  l'en(iuéte  ouverte  |)ar  les  gens  du 
Roi  a  démontré  ijue  l'affaire  n'avait  aucune  importance. 
A  Foix,  le  13  juillet,  ou  a  tiré  quelques  coups  de  fusils 
aux  fenêtres  de  la  maison  occupée  j)ar  le  receveur  du 
don  gratuit.  Celui-ci  s'est  retiré  chez  le  commandant  des 
troupes  de  la  province,  qui  a  pris  des  précautions  jus- 
qu'au point  de  faire  enlevei-  la  poudre  et  les  balles  qu'on 
avait  trouvées  chez  les  marchands  de  différentes  villes. 
«  Le  mal  est  donc  bien  grand  {)uisqu'il  exige  un  remède 
K  pareil.  Nous  rendons  tous  justice  à  la  pureté  des  in- 
€  tentions  et  au  zèle  de  M.  le  Commandant,  mais  il  n'en 
u  est  pas  moins  vrai  que,  dans  un  i)ays  où  tout  a  été  et 
•<  où  tout  est  calme,  l'excès  de  précautions  peut  devenir 
•  le  germe  d'un  mal.  »  Il  y  a  lieu  de  supposer  que 
ces  rumeurs,  susceptibles  d'alarmer  l'esprit  public  sont 
dues  aux  manœuvres  du  receveur  du  don  gratuit,  qui  a 
peut-être  voulu  faire  soupçonner  une  rébellion  aux 
ordres  du  Roi  pour  répandre  la  terreur  dans  les  villes 
et  les  rançonner  plus  aisément.  Des  soupçons  s'éle- 
vaient contre  les  domestiques  dudit  receveur  et  on  les 
accusait  d'avoir  tiré  les  coups  de  fusil  à  Foix.  La 
Cour  sera  .«ans  doute  saisie  b-entôt  de  ce  qui  se  passe; 
en  attenlant,  il  é:a!t  de  son  d-vuir  de  rendre  compte 
de  rot>inio:i  et  de  rassurer  le  Roi  sur  les  sentiments 
publics.  La  Cour  décida  qu'il  serait  fait  registre  de  cet 
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exposé,  dont  une  copie  serait  expédiée  au  chancelier. 
—  7  août.  Délibération  concernant  le  projet  dj  sup- 
pression du  couvent  des  Augustins  de  Pamiers  proposée 
I)ar  la  Commission  de  rtéformation.  Discours  du  prési- 
dent, M.  de  Fiches,  en  faveur  de  la  conservation  de 
cette  maison,  «  un  des  plus  anciens  établissements  de 
«  la  ville,  dont  l'origine,  suivant  les  fragments  qu'on  a 
«  pu  reaueilir,  remonte  au  cinquième  siècle,  cette  ville 
'.<  étant  dans  les  temps  reculés  égale  à  Toulouse.  Le 
«  couvent  des  Augustins  en  était  un  des  principaux 
>'  monuments,  dégradé  depuis  par  les  incursions  des  Re- 
«  ligioiinaires;  il  y  fut  tenu  en  116-1  un  chapitre  général 
(le  l'ordre.»  Pamiers  est  intéressé  au  maintien  de  ce 
uionastère  dont  la  chapelle  sert  d'église  aux  habitants 
d'un  quartier  éloigné,  qui  seraient  privés  d'assister  aux 
olfices  divins.  La  province  a  aussi  intérêt  à  le  giirder, 
"  parce  que  c'est  un  débouché  utile  pour  les  familles  et 
«  encore  plus  pour  la  religion,  les  sujets  qui  ont  habité 
«  la  maison  ayant  souvent  été  enjployés  aux  prédica- 
€  lions  de  toute  sorte.  »  La  proposition  fut  adoptée  par 
la  Cour  vc  pour  remplir  des  vues  si  dignes  de  l'amour 
«  que  les  officiers  qui  la  composent  ont  pour  ia  reli- 
K  gion.  ).  —  18  août.  Communication  de  Gailhard,  con- 
seiller syndic,  d'après  une  lettre  de  François  Astre,  pro- 
cureur de  la  Compagnie  près  le  Parlement  de  Toulouse, 
qui  annonçait  que  le  itremier  président  de  celte  juridic- 
tion se  serait  plaint  d'un  mémoire  rédigé  contre  lui  par 
les  officiers  du  Présidial  de  Pamiers.  La  Cour  décida  que 
le  conseiller  syndic  et  Ville,  lieutenant  général  crimi- 
nel, partiraient  sans  retard  et  à  ses  frais  pour  Toulouse, 
et  iraient  trouver  le  premier  président  :  1»  pour  lui  ex- 
poser combien  la  Compagnie  était  pénétrée  de  chagrin 
en  apprenant  des  faits  aussi  calomnieux;  2"  pour  lui 
demander  de  faire  connaître  le  délateur,  dont  elle  voulait 
faire  bonne  justice  dans  l'intérêt  du  public  et  de  sa  pro- 
pre dignité.  —  24  août.  Compte  rendu  par  Ville  de  la 
mission  dont  il  a  été  chargé  avec  Gailhard  auprès  du 
premier  président.  Celui-ci  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais 
cru  la  Compagnie  capable  d'user  d'un  pareil  procédé 
envers  lui,  mais  (]u'il  se  refusait  de  nommer  le  délateur, 
et  que,  pour  mieux  indiquer  ses  sentiments  sur  celle 
affaire,  il  chargeait  les  délégués  de  porter  une  lettre  à 
leurs  collègues.  La  Cour  ordonna  la  transcription  de 
cette  lettre  écrite  de  Toulouse  en  date  du  21  août  1771. 
Texte  de  ia  lettre  du  premier  [irésident,  par  laquelle  il 
déclarait  :  1"  que  les  bruits  qui  couraient  n'avaient  fait 
aucune  impression  sur  lui;  2"  qu'il  ne  pouvait  nommer 
l'auteur  de  la  dénonciation.  —  17  septembre.  Discussion 
soulevée  par  plusieurs  conseillers  pour  savoir  à  qui  et 
dans  quels  termes  a  été  envoyée  copie  de  la  délibération 
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du  23  Juillet  ilerriif-r,  conrerniiit  l'agitation  [)rovoquée 
dans  le  pays  au  sujet  de  la  perception  des  nouveaux 
impôts.  Le  syndic  donna  connaissance  des  lettres  d'envoi 
et  exposa  qu'en  dehors  des  rninistrns  il  en  avait  envoyé 
une  exp<';dilion  au  premier  prt'^sident  du  Parlement  et  à 
l'Intendant  d<'  la  [irovince  II  d»klara  que  ces  lettres  n'a- 
vaient rien  d'offensant  contre  personne.  Toute  cette  dé- 
libération est  t)ifféey  et  en  tête,  sur  la  marge,  se  trouve 
la  mention  suivante  :  «  La  présente  délibi-ration  a  été 
«  rayée  et  biffée  le  10  mars  177;j,  en  exécution  de  la  dé- 
<<  libération  prisfî  ledit  jour  par  la  Compa;:nio'.  »  — 
18  novembre.  En  exécution  de  ledit  royal  du  mois  de 
février  précédent,  il  fut  procédé  à  l'évaluation  des  offices 
de  judi(;alure  possédés  par  les  membres  de  la  Compa- 
gnie, pour  que  le  contrôleur  général  das  Finances  en  fût 
avisé  en  temps  utile.  L'office  de  lieutenant  général  civil, 
vacant  par  le  décès  de  Cornet  de  Nobles,  qui  possédait 
aussi  celui  de  |)remier  président  présidial,  fut  évalué 
30,0)0  Iiv.;  celui  de  lieutenant  général  criminel,  possédé 
par  Ville,  à  10,000  liv.;  celui  de  lieutenant  parlioulior 
civil,  possédé  par  Palinalede  Fraxine,  à  9,0)0  liv.;  celui 
de  lieutenant  parliculicr  rriminel,  possédé  par  Hardon,  h 
(5,500  liv.  ;  celui  de  cliaque  conseiller  à  0,000  liv.  ;  celui 
de  premier  et  ds!  secoiitl  avocat  du  Roi,  poss-'-dés  l'un  par 
Darmaing,  l'autre  par  Charly,  h.  3,00:)  liv.  ;  celui  de  pro- 
cureur du  li  )i,  possédé  par  Charly,  rv  12,000  liv.;  celui 
de  greffier  en  chef  à  1,000  liv.  Il  y  avait  quatre  oflices  de 
conseillers  vacants,  deux  lais,  un  conseiller  clerc  et  un 
honoraire.  La  Cour  décida  qu'on  ferait  observer  au  con- 
Irôleur  général  :  l"  iju'il  n'y  avait  que  deux  huissiers  |)our 
le  service  ilu  siège,  ce  qui  était  insuffisant;  2' que  tous 
les  greffes  étaient  réunis  sur  la  tète  dune  seule  personne; 
3"  qu'il  serait  plus  expi''dient  qu'ils  fussent  possédés  par 
plusieuis  ou  du  mcnns  qu'il  y  eût  plusieurs  commis.  — 
15  décembre.  La  C.)ur  décida  qu'on  écrirait  au  chance- 
lier pour  lui  diMnander  de  faire  connaître  ([uelle  devait 
être  la  déniarche  à  faire  par  la  Coraj>agnie  vis-à-vis 
d'un  conseiller  référendaire,  venu  à  I^amiers  pour  rem- 
plir une  Ci)mnussion  dautorilé.  En  pareille  matière,  il 
n'y  avait  pas  «le  préa^denls  et  il  était  important  de  ne 
pas  manquer  aux  convenances. 

lît*.  —  '22  Juillet.  La  Cour  ordonna  ;  1"  de  trans- 
oriie  sur  le  registre  le  mémoire  rédigé,  au  non)  de  l.i 
Compagnie,  pour  exposer  quelle  a  été  la  prétention  de 
M.  de  Leyroule,  lieutenant  de  la  Maréchaussée  du  Pays 
de  Foix  en  résiilence  il  Pamier.-»,  au  sujet  de  l'exercice 
de  ses  droits,  notamment  en  c;is  de  l'exécution  d'une 

1.  A  la  (l«U  indii)iipf,  il  n')  •  pa*  Irare  de  rrttr  drlibrrilion  i^m  nV*! 
conntir  i|ii<<  par  nlip  inriiiioii  ii)ar);iu«lr. 


sentence  cajdlale;  2"  d'adresser  ce  document  au  chan- 
celier pour  lui  demander  de  tracer  au  Présidial  la  con- 
duite à  tenir  vis  à  vis  des  officiers  de  la  Maréchaussée. 
Transcription  du  mémoire,  dont  voici  le  résumé  : 

Ce  fut  le  jour  de  l'exécution  de  Paul  Alazet,  condamné 
à  mort  pour  une  série  de  crimes,  que  le  conflit  a  éclaté. 
Ce  malfaiteur  essaya  par  deux  fois  de  se  suicider,  et, 
pour  l'en  emi»ècher  et  prêter  main-forte  au  concierge, 
on  manda  deux  cavaliers  de  la  .Maréchaussée,  qui  ne 
vinrent  que  le  matin,  envoyés  à  litre  purement  gracieux 
et  qui  le  soir,  sur  l'ordre  de  leur  lieutenant,  ne  retour- 
nèrent pas  maU'ré  les  sommations  écrites.  Réquisition 
au  major  de  la  compagnie  bourgeoise,  qui  refusa  d'en- 
voyer des  hommes.  Ces  vicissitudes  étaient  d'autant  plus 
pénibles  (jue,  dans  ce  moment,  maçons  et  charpentiers 
n'allaient  que  par  force  travailler  à  la  potence ,  qu'on  ne 
trouvait  pas  de  charrette  pour  conduire  le  condamné  au 
lieu  du  supi)lice  ni  de  guide  pour  en  montrer  le  chemin 
à  l'exécuteur.  A  un  valet  de  ville  chargé  de  ce  soin  les 
officiers  municipaux  avaient  fait  expresse  défense  de  se 
mêler  de  l'affaire  (jui,  suivant  eux,  devait  incomber  aux 
huissiers  d»;  la  Cour.  Il  n'y  en  avait  que  deux  dispuni- 
l)Ies  (jui,  pai-  suite  du  nombre  d'actes  d'autorité  à  faire 
en  pareille  circonstance,  ne  pouvaient  suffire  h  tout.  Le 
lieutenant  laissa  les  magistrats  dans  l'embarras  et  refusa 
de  laisser  ses  cavaliers  se  mettre  en  marche  avec  le  con-' 
damné,  tant  qu'on  ne  mettrait  pas  à  la  tète  du  cortège, 
comme  :\  Perpignan  un  trompette  ou  héraut.  La  situation 
.s3  prolongea  jusqu'à  cinq  heures  du  soir  et  ne  prit  fin 
que  parce  que  le  procureur  du  Roi  menaça  de  surseoir 
à  l'exécution  et  de  rendre  le  lieutenant  respon.sable  de  c 
retard.  Alors  celui-ci  obéit  et  laissa  partir  ses  cavalier^ 
sous  la  direction  de  l'exempt,  en  maintenant  son  dn>;tet 
en  déclarant  que  sa  conduite  lui  avait  été  tracée  par  des 
instructions  à  lui  directement  adressées  et  inconnues  de 
la  Cour.  Il  a  fallu  requérir  le  major  de  la  compagnie 
bourgeoise  de  placer  des  soldats  en  garni.S(»n  chez  les 
charpentiers  pour  les  contraindre  de  travailler  k  la 
ct)nstruction  de  la  potence.  Deux  hommes  de  la  com- 
pagnie, envoyés  pour  arrêter  une  charrette  et  deux 
chevaux,  ont  été  repousst's  par  le  propriétaire,  qui 
s'enfuit,  après  avoir  coup^  d'un  coup  de  hache  le  man- 
che de  la  hallebarde  d'un  de  c«>s  gardes.  Ce  ne  fut  qu'en 
tlonnant  un  petit  écu  i  un  étranger,  rencontré  par  ha- 
sard ,  que  l'on  parvint  à  faire  Ct)nduire  le  (on)bereau. 
En  pareille  occurrence,  un  huissier  n'aurait  eu  aucune 
chance  de  se  faire  respecter  s'il  n'avait  pas  eu  la  force  ii 
sa  disposition.  Il  convenait  di)nc  de  prendre  des  mesures 
pour  tenir  lieu  des  précédents  qu'on  ne  p  >uvail  invoquer, 
parce  que  depuis  près  de  trente  ans  il  n'y  avait  pas  eu 


SÉRIE  B. 

d'exécution  capitale  à  Paraiers.  Il  était  h  propos  de  con- 
naître pour  de  semblables  circonstances  :  1"  quels  étaient 
les  devoirs  de  la  Maréchaussée  les  jours  d'exécution; 
2o  quels  étaient  ceux  des  huissiers:  3°  si  les  valets  de 
ville  devaient,  sur  l'ordre  du  procureur  du  Roi,  arrêter 
la  première  charrette  que  l'on  trouverait;  4°  si  les  offi- 
ciers de  la  compagnie  bourgeoise  étaient  tenus  de  prêter 
main  forte. 

fîTS.  —  9  août.  Sur  l'observation  du  conseiller 
Gailhard,  molification  du  règlement  de  \120,  attribuant 
en  matière  pénale  une  moitié  des  émoluments  au  lieute- 
nant criminel  et  une  moitié  entre  les  autres  officiers 
présents  ou  absents.  Un  abus  s'était  introduit  dans  le 
fonctionnement  des  audiences  criminelles,  un  certain 
nombre  d'officiers  n'y  assistaient  jamais  et  prenaient  ce- 
pendant part  à  la  répartition  des  émoluments.  Ce  n'était 
[)as  juste,  il  importait  que  les  membres  parli'-ipar.ts  au 
procès  fussent  seuls  rémunérés.  La  Cour  adipta  cette 
proposition.  —  11  septembre.  Communication  d'une 
f  )  ttre  du  Marquis  de  Bonnac  au  conseiller  Palmade  de 
[;V:  ..  "axine  pour  lui  demander  des  explications  sur  l'ordre 
par  lui  donné  à  deux  soldats  des  compagnies  provincia- 
les de  Pamiers  d'abandonner  un  séquestre  établi  sur  une 
propriété.  A  la  requête  dudit  cor'seiller,  qui  avait  refuse 
de  fournir  les  motifs  de  sa  décision  au  Marquis,  la  Cour 
résolut  d'écrire  au  chancelier  pour  lui  demander  quelle 
suite  il  convenait  de  donner  à  cette  atTaire.  —  25  octobre. 
Ordre  d'enregistrer,  nonobstant  les  vacations,  l'édit  por- 
tant création  de  conservateurs  d'hypothèques.  En  e.\écu- 
tion  des  articles  2et3  de  cet  édit,  nomination  du  conseiller 
Darmaing,  comme  garde  des  sceaux  au  présent  siège,  et 
du  commis-greffier  Pauline,  comme  scelleur  chauffe-cire. 


l'S'ÎS.  — 2Qi  janvier.  Annonce  de  la  mort  du  prési- 
dent de  Fiches,  décé  lé  la  veille.  r>a  Cour  et  le  lieutenant 
de  la  prévôté  étant  invités  à  l'enterrement,  M.  de  Lej- 
roule  voulait  prendre  rang  dans  le  convoi  après  le 
doyen  des  conseillers.  La  Cour  décida  que,  conformément 
a  la  décision  prise  le  14  août  1770  vis-à-vis  des  préten- 
tions de  Ferrand,  alors  lieutenant  de  la  prévôté,  le  Pré- 
sidial  marcherait  sur  «leux  colonnes  dans  les  cortèges  et 
que  défense  serait  faite  de  couper  les  rangs  sous  peine 
de  1,000  livres  d'amende.  Notification  de  cette  décision 
fut  envoyée  à  M.  de  Leyroule.  —  2  février.  Délibération 
relative  au  choix  d'un  local  pour  rendre  la  justice  en 
attendant  la  reconstructi<jn  du  palais,  dont  l'adjudica- 
tion a  été  faite.  Après  avoir  écarté  l'installation  à  l'hô- 
tel-de-ville,  qui  menaçait  ruine  et  était  dépourvu  de 
prison  solide,  on  désigna  l'ancien  couvent  de  Sainte- 
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Claire.  Dans  ce  but,  la  Cour  décida  de  demander  l'au- 
toi-isation  à  l'évèque  et  des  fonds  à  l'Intendant  de  la 
province.  —  Furent  nommés  syndics  de  la  Compagnie  : 
Vadier,    en   remplacement    de   Darmaing,    démission- 
naire,  et  Gailhard,   maintenu   dans  ses  fonctions.— 
8  février.  Un  conseiller  annonça  qu'à  la  suite  du  pro- 
cès, intenté  eu  juin  1771  par  Rigal  contre  Gailhard,  et  le 
Présidial  ayant  fait  somption  de  cause,  le  Parlement  de 
Toulouse  avait  rendu  un  arrêt  de  dt^fiut  contre  le  de- 
mandeur, lequel  s'était  pourvu  en  rétractement.  Afin  de 
ne  pas  lais^^er  plus  longtemps  l'affiiire  en  suspens,  on 
décida  :  Pque  le  greffier  se  rendrait  chez  Rigal  pour  lui 
demander  de  se  désister  respectivement  avec  la  Cour  ou 
d(>  continuer  l'instance  ;  2°  que  dans  ce  cas  celle-ci  était 
résolue  à  poursuivre.  — Nomination  du  conseiller  Grave 
comme  second  syndic  en  remplacement  de  Gailhari,  dé- 
missionnaire. —  Récit   par  les  syndics  de  la  visite  par 
eux  faite  à  l'évèque,  en  exécution  de  la  délibération  du 
2  février  courant,  pour  lui  demander  d'approuver  l'ins- 
tallatitm    provisoire  des  services  du  Présidial  dans  le 
couvent  de  Sainte-Claire.  Observations  de  l'évèque  sur 
la   nécessité  de  s'assurer  avant  tout  dans  quel  état  se 
trouvait  ledit  couvent.  La  Cour  chargea  les  deux  syn- 
dics de  visiter  le  local  et  de  faire  dresser  le  devis  des 
réparations  et  modificatious  dont  il   aurait  besoin.  — 
le""  mars.  Le  syndic  Vadier  exposa  qu'il  avait  été  requis 
par  Kigal  de  déposer  au  greffe  le  registre  des  «lélibérations 
de  la  Cora[)agniepour  faire  prendre  des  copies  et  extraits. 
La  Cour  déclara  que  cette  ^'  demande  est  des  plus  dépla- 
cées »,  que  le  registre  devait  rester  aux  archives,  et  que 
Rigal  devait  faire  connaître  quelles  délibérations  il  dési- 
rait  copier,  afin  qu'on   pût  examiner  s'il  y  avait  lieu 
d'accueillir  sa  requête.  La  Cour  décida  :  l»  que,  confor- 
mément à  la  lettre  de  l'Intendant  du  20  février  dernier, 
elle  rendrait   la  justice  à   l'hôtelde-ville  en  attendant 
la  reconstruction  du  palais;  2"  qu'un   état  des    répa- 
rations à  faire  pour   l'inslallation  provisoire  du  Pré- 
sidial serait   dressé  par  les  soins  des  syndics  et  en- 
voyé au  Contrôleur  général,  avec  prière  d'autoriser  la 
dépense.  —  18  mars  La  Cour  déciila  que,  d'accord  avec 
Rigal,  elle  s'en  rapportait  à  la  médiation  du  Procureur 
général  et  îles  membres  de  la  Gran.l'Chambre  du  Parle- 
ment de  Toulouse  pour  terminer  l'affaire  pendante  entre 
la  Compagnie  et  ledit  conseiller.  —  19  mars.  La  Cour, 
sur  la  proposition  du  président  et  à  la  demande  de  Ri- 
gal, décida  qu'on  mettrait  fin  à  l'affaire  et  que  la  <lélibé- 
ration  du  17  septembre  1771  serait  biffée  sur  le  registre  '. 
—  5  avril.  La  Cour  délibéra  qu'elle  se  pourvoierait  de- 
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du  23  Juillet  dernier,  concernant  l'agitation  provoquée 
dans  le  pays  au  sujet  de  la  perception  des  nouveaux 
impôts.  Le  syndic  donna  connaissance  des  lettres  d'envoi 
et  exposa  qu'en  dehors  des  ministres  il  en  avait  envoyé 
une  expédition  au  premier  président  du  Parlement  et  à 
l'Intendant  de  la  province  II  déclara  que  ces  lettres  n'a- 
vaient rien  d'offensant  contre  personne.  Toute  cette  dé- 
libération est  biffée,  et  en  tête,  sur  la  marge,  se  trouve 
la  mention  suivante  :  «  La  présente  délibération  a  été 
u  rayée  et  biffén  le  10  mars  1773,  en  exécution  de  la  dé- 
«  libération  prise  ledit  jour  par  la  Compagnie'.  »  — 
18  novem,brc.  En  exécution  de  ledit  royal  du  mois  de 
février  précédent,  il  fut  procédé  à  l'évaluation  des  offices 
de  judicalure  possédés  par  les  membres  de  la  Com|>a- 
gnie,  pour  que  le  contrôleur  général  des  Finances  en  fût 
avisé  en  temps  utile.  L'office  de  lieutenant  général  civil, 
vacant  par  le  décès  île  Cornet  de  Nobles,  qui  possédait 
aussi  celui  de  premier  président  présidial,  fut  évalué 
30,0)0  iiv.;  celui  de  lieutenant  général  criminel,  possédé 
|)ar  Ville,  à  10,000  Iiv.;  celui  de  lieutenant  partif^ulier 
civil,  possédé  par  Palmade  de  Fraxine,  ii  9,0)0  Iiv.;  celui 
de  lieutenant  parliculier  ciimitiel,  posséiié  par  Bardon,  à 
0,500  Iiv.  ;  celui  de  chaque  conseiller  à  6,000  Iiv.  ;  celui 
de  premier  et  de  second  avocat  du  Roi,  possédés  l'un  par 
Darmaing,  l'autre  par  Charly,  à  3,000  Iiv.;  celui  de  i)ro- 
cureur  du  Roi,  possédé  par  Charly,  à  12,000  Iiv.;  celui 
de  greffier  en  chef  à  1,000  Iiv.  Il  y  avait  (juatre  offices  de 
conseillers  vacants,  deux  lais,  un  conseiller  clerc  et  un 
honoraire.  La  Cour  décida  qu'on  ferait  observer  au  con- 
trôleur général  :  l^iju'il  n'y  avait  que  deux  huissiers  pour 
le  service  du  siège,  ce  qui  était  insuffisant;  2' que  tous 
les  greffes  étaient  réunis  sur  la  tète  d"une  seule  personne; 
3"  qu'il  serait  plus  expédient  (juMls  fussent  possédés  par 
plusieurs  ou  du  moins  qu'il  y  eût  plusieurs  coniinis.  — 
\^  décembre.  La  Cour  décida  qu'on  écrirait  au  chance- 
lier pour  lui  demander  de  faire  connaître  quelle  devait 
être  la  démarche  à  faire  par  la  Compagnie  vis-Ji-vis 
d'un  conseiller  référendaire,  venu  à  Pamiers  pour  rem- 
plir un(î  commission  d'autorité.  Kn  pareille  matière,  il 
n'y  avait  pas  de  précédents  et  il  était  important  de  ne 
pas- manquer  aux  convenances. 

tZM'i.  —  'i2  juillet.  La  Cour  ordonna  :  1"  de  trans- 
criie  sui-  le  registre  le  mémoire  réiligé,  au  nom  de  la 
Compagnie,  pour  exposer  quelle  a  été  la  prétention  de 
M.  de  Leyroule,  lieutenant  de  la  Maréchaussée  du  Pays 
de  Foix  en  résidence  ii  Pamiers,  au  sujet  de  l'exerciie 
de  ses  droits ,  notamment  en  cas  de  l'exécution  d'une 


I.  .\  la  (laie  iiidi(|iicr,  il  n'v  a  pa»   (rare  de  ci-llc  dclibération.  qui  u'mt 
connut'  {\m\  par  ci  Ue  mention  marginale. 
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sentence  capitale;  2'^  d'adresser  ce  document  au  chan- 
celier pour  lui  demander  de  tracer  au  Présidial  la  con- 
duite à  tenir  vis  à  vis  des  officiers  de  la  Maréchaussée. 
Transcription  du  mémoire,  dont  voici  le  résumé  : 

Ce  fut  le  jour  de  l'exécution  de  Paul  Alazet,  condamné 
à  mort  pour  une  série  de  crimes,  que  le  conflit  a  éclaté. 
Ce  malfaiteur  essaya  par  deux    fois  de  se  suicider,  et, 
pour  l'en  empêcher  et  prêter  main-forte  au  concierge, 
on  manda  deux  cavaliers  de  la  Maréchaussée,  qui  ne 
vinrent  que  le  matin,  envoyés  à  titre  purement  gracieux 
et  qui  le  soir,  sur  l'ordre  de  leur  lieutenant,  ne  retour- 
nèi'ent  pas  malgré  les  sommations  écrites.  Réquisition 
au  major  de  la  compagnie  bourgeoise,  qui  refusa  d'en- 
voyer des  hommes.  Ces  vicissitudes  étaient  d'autant  plus 
pénibles  que,  dans  ce  moment,  maçons  et  charj)entiers 
n'allaient  que  par  force  travailler  à  la  potence,  qu'on  ne 
trouvait  pas  de  charrette  pour  conduire  le  condamné  au 
lieu  du  supplice  ni  de  guide  pour  en  montrer  le  chemin 
à  l'exécuteur.  A  un  valet  de  ville  chargé  de  ce  soin  les      / 
officiers  municipaux  avaient  fait  expresse  défense  de  se     » 
mêler  de  l'alfaire  (jui,  suivant  eux,  devait  incomber  aux     f 
hui.ssiers  de  la  Cour.  Il   n'y  en  avait  que  deux  disponi-        ! 
blés  qui,  par  suite  du  nombre  d'actes  d'autorité  à  faire 
en  pareille  rirconslanoe,  ne  pouvaient  suffire  à  tout.  Le 
lieutenant  laissa  les  magistrats  dans  l'embarras  et  refusa 
de  laisser  ses  cavaliers  se  mettre  en  marche  avec  le  con-, 
damné,  tant  qu'on  ne  mettrait  pas  à  la  tète  du  cortège, 
commeà  Perpignan  un  trompette  ou  héraut.  La  situation 
s3  prolongea  jusfju'a  cinq  heures  du  soir  et  ne  prit   lin 
que  parce  que  le  pr.^cureur  «lu  Roi  menaça  de  surseoir 
à  l'exécution  et  de  rendre  le  lieutenant  res|»onsabIe  de  ce 
retard.  Alors  celui-ci  obéit  et  laissa  partir  ses  cavaliers 
sous  la  direction  de  l'exempt,  en  maintenant  son  drtiit  et 
en  déclarant  que  sa  conduite  lui  avait  été  tracée  par  des 
instructions  à  lui  directement  adressées  et  inconnues  de 
la  Cour.    Il  a  fallu  requérir   le  major  de  la  compagnie 
bourgeoise  de  placer  des  soldats  en  garni.son  chez  les 
charpentiers  pour  les  contraindre   de   travailler  à    la 
construction   île  la  potence.   Deux  hommes  de  la  com- 
pagnie, envoyés   pour  arrêter   une  charrette  et  deux 
chevaux,  ont  été   repoussés   par   le  propriétaire,   qui 
s'enfuit,  après  avoir  coup  '•  d'un  coup  de  hache  le  man- 
che de  la  hallebarde  d'un  de  ces  gardes.  Ce  ne  fut  qu'en 
donnant  un  petit  éiu  ^  un  étranger,  rencontré  i»ar  ha- 
sard ,  que  l'on   parvint  à  faire  conduire  le  tomben-au. 
i:n  pareille  occurrence  un  huissier  n'aurait  eu  aucune 
chance  de  se  faire  respecter  s'il  n'avait  pas  eu  la  force  à 
sa  disposition.  Il  convenait  donc  de  prendre  des  mesures 
pour  tenir  lieu  des  précédents  qu'on  ne  pouvait  invoquer, 
parce  que  depuis  près  de  trente  ans  il  n'y  avait  pas  eu 
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d'exécution  capitale  à  Paraiers.  Il  était  h  propos  de  con- 
naître pour  de  semblables  circonstances  :  1°  quels  étaient 
les  devoirs  de  la  Maréchaussée  les  jours  d'exécution; 
2°  quels  étaient  ceux  des  huissiers:  3°  si  les  valets  de 
ville  devaient,  sur  l'ordre  du  procureur  du  Roi,  arrêter 
la  première  charrette  que  l'on  trouverait;  4°  si  les  offi- 
ciers de  la  compagnie  bourgeoise  étaient  tenus  de  (-rèter 
main  forte. 

1??%.  —  9  août.  Sur  l'observation  du  conseiller 
Gailhard,  modification  du  règlement  de  1730,  attribuant 
en  matière  pénale  une  moitié  des  émoluments  au  lieute- 
nant criminel  et  une  moitié  entre  les  autres  officiers 
présents  ou  absents.  Un  abus  s'était  introduit  dans  le 
fonctionnement  des  audiences  criminelles,  un  certain 
nombre  d'officiers  n'y  assistaient  jamais  et  prenaient  ce- 
pendant part  à  la  répartition  des  émoluments.  Ce  n'était 
pas  juste,  il  importait  que  les  membres  participants  au 
j  )rocès  fussent  seuls  rémunérés.  La  Cour  adopta  cette 
(  )roposilion.  —  11  septembre.  Communication  d'une 
lettre  du  Marquis  de  Bonnac  au  conseiller  Palmade  de 
Fraxine  pour  lu:  demander  des  explications  sur  l'ordre 
par  lui  donné  à  deux  soldats  des  cornpa<j:nies  provincia- 
les de  Pamiers  d'abandonner  un  séquestre  établi  sur  une 
propriété.  A  la  requête  dudit  conseiller,  qui  avait  refuse 
de  fournir  les  motifs  de  sa  décision  au  Marquis,  la  Cour 
résolut  d'écrire  au  chancelier  pour  lui  demander  quelle 
suite  il  convenait  de  donnera  cette  affaire.  —  25  octobre. 
Ordre  d'enregistrei-,  nonobstant  les  vacations,  l'édit  por- 
tant cj'éationde  conservateurs  d'hypothèques.  En  exécu- 
tion des  articles  2et3de  cetédit,  nomination  du  conseiller 
Darmaing,  comme  garde  des  sceaux  au  présent  siège,  et 
du  commis-greffier  Pauline,  comme  scelleur  chauffe-cire. 


1*773.  —  26  janvier.  Annonce  de  la  mort  du  prési- 
dent de  Fiches,  décelé  la  veille,  f.a  Cour  et  le  lieutenant 
de  la  prévôté  étant  invités  h  l'enterrement,  M.  de  Ley- 
roule  voulait  prendre  rang  dans  le  convoi  après  le 
doyen  des  conseillers.  La  Cour  décida  que,  conformément 
à  la  décision  prise  le  14  août  1770  vis-à-vis  des  préten- 
tions de  Ferrand,  alors  lieutenant  de  la  prévôté,  le  Pré- 
sidial  marcherait  sur  deux  colonnes  dans  les  cortèges  et 
que  défense  serait  faite  de  couper  les  rangs  sous  peine 
de  1,000  livres  d'amende.  Notification  de  cette  décision 
fut  envoyée  à  M.  de  Leyroule.  —  2  février.  Délibération 
relative  au  choix  d'un  local  pour  rendre  la  justice  en 
attendant  la  reconstructi(jn  du  palais,  dont  l'adjudica- 
tion a  été  faite.  Après  avoir  écarté  l'installation  à  l'hô- 
tel-de-ville,  qui  menaçait  ruine  et  était  dépourvu  de 
prison  solide,  on  désigna  l'ancien  couvent  de  Sainle- 
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Claire.  Dans  ce  but,  la  Cour  décida  de  demander  l'au- 
torisation à  l'évèque  et  des  fonds  à  l'Intendant  de  la 
province.  —  Furent  nommés  syndics  de  la  Compagnie  : 
Vadier,  en  remplacement  de  Darmaing,  démission- 
naire, et  Gailhard,  maintenu  dans  ses  fonctions. — 
8  février.  Un  conseiller  annonça  qu'à  la  suite  du  pro- 
cès, intenté  eu  juin  1771  par  Rigal  contre  Gailhard,  et  le 
Présidial  ayant  fait  soniption  de  cause,  le  Parlement  de 
Toulouse  avait  rendu  un  arrêt  de  défaut  contre  le  de- 
mandeur, lequel  s'était  pourvu  en  rétractement.  Afin  de 
ne  pas  laisser  jdus  longtemps  l'affaire  en  susjjcns,  on 
décida  :  Pque  le  greffier  se  rendrait  chez  Rigal  pour  lui 
demander  de  se  désister  respectivement  avec  la  Cour  ou 
de  continuer  l'instance  ;  2o  que  dans  ce  cas  celle-ci  était 
résolue  à  poursuivre.  — Nomination  du  conseiller  Grave 
C'^nme  second  syndic  en  remplacement  de  Gailhard,  dé- 
missionnaire. —  Récit  par  les  syndics  de  la  visite  par 
eux  faite  à  l'évèque,  en  exécution  de  la  délibération  du 
2  février  courant,  [tour  lui  demander  d'approuver  l'ins- 
tallation provisoire  des  services  du  Présidial  dans  le 
couvent  de  Sainte-Claire.  Observations  de  l'évèque  sur 
la  nécessité  de  s'assurer  avant  tout  dans  quel  état  se 
trouvait  ledit  couvent.  La  Cour  chargea  les  deux  .syn- 
dics de  visiter  le  local  et  de  faire  dresser  le  devis  des 
réparations  et  modifications  dont  il  aurait  besoin.  — 
le'  mars.  Le  syndic  Vadier  exposa  qu'il  avait  été  requis 
par  Rigal  de  déposer  au  greffe  le  registre  des  délibérations 
de  la  Compagnie  pour  faire  prendre  des  copies  et  extraits. 
La  Cour  déclara  que  cette  «  demande  est  des  plus  dépla- 
cées »,  que  le  registre  devait  rester  aux  archives,  et  que 
Rigal  devait  faire  connaître  quelles  délibérations  il  dési- 
rait copier,  afin  qu'on  piàt  examiner  s'il  y  avait  lieu 
d'accueillir  sa  requête.  La  Cour  décida  :  lo  que,  confor- 
mément à  la  lettre  de  l'Intendant  du  20  février  dernier, 
elle  rendrait  la  justice  à  l'hôtel-de-ville  en  attendant 
la  reconstruction  du  palais  ;  2°  qu'un  état  des  répa- 
rations à  faire  pour  l'installation  provisoire  du  Pré- 
sidial serait  dressé  par  les  soins  des  syndics  et  en- 
voyé au  Contrôleur  général,  avec  prière  d'autoriser  la 
dépense.  —  18  mars.  La  Cour  décida  que,  d'accord  avec 
Rigal,  elle  s'en  rapportait  à  la  médiation  du  Procureur 
général  et  des  membres  de  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Toulouse  pour  terminer  l'affaire  pendante  entre 
la  Compagnie  et  ledit  conseiller.  —  19  7nars.  La  Cour, 
sur  la  proposition  du  président  et  à  la  demande  de  Ri- 
gal, décida  qu'on  mettrait  fin  à  l'affaire  et  que  la  délibé- 
ration du  17  seidembre  1771  serait  biffée  sur  le  registre  '. 
—  5  avril.  La  Cour  délibéra  qu'elle  se  pourvoierait  de- 
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vant  le  Conseil  du  Roi  pour  fiire  élahlir  si  :  1»  malgré 
les  nouveniix  éilils  pirlant  création  des  maires,  le 
Pr»'si(]ial  no  dovait  pas  rontiniu^r,  suivant  le^  anciens 
règlomonts  et  usages,  h  exercer  le  droit  rli»  préséance  sur 
1(>  corps  miini'-ipal  ;  2°  si  la  transaction,  intervenue  le 
23  juillet  lOW  entre  les  deux  Compagnies  au  sujet  des 
(iroits  de  chacune  en  matière  de  préséance,  ne  devait  pas 
être  mainienuo.  Désignation  d'un  avocat  pour  repré- 
senter l(>  PrésiiJial  devant  le  Conseil  du  Roi.  —  I^es  syn- 
dics furent  «hargés  d'adresser  un  m  '.'noire  à  l'Intendant 
pour  lui  représenter  que  la  Compagnie  était  surchargée 
par  lt\s  rôles  de  la  capitalion,  qui  était  resiée  sur  la 
même  base  qu'à  l'origine,  sans  qu'on  ait  tenu  compte  des 
chnrges  supprimées  et  sans  qu'on  ait  taxé  les  gages  des 
emplois  vacants.  La  Cour  demanda  que  la  capitalion 
portât  sur  lesdiîs  gages  et  comprit  «  les  jirocureurs  et 
t  antres  .suppôts  du  siège  x. 

!*•  I.  —  2Hnvril.  Déibération  concernant  les  démar- 
ches faites  par  Paulin"  pour  être,  sur  les  instances  de  la 
Cour,  nommé  greffier  en  chef.  Mlle  déciila  (|U*elle  de- 
mander.iit  au  chan^oli  t  :  l»  d'accorder  au  réclamant  les 
provisions  de  son  office;  2'  de  modérer  les  droits  tr()p 
exagérés  qu'on  lui  imposait  sur  une  charge  rap|>orlant 
net  par  an  25  i)istoles;  3"  de  luàter  i'fvpé  liliim  des  piè- 
ces attendues  depuis  un  an.  —  19  an-il.  Vu  les  incon- 
vénients résultant  de  l'existence  d'un!.'  seule  ctiarge 
d'huissier  (l'audience  auprès  de  la  Cour,  qui  était  parfois 
ol)ligée  de  confier  certaines  missions  au  concierge  du 
palais  ou  h  des  illettrés,  il  fut  (h'cidé  que  le  chancelier 
.'er:ilt  prii'  de  crér.r  deux  charges  d'Iîuissiors  auprès  du 
Présidial.  Désignation  de  deux  candidats.  —  1 1  Juin.  Par 
mandement  du  28  mai  d(>rnier,  l'évêtiuede  Pamiers  avait 
annoncé  iju'il  célébrerait  dans  la  cathédrale,  pour  le  re- 
pos de  l'àine  du  feu  R'd  ',  une  cérémonie  où  tous  les  corps 
constitués  devraient  assister.  Cependant,  au  lieu  (]o.  pla 
cer  le  catafalque  dans  la  grande  nef  comme  cela  s'était 
praliciui'  pour  les  services  de  la  R.'ine  et  du  Dau|>hin,  le 
Cliapilre  l'avait  fait  élever  dans  le  chonir.  Cette  disposi- 
tion était  de  nainre  h  enlever  le  caractère  de  solennité  a 
\:i  cérémonie  et  d'empêcher  h  la  Compagnie  d'occujx'r  le 
rang  auquel  olle  avait  droit.  La  Cour  délibéra  d'assister 
en  corps  au  .service,  le  14  courant,  et  de  prendre  place 
aiix  haulesstalles  du  côté  droit,  immédiatement  après  les 
chanoines  des  deux  <"h;>pilres  de  la  ville.  On  décida,  en 
outre,  de  [^rendre  le  de\iil  avec  robe  de  laine  et  coll(>t 
l)lanc,  de  le  fiire  pi'endr»»  aux  |>rocureurs  et  suppôts  du 
siège,  de  le  porter  Jusqu'au  0  um'emljce  prochain  et  de 
le    conserver   dans   les   habits    particuliers   pendant   le 

1.   I.oiii»  X^'  n.mirdl  If  II)  rTi;ii  l'Tî. 
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même  temps.  —  12  juin.  Le  Chapitre  catbédral  ayant 
manifesté  l'inlenlion  de  refuser  au  Présidial  une  place 
dans  les  hautes  stalles  du  chœur,  une  délégation  fut  en- 
voyée immédiatement  à  Toulouse  pour  porter  une  re- 
quête au  Parlement  et  obtenir  une  ordonnance  conforme 
aux  droits  de  la  Cour.  —  14  juin  Discours  du  président 
pour  exprimer  au  nom  de  la  Compagnie  les  regrets 
é])rouvés  en  apprenant  la  mort  du  Roi.  Kxposé  des  né- 
gociitions  qui  ont  |»récédé  le  service;  récit  de  cette  céré- 
monie. Le  Parlement  de  Toulouse,  en  date  du  13  courant, 
avait  donné  raison  aux  réclamations  du  Présidial  Incon- 
vénients que  présentaient  les  dispositions  arrêtées  par 
le  Chapitre  pour  le  service  et  qui,  i)arsuilede  la  pose  du 
catafai  jue  dans  le  chœur  derrière  le  maître-autel,  fai- 
saient perdre  leur  prééminence  aux  places  de  la  Compa- 
gnie. Transaction  proposée  par  l'évéque  de  laisser  le 
catafalque  derrière  l'autel  et  «l'en  i)lacer  devant  les 
stalles,  h  l'entréede  la  nef,  un  autre  en  forme  de  bièreavec 
des  cierges  à  l'entour  et  d'y  faire  l'absoute.  Reius  du 
Pi'ésiilial  d'accepter  celle  proposition,  ne  voula*^!  pas 
qu'on  fit  moins  [wmr  le  Roi  que  pour  un  simple  bénéfi- 
cier du  Chapitre  Lchec  de  l'évê  jue  auprès  des  chanoines 
d  itis  une  démarche  de  conciliation.  La  cérémonie  eiij 
lieu  suivant  les  arrangements  pris  par  le  Chapitre. 
La  Cour  n'avait  rien  voulu  laisser  paraître  iieiidant 
le  service,  .sachant,  dit  le  présiilenf,  «que  les  prélen- 
a  lions,  dont  vous  devez  être  les  plus  jaloux^  la  pri- 
«  vilège  précieux  de  vos  places,  ne  pouvaient  balmc/ 
<<  vos  devoirs  dans  une  circonstance  où  tout  autre  .>^en- 
«  time:it  que  la  douleur  élanl  interdit  à  vos  cœurj<  •». 
La  Cour  décida  de  s'élever  contre  <le  tels  agisse- 
ments, de  consigner  sur  le  registre  sa  protestation  et 
d'envoyer  copie  de  la  délibération  au  chancelier,  pouPi 
qu'il  fit  statuer,  par  un  arrêt  du  Conseil,  le  droit  delà  Com- 
pagnii»  de  prendre  place  dans  les  hautes  stalles  suivant 
l'usage  Invitation  de  la  part  du  Chapitre  collégial  du 
Mercadal  d'assister  h  un  service  pour  le  rep^s  de  l'âme 
du  feu  Roi  :  < .îe  ne  doute  pa-s,  dit  le  président,  <le  votre 
•'  exactitude  à  vous  y  rendre  et  que  votre  piété  ne  soit 
€  rinimée  dans  une  église  où  le  service  divin  a  été  célé- 
«  bré  de  tout  temps  avec  autant  de  décence  el  de  di- 
<•  gnilé  «pie  d^  zè'e  et  d'édific  iiion.  »•  — '32  novembre. 
l.e  greffier  ayant  annoncé  que  Vignes,  nomnié  con- 
seiller, lui  avait  remi.'^rfOO livres  pour  s<<n  droit  d'entrée, 
la  Cour  décida  que  la  somme  serait  immé  lialement  parta- 
gée in(e)'  presenlef!,fi\)rcs  qu'on  en  aurait  déduit  108  li- 
vres afin  de  remb  mrser  des  avances  faites  par  les  syn- 
dics pour  le  compti'  de  la  Compagnie.  Sur  le  reliquat 
disponible,  le  prési<lent,  suivant  l'usage,  préleva  deux 
portions. 
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1775.  —  2A  janvier.  Plaintes  du  présilent  contre 
les  avocats  qui  s'abstenaient  d'aller  faire  une  visite  préa- 
lable au  magistrat  chargé  de  présider  l'audience  où  ils 
devaient  prêter  serment.  -  Règlement  d'ordre  intérieur 
en  dix-huit  articles  ci)ncernant  les  rapports  des  avocats, 
procureurs,  huissiers  et  greffiers  avec  la  Cour,  la  tenue 
des  procureurs  et  des  huissiers,  le  mo  le  dont  les  procu- 
reurs devaient  tenir  leurs  comptes  :  «  Art.  7.  Il  sera 
«  enjoint  aux  procureurs  de  porter  des  habits  décents 
«  à  leur  qualité-  dans  l'exercice  de    leurs  fonctions.  » 
AyH.  9.  Ordre  aux  procureurs  d'avoir  un  registre  coté 
par  un  conseiller,  afin  d'y  inscrire  l'argent  reçu  par  les 
parties  et  de  le  i>roduire  k  toute  réquisition.   Art.  16. 
Il  sera  fait  défense  aux  procureurs  et  huissiers  d'entrer 
dans  le  siège  sans   leur  robe  abattue,  à  peine  de  sus- 
pension, etc.  Ce  règlement,  qui  ne  faisait  ([ue  rajipeler 
d'anciennes  dispositions,  devait  être  soumis  à  l'homolo- 
gation du  Parlement.  — 29 Janvier-.  En  remplacement 
1    Vadier  et  de  Vignes,  démissionnaires,  nomination  de 
V  ?al  et  de  Darraaing  comme  syn  lies   —  7  mai.  Plainte 
relative  à  l'attitude  de  M.  de  Lacvivier,  capitaine  de  la 
';,  inpagnie  bourgeoise,  et  de  plusieurs  de  ses  collègues, 
vis-à-vis  de  la  Cour  [»endant  la  procession  dudit  jour. 
Iranscription  sur  le  registre  du  procès-verbal  dressé  en 
cette  occasion  et  dont  une  copie  devait  être   envoyée 
au  chancelier,  pour  qu'il  fût  invité  à  statuer  sur  celte 
affaire  ^  —  28  mai.  Discours  du  président  :  1°  éloge  de 
l'édit  de  février  1775  concernant  la  compétence  des  Pré- 
sidiaux  et  résolvant  les  difficultés  et  les  doutes  survenus 
U  propos  de  cette  question;  2°  plaintes  contre  les  procu- 
reurs qui,  par  leurs  agissements,  évitaient  la  juridiction 
présidiale  et  portaient  les  causes  devant  le  Sénéchal, 
afin  de  se  réserver  la  voie  de  l'appel.  Nécessité  de  fixer 
exactement  la  valeur  des  litiges  pour  déterminer  la  juri- 
diction. La  Cour  décida  que  les  procureurs  seraient  tenus 
de  faire  exactement  la  déclaration  de  la  valeur  des  cau- 
ses. —  20  août.  Délibération  relative  au  procès  intenté 
aux  magistrats  du  Présidial  par  les  procureurs  et  autres 
suppôts  du  siège  devant  le  Parlement  de  Toulouse,  au 
sujet  de  l'homologation  du  règlement  établi  le  24  janvier 
dernier  par  la  Cour;  mesures  de  procédure  à  prendre 
pour  obtenir  un  arrêt  de  règlement  en  la  matière. 


1776.  —  9 Janvier.  Nomination  de  Vadier  et  de  Dar- 
raaing comme  syndics.  —  ]Q Janvier.  Refus  de  payer, 
au  profit  de  la  ville,  une  taxe  dans  laquelle  le  collecteur 
voulait   comprendre   la  Compagnie.   Autorisation    aux 


1.  Le  procès-Terbal  de  celle  délibération,  dont  un   double  se  trouve  sur 
une  feuille  de  papier  timbre,  a  été  au<si  iaveulorié  B.  189. 
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syndics  de  faire  opposition  à  cette  prétention  et  de  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  compétente.  —  7  mai.  Un 
membre  fit  observer  :  1"  que  le  5  mai  courant,  «jour  de 
«  la  procession  solennelle  du  Saint-Sacrement  que  l'on  a 
'<  coutumede  faire  pour  la  délivrance  de  la  ville»,  leCha- 
pitre  cathédral  avait  refusé  de  distribuer,  suivant  l'usage, 
des  cierges  aux  officiers  du  Présidial  réunis  en  corps; 
2°  que  ceux-ci  avaient  été  obligés  d'en  envoyer  acheter 
en  ville  pour  suivre  la  procession  avec  décence.  La  Cour 
décida  que  les  syndics  feraient  rédiger  un  mémoire  à 
consulter  pour  connaître  les  droits  de  la  Compagnie  et 
en  assurer  la  conservation.  —  22  mai.  Dépôt  d'un  mé- 
moire à  consulter  composé  par  Courdurier,  avocat,  sur 
le  refus  des  cierges  fait  par  le  chapitre.  La  Cour  décida 
que  l'affaire  serait  portée  devant  le  Parlement  de  Tou- 
louse pour  obtenir  un  arrêt  sur  la  matière.  —  26  mai.  La 
Cour  décida  qu'un  mémoire  serait  rédigé  par  les  soins 
des  syndics  et  discuté  par  la  Compagnie,  afin  d'exprimer 
au  Roi  le  v(jeu  concernant  le  rappel  des  Clarisses  à  Pa- 
miers  et  le  rétablissement  de  leur  couvent,  à  cause  des 
avantages  qu'il  avait  procurés  à  la  ville.  Trois  conseillers 
furent  délégués  vers  l'évêque  pour  le  prier  d'appuyer 
cette  demande.  Vadier  et  les  deux  syndics  furent  déi)u- 
tés  vers  -M.  de  Bonnac ,  commandant  de  la  province, 
pour  faire  uni»  démarche  analogue.  —  28  mai.  Dépôt  et 
discussion  du  mémoire  composé  par  les  soins  des  syn- 
dics et  contenant  le  vœu  relatif  au  rappel  des  Clarisses. 
Sauf  l'opposition  d'un  conseiller,  la  Cour  approuva  le 
mémoire,  dont  elle  décida  l'envoi  au  Roi,  à  l'intendant, 
au  commandant  de  la  province  et  à  l'évêque. 


1777.  —  7  Janvier.  Les  syndics  sortant  de  charge  fu- 
rent maintenus  dans  leurs  fonctions.  —  27  avril.  Plainte 
de  Vadier  contre  le  greffier  qui,  en  marge  d'un  jugement 
rapporté  par  lui-même,  aurait  ajouté  des  notes  de  nature 
à  contredire  les  assertions  insérées  dans  le  texte,  et  qui 
aurait  fait  des  annotations  analogues  sur  les  productions 
remises  par  le  procureur  Darinaing.  Citation  et  compa- 
rution de  l'huissier,  (jui  avait  fait  la  signification  du  juge- 
ment, de  Darmaing,  de  son  clerc.  Examen  par  les  syn- 
dics des  pièces  en  question,  avis  de  plusieurs  conseillers 
de  poursuivre  le  greffier  en  réparation  de  l'outrage  fait 
aux  magistrats  qui  avaient  rendu  le  jugement. 


1778.  —  8  janvier.  Les  syndics  sortant  de  charge 
furent  maintenus  dans  leurs  fonctions.  —  Déclaration  du 
président  faisant  connaître  :  I^que  plusieurs  villages  du 
ressort  de  la  Sénéchaussée,  situés  le  long  de  la  'raronne, 
avaient  porté  leurs  c  luses  devant  le  Sénéchal  de  Tou- 
louse; 2°  que  plusieurs  procès,  dont  la  connaissance  reve- 


AKIÈGE.  —  SÉRIE  B. 


46 


362  ARCHIVES 

nait  à  la  Cour  'le  Pamiers,  étaient  pondants  «levant  la 
maîtrise  de  Foix  et  la  bourse  de  Toulouse;  3^  que  les 
consuls  de  Foix  s'immisraient  journellement  à  connaître 
des  contestations  qui  ne  les  regardaient  pas.  «  Il  importe 
«  de  veiller  <>  la  conservation  du  sièj^e  et  d'obvier  à  ces 
«  abus.  »  La  Cour  décida  que  l'on  [)oursuivrait  devant 
(jui  de  droit  la  revendication  des  procès  portés  indiiment 
ii'iUnurs.  —  2C)  Janvier.  KvaUiation  faite,  conformément 
à  l'édit  de  février  1771,  par  Jean-Baptiste  de  Marqnié- 
Cussol,  conseiller  du  Roi,  juge  mage,  lieutenant  général 
en  la  Sénéchaussée  et  siège  Présidial  de  Pamiers,  de  sa 
cliarge  à  20,200  livres,  de  laquelle  il  avait  été  pourvu  le 
23  avril  1777.  —30  mars.  Nomination  de  Dessort  comme 
syndic  en  remplacement  deRigal,  décédé.  —  Démarches 
faites  auprès  de  l'évèque  pour  obtenir  la  bénédiction  de 
la  chapelle  du  Palais  de  Justice  '.  —  5  avril.  Délibéra- 
tion relative  aux  instructions  du  Garde  des  Sceaux  sur 
le  servie»;  du  greffe  et  sur  les  droits  à  [jer-'evoir  par  les 
régisseurs  du  contrôle.  Le  commis  du  contrôle,  mandé 
par  la  Cour,  déclara  (ju'il  se  chargeait  de  faire  les  expé- 
ditions au  jour  le  jour,  moyennant  les  droits  fixés  par  le 
tarif  de  1(388.  Nolilication  de  celle  décision  et  de  la  lettre 
du  Garde  des  Sceaux  au  greffier  et  aux  procureurs. 
Transcription  do  cette  lettre,  tlalée  du  24  mars  1778  et 
adressée  aux  ofllciers  du  Présidial,  en  réponse  à  celle 
qu'il  avait  reçue  d'eux,  le  10  février  précédent,  concer- 
nant les  affaires  suivantes  :  1"  la  Cour  avait  demandé  à 
ce  <iue  les  régisseurs  des  droits  de  greffe  fournissent 
trois  commis  pour  l'exercice  des  greffes  civil  et  criminel 
aux  appointetnents  d»;  1,500  livres,  si  mieux  ils  n'ai- 
maient pi'endre  des  arr  ingemenls  et  lais-^er  les  choses 
en  l'état;  2°  cette  i>roposilion  avait  élé  faite  parce  que, 
par  ar.'^èt  du  Conseil  en  date  du  18  novembre  1777,  on 
avait  réuni  au  Domaine  la  portion  des  émoNrmenIs  reve- 
nant au  greffe  et  dont  jouissait  le  jjrefller  par  suitt^  d'en- 
gagement ;  3"  l'ofllce  de  greffier  en  chef  à  la  Sénéchaussée 
de  Pamiers  avait  élé  créé  en  1099  avec  (ixalion  de  son 
tarif;  te  titulaire  était  oblig»!  de  [jourvoiraux  nécessités  du 
service;  4°  si  le  greflier  ne  voulait  pas  ai'cefiter  les  offres 
h  lui  faites  et  toucher  la  somme  promise  pour  le  service 
des  expéditions,  le  régisseur  aviserait  en  const''(iuence. 
—  27  novembre.  Convocation  de  l'assemblée  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  faite  par  les  syndics,  comme  repré- 
sentants de  la  Compagnie,  à  une  délibération  du  corps  de 
ville  concernant  lu  nomination  de  Subra- Villeneuve 
comme  conseiller  politique  au  lieu  et  place  de  .M.  de  Ter- 
sac.  Discussion  sur  celle  op|»ositlon;  elle  fut  approuvée 
d'après  l'avis  du  juge  mage  et  celui  de  Vadier,  qui  rendit 
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hommage  au  zèle  des  .<;yndics.  Invitation  de  notifier  cette 
opposition  à  l'Intendant.  —  Le  syndic  Darmaing  exposa 
quil  avait  écrit  au  Garde  des  Sceaux  pour  revendiquer, 
au  nom  du  Présidial,  les  ju-licesdes  seigneurs entragistes 
qui  ont  nommé  des  juges  sur  les  teriitoires  engagés,  con- 
trairement à  leurs  titres  et  à  l'édit  de  1771.  —  8  décem- 
bre. Annonce  de  la  mort  du  Marquis  de  Bonnac,  cora- 
manilant  «le  la  province,  qui  était  remplacé  par  son  fils. 
KIogH  du  défunt.  Déléi;ati(>n  du  juge  mage  et  des  con- 
seillers Vignes,  Darmaing  et  Vadier  auprès  de  son  fils 
le  Marquis  d'Usson,  pour  lui  exprimer  les  rej:rets  de  la 
Compagnie.  Un  conseiller  rappela  que  c'est  grâce  au 
zèle  de  M.  «le  Bv)nnac  «jue  le  pays  a  élé  préservé  «l'une 
épizootie  et  que  c'est  à  sa  prudence  que,  le  10  mai  1T70, 
la  ville  de  Pamiers  a  été  débarrassée  «  d'une  ailminis- 
tration  vicieuse.  •> 

l??!!.  —  8  Janvier.  Maintien  dans  leur  charg*^    '«s 
syndics  sortants.  —  Notification  d'une  lettre  du  M; 
d'Usson,  commandant  de  la  province,  en  date  du  2*  "• 
cembre  1778  annonçant  la   naissance  de  Madame; |i  ^ 
du  Roi.  Invitation  au  cliarit  d'un  Te  Deuni  dariS  l'eg-'l»»   "., 
cathédrale  il  cette  occasion,  le  19  janvier  prochain.  X. 
1   avril.   Demande  des  syndics   h  la  C  d  ;  j,- 

prt)uver  la  requête  par  eux  adressée  .  .  ..  tM!i3nt 
de  Toulouse,  afin  de  rendre  commun  au  ^•Vésiilial  l'ar- 
rêt relatif  à  la  bibliothèque  du  collège.  —  3  mat.  Déli- 
béralion  portant  que,  conformément  h  l'avis  du  juge 
ma;,'e,  la  Cour  interviendrait  dans  le  procès  eh  re-  . 
veu'lication  de  la  bibliothèque'.  —  20  novembre.  Le 
22  «le  ce  mois,  la  Cour  avait  fait  enregistrer  les  let- 
tres patentes,  en  date  du  20  juillet  1778,  rétablissant  à 
Pamiers  le  siège  de  ia  maîtrise  particulière  des  Eaux  et 
Forêts  (jui.  par  lettres  patentes  d'août  lOSl,  avait  été 
transféré  à  Foix.  Lemercier  du  Chalonge.  maîtrp  parti- 
culier, demanda  de  tenir  ses  audiences  dans  le  palais  et 
d'y  installer  le  greffe  de  sa  juriiliction,  et  s'engagea  à 
céder  le  pas  dans  les  cérémonies  aux  officiers  du  siège  et 
h  placer  dans  l'église  son  banc  au-dessous  du  leur.  La 
Cour  accepta  la  proposition  qui  lui  était  faite  et  décida 
que  les  an«liences  de  la  m.iîtrise  se  tiendraient  les  après- 
midi  lie  cha'iue  semaine.  M.  «lu  Chalonge  fut  introduit 
dans  la  chambre  «lu  Conseil  et  promit  de  se  conformer 
aux  prescrijdions  «le  cette  délibératitm.  "^ 

l*.so.  —  7  Janvier    Maintien  dans  leurs  fondions 
«les  syndics  sortants.  —  26  mars.   Le  juge  mage  Mar- 
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quié-CiissoI,  ayant  appris,  le  16  de  ce  mois,  que  l'assem- 
blée était  convoquée  pour  le  lendemain  sept  heures  du 
matin  par  le  lieutenant  criminel,  signifia  un  acte  aux 
officiers  du  siège  pour  les  prévenir  qu'étant  en  ville  il 
avait  seul  le  droit  de  présider  la  réunion  et  qu'il  comp- 
tait s'y  rendre.  A  l'heure  dite,  il  ne  trouva  personne  et 
fut  averti  que  le  lieutenant  criminel  avait  décommandé 
l'assemblée.  Sachant  qu'on  voulait  délibérer  sur  une  ac- 
cusation dont  il  était  l'objet  et  qu'on  hésitait  à  lui  deman- 
der des  explications,  il  avait  convoqué  la  Compagnie,  et 
après  avoir  déposé  sur  le  bureau  l'arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse,  qui  condamnait  Clauzel,  clerc  de  procureur, 
son  diffamateur,  il  sortit  de  la  salle.  Aussitôt  la  Cour 
délibéra  et,  s'associant  aux  sentiments  exprimés  par  le 
Parlement,  pria  le  juge  mage  de  rentrer  et  lui  témoigna 
le  plaisir  qu'elle  avait  de  le  voir  continuer  ses  fonc- 
tions. 

^'  .  —  12  janvier  Maintien  dans  leurs  charges 
V  -  syndics  sortants.  —  \Ç)  janvier.  Sur  la  proposition 
-  président,  qui  annonça  que  le  Marquis  de  Ségur,  gou- 
v^îïieur  de  la  province,  venait  d'être  nommé  Ministre 
de  la  Guerre  et  qui,  à  cette  occasion,  prononça  l'éloge  de 
de  ce  haut  dignitaire,  la  Cour  décida  qu'elle  lui  enverrait 
ses  félicitations  et  que  mention  serait  faite  au  registre  des 
délibérations.  —  15  septembre.  Convocation  de  l'assem- 
blée par  le  juge  mage  M  irquié-Cussol  pour  faire  part  d'un 
ai^rèt  du  Parlement  rendu,  le  4  août  précédent,  contre 
Reynis,  auteur  de  libelles  diffamatoires  contre  lui.  Après 
'  le  dépôt  de  l'arrêt,  la  Cour  décida  qu'en  preuve  de  la  satis- 
faction par  elle  éitrouvée,  le  susdit  arrêt  serait  transcrit 
sur  le  registre  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance. 
—  Communication  d'un  ari'êt  du  Parlement,  en  date  du 
7  août  dernier,  rejetant  la  demande  en  intervention  for- 
mée par  cinq  conseillers  contre  la  Compagnie  dans  l'ins- 
tance concernant  la  bibliothèque  du  collège  de  la  ville. 
Cet  arrêt  déboula  les  syndics  de  la  province,  le  bureau 
dudit  collège,  la  ville  de  Pamiers  et  le  chanoine  Ville, 
ordonna  une  nouvelle  vérification  de  la  bibliothèque.  Si 
l'arrêt  n'avait  pas  été  signifié  aux  cinq  conseillers, 
c'était  par  honnêteté  et  afin  de  laisser  l'assemblée  agir 
comme  elle  le  jugerait  à  propos.  La  Cour  décida  que 
notification  en  serait  faite  aux  intéressés,  mais  qu'avant 
d'user  des  voies  légales  pour  le  payement  de  leur  portion, 
les  syndics  seraient  chargés  de  faire  des  démarches  pour 
arrivera  une  liquidation  amiable^  —  Transcription  de 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  en  date  du  4  anût 


1.  Pour  ce  qui  concerne  la  Bibliolhcque,   voir  B.  189.  séance   de  no- 
vembre 1781,  dont  le  procùs-verbal  a  été  couclic  sur  une  feuille  volante. 


1681,  et  condamnant  Reynis  diffamateur  de  Marquié- 
Cussol,  juge  mage  à  Pamiers.  Cette  affaire  était  con- 
nexe et  subséquente  de  celle  de  Clauzel,  jugée  précédem- 
ment. Les  libelles  devaient  être  détruits.  Reynis  fut 
condamné  à  se  transporter  vers  le  greffe  du  Parlement 
où,  par-devant  un  conseiller  à  ce  délégué,  en  présence  de 
Marquié-Cussol  et  de  quatre  personnes  à  son  choix,  «  il 
«  déclarera  que,  méchamment  et  calomnieusement,  il  a 
«  compris  ledit  Marquié  dans  lesdits  libelles,  qu'il  s'en 
«  repent  et  lui  en  demande  pardon,  le  reconnaissant  pour 
V  homme  d'honneur  et  de  probité,  à  tous  égards  irré- 
«  prochable  i;  de  laquelle  réparation  il  devait  être 
dressé  procès-verbal  par  le  commissaire  délégué.  Mar- 
quié-Cussol était  autorisé  à  faire,  aux  frais  de  Reynis, 
imprimer  et  afficher,  jusqu'au  nombre  de  cent  exem- 
plaires, le  présent  arrêt. 

l'ÎSS.  —  12  77iars.  Le  greffier  remit  sur  le  bureau  la 
somme  de  400  livres,  versée  par  Chariy  pour  son  droit 
d'entrée  à  raisoîi  de  sa  charge  de  procureur  du  Roi  au 
présent  siège.  La  Cour  décida  de  partager  présentement 
cette  somme  en  douze  parts,  dont  deux  pour  le  président 
juge  mage,  et  une  pour  chaque  officier,  c'est-à-dire 
30  livres  7  sous. 

1*83.  —  21  mars.  Transcription  d'une  lettre  du 
Garde  des  Sceaux  aux  officiers  du  Présidial  et  de  la  Séné- 
chaussée de  Pamiers  au  sujet  des  juges  nommés  par  les 
seigneurs  engagistes  ou  échangistes.  La  Cour  avait  au- 
nulé  présidialement  les  sentences  rendues  par  les  juges 
b.innerets  des  seigneurs  engagistes  ou  échangistes,  et  ce 
conformément  aux  articles  22  et  23  de  l'édit  de  février 
1771.  M.  de  Pculiac,  seigneur  de  Saverdun,  en  avait  appelé 
au  Parlemei  i  pour  maintenir  à  ses  officiers  le  droit  de 
rendre  la  justice.  Le  Garde  des  Sceaux  décida  que,  si 
l'article  22  révoquait  le  droit  de  nommer  aux  offices 
royaux,  il  maintenait  en  fondions  les  titulaires  et  n'an- 
nulait pas  les  jugements  par  eux  rendus.  En  conséquence, 
la  Cour  avait  donné  à  l'article  22  une  extension  ou  i»lu- 
tôt  une  interprétation  qu'il  ne  pouvait  avoir. 

La  suite  du  volume  est  restée  en  blanc. 

B.  191.  —  Cahier  petit  in-folio,  imprimé.  10  page*  papier. 

l?OS.  —  Requête  au  Roi  et  à  son  Conseil  présentée 
par  les  officiers  du  Sénéchal  et  du  Présidial  de  Pamiers 
contre  Armand  Violet,  lieutenant  criminel  audit  siège, 
prétendant  s'attribuer  la  qualité  de  lieutenant  général, 
et,  à  ce  titre,  exercer  des  droits  communs  aux  autres 
offices.  La  requête  renfermait  deux  questions  ; 
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1"  Violet  élait-il  en  droit  de  prendre  la  qualité  de  lieu- 
tenant général?  Pour  sa  défense,  il  invoquait  l'édit  de 
création  du  siège  en  16 IG  établissant,  avec  un  juge  mage, 
un  lieutenant  général  civil  et  un  lieutenant  général  cri- 
minel. Il  citait  trois  copies  collationmk'S  de  lettres  de 
provision  du  même  office  de  lieuli^naiit  criminel  expé- 
diées depuis  l'édit  de  création  avec  le  titre  de  lieutenant 
général  (celles  d'AijàC,  <le  Marfaing  et  les  siennes).  Réfu- 
tation du  premier  argument.  Ce  n'est  pas  une  règle  ab- 
solue que  les  prérogatives  et  droits,  concédés  aux  pre- 
miers titulaires  d'un  office  nouvellement  créé,  doivent  être 
Conservés  aux  successeurir.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
le  siège  de  Pamiers  ;  ()ar  l'édit  de  création,  deux  offices  de 
présidents  présidiaux  avaient  été  institués,  dont  l'un  des 
titulaires  s'apf)elait  premier  j)réiident.  Cette  qualifica- 
tion fut  maintenue  jusqu'au  moment  où  .Malenfant,  étant 
pourvu  de  cette  charge,  ne  put  obtenir  du  chancelier  de 
faire  sceller  ses  provisions  de  premier  président  et  dut 
se  contenter  de  s'intituler  président  présiilial.  Kéfutution 
du  second  argument.  L'exemple  de  ses  prédécesseurs 
n'est  pas  concluant,  notamment  en  ce  qui  concei-ne  d'.Vr- 
jac.  (]ui  n'a  pas  insisté  pour  garder  le  litre  de  lieutenant 
général;  enfin,  l'abus  n'est  couvert  ni  justifié  parla 
prescription.  Deux  arrêts  du  Conseil,  dont  l'un  spécial 
au  Présidial  de  Limoux,  font  défense  aux  lieutenants 
criminels  de  se  qualifier  de  lieutenants  généraux; 

2"  Droits  que  Violet  voulait  s'attribuer  et  rendre  par- 
ticuliers h  son  office.  Il  affirmait  être  en  droit  de  pro- 
noncer seul  les  élargissements,  ampliations,  défauts,  con- 
tumaces, récolemenis  et  confrontations,  et  de  connaître 
des  cas  royaux,  sauf  appel  au  Parlement.  Il  prétend.iit,  en 
outre,  devhir  assister,  lorsque  l'on  procéderait  au  juge- 
ment de  sa  compétence.  Il  appuyait  son  argumentation  en 
alléguant  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  rendu,  le 
18  mai  1083,  dans  une  contestation  entre  les  officiers  du 
siège  de  Pamiers  représentés  i>ar  leur  syndic  Jean-.Vndré 
de  Camps,  et  le  sieur  d'.VrJac,  lieutenant  criminel,  sur  une 
IM'étention  analogue  de  ce  dernier.  Le  Pjirlrment  donna 
gain  de  cause  h  d'Arjac.  Le  Présidial  atta«|ua  devant  le 
Conseil  du  Roi,  par  voie  de  cassation,  l'arrêt  comme  in- 


juste et  comme  préjudiciable  à  ses  droits  et  intérêts. 
L'affaire  n'eut  pas  de  suite,  {larce  que  d'Arjac  consentit 
publiquement  à  déroger  par  des  convocations  particuliè- 
res à  la  disposition  de  l'arrêt.  En  succédant  à  d'Arjac, 
Violet  a  pris  le  titre  de  lieutenant  général,  au  sujet  du- 
quel les  officiers  l'ont  assigné  devant  le  Conseil.  Il  a 
revendiqué  l'exercice  de  droits  nouveaux  réservés  à  sa 
charge  en  vertu  de  l'acte  du  18  mai  1683,  qu'il  a  fait  con- 
firmer par  sentence  du  Parlement  de  Toulouse  le  25  sep- 
tembre 1700.  Ces  décisions  sont  injustes  et  doivent  être 
annulées  par  le  Conseil  du  Roi,  seule  autorité  compé- 
tente pour  régler  les  pouvoirs  et  fonctions  des  Parle- 
ments et  Prési  .iaux.  Moyens  de  cassation  proposés  par 
les  officiers  du  siège  de  Pamiers  contre  ces  sentences,  <^ui 
sont  en  contradiction  avec  plusieurs  des  articles  de  l'or- 
donnance de  1070  et  qui  montrent  la  tendance  ilu  Parle- 
ment k  augmenter  son  influence  en  empiétant  sur  la  juri- 
diction des  Présidiaux  :  «  .\  Dieu  ne  plaise  que  les  sup- 

•  pliants  veuillent  ôter  au  sieur  Violet  les  attributions 
«  de  sa  charge;  ils  ne  lui  disputent  pas  le  droit  de  ven- 
u  dreen  seul  certaines  ordonnances,  qui  se  trouvent  sou- 
a  vent  nécessaires  dans  le  cours  il'une  instruction  ;  i\|e 
«  regardent  comme  le  chef  de  la  Chan)bre  cpiminelle,  on  ' 

•  il  a  une  préséance  et  un  droit  de  présider;  mais  ils  lui 
"  disi)utent  les  privilèges  que  lui  accorile  le  P.nrlement 
'■  de  Toulouse,  comme  des  privilèges  qui  ne  lui  sont  pas 
«  propres  et  qu'il  ne  tient  (jue  iliin  r.irleiiienl,  qui,  par 
«  cet  arrêt,  a  voulu  accroître  son  autorité  et  augmenter 
«  sa  domination  ».  Deux  arrêts  du  Conseil,  l'un  du 
'Al  mars  1()8:?,  l'autre  du  l;^j.invier  1081  sont  contraire.* 
aux  prétentions  d'Arjac  et  prouvent  :  1°  que  le  lieufeiianl 
criminel  ne  doit  pas  prononcer  seul  sur  les  élargisse- 
ments, les  confrontations,  les  contumaces,  sur  sa  confï- 
pétence;  2°  que  ce  droit  appartient  conjointement  aux 
autres  juges  de  la  Chambre  criminelle  ;  3"  enfin  que,  con- 
trairement à  la  décision  du  Parlement  de  Toulouse,  les 
Présidiaux  peuvent,  d'après  le  titre  XI  dij  l'ordonnance 
de  1070,  connaître  en  dernier  ressort  des  cas  royaux. 
Réfut.ition  de  chacune  des  ol'jections  soulevées  par  le 
fléfcndeur  et  portant  sur  des  points  dt''j;i  traités. 


TABLE    DES    MATIÈRES 


3ÉRIE  B.  —  Institutions  judiciaires. 


AVIS. 

^*';-  documents  provenant  de  diverses  institutions  judi- 

'  "'        3   ont  été  réunis   aus  archives  départementales  de 

I  A;     ge  à  différentes  époques;  la  rédaction  de  l'inventaire 

a  dû  être  commencée  avant  «jue  l'on  se  soit  préoccupé  de 

compléter  les  fonds  et  de  les   disposer  méthodiquement. 

Huit  feuilles  de  l'inventaire  avaient  déjà  été  imprimées  et 

distribuées,  lorsque,  en  1876,  les  liasses  de  la  Sénéchaussée 

et  du  Présidial  de  Pamiers  ont  été  transportées  au  dépôt 

Préfecture,  avec  une  soixantaine  de  registres  qu'on 

:  laissés  au  Tribunal  à  l'époque  des  premières  réin- 

itions. 

as  ces  conditions,  il  n'a  pas  été  possible  de  grouper 
au  préalable  les  documents  de  même  nature  ou  de  même 
origine  et  de  procéder  à  un  classement  d'ensemble;  aussi 
les  articles  ne  se  suivent-ils  pas  toujours  dans  un  ordre 
logique. 

Pour  faire  connaître  exactement  la  composition  de  la 
série  judiciaire  et  faciliter  les  recherches  dans  ce  volume, 
on  a  jugé  à  propos,  sans  tenir  compte  de  l'ordre  numérique 
des  articles,  de  rédiger  une  table  des  matières  présentant: 

1"  La  nomenclature  des  documents  suivant  leur  objet, 
leur  provenance  et  l'ordre  chronologique  ; 

2'  Le  renvoi  de  chaque  document  inventorié  à  la  page 
et  au  numéro  de  l'article; 

3'  La  nature  de  chaque  document  {registre,  carton,  etc.). 

Cour  des  Consuls  de  Foix. 

I.  Opposition  formée  par  les  consuls  à  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  maintenant  l'abbé  de  Foix  dans  le 
droit  de  nommer  un  juge. 

16161       N"  13     pp.  0-6  carton. 

1.  I-es  chifTres  en  caractères  gras  »onl  ceux  de»  dates;  vient  ensuite  'e 
Doméro  de  l'arlicle,  puis  le  renvoi  aux  pages;  la  nature  des  documents 
(regitlre,  carton,  etc.    est  ensuite  indiquée. 


n.  Rubrique  des  cause?  civiles  et  criminelles  portées  de- 
vant la  juridiction  des  consuls. 

1622-1623      N'  12        p.  .3  registre. 

in.  Enquête  devant  les  consuls  sur  la  plainte  portée  par 
le  gouverneur  relativement  au  déplacement  clandestin  de 
son  banc  dans  léglise. 

16'?8      N'  14        p.  6  carton. 

IV.  Mémoire  pour  l'exécution  du  règlement  relatif  à  l'of- 
fice de  procureur  du  Roi  établi  à  Foix  près  la  cour  consu- 
laire. ^ 

XVIII»  siècle.      N"  \o  "    p.  6  carton. 

y.  Déclarations  de  grossesses  devant  la  juridiction 
consulaire. 

lï^l-iîSS      N°  16        p.  6  liasse. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE   FOIX. 

L  Appel  par  le  syndic  du  sénéchal  relativement  à  la 
réception  d'un  juge  par  le  sénéchal  de  Toulouse. 

1616      N"  1 1        p.  o  carton. 

II.  Enregistrements  de  documents  officiels  et  d'intérêt 
général  (édits,  déclarations,  lettres  patentes,  provisions 
d'offices,  arrêts  du  Conseil  d'État,  arrêts  du  Parlement  de 
Toulouse,  etc.). 

Insinuations  d'actes  privés  (donations  entre  vifs,  dona- 
tions par  contrat  de  mariage,  substitutions,  émancipa- 
tions, etc. 


161Ô-16I7 

N° 

1*2 

pp. 

1 13-120 

registre 

I6I9-I60O 

^ 

1 

— 

16I9-16.';0 

3 

1-2 

— 

Ki.'iO    16Ô1 

4 

2-3 

— 

i6.-;o-i6.-;i 

•) 

2-3 

— 

le.*;! 

l'i 

3 

— 

i6.-;i-i«."î2 

/ 

3-4 

- 

1 6r,2 

8 

4 

— 

i6ô:< 

9 

5 

— 

16o4-l6S5i 

143 

120-124 

— 

1.  .\u  commencement  de  ce  regiiire.  se  trouve  la  transcripliuo  de  texte» 
anciens  concernant  la  seigneurie  de  Migloi. 


3 fit;  ARCHIVES  DE 

III.  Plumitifs'  dos  audiences  civiles  du  sénéchal. 
•lanvier-Miars  mr^n  N   1-^8  pp.  3o2-3:)3       carton. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE    I'AMIERS. 

Affaires  civiles. 
I.   Enregistrements  de  documents  officiels   et   d'intérêt 
f.'én6ral  fédits,  lettres  patentes,  déclarations,    arrêts  du 
Conseil  d'Etat,  du  F^arlement  de  Toulouse,  etc.). 


1712  171  i 

N"  17 

pp.  G 

registre. 

171  1171.-; 

18 

6-7 

— 

170!>    I7i<i 

21 

7-8 

— 

17II-I7I<> 

l'J 

7 

— 

171  r,    171  « 

22 

8 

— 

I71(i-I7l7 

r\ 

8 

— 

17l7-i7IS 

2i 

!» 

— 

I7i:t-I7'.i  1 

20 

1 

— 

ms'Z  t  S :ir. 

;j2 

12 

liasse. 

I7IH-17:{7 

i'> 

[) 

legistre. 

17:»H    I7.'.0 

lo'  u>te  2. 

17(;i-17(iS 

■H) 

9-10 

— 

1 701    1771 

y.r, 

84-91 

— 

17(JH    177  i 

27 

10 

— 

177.-.    I77i: 

2  s 

10-11 

— 

I77IJI777 

2!» 

II 

— 

1777    1771» 

30 

11-12 

— 

177î> 

îl 

12 

— 

17H0  17!M» 

lacune. 

11.  Provisions  d'ofllces  et  déclarations  de  défrichements. 
I77*.i-i7si       N'  139     pp.  101 -lOG  registre. 

177H-17HI  I  iO  100  — 

m.  Insinuations  au  grell'o  do  la  Sénéchaussée '  : 
1"  d'actes  privés  (donations  entre  vifs,  donations  par 
contrats  do  mariage,  émancipations,  substitutions,  etc  ); 
2"  do  provisions  d'ofllces  (notaires,  juges,  etc.). 


1  <{({.*; 


nuir,nuiu 


i(i(i<{ 


1  »«7 


s'"  3.; 

pp. 

12-13 

3f. 

13 

37 

13 

38 

13  II 

3'.» 

II 

41 

14 
li-l.". 

4! 

\o 

43 

i;i 

4» 

I0-I6 

4o 

1«i 

46 

h; 

iT 

ir,-i7 

4  s 

17 

49 

17 

.'iO 

17-18 

registre. 


I.  La  SonéclimiMci'  d  •  Foi»  a  (•.|i>,  (|ii(«l(nics  minées  |iliis  lord,  iraiisfori-o 
n   l'amier»  ci  rciiiiif  mi  l'ir»iilial. 

i.  Ollr  moniinn  «ijinilin  que  In»  iloniiienlt  de  U  pvriode  indiquco 
n'i-tistml  |in<i  dnlis  In  rollfriiiiii. 

:i.  .\miiiI  l'idii  du  17  forirr  1T:U.  Icii  iii<iniinltiins  élaicnl  iiiinplpmi'ni 
f  1  Irn  iiir  un  M'^inln-  ilu  Kfi-ffr.  \  pnriir  de  m  édil.  on  n  .ter  dfs  tt'ui*- 
lr<»  »(>fi-i«u\  ;  rc|ieniUnl  le»  rff;i»lrr»  du  fjrcflV  ont  »uli»  .tic  jiHqurn  IT.'il . 
«Ml  mt^mi'  l.mp»  qui-  rrux  ri.  D.'puii  17.'il.  il  t\'\  a  plu*  pu  quo  i.'s  i.j(i»ir«'i 
nprciou»  ;  du  i'M  n  IT.'.i.  qucl(pifl<i  arlc»  !»on"l  rn  doulilo.  La  pièfc  n"i'»l 
rilco  qu'un.'  loi»  d.ins  runooliiit.-.  Cfrlmiii-i  iaii'f:orir»  dncli»  n  claicnl 
pus  Irauiciilet  dans  les  deux  roi;i»tr«-a. 


L'ARIEGE. 

166S-1(i7.-; 

lacune. 

registre 

i<>7(:  Kis.'. 

N     I4i 

pp. 

124-138 

— 

1«H(i-l(i!)7 

li'i 

138-130 



mus-tsut 

lacune. 

1702    I70,-; 

14G 

150-153 

_- 

171MJ    I7'J2 

'acune. 

il'i-.t    I7'i7 

'6\ 

18 



17'.i7    I7*.;s 

oî 

18-19 

— 

17î:^    I7îiîl 

ii3 

19 

— 

i7:t» 

u4 

18 

— 

I7:m 

55 

19-20 

— 

i7:{i-i7:j*i 

5G 

20 

— 

1 7:iîî 

147 

153-154 

cahier. 

I7:{:t  I7:{.■; 

148 

154-158 

— 

l7:^.■;  i7:»7 

149 

158-159 

registre 

1737-I7:»S 

57 

20 



i7:ts 

58 

20-S1 



i7:t» 

59 

21 

— 

17:MM7iO 

GO 

21 

— 

17  10    17  12 

Gl 

21-22 



1  7  12 

G2 

22 



17i:t    1711 

63 

2Î 

— 

17  11    17  1(i 

G4 

23 

— 

17  l(i    17  Is 

60 

23 

- 

171S    I71Î» 

6G 

23 

— 

17  lî»    I7r,l 

67 

24 



.V 


Les  insinuations  au  greffée  s'arrêtent  en  1751.  au  n"  67 

IV,  Insinuations  au  bureau  spécial  annexé  à  la  Séné- 
chaussée (donations  entre  vifs,  donations  par  contrats  do 
mariage,  substitutions.  olc.K 


1 


I7:{2 
i7:t:t 
i7:j:j 
i7:t  1 
i7;jr, 
17:1.' 
17:».";  i'.:»« 
i7:Mi-i7:t7 
i7:jh 
i7:t<) 

17  10 
17  11 
17  12 
17  i:t 
17  11 
17  1.% 
17  1» 
17  17 
17  IS 
17  n» 
I7.-.0 
17.-,l 

%     é  *•*.£ 

lî.-.:» 
lî.-.  1 
17.-,,-. 

I"5.-.«J 

!•;.-.•: 
lî.-.s 
i7.-;u 

«7tiO 


N" 


GS 

pp.  24 

G  9 

24-25 

70 

25 

71 

25 

72 

25-26 

73 

26 

7i 

2  G 

75 

27 

7G 

27 

77 

27-28 

7  S 

28-31 

79 

31-33 

80 

33-36 

M 

36-40 

82 

40-44 

83 

44-48 

8\ 

48-49 

s.') 

49 

86 

49 

^7 

'M) 

.SN 

:.o-5i 

.S'.l 

51 

90 

51-52 

91 

52 

i;,(i 

159-161 

9  2 

52 

!•{ 

52-53 

94 

53 

9. S 

53 

'.(Il 

53-54 

ii- 

54 

registre. 


rs6i 

1762 
I"î63 
4'J64 
i76ô 
1766 
1766 
1767 
176S 
1768 
1769 
1770 
1770 
1771 
1778 
1773 
1773 
1774-177o 
l77o 
177« 
1776 
t777 
1778 
1778 
1779 
1779 
1780 
-1781 
1781 
1782 
1783 
1783 
1784 
l78o 
1785 
1786 
1787 
1788 
1789 
1790 


1733- 


X"  98 
99 
100 
101 
102 
103 
104 
lOo 
106 
107 
108 
109 

I  10 

II  I 
112 
H3 
114 
Mo 
116 
117 
IIS 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
138» 
125 
126 
127 
128 
!29 
130 
131 
132 

^33 
<34 
133 
136 


pp.  54 

o4-oo 

55 

35 

35 

56-37 

57 

37 

37-59 

39 

39 

39-60 

60 
60-61 
61-62 
62-63 

63 
53-64 
63-66 
66-67 

67 
67-69 
69-71 

71 
72-73 

73 
73-74 
91-101 

16 
73-76 
76-78 

78 

78-79 

79 

79 

79-80 

Si 

82 

82-83 

83-84 


TABLE  DE; 
registre. 


V.  Plumitifs  des  audiences  civiles. 


1710 
1712 
171o 
1720 
1723 

1728 

1730 

1733 

1739 

1713 

1731- 

1737- 

1771  - 

1779 

1781- 


•1712 
1714 
1719 
1722 
-1726 
1727 
1729 
1732 
1738 
1744 
1730 
1736 
I770 
1776  2 
1780 
1783 


N»  151 
152 
153 
154 
155 


pp.  161-173 
173-179 
179-188 
180-197 
197-206 


lacune. 

136  206-210 

137  210-216 
lacune. 

158  216-228 

159  228-238 

159  bis.       238-245 
lacune. 

160  245-253 
lacune. 

1 62  238-264 


registre. 


1.  Ce    registre,  avec   des    insioiialions   de  diverses  sortes,   contient   la 
transcription  de  dénonabrements  de  liefs  dans  le  Couserans 

2.  Pour  le  période  de  1777-1778.  voir  :  1.  plumitifs  des  audiencei  civilet 
de  la  Sénéchau$tie  et  du  Prétidial  réunis  ^i'  151. 


MATIÈRES.  367 

1783-1784       N>>  163  264-270  registre. 

1783-1787  164      pp.  270-277  — 

1787-1790  163  277-289  — 

.4  ff aires  crim  inelles. 

I.  Plumitifs  des  audiences  criminelles. 

1707-1738  N°  183  p.  343  _ 

1739  lacune. 

1740-1773  186  347-331  _ 

1774-1790  lacune. 

II.  Procès  intente  par  le  curé  de  Saint-Ybars  contre  ses 
vicaires  et  quelques  paroissiens  pour  un  scandale  causé 
dans  l'église. 

1743        X'  34  p.  12  liasse. 

III.  Distribution  des  procès  criminels  en  la  Sénéchaussée 
de  Paraiers. 

1764-1787        X-  187  p.  332  cahier. 

S£XÉCH.\USSÉE    ET   PrÉSIDIAL    DE   PaMIERS   RÉUNIS. 

I.  Plumitifs  des  audiences  civiles. 

1777-1778       >'■  161      pp.  233-356  registre. 

II.  Plumitifs  des  audiences  civiles  et  criminelles. 

1733-1737       N"  166     pp.  289-300  registre. 

III.  Enregistrements  pour  la  Sénéchaussée  et  le  Présidial 
de  Pamiers  des  défauts  et  congés  accordés  aux  procureurs 
contre  leurs  parties  adverses. 

1730-1732       N-  177       p.  342  registre. 

IV.  Indications  des  communications  de  documents  faites 
aux  procureurs  à  l'occasion  des  procès. 

1721-1762      N- 178       p.  342  registre. 

V.  Présentations  pour  les  procureurs  des  demandeurs 
et  défendeurs,  sans  mention  de  la  cause. 

1760-1764  N^  179  p.  342  registre. 

1781  180  343                   — 

1783-1789  lî>l  343                    — 

1790  ls2  343                    — 

VI.  Affirmations  faites  par  les  parties  (ie  leur  voyage 
à  Pamiers  pour  la  poursuite  de  leurs  procès. 


1761-1768       N'  183        p.  343 


registre. 


VII.  Déclarations  des  huissiers  pour  indiquer  leurs  dé- 
placements. 

1761-1772      N'  184       p.  343  cahier. 

Présidial  de  Pamiers. 


Plumitifs  des  audiences  civiles. 

1710-1717  N»  169     pp.  306-309 

171s- 1732  lacune. 

1733-1738  170              309-313 

I739-I73IÎ  171               313-323 

1736-1770  172              323-330 


registre. 


;i68 


•I7M 
t7HB 


pp.  30-334 
334-335 
335-339 
339-342 
lacune. 
tT.j  id. 


173 
474 

476 


ARCHIVES  DK 
registre 


cahier. 


registre. 


DOCUMRNTS    DIVERS    CONCERNANT    LA.    SÉNÉCHAUSSÉE 
ET    LE    FUÉSIDIAL    DE    PAMIERS. 

1.  Roquéte  au  Roi  et  ii  son  Conseil  présentée  par  les 
officiers  du  Sénéchal  et  du  l'résidial  de  l'araiers  contre 
Armand  Violet,  lieutenant-criminel  audit  siège,  préten- 
dant s'attribuer  la  qualité  de  lieutenant  général,  et,  à  ce 
titre,  exercer  des  droits  communs  aux  autres  offices. 

cahier  imprimé. 


«70«       N"  101 


p.  3tJ3 


II.  Lettres  patentes  du  30  décembre  1730  portant  règle- 
ment général  pour  la  Sénéchaussée  et  le  Frésidial.  Procès 
entre  le  lieutenant  général  criminel,  le  lieutenant  parti- 


I.   Voir  1«    n>  |(!1.  qui  comprend  le»  pliimiliU  mêlé»  de»   diijx  jiiridic- 
liiiiM  pour  1778;  cein  de  l'année  177!l  fonl  dérniil. 


;  L'AHIEGE. 

culier  et  les  conseillers,  relativement  aux  droits  et  préro- 
gatives de  la  Compagnie. 

I73u-l7-i3        N- 33        p.  li  liasse. 

m.  États  et  documents  relatifs  aux  divers  sièges  de 
justice  dans  le  ressort  de  l.i  cour  de  Faraiers.  iSoins 
et  compétence  des  sièges,  étendue  et  population  du  res' 
sort,  etc.  '.) 

lîJir.  N^  1         p.  1  liasse. 

1\'.  Frocès-verbaux  de  plusieurs  séances  tenues  sur  des 
affaires  d'ordre  intérieur  par  les  magistrats  du  Frésidial 
et  de  la  Sénéchaussée  de  Famiers,  et  pièces  diverses  con- 
cernant cette  cour. 

I7«j«-|-JH»        NM89        |p.  3:i:5        carton. 

V.  Procès-verbaux  des  délibérations  d'ordre  intérieur 
prises  en  la  Chambre  du  Conseil  par  les  magistrats  du 
Frésidial  et  de  la  Sénéchaussée  de  Faraiers. 

liai  i'3'îi  murs  l-ïsn         N    190         p   353        retrisire. 

1.  Ce»  état*  onl  élé  puliliét  par  M.  Talibé  Ducio»,  Uisloirr  dt$  Aritgfoii, 
l.  Vil.  ch.  TiH  el  IX.  pp.  409-173. 


FIN    DU    TO.ME   PRr.MIEH. 
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Ariege,   France    (Dept.)      Arc- 
hives departeiientales 

Inventaire   somniaire  des 
archives  départementales 
anterieiires  a  1790 
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